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2«  CH.  ~  12  novembre  1877. 

1»  COUR  D'ASSISES.  —  Juré.  ■—  Action- 
nàire  de  société  anonyme.  —  Accusés 

DE    faits    intéressant    LA    SOCIÉTÉ.    — 

Incompatibilité.  —  Simple  allégation 
DU  JURÉ.  —  Absence  de  conclusion  des 
parties. 

2*  PROCÈS  VERBAL  D'AUDIENCE.  —  Re- 
mise des  pièces  au  chef  du  jurt.  — 
Constatation.  —  Procès-verbal. 

3»  FAITS  ALLÉGUÉS  PAR  L'ACCUSÉ.  — 

Arrêt  déclarant  ces  faits  non  établis 

ET  l'impossibilité    DE   LES  VÉRIFIER.    — 

Assertions  du  procès-verbal.  —  Pou- 
voirs DE  LA  COUR. 

1®  //  n'y  apa$  incompatibilité  légale  entre  la  sim- 
ple qualité  d'actionnaire  d'une  société  finan- 
cière anonyme  et  celle  de  juré  appelé  en  cour 
d'assihes  à  prononcer  sur  le  sort  d*employés 
de  cette  société  renvoyés  pour  crimes  commis 
au  préjudice  de  la  société  même.  D'ailleurs, 
la  cour  d'assises  qui  n'a  pas  été  appelée  par 
les  parties  à  se  prononcer  sur  le  cas  d'incom^- 
patibilité  ne  doit  pas  s'arrêter  à  Vallégation 
non  judiciairement  vérifiée  de  ce  juré. 

IL^  Le  procèS'Verbaî  constate  valablement  que  le 
président  a  remis  au  chef  du  jury  les  pièces 


du  procès  autres  que  la  déclaration  des  té- 
monis  (1). 
3**  //  appartient  à  la  cour  d^assises  de  déclarer 
que  des  faits  dont  Paccusé  demande  acte  ne 
sont  pas  établis  et  que  la  vérification  en  est 
devenue  impossible,  La  cour  de  cassation  ne 
peut  être  appelée  à  apprécier  le  fondement  ou 
l'exactitude  d'assertions  du  procès-verbal, 

(furth  et  dees.) 

Eugène  Furth,  ancien  administrateur  de 
la  société  anonyme  l'Union  du  crédit,  et 
Antoine  Dees,  ancien  caissier  de  cette  ban- 
que, avaient  été  renvoyés  devant  la  cour 
d'assises  du  Brabant  comme  auteurs  ou  com- 
plices d'abus  de  confiance,  de  détournements 
et  de  faux  commis  au  préjudice  de  la  so- 
ciété. Sur  le  verdict  affîrmatif  du  jury,  la 
cour  d'assises  les  condamna.  Ils  se  sont 
pourvus  en  cassation,  en  invoquant  les  trois 
moyens  qui  sont  reproduits  dans  l'arrêt  que 
nous  rapportons,  et  que  M.  l'avocat  général 
Mélot  a  combattus  dans  les  termes  suivants  : 

«  Sur  le  premier  moyen, —  Le  juré  Deleu, 
auquel  le  pourvoi  fait  allusion,  était  action- 


(1)  EiiiE,  Init,  erim.f  IX,  p.  169;  Merlin,  Cire. 
22  frim.  an  v,  n»  9,  p.  75;  cass.,  13  juin  1842 
(Bull,   1842,  p.  378), 
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nalre  de  la  société  anonyme  FUnion  du  cré- 
dit, au  préjudice  de  laquelle  raccusation 
imputait  aux  demandeurs  d'avoir  commis 
des  faux  et  des  détournements.  En  cette 
qualité,  dit-on,  il  était  intéressé  à  rendre  un 
verdict  afiirmatif,parce  qu'il  la  suite  de  la 
condamnation  des  demandeurs,  la  société  de 
rUnion  du  crédit  aurait  pu  Jeur  intenter  une 
action  en  dommages  et  intérêts,  dont  lui 
actionnaire  aurait  pu  indirectement  proûter. 
Au  besoin,  il  aurait  eu  le  droit  d'intenter  lui- 
même  cette  action.  Si,  dans  la  pensée  des 
accusés,  cet  intérêt,  assez  indirect, paraissait 
de  nature  k  avoir  quelque  influence  sur  le 
verdict  du  înré  Deleu,  on  se  demande  en 
vain  pour  quel  motif  ils  n\)nt  pas  récusé  ce 
juré?  La  notification  de  la  liste  du  jury  aux 
accusés  a  précisément  pour  but  de  les  mettre 
à  même  de  connaître  leurs  juges  et  d'exercer 
utilement  leur  droit  de  récusation.  Et,  dans 
l'espèce,  l'exercice  de  ce  droit  était  d'autant 
plus  facile  que  le  «leur  Deleu  avait  eu  la 
précaution  de  faire  connaître  sa  qualité, 
avant  de  prendre  séance.  Us  ont  donc  consenti 
à  être  jugés  par  lui.  Acquiescement  inopé- 
rant, dira-t-on;  la  qualité  d'actionnaire  de 
la  société  anonyme,  au  préjudice  de  laquelle 
l'accusation  imputait  aux  accusés  d'avoir 
commis  le  crime,  faisant  du  juré  Deleu  une 
véritable  partie  au  procès  ;  et,  dès  lors,  la 
loi  elle-même  s'opposait  à  ce  qu'il  fit  partie 
du  jury  (code  d'instr.  crim.,  art.  583;  loi 
du  18  juin  1869,  art.  115). 

«  Les  deux  articles  prétend uement  v  oés 
ne  constituent  qu'une  seule  disposition  de 
loi  ainsi  conçue  :  «  Nul  ne  pourra  être  juré 
«  dans  la  même  affaire  où  il  aura  été  officier 
c  de  police  judiciaire,  témoin,  interprète, 
<  expert  ou  partie,  à  peine  de  nullité.  » 

«  Que  faut-il  entendre  par  les  mots  :  avoir 
été  partie  dan$  la  même  affaire? 

•  «  Rigoureusement,  être  partie  ou  avoir 
été  partie  dans  une  affaire,  c'est  y  figurer  ou 
y  avoir  figuré. 

<  La  partie  représentée  au  procès  n'avait 
pas  besoin  d'être  exclue  du  jury  par  la  loi. 
Comme  le  dit  Caroot  (sur  l'article  585), 
cette  conclusion  <  sortait  de  la  nature  des 
c  choses  » .  Mais  la  loi  a  fait  sagement  de 
parler  de  la  personne  qui  c  aura  été  partie», 
pirce  que,  dit  encore  Carnot,  c  Ton  aurait 
c  pu  prétendre  qu'au  moyen  de  son  désiste- 
c  ment  la  partie  civile,  étant  rentrée  dans  la 
«  classe  ordinaire  des  citoyens,  aurait  pu 
«  devenir  juré  si  elle  avait  eu  les  qualités 
tt  requises  i . 

<  Pour  cet  auteur,  la  partie  exclue  du  jury, 
c'est  donc  la  partiq  civile,  soit  qu'elle  figure 
encore  au  procès,  et  alors  son  exclusion  du 


jury  est  de  droit  ;  soit  qu'elle  y  ait  figuré 
antérieurement,  ef ,  dans  ce  cas,  elle  est  écar- 
tée par  l'article  585. 

c  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de 
France  du  8  septembre  1826  {Journal  du 
Palais,  a  sa  date),  en  rejetant  un  pourvoi 
fondé  sur  le  premier  moyen  invoqué  dans  la 
cause  actuelle,  a  décide  qu'aux  termes  de 
l'article  585  on  ne  peut  considérer  comme 
parties  dans  les  affaires  criminelles  que  les 
dénonciateurs,  les  plaignants  et  les  parties 
poursuivantes  ou  les  parties  civiles. 

«  Pourrait-on  induire  de  là  que  la  victime 
du  crime  aurait  le  droit  de  faire  partie  du 
jury,  si  elle  n'était  intervenue  en  rien  au 
procès,  pas  même  pour  déposer  une  plainte  ? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Que  l'action* pu- 
blique ait  été  misé  en  mouvement  sur  la 
plainte  de  la  victime  du  crime,  ou  d'office 
par  le  ministère  public,  il  n'en  répugnerait 
pas  moins  aux  notions  les  plus  élémentaires 
de  justice  de  voir  l'auteur  du  crime  jugé  par 
celui  que  le  crime  a  atteint. 

«  Nouguier  (n''.5'42)  dit,  à  ce  propos  :  c  Dans 
c  un  procès  criininel,  les  parties  propre- 
«  ment  dites  sont,  d'un  côté,  celui  qui  a  été 
«  la  victime  du  crime;  d'un  autre  côté,  celui 

<  qui  en  est  accusé.  »  Cette  définition,  beau- 
coup moins  étroite  que  celle  de  Carnot,  plus 
large  même  que  celle  de  l'arrêt  précité,  nous 
parait  aussi  plus  conforme,  sinon  au  texte 
rigoureux,  au  moins  à  l'esprit  de  l'art.  585. 

c  Mais  il  faut  se  garder  de  confondre  la 
victime  du  crime  y  véritable  partie  au  procès, 
avec  l'une  ou  l'autre  de  ces  personnes  sur 
lesquelles  les  conséquences  du  crime  peu- 
vent retomber  indirectement.  Il  ne  saurait 
suffire  d'avoir  un  intérêt  indirect  ou  éventuel 
dans  une  affaire  pour  être*partie  dans  l'af- 
faire. C'est  ce  que  Nouguier  s'empresse  de 
reconnattre  quand  il  explique  ce  qu'il  entend 
par  la  victime  du  crime,  c  Pour  qu'il  en  soit 
«  ainsi  »,  dit-il  au  n*  545  (c'est-à-dire  pour 
que  ceux  qui  ont  été  atteints  parle  crime 
soient  exclus  du  jury),  c  II  faut  que  cette 
c  atteinte  soit.directe  et  personnelle  » .  Dans 
sa  pensée,  parfaitement  définie  par  ces  der- 
niers mots,  la  partie  exclue  du  jury  par  l'ar- 
ticle 585  est  donc  la  victime  directe  et 
personnelle  du  crime.  Aussi,  après  avoir 
rappelé,  iaivec  l'arrêt  de  1826,  que  les  incom- 
patibilités sont  «  des  dispositions  d'exclusion 

<  qui  doivent  être  rigoureusement  restreintes 
«  aux  cas  déterminés  pour  lesquels  elles  ont 
c  été  portées  »,  n'hésite-t-il  pas  à  conclure, 
avec  cet  arrêt,  que  le  porteur  d'actions  d'une 
société  anonyme,  au  préjudice  de  laquelle  des 
faux  ont  été  commis,  pas  plus  que  le  créan- 
cier d'un  commerçant  failli  accusé  de  bsun- 
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queroute,  ne  sont  des  parties  dans  le  sens  de 
la  loi. 

c  Cette  question,  neuve  en  Belgique,  pa- 
raît ne  plus  faire  de  doute  en  France  depuis 
Tarrét  du  8  septembre  1826,  et  nous  ne  con- 
naissons aucun  auteur  qui  combatte  la  solu- 
tion qui  lui  a  été  donnée.  Par  une  fortune 
assez  rare,  cet  arrêt  a  fixé  en  même  temps 
la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Nous  ne  pou- 
vons que  nous  rallier  à  son  principe. 

c  Noas  admettons,  avec  Garnot,  qu^une 
partie  civile  quelconque,  constituée  avant  le 
jugement  de  Taffaire  par  la  cour  d'assises,  est 
exclue  du  jury  même  en  cas  de  désistement; 
avec  Nouguier,  que  dans  l'article  583  la  loi 
a  entendu  par  partie  la  victime  personnelle 
et  directe  du  crime,  qu'elle  soit  ou  non  plai- 
gnante o<i  poursuivante.  Selon  nous,  il  se- 
rait impossible  d'aller  au  delà  sans  violer 
la  loi. 

<  Le  mémoire  déposé  à  l'appui  du  pourvoi 
fait  grand  état  de  l'intérêt  indirect  que  le 
juré  Oeleu  pouvait  avoir  à  la  condamnation 
des  demandeurs,  et  nous  avons  vu  plus  haut 
en  quoi  il  consiste.  Si  pareil  intérêt  pouvait 
suffire  à  transformer  un  juré  en  une  partie 
ao  procès,  oh  s'arrêteraient  les  exclusions? 
Une  ville  peut  être  victime  de  faux  et  de  dé- 
tournements, comme  l'Union  du  crédit  l'a 
été.  Cette  ville  aussi  sera  intéressée  à  la 
condamnation  des  accusés,  en  vne  de  Taction 
en  dommages  et  intérêts  à  intenter  par  la 
suite.  Il  est  possible  que  cette  action  ait  pour 
résultat  de  combler  le  vide  fait  dans  la  caisse 
communale.  Les  habitants  ont  intérêt  à 
ce  que  ce  vide  soit  comblé  par  les  con- 
damnés et  non  par  des  impositions  frappant 
les  contribuables,  ils  peuvent,  au  besoin, 
suppléer  à  l'inacCfon  de  la  ville  et  intenter 
l'action  en  son  nom.  Donc,  tous  les  habitants 
de  i^a  ville  seront  exclus  du  jury.  Voilà  où 
aboutirait  la  théorie  du  pourvoi.  Concluons 
donc  que  des  tiers  intéressés  éventuellement 
à  l'issue  d'une  affaire  ne  sont  pas  parties 
dans  l'affaire,  dans  le  sens  de  l'article  383, 
et  qu'en  conséquence  le  premier  moyeu  in- 
voqué n'est  pas  fondé. 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  —  Selon  nous, 
ce  moyen  est  écarté  d'une  façon  péremptoire 
par  la  mention  suivante  du  procès-verbal 
d'audience  :  c   Le  président  a  remis  aux 

<  jurés,  dans  la  personne  du  chef  du  jury, 

<  les  questions  à  résoudre  par  eux,  l'acte 
€  d'accusation,  les  procès- verbaux  consta- 
€  tant  le  délit,  les  pièces  du  procès  autres 
c  que  les  déclar^itions  écrites  des  témoins  i . 

c  II  résulte  de  ces  constatations  que  les 
prescriptions  de  l'article  341 ,  prétenduement 
violées,  ont  été  scrupuleusement  accompliss. 


Pour  contester  ce  point,  on  allègue  que, 
parmi  les  pièces  remises  au  jury,  il  s'en 
trouvait  trois  renfermant  sur  la  même  feuille 
des  interrogatoires  d'accusés  et  des  déposi- 
tions écrites  de  témoins.  Nous  ne  dénions 
pas  que  ces  pièces  existent  telles  que  les 
demandeurs  les  décrivent;  mais  ce  fait  est 
absolument  indifférent, puisqu'il  est  constant, 
d'après  le  procès-verbal,  que  les  dépositions 
écrites  des  témoins  ont  été  distraites  des 
pièces  remises  au  jury. 

c  On  nous  convie  à  jeter  les  yeux  sur  les 
trois  pièces  signalées  à  votre  attention.  On 
voudrait  que  l'état  matériel  de  ces  pièces  fât, 
de  votre  part,  l'objet  d'une  sorte  d'enquête 
qui  vous  démontrerait  en  fait  qu'elles  sont 
indivisibles,  et  qu'aucune  précaution  n'a  été 
prise  pour  voiler  les  dépositions  écrites  des 
témoins.  Puis,  supposant  la  preuve  faite,  on 
en  tire  cette  conséquence  :  ou  bien,  le  jury 
a  eu  dans  sa  salle  des  délibérations  trois  dé- 
positions écrites  de  témoins  et  la  loi  a  éié 
violée  dans  ce  qu'elle  défend  ;  ou  bien,  les 
trois  pièces  ont  été  retirées  du  dossier,  dans 
ce  cas  le  jury  a  été  privé  de  trois  interroga- 
toires d'accusés  et  la  loi  a  été  violée  dans  ce 
qu'elle  prescrit.  Disons  immédiatement  que 
nous  écarterions  la  violation  de  la  loi  résul- 
tant de  cette  deuxième  hypothèse.  Si  pour 
éviter  de  remettre  au  jury  des  dépositions 
de  témoins,  ce  qu'il  aifirme  avoir  fait,  le 
président  avait  relire  des  pièces  remises  au 
jury  les  trois  interrogatoires  dont  s'agit,  ce 
fait  n'entraînerait  pas  l'annulation  de  la 
procédure.  (Nouguîer,  n®  3078.) 

«  Contrairement  au  code  de  brumaire  qui 
défendait  de  remettre  au  jury  les  interroga- 
toires des  accusés,  le  code  de  1810  n'en  fait 
plus  aucune  mention.  Il  n'y  attache  pas 
d'importance  particulière  :  ce  sont  des  pièces 
en  tout  semblables  à  d'autres  pièces  du  pro- 
cès, et  par  conséquent  leur  remise  au  jury 
n'est  ni  substantielle,  ni  prescrite  à  peine 
de  nullité.  C'est  dans  ce  sens  que  se  pro- 
nonce de  la  façon  la  plus  constante  la  juris- 
prudence française  à  propos  de  la  remise  des 
pièces  au  jury,  et  que  vous  vous  êtes  pro- 
noncés vous-mêmes  le  16  octobre  1855 
(Pasicrisie,  p.  407),  revenant  ainsi  sur  la 
doctrine  d'un  arrêt  du  10  juin  1834,  resté 
isolé. 

c  Ce  moyen  a-i-il  été  employé? 

c  Nous  l'ignorons.  Dans  tous  les  cas,  la 
cour  ne  se  livrera  pas  aux  constatations  qu'on 
lui  demande.  Elle  n'a  pas  à  examiner  si  les 
pièces  dont  s'agit  peuvent  se  diviser,  ou  si 
elles  présentant  quelque  indice  tendant  à 
faire  croire  que  les  dépositions  des  témoins 
ont  été  voilées.  Feu  lui  importe  à  quel  pro- 
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cédé  le  président  a  en  recours  pour  faire  ce 
qu*il  dit  avoir  fait,  et  pour  omettre  ce  qu'il 
dit  avoir  omis.  L*état  matériel  des  pièces,  et 
toute  Targumentation  qu'on  en  tire  ne  sau- 
raient prévaloir  contre  les  constatations  d*un 
procès-verbal,  faisant  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  Aujourd'hui  les  affirmations 
de  ce  procès-verbal  sont  la  vérité  même, 
rien  ne  saurait  les  détruire  ;  elles  élèvent 
contre  les  prétentions  du  pourvoi  une  bar- 
rière Infranchissable. 

t  A  la  vérité,  les  demandeurs  prétendent 
avoir  obtenu  de  la  cour  d'assises  un  arrêt 
qui  serait  venu  énerver  ces  affirmations,  et 
cela  en  déclarant  incertain  le  fait  que  le 
procès-verbal  déclare  établi. 

c  II  n'en  est  rien.  Après  leur  condamna- 
tion, les  demandeurs  ont  demandé  acte  à  la 
cour  de  ce  que  trois  interrogatoires  d'accu- 
sés formaient  corps  avec  trois  déclarations 
écrites  de  témoins,  et  de  ce  que  ces  déclara- 
tions écrites,  non  voilées,  avaient  été  re- 
mises au  jury  en  même  temps  que  les  inter- 
rogatoires. 

c  C'était  là  prétendre  formellement  que, 
contrairement  aux  constatations  du  procès- 
verbal,  le  président  n'avait  pas  enlevé  du 
dossier  remis  au  jury  toutes  les  déclarations 
écrites  des  témoins.  A  ces  conclusions,  la 
cour  a  répondu  par  un  arrêt  portant  que  ce 
fait  n'est  pas  établi.  Cette  première  partie  de 
l'arrêt  confirme  donc  les  constatations  du 
procès-verbal.  Seraient-elles  énervées  par  ce 
qui  va  suivre?  «  Attendu,  continue  l'arrêt, 
*  que  la  demande  d'acte  s'est  produite  après 
«  l'arrêt  de  la  cour,  deux  heures  après  la 
c  rentrée  du  jury,  et  à  un  moment  où  il 
«  était  impossible  de  vérifier  si  le  fait  allé- 
<  gué  était  exact  • .  Ia  cour  se  borne  par  là 
à  indiquer  les  raisons  pour  lesquelles  le  fait 
qu'elle  proclame  non  établi  n'est  plus  sus- 
ceptible d'aucune  vérification.  Il  est  trop 
tard,  et  cette  circonstance  se  comprend 
aisément  :  deux  heures  se  sont  écoulées  de- 
puis que  le  jury  a  rendu  son  verdict.  Ce 
temps  a  pu  être  mis  à  profit  par  le  greffier 
pour  reconstituer  le  dossier;  les  choses  ne 
sont  plus  entières;  comment  vérifier  alors 
quelles  pièces  ont  été  remises  au  jury,  et 
quelles  autres  ont  été  momentanément  dis- 
traites du  dossier?  L'allégation  des  deman- 
deurs est  donc  écartée  par  la  cour;  le  fait 
n'est  pas  établi;  c'est  là  un  point  souverai- 
nement jugé,  et  le  procès-verbal  d'audience 
reste  seul  debout  avec  toutes  ses  consta- 
tations. 

•  Le  deuxième  moyen  manque  donc  de 
base. 


c  Sur  le  troisUme  moyen,  —  Nous  venons 
déjà  d'y  répondre  en  rencontrant  le  moyen 
précédent. 

c  Sans  doute,  le  droit  de  la  défense  est  de 
demander  acte  des  faits  qu'elle  juge  utile  de 
constater  et  rien  ne  l'empêche  de  choisir  le 
moment  qui  lui  paraît  le  plus  opportun  pour 
user  de  ce  droit.  Mais  elle  fait  ce  choix  à  ses 
risques  et  périls,  et  si  elle  laisse  échapper  le 
moment  propice,  la  faute  n'en  peut  retomber 
que  sur  elle.  Elle  ne  prétendra  évidemment 
pas  qu'il  doit  lui  être  donné  acte,  comme 
d'un  fait  certain,  de  toute  allégation  produite 
trop  tard  pour  être  vérifiée.  S'il  en  est  ainsi, 
le  moment  vraiment  utile  pour  demander 
acte  à  la  cour  du  fait  allégué  était  celui  oii 
le  chef  du  jury  remettait  au  président  les 
pièces  dont  les  jurés  avaient  pu  prendre 
connaissance  dans  leur  chambre  des  délibé- 
rations. Saisie  immédiatement  de  l'incident, 
la  cour  aurait  été  en  mesure  de  rechercher 
si  le  fait  allégué  était  exact,  c'est-à-dire  si  les 
pièces  indiquées  par  la  défense  avaient  été 
emportées  par  le  jury,  et  dans  quelles  con- 
ditions matérielles  elles  lui  avaient  été  re- 
mises. Mais  deux  heures  s'écoulent  pendant 
lesquelles  le  dossier  a  pu  subir  des  manipu- 
lations et  des  remaniements  divers;  dans 
ces  circonstances,  la  vérification  eût  été  vaine, 
puisque  aucune  certitude  ne  pouvait  plus 
s'en  dégager. 

c  La  cour,  dit  le  mémoire,  avait  sous  les 
c  yeux  la  preuve  de  la  vérité  du  fait  allégué, 
c  puisque  les  procès-verbaux  dressés  par  le 
€  juge  d'instruction  constataient  aotbenti- 
c  quement  qu'ils  contenaient  des  déclara - 
c  tions  de  témoins,  mêlées  aux  interroga- 
c  toires  d'une  manière  indivisible.  »  C'est  là 
une  erreur  absolue.  Oui,  la  cour  possédait 
les  pièces  dont  s'agit;  en  ce  moment  elle 
avait  même,  sous  les  yeux,  toutes  les  pièces 
de  la  procédure,  tant  celles  qui  avaient  été 
remises  au  jury  que  celles  qui  avaient  été 
retenues  par  le  président.  Il  était  surabon- 
dant de  demander  acte  de  leur  contenu,  les 
pièces  en  justifiaient  par  elles-mêmes.  Mais 
la  conclusion  soumise  à  la  cour  avait  une 
portée  bien  autrement  étendue.  La  défense 
voulait  lui  faire  acter  comme  fait  certain, 
d'abord,  que  ces  pièces  avaient  été  remises 
au  jury,  et  en  second  lieu  qu'elles  lui  avaient 
été  remises  telles  qu'elles  étaient  décrites 
dans  la  conclusion.  Voilà  à  quoi  tendait  la 
demande.  Impuissante  à  vérifier  cette  allé- 
gation, la  cour  a  dû  déclarer  que  le  fait  n'était 
pas  établi  et  qu'en  conséquence  elle  n'en 
donnait  pas  acte. 

«  En  rendant  cet  arrêt,  la  cour  n'a  pas 
plus  violé  les  droits  substantiels  de  la  dé« 
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iense  que  les  prescriptions  de  Tarticle  541 
du  code  d'instruction  criminelle,  ou  la  foi 
due  aux  actes  authentiques  cités  dans  le 
mémoire. 

€  Le  troisième^  moyen  n*est  donc  pas  plus 
fondé  que  les  deux  premiers. 

«  Nous  concluons  au  rejet,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  articles  383 
du  code  d*instruction  criminelle  et  115  de  la 
loi  sur  l'organisation  judiciaire  du  18  juin 
1869  ;  la  cour  d'assises  ayant  constaté  qu'un 
juré, avant  de  prendre  séance,  a  déclaré  être 
actionnaire  de  l'Union  du  crédit  : 

Considérant  qu'il  appartient  à  la  cour 
d^assises  de  décider  si,  en  fait,  un  juré  est 
dans  un  des  cas  d'incompatibilité  prévus  par 
la  loi,  et  que,  dans  la  cause,  elle  n'a  été 
appelée,  ni  par  le  ministère  public,  ni  par  les 
accusés,  à  constater  si  le  juré  auquel  il  est 
fait  allusion  était  réellement  actionnaire  de 
l'Union  du  crédit;  que  ce  point  n'a  été  l'ob- 
jet d'aucune  décision,  et  que  les  demandeurs 
se  fondent  sur  une  simple  déclaration  de  ce 
juré,  laquelle  ne  fait  pas  preuve  par  elle- 
même  et  dont  la  cour  de  cassation  n'a  pas 
mission  de  vérifier  l'exactitude;  qu'à  ce  pre- 
mier point  de  vue,  le  moyen  manque  de 
base  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  pour  se  trou- 
ver dans  le  cas  d'exclusion  que  le  pourvoi 
suppose,  le  juré  doit,  d'après  les  textes  in- 
voqués, avoir  été  partie  dans  la  même  affaire; 
que  ces  dispositions,  par  là  même  qu'elles 
créent  des  incompatibilités,  doivent  être 
renfermées  dans  leurs  termes,  et  ne  s'appli- 
quent par  conséquent  pas  à  celui  qui,  simple 
porteur  d'actions  de  la  société  anonyme  au 
préjudice  de  qui  les  infractions  poursuivies 
ont  été  commises,  n'a  pas  concouru  aux  pour- 
suites et  ne  se  trouve  pas  dans  la  cause  ; 

Qu'il  s'ensuit  que,  si  l'intervention  aux 
débats  du  juré  dont  il  s'agit  était  pour  les 
demandeurs  un  sujet  de  défiance,  ils  ne 
peuvent  que  s'imputer  d'avoir  négligé  d'user 
à  sou  égard  du  droit  de  récusation; 

Que  le  premier  moyen  ne  peut  donc  être 
accueilli  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  déduit  de  la  vio- 
lation de  l'article  341  du  code  d'instruction 
criminelle,  en  ce  que  les  actes  de  la  procé- 
dure prouvent  que  le  président  a  omis  de 
remettre  au  jury  certaines  pièces  de  l'in- 
struction, ou  qu'il  lui  en  a  communiqué  dans 
lesquelles  étaient  consignées  des  dépositions 
écrites  de  témoins  jointes  à  des  interroga- 
toires : 


Considérant  que  ce  moyen  manque  égale- 
ment de  base  ;  qu'il  est  contredit  par  les 
énonciations  du  procès-verbal  d'audience, 
lequel  porte  textuellement  que  le  président 
a  remis  aux  jurés,  dans  la  personne  du  chef 
du  jury,  les  pièces  du  procès  autres  que  les 
dépositions  écrites  des  témoins,  et  constate, 
par  cette  mention,  l'observation  ponctuelle 
de  l'article  invoqué  ; 

Qu'il  n'y  a,  par  conséquent,  pas  lieu  d'ac- 
cueillir non  plus  le  deuxième  moyen  ; 

Sur  le  troisième  moyen  fondé  sur  ce  que 
la  cour  d'assises  s'est  refusée  à  donner  acte 
aux  demandeurs  que  des  dépositions  écrites 
de  témoins  avaient  été  communiquées  au 
jury,  et  sur  ce  que,  par  ce  refus,  elle  a  violé 
les  droits  substantiels  de  la  défense,  l'art.  341 
du  code  d^instruction  criminelle,  et  méconnu 
la  foi  due  au  procès-verbal  de  l'audience  et 
aux  actes  authentiques  contenant  les  in- 
terrogatoires indiqués  dans  le  précédent 
moyen  : 

Considérant  que  les  accusés,  après  que 
l'arrêt  de  condamnation  eut  été  rendu,  ont 
demandé  acte  à  la  cour  d'assises  que  des 
dépositions  écrites  de  témoins,  intercalées 
dans  des  interrogatoires,  avaient  été  remises 
au  chef  du  jury  et  emportées  par  lui  dans  la 
salle  des  délibérations  ;  que  c'est  en  réponse 
à  cette  demande  que  la  cour  a  rendu  un 
arrêt  par  lequel  elle  déclare  que  le  fait  arti- 
culé n'est  pas  établi  et  que  la  vérification  en 
est  devenue  impossible; 

Considérant  que  cette  décision,  qui  ren* 
contre,  d'une  manière  péremptoire,  les  con- 
clusions soumises  à  la  cour  par  les  acccsés, 
n'a  porté  aucune  atteinte  au  droit  de  la  dé- 
fense ; 

Que  l'on  n'est  pas  mieux  fondé  à  soutenir 
que  le  même  arrêt  a  méconnu  la  foi  due  à 
un  acte  authentique  ; 

Que  quand  il  énonce  qu'il  n'est  pas  établi 
que  des  dépositions  de  témoins  ont  été  re- 
mises aux  jurés,  il  est  en  concordance  par- 
faite avec  le  procès-verbal  d'audience  qui 
atteste  que  le  président  a  remis  au  chef  du 
jury  les  pièces  de  la  procédure  à  Texception 
des  dépositions  écrites  des  témoins; 

Que  lorsque  la  cour  ajoute  que  la  vérifi- 
cation du  fait  allégué  par  les  condamnés  est 
devenue  impossible,  elle  ne  constate,  dans 
l'exercice  de  son  pouvoir  souverain,  qu'une 
impossibilité  actuelle  ; 

Que  si,  enfin,  les  demandeurs  entendent 
faire  décider  que  les  assertions  du  même 
procès-verbal  et  de  l'arrêt  incidentel  dont 
il  vient  d'être  question  sont  démenties  par 
l'état  matériel  des  pièces  dont,  d'après  eux, 
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la  communication  a  eu  lieu,  ils  convient  la 
cour  de  cassation  à  entrer  dans  un  examen 
de  faits  qui,  dans  l'espèce,  sont  contredits 
par  des  attestations  authentiques; 

Que  le  troisième  moyen  doit  donc  être 
également  repoussé  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  la  procédure 
est  régulière;  que  les  formalités  substan- 
tielles ou  prescrites  à  peine  de  nullité  ont 
été  observées,  et  qu'il  a  été  fait  une  juste 
application  de  la  loi  pénale  aux  faits  recon- 
nus constants  par  le  jury  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  12  novembre  1877.  —  t^ch.  — Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Bayet. 
Cond,  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«cB.  —  18  noTombre  1877. 
MÉDICAMENTS  COMPOSES.  ~  Vente  aux 

PHARMACIENS.  —  AUTORISATION. 

//  n'e^i  poê  permis  à  toute  personne,  qualifiée 
ou  non^  de  vendre  des  médicaments  composés 
aux  pharmaciens,  (Loi  du  12  mars  1818, 
art.  n.) 

(PROCUREUR  GÉNÉRAL  PRÈS  LA  COUR  D*APPEL  DE 
BRUXELLES, —  C.  FONTAINE.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  seul  moyen  de  cassa- 
tion déduit  de  la  violation  de  Tarticle  17  de 
la  loi  du  12  mars  1818,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  décide  quMI  n'est  interdit  à  personne 
de  vendre  aux  pharmaciens  des  médicaments 
composés  : 

Considérant  que  Tarticle  17  de  la  loi  du 
12  mars  1818  interdit  la  vente  ou  la  mise  en 
vente  de  médicaments  composés  par  des  per- 
sonnes non  autorisées  ; 

Considérant  que  c'est  contrairement  aux 
termes  absolus  de  cette  défense,  que  Tarrét 
attaqué  prononce  l'acquittement  du  défen- 
deur, en  se  fondant  sur  ce  que  tout  parti- 
culier, qualifié  ou  non,  peut  vendre  des 
médicaments  composés  aux  pharmaciens; 

Considérant  que  cette  décision  ne  pourrait 
se  justifier  que  si  l'ai-ticle  17  précité  avait  été 
au  moins  partiellement  abrogé  ; 

Considérant  que  ce  changement  dans  la 
législation,  que  l'arrêt  suppose,  ne  résulte  ni 
d'un  texte  formel  ni  de  la  loi  du  ^juilletl858 
sur  laquelle  la  cour  d'appel  s'appuie; 

Que  si  l'article  4  de  cette  dernière  loi 
n'applique  pas  de  pénalité  au  fait  d'avoir 
tenu,  dans  une  pharmacie,  des  médicaments 


qui  ne  seraient  pas  mentionnés  dans  la  phar- 
macopée, il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement 
qu'une  personne  dépourvue  d'autorisation 
puisse  vendre  aux  pharmaciens  semblables 
remèdes  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  dé- 
noncé contrevient  expressément  à  l'article  17 
de  la  loi  du  12  mars  1818; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  22  août 
1877,  en  cause  du  défendeur. 

Du  12  novembre  1877.  —  2*»  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Bayet. 
—  Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2*  CH.  —  18  noTembre  1877. 

DROGUISTES.  —  Préparations  pharmaceu- 
tiques. —  Vente.  —  Autorisation. 

Les  seules  préparations  pharmaceutiques  que 
les  droguistes  puissent  vendre  sont  celles  qui 
font  l'objet  d'un  commerce  en  grand  et  qui, 
de  plus,  peuvent  être  employées  autrement 
que  comme  remèdes.  (Loi  du  12  mars  1818, 
Instr.  pour  les  droguistes,  art.  2  et  4.) 

(CAMSIBR  et  consorts.) 

arrêt. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  seul  moyen  de  cassa- 
tion déduit  de  la  violation  et  de  la  fausse 
application  des  articles  2  et  4  de  l'arrêté 
royal  {[nstruction  pour  les  droguistes) ,  du 
31  mai  1818,  et  de  l'article  17  de  la  loi  du 
12  mars  1818,  sur  l'art  de  guérir,  en  ce  que 
les  arrêts  attaqués  voient  une  contravention 
auxdits  articles  dans  le  fait,  par  des  dro- 
guistes, d'avoir  oITert  en  vente  des  médica- 
ments composés  qui  se  vendent  en  grand  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  17 
de  la  loi  du  12  mars  1818,  les  personnes  au- 
torisées par  la  Joi  ou  par  arrêté  royal  peu- 
vent, sans  encourir  Tapplication  de  disposi- 
tions pénales,  vendre  ou  oiïriren  vente  des 
médicaments  composés; 

Considérant  que  si,  en  vue  de  protéger  la 
santé  publique  et  à  raison  de  la  nature  de 
certaines  matières  dont  les  droguistes  ont  le 
débit,  la  loi  les  soumet  à  un  examen  et  à 
certaines  prescriptions  spéciales,  ces  me- 
sures ne  leur  donnent  pas,  par  elles-mêmes, 
l'autorisation  qu'exige  la  disposition  pré- 
citée ; 

Considérant  que  les  articles  2  et  4  de 
V!nstruction  pour  les  droguistes,  publiée  en 
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exécution  de  la  loi  prérappelée  du  i2  mars 
1818,  fixent  les  limites  dans  lesquelles  doit 
se  renfermer  leur  commerce;  que>  notam- 
ment, Tarticle  4  de  ce  règlement  leur  inter- 
dit de  vendre  dés  préparations  chimiques 
dont  on  ne  se  sert  que  comme  médicaments 
ainsi  que  des  préparations  de  pharmacie  qui 
ne  font  point  Tobjet  d'un  commerce  en  grand; 
qu'il  en  résulte  que  les  seules  préparations 
pharmaceutiques  qu'ils  puissent  vendre  sont 
celles  qui  sont  l'objet  d'un  commerce  en 
grand»  et  qui,  de  plus,  peuvent  être  em- 
ployées autrement  que  comme  remèdes; 

Considérant  qu'il  s'ensuit  que  le  premier 
des  deux  arrêts  attaqués,  en  reconnaissant, 
en  principe,  que  la  vente  ou  l'odre  de  ven- 
dre, par  des  droguistes,  des  remèdes  com- 
posés, d'un  usage  exclusivement  médical, 
constitue  une  contravention,  et,  le  second, 
en  condamnant  les  demandeurs  pour  avoir 
vendu  ou  offert  en  vente  de  semblables  re- 
mèdes, loin  de  contrevenir  aux  textes  invo- 
qués, en  ont  fait  une  juste  application  ;  ' 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  12  novembre  1877.  —  2"  ch.  —  Prés, 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Bayet. 
—  Concl.  conf,  M.  Mélot,  avocat  général. 


(1)  Voy.  coof.  cass.  belge,  32  octobre  1877  (ce  Re- 
cueil, 1877, 1,  iOO).  —  Par  un  arrêt  de  formule  du 
26  novembre  1877,  la  cour  a  reconnu,  au  contraire, 
que  l'engagement  contracté  par  le  milicien  majeur, 
dans  les  circonstances  décrites  plus  haut,  est  valable  et 
soumet  le  milicien  à  la  juridiction  militaire.  Cet  arrêt 
a  été  rendu  dans  Tafifaire  De  Paus,  au  rapport  de 
M.  Tillier,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avo- 
cat général  Mélot;  ces  conclusions  sont  ainsi  résu- 
mées : 

«  De  Paus,  âgé  de  vingt-deux  ans,  soldat  milicien 
de  la  levée  de  1877,  a  été  incorporé  le  24  avril 
de  la  même  année  et  il  a  reçu  lecture  des  lois  mili- 
taires. 

«  Ces  formalités  accomplies,  il  aurait  eu  le  droit 
de  rentrer  dans  ses  foyers  jusqu'au  1«'  octobre  sui- 
vant, date  à  hquelle  devait  commencer  son  service 
effectif.  Au  lieu  d'user  de  ce  droit,  il  a  demandé  à 
être  mis  immédiatement  en  -activité.  Ce  point  est 
constaté  par  l'arrêt  attaqué. 

«  La  cour  militaire,  saisie  de  la  connaissance  d'un 
délit  commis  par  le  demandeur  avant  le  i*r  octobre 
1877,  a  reconnu  qu'elle  était  compétente  pour  le 
juger,  par  la  raison  invoquée  dans  tous  les  arrêts  de 
l'espèce,  à  savoir  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
milicien  devance  l'époque  à  laquelle  la  loi  fait  com- 
mencer son  service  effectif. 

«  Nous  arrivons  à  la  même  conclusion  que  l'arrêt, 
mais  par  d'autres  motifs.  Selon  nous,  la  cour  mili- 
taire était  compétente,  non  par  la  raison  indiquée 


2«  cH.  —  19  noTembre  1877. 

MILICE.  —  Engagement.  ~  Mineur.  — 
Arsenge  d'autorisation  du  père.  —  Nul- 
lité. 

Est  nul  l'engagement  conclu  par  un  milicien  en 
état  de  minorité^  sans  te  consentement  de  son 
père,  de  servir  depuis  son  incorporation 
opérée  en  mars,  jusqu'au  i^^  octobre. 

En  conséquence,  la  juridiction  militaire  est 
incompétente  pour  juger  ce  milicien  prévenu 
d'un  délit  commis  avant  le  {"  oclobre  (1). 
(Lois  des  5  juin  1870-18  septembre  1875, 
art.  1,  2,  100;  arrêté  royal  du  15  janvier 
1877,  art.  2,  n«*  5  et  8;  code  pénal  mili- 
taire de  1815,  art.  1  et  2). 

(PEETBRS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'aux  ternies 
de  l'article  2  de  la  loi  des  3  juin  1870-18  sep- 
tembre 1873,  la  durée  du  service  des  mili- 
ciens est  de  buit  années,  qui  prennent  cours 
à  dater  du  1*'  octobre  de  Tannée  de  l'incor- 
poration ; 

Considérant  que  l'entrée  au  service  actif 


dans  l'arrêt,  mais  parce  que  le  demandeur  était  ma- 
jeur, le  jour  où  11  a  sollicité  son  enrôlement  définitif 
sous  les  drapeaux. 

«  En  effet  il  vous  décidez,  d'une  façon  constante, 
que  le  milicien  mineur  ne  peut  être  mis  valablement 
en  activité  avant  le  1«'  octobre,  sans  y  avoir  été 
autorisé  par  son  père  ou  par  ceux  dont  il  dépend, 
vous  avez  décidé  aussi  que  l'engagé  volontaire,  dont 
l'engagement  prend  cours  le  l«r  octobre,  peut  néan- 
moins consentir  à  être  mis  en  activité  avant  cette 
date  et  qu'à  partir  de  ce  moment  il  est  justiciable  des 
tribunaux  militaires  (Cass.,  30  juillet  1877.  Pasic, 
1877,  I,  386).  —  Or  le  milicien  majeur  et  l'engagé 
volontaire  sont  dans  la  même  situation,  en  ce  sens 
que  tous  deux  doivent  à  l'État  un  nombre  fixe  d'an- 
nées de  service  à  prendre  eours  le  l«r  octobre.  En 
demandant  à  être  mis  en  activité  antérieurement  à 
celte  date,  ils  se  soumettent  simplement  à  un  enga- 
gement déplus  longue  durée  que^eelui  auquel  le 
premier  est  astreint,  et  auquel  le  second  a  sous- 
crit. 

«  Cet  acte,  produit  d'une  volonté  spontanée  et 
indépendante,  n'est  Interdit  par  aucune  disposition 
de  loi.  il  doit  produire  ses  effets  naturels  comme 
toute  obligation  licite  contractée  par  un  majeur, 
capable  de  s'obliger.  Dès  lors  le  demandeur,  légale- 
ment sous  Tes  armes  depuis  le  24  avril  1877,  était 
justiciable  des  tribunaux  militaires  à  raison  d'un 
délit  eommls  au  mois  d'août  de  la  même  année. 

«  Nous  concl uoni  an  rejet. 


il 
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avant  Tépoqae  obligatoire  du  1^'  octobre  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  un  engagement  vo- 
lontaire et  dans  les  conditions  prescrites  par 
l'article  100  de  la  loi  précitée; 

Que  cet  article,  rendant  à  la  puissance 
paternelle  les  droits  que  lui  avait  enlevés 
l'article  374  du  code  civil,  exige  qu'un  mi- 
neur qui  prend  un  engagement  militaire 
justifie  préalablement  du  consentement  de 
son  père  ou  de  sa  mère  veuve,  ou,  s'il  est 
orphelin,  de  son  tuteur  autorisé  par  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  le  demandeur  milicien  de  1877,  âgé  de 
19  ans  seulement,  a  été  incorporé  le  ^9  mars 
1877,  et  mis  en  activité  de  service  le  même 
jour,  sans  qu'il  ait  produit  la  justification 
prescrite  par  la  loi  ; 

Que  le  demandeur  ainsi,  n'appartenant  pas 
encore  légalement  à  l'armée,  ne  pouvait  être 
justiciable  des  tribunaux  militaires  du  chef 
de  l'inculpation  mise  à  sa  charge  ; 

Qu'en  décidant  le  contraire  et,  par  suite, 
en  statuant  au  fond,  la  cour  militaire  a  con- 
trevenu expressément  à  l'article  2  de  la  loi 
des  5  juin  1870-18  septembre  1873.  et  com- 
mis un  excès  de  pouvoir  ; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  19  novembre  1877.  —  2«  ch.  —  Pr^«. 
M.  De  Longé,  président.  — Rapp,  M. Pardon. 
—  ConcL  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


IrecH.  —  22  novembre  1877. 

APPRÉCIATION  EN  FAIT.  —  Ouverture 
DE  CRÉDIT.—  Créditeur,  crédité.  —  Fer- 
meture. —  Intérêt,  escompte,  commission. 

Le  juge  du  fond  décide  souverainement  qu'un 
crédit  ouvert  est  épuisé  et  que  le  droit  du 
créditeur  s'est  converti  en  une  créance  pure 
et  simple  productive  d'intérêts  annuels,  à 
l'exclusion  des  droits  d'escompte,  de  commis^ 
sion  et  autres^  stipulés  dans  le  contrat  (1). 

(RA.NQUE  DE  L'UNION  JACOBS  FRÈRES,  —  G.  VAN- 

DERMAELEN.) 

Le  26  octobre  1868,  la  banque  de  l'Union 
ouvre  à  Vaudermaelen,  pour  le  terme  d'une 
année,  un  crédit  de  90,000  francs,  garanti 
par  hypothèque,   moyennant   les  intérêts. 


(1)  II  est  de  principe  qae  le  droit  de  commission 
nVst  pas  dû  sur  les  reports  à  nouveaa  ;  à  plus  forte 
raison  quand  le  crédit  est  épuisé.  La  commission  est 


droits  d'escompte  et  commission  d'usage  en 
matière  de  banque  ;  Vandermaelen  épuise  le 
crédit;  à  l'expiration  de  l'année,  la  Banque 
demande  le  remboursement.  Vandermae- 
len ne  paye  pas.  Commandement,  procès, 
pendant  le  cours  duquel  la  banque  continue 
d'adresser  à  son  débiteur,  tous  les  trois  mois, 
un  extrait  de  son  compte  courant,  dans  lequel 
figurent  les  intérêts  des  sommes  iavancées 
capitalisés  à  6  p.  c,  plus  des  frais  de  com- 
mission; Vandermaelen  vient  à  décéder; 
l'immeuble  hypothéqué  est  vendu;  débats 
devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles  sur  le  point  de  savoir  si  l'hypothè- 
que couvre  les  intérêts  et  le  droit  de  com- 
mission échus  depuis  l'expiration  du  crédit. 

17  janvier  1876  (Pasic.  1877,  IIL  199). 
Jugement  qui  décide  que  ces  droits  ne  sont 
pas  dus,  par  le  motif  que,  à  la  date  du  26  oc- 
tobre 1869,  le  crédit  était  complètement 
épuisé,  que  les  rapports  spéciaux  de  crédi- 
teur à  crédité  avaient  pris  fin  et  que  le 
droit  de  la  Banque  ne  consistait  plus  qu'eu 
une  créance  ordinaire,  garantie  par  hypo- 
thèque et  productive  d'intérêts  légaux. 

25  avril  1876,  arrêt  confirmatif  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  par  les  motifs  du  pre- 
mier juge. 

Pourvoi  par  la  Banque. 

Moyen  unique  de  cassation,  déduit  de  la 
violation  des  articles  1131,  1519,  1234  du 
code  civil;  de  la  fausse  interprétation  de 
l'article  87  de  la  loi  du  16  décembre  1851 
et  de  la  violation  des  articles  1271  et  1153, 
§  3,  du  code  civil  en  ce  que  l'arrêt  décide 
d'une  part  que  depuis  le  26  octobre  1869, 
ni  les  intérêts  ni  le  droit  de  commission 
stipulés  conventionnellement  n'avaient  plus 
couru  au  profit  de  la  Banque,  et  d'autre  part 
que  celle-ci  avait  droit  aux  intérêts  légaux 
pendant  trois  ans  depuis  cette  date. 

Les  intérêts  et  le  droit  de  commission  sti- 
pulés par  la  convention  étaient  la  rémuné- 
ration du  prêt  et  devaient  courir  jusqu'au 
remboursement  du  capital  prêté.  En  déci- 
dant qu'ils  cessaient  de  courir  du  jour  de  la 
fermeture  du  compte,  c'est-à-dire  du  jour  où 
e  remboursement  était  exigible,  l'arrêt  viole 
la  loi  du  contrat  (art.  1134, 1319, 1234  du 
code  civil).  Un  emprunteur  qui  ne  rembourse 
pas  le  capital  prêté  à  l'échéance  ne  se  libère 
pas  de  l'obligation  de  payer  les  intérêts.  La 
cour  d'appel  recule  devant  les  conséquences 
de  sa  décision.  A  l'obligation  contractuelle 


le  prix  des  démarches  et  de  peines  que  le  banquier 
est  censé  s'être  données  pour  se  procurer  les  capi- 
taux qu'il  avance  ;  il  ne  faut  pas,  selon  la  juste  obser- 
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de  payer  les  intérêts  et  les  droits  de  com- 
mission josqu*au  remboursement  des  avan- 
ces^elle  substitue  une  obligation  de  payer 
les  intérêts  légaux  pendant  trois  ans.  L'ar- 
ticle 87  qu'elle  invoque  ne  fait  pas  naître  un 
droit  à  des  intérêts,  il  étend  aux  intérêts 
dus  en  vertu  de  la  convention  Teffet  de  Tby- 
pothèque  consentie  pour  le  capital.  L'arrêt 
établit  ainsi  une  espèce  de  novation  en  sub- 
stituant des  intérêts  légaux  à  des  intérêts 
conventionnels,  et  il  viole  l'article  1271  du 
code  civil  si  l'on  admet  que  l'arrêt  ne  donne 
pas  cette  portée  à  l'article  87  et  viole  l'arti- 
cle 1155,  car  aucune  disposition  de  loi  ne 
fa;it  courir  de  plein  droit  des  intérêts  légaux 
au  profit  de  la  Banque. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  déduit  de  la  violation  des  arti- 
cles 1134, 1319,  1234  du  code  civil,  de  la 
fausse  interprétation  de  l'article  87  de  la  loi 
du  16  décembre  1851  et  de  la  violation  des 
articles  1271  et  1153  du  code  civil,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  d'une  part  que 
depuis  le  26  octobre  1869  ni  les  intérêts  ni 
le  droit  de  commission  stipulés  convention- 
nellement  n'avaient  plus  couru  au  profit  de 
la  Banque  et,  d'autre  part,  que  celle-ci  avait 
droit  aux  intérêts  légaux  pendant  trois  ans 
depuis  cette  date  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en 
fait,  que,  parade  avenu  le  26  octobre  1868, 
la  Banque  de  l'Union  a  ouvert*  à  Yauder- 
maelen  pour  le  terme  d'une  année  et  moyen- 
nanties  intérêts,  droits  d'escompte  et  de  com- 
mission d'usage,  un  crédit  de  90,000  francs 
dont  le  montant  a  été  avancé  au  crédité  ; 

Attendu  que  le  juge  du  fond  décide  qu'il 
résulte  de  ces  faits  qu'à  la  date  du  26  octo- 
bre 1869,  le  crédit  ouvert  était  épuisé,  que 
dès  lors  Yandermaelen  n'était  plus  un  cré- 
dité auquel  la  Banque  devait  fournir  des 
fonds,  mais  un  débiteur  pur  et  simple 
envers  lequel  elle  avait  une  créance  ordi> 
naire  ne  produisant  plus  ni  les  intérêts  tri- 
mestrieis,  ni  les  droits  d'escompte,  ni  les 
commissions  indiqués  dans  la  convention  du 
26  octobre  1868  ; 

Attendu  que  cette  décision  constitue  une 
interpréiation  du  contrat  intervenu  entre 


vation  de  Scacgu  que  :  «  ponat  operam  et  sudorem  ad 
cUiorum  tUilitatem,  »  Mais  le  droit  de  commission 
n*a  pins  de  raison  d*étre,  et  l'obligation  devient  sans 
cause  lorsqu'il  n*est  plus  fourni  de  nouveaux  capi- 
taux, Dalioz,  I86i,  I,  417. 

(1;  Ca8s.,26  mai  1876 (Pasic,  1876, 1, 271).  Puisque 


parties  et  qu'elle  ne  peut,  par  conséquent, 
être  soumise  au  contrôle  de  la  cour  de  cas- 
sation ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide  encore 
que  la  Banque  demanderesse  a  droit  à  des 
intérêts  qu'il  qualifie  de  légaux  et  auxquels 
il  fait  prendre  cours  au  jour  où  la  créance 
de  90,000  francs  a  cessé  de  produire  les 
intérêts  conventionnels  et  autres  avantages 
stipulés  par  l'acte  du  26  octobre  1868; 

Attendu  que  cette  seconde  décision  ne 
porte  pas  grief  à  ladite  demanderesse  et  que, 
partant,  celle  ci  n'est  pasrecevable  à  en  de- 
mander la  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  22  novembre  1877.  —  l'«  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 

—  Rapp.  M.  Dumont.  —  Conc/.  conf.  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. 

—  PL  MM.  De  Becker  et  Leclercq. 


iM  CH.  —  22  novembre  1877. 

APPRÉCIATION  EN  FAIT.  -  Contrat.  — 
«    Volonté  des  parties. 

Est  portée  en  fait  et  ne  méconnaît  pas  la  foi 
due  à  une  conventiony  une  décision  qui  l'in- 
terprète dans  ses  rapports  avec  la  volonté  des 
contractants  seulement  (1).  (Code  civil, 
art.  1101, 1108.) 

La  qualification  donnée  à  un  contrat  par  les 
parties  ne  lui  assigne  pas  légalement  son 
caractère.  Spécialement  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'un  acte^  qualifié  de  partage,  contienne 
certains  arrangements  purement  convention- 
nels, 

(DBRZELLE,   —  C.  HURION.) 

Marie  Lecaille,  veuve  Hurion,  épouse  en 
secondes  noces  de  Derzelle,  étant  venue  à 
décéder,  les  enfants  qu'elle  avait  retenus  de 
ces  deux  mariages  se  partagèrent  sa  suc- 
cession, par  acte  notarié,  dans  le  courant 
de  1841.  Près  de  trente  ans  s'étaient  écoulés 
depuis  ce  partage,  lorsque  les  enfants  du 
second  lit,  du  nom  de  Derzelle,  actionnè- 
rent leurs  frères  et  sœurs  utérins  du  nom 


la  vertu  des  contrats  consiste  principalement  dans 
le  mouvement  de  la  volonté,  qui  est  le  principe  de 
rengagement,  rechercher  la  direction  que  cette  vo- 
lonté a  prise,  c'est  se  livrer  à  l'examen  d'un  pur  fait, 
variable  selon  les  circonstances,  à  défaut  d'une  loi 
qui  en  précise  les  caractères  distinctifs. 
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d*Uurion  devant  le  tribanal  de  Dioant,  eu 
nullité  dadit  acte  du  chef  d*erreur  substau- 
tielle;  ils  prétendaient  s'être  trompés  sur 
l'origine  de  certains  immeubles,  qui  auraient 
été  considérés  comme  propres  à  la  défunte, 
tandis  qu'ils  formaient  en  réalité  des  acquêts 
de  la  communauté  Derzelle;  par  suite  de 
cette  erreur,  ajoutaient-ils,  les  sieurs  Hurion 
avaient  obtenu  six  onzièmes  de  ces  mêmes 
biens,  tandis  qu'ils  n'avaient  droit  qu'à  trois 
onzièmes  seulement. 

Les  défendeurs  invoquèrent  le  bénéfice  de  la 
.  prescription  décennale  (code  civ.,  art.  1304} 
et  soulevèrent  des  doutes  sur  l'origine  des 
biens. 

14  août  1875,  jugement  qui  écarte  la 
prescription  et  ordonne  aux  demandeurs  de 
justifier  de  l'origine  et  de  la  provenance  des 
immeubles  en  litige. 

L'affaire  fut  portée  devant  la  cour  deLiége, 
sur  l'appel  des  sieurs  Hurion.  L'arrêt  qui 
suivit,  le  31  janvier  1877,  a  été  rapporté 
dans  ce  recueil,  1877, 1, 170. 

Les  enfants  Derzelle  se  pourvurent  en  cas- 
sation. 

Premier  moyen.  —  Violation  de  l'arti- 
cle 1319  du  code  civil,  eu  ce  que  l'arrêta 
transformé  en  pacte  de  famille  l'acte  du 
notaire  Lefebvre  du  16  août  1841,  qui  décla- 
rait nettement  qu'il  était  un  acte  de  partage; 
En  ce  qu'il  a  fait  porter  la  première  partie 
de  cet  acte  sur  des  biens  de  la  succession  du 
père  Derzelle; 

Tandis  que,  par  suite  de  l'erreur  dans 
laquelle  on  versait,  il  déclare  nettement 
qu'elle  ne  comprend  que  des  biens  dépen- 
dant de  la  succession  de  la  mère; 

Tandis  encore  que  l'acte  eiclut  cette  con- 
fusion une  deuxième  fois,  par  la  seconde 
partie  qui,  consacrée  au  partage  des  biens 
du  père,  n'y  comprend  que  les  Derzelle,  à 
l'exclusion  absolue  des  Hurion. 

La  cour  a  par  là,  d'une  part,  fait  dire  à 
cet  acte  ce  qu'il  ne  dit  pas,  et,  d'autre  part, 
effacé  de  cet  acte  ce  qu'il  disait. 

L'arrêt  lui  a  donc  enlevé  l'attribut  que 
l'article  1319  lui  imprimait  de  faire  pleine 
foi  de  la  convention  qu'il  renferme  entre  les 
parties  contractantes,  leurs  héritiers  ou 
ayants  cause,  il  a  donc  violé  cet  article. 

Violation  de  l'article  1341,  en  ce  que  pour 
faire  dire  à  l'acte  ce  qu'il  ne  disait  pas,  pour 
en  exclure  ce  qu'il  disait  et  y  introduire  ce 
qui  n'y  était  pas,  l'arrêt  s'est  emparé  de  diffé- 
rents faits  empruntés  en  dehors  de  l'acte  et 
a  ainsi  admis  contre  et  outre  le  contenu  à 
Tacte  une  preuve  qui  n'est  admissible  que 
quand  la  preuve  testimoniale  Testelle-méme, 


comme  le  porte  l'article  1553,  qui,  partant, 
est  lui-même  méconnu  et  violé. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  de  l'arti- 
cle 1541  sous  un  autre  aspect,  eu  ce  qu'il  a 
puisé  dans  de  simples  présomptions  humai- 
nes la  preuve  d'un  pacte  de  famille,  com- 
portant aliénation  de  droits  immobiliers, 
tandis  que  pour  pouvoir  invoquer  l'existence 
d'un  pareil  pacte  et  en  faire  preuve  il  devait, 
aux  termes  dudit  article,  en  être  passé  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé. 

ABRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  déduits  : 

Le  premier  :  il.  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 1519  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  méconnaît  la  foi  due  à  l'acte  du 
notaire  Lefebvre,  du  16  août  1841 ,  en  trans- 
formant cet  acte,  qui  se  qualifie  lui-même 
acte  de  partage,  en  on  pacte  de  famille,  et  en 
comprenant  dans  sa  première  partie  des  biens 
qui  en  étaient  formellement  exclus; 

B.  De  la  violation  des  articles  1341  et 
1555  du  code  civil;  en  ce  que  l'arrêt,  pour 
faire  dire  à  l'acte  ce  qu'il  ne  disait  pas  et  en 
exclure  ce  qu'il  disait,  s'empare  de  différents 
faits  en  dehors  de  l'acte  et  admet  contre  et 
outre  le  contenu  de  celui-ci  iine  preuve  qui 
n'est  admissible  que  quand  la  preuve  testi- 
moniale l'est  elle-même  ; 

C.  De  la  violation  du  même  article  1541  ; 
en  ce  que  la  cour  d'appel  a  puisé  dans  de 
simples  présomptions  la  preuve  d'un  pacte 
de  famille  comportant  l'aliénation  de  droits 
immobiliers  : 

Le  second  :  de  la  violation  sous  un  autre 
rapport  de  l'article  1541  du  code  civil  et  de 
l'article  1555  du  même  code,  en  ce  que  l'ar- 
rêt admet  la  cession,  au  profit  de  leur  mère, 
par  les  enfants  Derzelle,  d'une  part  de  biens 
leur  appartenant  comme  acquêts  de  la  com- 
munauté Derzelle- Lecai lie,  sans  qu'il  existe 
aucun  acte  authentique  de  cette  cession  : 

Considérant  que  l'action  tendait  à  l'annu- 
lation d'un  acte,  qualifié  acte  de  partage, 
dans  lequel,  suivant  l'exploit,  des  biens 
acquis  pendant  le  second  mariage  de  la  mère 
commune  des  parties  avaient  été,  parerreur, 
attribués,  par  parts  égales,  à  ses  enfants  de 
l'un  et  de  l'autre  lit; 

Considérant  que  de  cette  demande  résul- 
tait, pour  le  juge, la  nécessité  de  rechercher 
si  l'attribution  dont  la  validité  était  contestée 
était  ou  le  résultat  de  l'erreur  ou  l'exprès  - 
siou  de  la  volonté  des  contractants; 

Considérant  que  la  solution  de  cette  ques- 
tion d'intention  pouvait  dépendre  des  cir- 
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coDStauces,  et  que  la  cour  d*appel  Ta  résolue 
sans  que  sa  décision  justiGe  aucune  des  cri- 
tiques insérées  dans  le  pourvoi  ; 

Que  la  qualification  donnée  à  un  contrat 
par  les  parties  ne  lui  assigne  pas  légalement 
son  caractère,  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qii*un  acte  de  partage  contienne  certains 
arraugenients  purement  conventionnels; 

Que  farrét  attaqué  ne  repose  pas  sur  de 
simples  présomptions,  appréciées  isolément 
ei  abstraction  faite  du  contrat; 

Qu'il  n'est  non  plus  en  contradiction  avec 
âvcune  des  énonciatious  de  cet  acte  :  qu'il 
admet  notamment  que  les  biens  litigieux, 
quoique  partagés  comme  s'ils  étaient  des 
propres,  avaient  la  nature  d'acquêts  ; 

Qu'il  induit  simplement  de  certains  faits 
que  l'attribution  de  ces  mêmes  biens  est 
intentionnelle  et  se  fonde  ainsi,  pour  repous- 
ser la  demande,  sur  une  appréciation  qui 
rentrait  dans  les  pouvoirs  souverains  du 
juge  du  fond; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'aucun  des  moyens  proposés  ne  peut  être 
accueilli; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  2«  novembre  1877.  —  l'»ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier^  premier  président. 

—  Rapp.  M.  Bayet.  —  Concl.  conf,  M.  Mes- 
dacti  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. 

—  PI,  MM.  Dolez  et  Leciercq. 


2"  eu.  -^  B6  Bovei&bre  1877. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  Crime.  - 
Excuse.   —   Admission.   «^  Chambrc  do 

CONSUL.   —  UnAMIMITIÊ. 

La  chambre  du  corueil  n*a  le  pouvoir  de  $ûmr 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la 
connaissance  d'un  crime  excusable,  que  si 
l'excuse  eht  admise  à  Cunanimilé  des  ma- 
gistrats qui  interviennent  à  Vordonnance, 
(Loi  du  4  octobre  1867,  art.  2.)  (1). 

(LB  PROCIJREIIR  DU  ROI  Dft  MONS,  DEMANDEUR  BN 
RÈGLEMENT  DE  JLGES,  —  C.  SLOT.)  ^^ 

▲  RRÉT. 

LA  COCU  ;  —  Vu  la  demande  en  règlement 
de  juges  formée  par  le  procureur  du  roi  de 
Mons,le26  octobre  1877; 


(I)  Pasic,  1876, 1,  384. 

ASIC,  1878.  —  r*  PARTIE. 


Vu  l'article  15,  n"  5,  de  la  loi  du  4  août 
1852; 

Attendu  que,  par  ordonnance  du  25  juil- 
let 1877,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  de  Mons  a  renvoyé 
Pierre  Blot  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  cette  ville,  sous  la  prévention 
d'avoir,  à  Mons,  commis,  avec  Intention  de 
donner  la  mort,  une  tentative  d'homicide 
volontaire  sur  la  personne  d'Alexandre  Le- 
cœuvre,  la  résolution  de  commettre  ce 
crime  ayant  été  manifestée  par  des  actes 
extérieurs  qui  en  forment  un  commencement 
d'exécution,  et  qui  n'ont  été  suspendus  ou 
n'ont  manqué  leur  eflet  que  par  des  circon- 
stauces  indépendantes  de  sa  volonté,  laquelle 
tentative  a  été  immédiatement  provoquée 
par  des  violences  graves  envers  sa  personne; 

Attendu  que  cette  ordonnance  se  fonde 
sur  ce  que  ladite  tentative,  criminelle  de  sa 
nature,  aux  termes  des  articles  393  et  52  du 
code  pénal,  est  excusable  et,  partaut,  punis- 
sable de  peines  correctionnelles,  suivant  les 
articles  411  et  414  du  même  code; 

Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  de 
Mons,  saisi,  par  l'ordonnance  prémention- 
née, de  la  poursuite  dirigée  contre  Blot,  s'est 
déclaré  incompétent; 

Attendu  que  ces  d'eux  décisions,  émanées 
de  juridictions  ne  ressortissant  pas  l'une  à 
l'autre,  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée; que  leur  contrariété  entrave  le  cours 
de  la  justice,  et  que  l'obstacle  ne  peut  être 
levé  que  par  un  règlement  de  juges; 

Attendu  que  l'article  2  de  la  loi  du  4  octo- 
bre 1867  ne  confère  à  la. chambre  du  conseil 
le  pouvoir  de  saisir  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  de  la  connaissance  d'un 
crime  excusable,  que  si  l'excuse  est  admise 
à  Tunanimité  des  magistrats  qui  intervien- 
nent à  l'ordonnance; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  conste 
pas  de  l'existence  de  cette  condition  essen- 
tielle ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  règlement  de 
juges,  et  sans  avoir  égard  à  l'ordounance 
rendue  en  cause  par  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  Mons,  laquelle  ordonnance 
est  considérée  comme  non  avenue,  renvoie 
le  procès  devant  le  juge  d'instruction  près  le 
tribunal  de  Charleroi  ;  ordonne  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  du 
tribunal  de  première  instance  de  Mons,  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'or- 
donnance annulée. 

Du  26  novembre  1877.  —  2«  ch.  —  Près. 
M.  De  Longé,  président  —  Rapp.  M.  le  che- 
^aliet  fly«derî<^.  —  €oncl,  tonf.  M.  Mélot, 
avocat  général. 
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2«  GH.  »  26  novembre  1877. 

VOLS  DONT  L*I}N  EST  GOHHIS  AVEC  CIRCON- 
STANCES AGGRAVANTES.  —  PeINE  CRIMINELLE. 

•—  Compétence. 

Est  punissable  de  peines  criminelles  l'individu 
prévenu  de  plusieurs  vols  dont  l'un  est  accom- 
pagné des  circonstances  aggravantes  prévues 
par  les  articles  467 ,  484  et  487  du  code  pénal. 
En  conséquence^  le  tribunal  correctionnel  est 
incompétent  pour  juger  directement  le  pré- 
venu (1). 

(le  proccredr  général,    demandeur  EN 

RÈGLEMENT  DE  JUGES;  —  C.  FOUN.) 
ARRÊT. 

Lk  COUR;  ^  Vu  le  réquisitoire  du  pro- 
cureur géoéral  près  cette  cour,  tendant  [à 
règlement  déjuges  en  cause  de  Louise  Fohn  ; 

Vu  l'ordonnance  rendue  par  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  première  instance 
de  Verviers,  le  29  septembre  1877,  portant 
renvoi  en  police  correctionnelle  de  Louise 
Fohn,  sous  prévention  d'avoir,  à  Verviers, 
depuis  le  mois  de  janvier  1877,  soustrait 
frauduleusement,  à  plusieurs  reprises,  diffé- 
rentes sommes  d'argent  -  au  préjudice  de 
Guillaume  Goblet  qu'elle  servait  en  qualité 
de  domestique  à  gages; 

Vu  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel du  même  siège,  le  5  octobre  1877, 
par  lequel  ce  tribunal  a  reconnu  qu'il  résul- 
tait de  rinstruction  faite  à  l'audience'  qu'un 
des  vols  reprochés  à  la  prévenue  aurait  été 
commis,à  l'aide  d'un  crochet  ou  d'une  fausse 
clef,  dans  un  coffre  destiné  à  rester  en  place 
et  à  protéger  les  effets  qu'il  renfermait  et 
s'est,  par  ce  motif,  déclaré  incompétent; 

.  Considérant  que  ces  deux  décisions  sont 
passées  en  force  de  chose  jugée,  et  que  leur 
contrariété  entrave  le  cours  de  la  justice  ; 

Considérant  que  l'ordonnance  de  la  cham- 
bre du  conseil  comprend  sous  une  seule  et 
même  qualification  tous  les  vols  imputés  à 
la  prévenue; 

Considérant  que  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  déclare  qu'il  est  établi  que  l'un 
de  ces  vols  a  été  accompagné  de  circonstances 
aggravantes  qui  lui  donneraient  le  caractère 
du  crime  prévu  par  les  articles  467,  484  et 
487  du  code  pénal,  et  que  dès  lors  le  tribunal 
s'est  avec  raison  déclaré  incompétent; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  voie  de  règle- 
ment de  juges  et,  sans  prendre  égard  à  l'or- 
donnance de    la  chambre  du  conseil   du 


(1)  Cass.,  30  juillcl  1877.  (Pasic,  1877, 1;  389.) 


29  septembre  1877,  laquelle  sera  considérée 
comme  non  avenue,  renvoie  l'affaire  devant 
la  cour  d'appel  de  Liège,  chambre  des  mises 
en  accusation,  pour  être  statué  comme  de 
droit; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  tran- 
scrit sur  les  registres  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  de  Ver- 
viers et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
de  l'ordonance  annulée. 

Du  26  novembre  1877.  —  2«  ch.  ~  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Bec- 
kers.  —  ConcL  conf.  M.  Mélot,  avocat  gé- 
néral. 

2«  CH.  ^  26  novembre  1877. 

OUTRAGES  ENVERS  LL.  MM.  LE  ROI 
ET  LA  REINE.  — DÉLIT  politique.  — 
Compétence. 

Le  fait  <  d'outrages  envers  LL.  MM,  le  roi  et  ia 
reine,  par  cris  proférés  en  public  •  constitue 
un  délit  politique  de  la  compétence  de  la  cour 
d'assises,  (Décret  du  20  juillet  1851,  art.  5 
et  18;  — Loi  du  6  avril  1847). 

(van  thienen.) 

Les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Mélot,  que  nous  rapportons,  font  connaître 
les  faits  et  les  questions  de  droit  de  cette 
affaire.  Ce  magistrat  s'est  exprimé  dans  les 
termes  suivants  : 

c  L'article  5  du  décret  du  20  juillet  1851 
punissait  c  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
c  à  trois  ans  quiconque  aurait  méchamment 
c  et  publiquement  injurié  ou  calomnié  la 
«  personne  du  roi.  > 

c  Aux  termes  de  l'article  18  du  même  dé- 
cret, ce  délit  était  du  ressort  delà  cour  d'as- 
sises. C'est  ce  que  la  cour  de  cassation  a  jugé 
à  une  époque  très- voisine  de  la  publication  du 
décret,  et  à  l'occasion  de  faits  analogues  à 
ceux  qui  sont  relevés  dans  l'arrêt  attaqué. 

c  Par  ordonnance  du  50  août  1832,  un 
sieur  Decock  avait  été  renvoyé  devant  le 
tribunal  correctionnel  d'Anvers  sous  préven- 
tion d'avoir  méchamment  et  publiquement 
injurié  la  personne  du  roi.  Le  tribunal  se 
déclara  incompétent  pour  connaître  de  ce 
délits  et  les  deux  décisions  étant  passées  en 
force  de  chose  jugée,  la  cour  de  cassation  fut 
appelée  à  se  prononcer  sur  la  question  par 
voie  de  règlement  de  juges.  Par  son  arrêt 
du  15décembrel832(2},elle  n'hésita  point  à 
reconnaître  que  les  délits  prévus  par  l'arti- 
cle 5  du  décret  devaient  être  soumis  au  jury. 


(2)  Pasicrisie,  1833  et  1834,  p.  3. 
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c  Outre  rautorîté  légitime  qui  8'attache  à 
▼os  décisions,  Tarrét  que  nous  venons  de 
citer  emprunte  encore  une  importance  par- 
ticulière à  cette  circonstance  qu'il  a  été  rendu 
par  une  chambre  présidée  par  M .  Van  Meenen, 
et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Tavo- 
cat  général  Defacqz,  tous  deux  anciens  mem- 
bres du  Congrès. 

c  Le  décret  de  1831,  avec  Tinterprétation 
que  la  cour  lui  avait  donnée,  demeura  tout 
entier  en  vigueur  jusqu^en  1847. 

c  A  cette  époque,  la  cour  d*assises  du  Bra- 
bant  fut  saisie  d*un  procès  dans  lequel  t)lu' 
sieurs  personnes  furent  impliquées  sous  pré- 
vention d'avoir,  par  des  caricatures  et  par 
des  chansons,  publiquement  et  méchamment 
injurié  la  personne  du  roi,  délit  prévu  par 
Tarticle  3  du  décret  (1). 

<  Après  avoir  plaidé,  en  fait,  que  les  pré- 
venus n'avaient  point  agi  méchamment,  con- 
dition indispensable  à  Texistence  du  délit, 
les  conseils  des  prévenus  repoussèrent  la 
préventioneu  plaidant,  en  droit,  que  les  faits 
reprochés  i  leurs  clients  ne  constituaient 
point  rinjure  telle  qu'elle  est  définie  par 
la  loi. 

«  Le  jury  prononça  Tacquittement  des 
prévenus  (2);  et  c'est  à  ce  procès,  jugé  le 
13  février  1847,  que  la  loi  du  6  avril  suivant 
doit  sa  naissance. 

c  Dès  le  18  février  1847  le  gouvernement 
présenta  le  projet  de  loi  à  la  chambre,  avec 
un  Exposé  des  motifs  dans  lequel  nous 
lisons  :  c  L'article  3  du  décretdu  20  juil- 
c  let  1831  prononce  un  emprisonnement  de 
c  six  mois  à  trois  ans  contre  quiconque  aura 
€  méchamment  et  publiquement  injurié  et 
«  calomnié  la  personne  du  roi. 

c  L'expérience  a  prouvé  que  cette  quali- 
(  fication  laisse  à  désirer,  etc. 

c  La  personne  du  roi  est  inviolable;  com- 
c  ment  admettre  qu'on  puisse  impunément 
c  porter  atteinte  à  cette  inviolabilité  en  allé- 
c  guant  qu'il  y  a  eu  absence  d'intention  mé* 
<  chante?  Pour  maintenir  intact  ce  principe 
c  constitutionnel  si  important  de  l'inviola- 
c  bilité  royale,  n'est-il  pas  nécessaire  de 
c  mettre  la  personne  du  roi  à  l'abri  de  toute 
«  offense f  etc.? 

c  Les  autres  dispositions  du  projet  de  loi 
c  ont  pour  but  d'accélérer  la  marche  de  la 
c  procédure,  de  manière  à  laisser  le  moins 
c  longtemps  possible  sans  répression  des 


(1)  Voy.  acte  d'accusation    {Belg.  judic.,  1847, 
p.  184). 

(2)  Bag,  judie,,  1847,  p.  SOS. 


c  faits  aussi  graves  que  ceux  dont  nous  nous 
c  occupons,  etc.  (3).  > 

c  Dans  la  pensée  du  gouvernement  Ja  loi 
nouvelle  .avait  donc  pour  but  d'élargir  la 
qualification  du  délit;  le  mot  injures,  dont  le 
sensavaitété  discuté  devant  la  cour  d'assises, 
était  remplacé  par  l'expression  plus  générale; 
offenses;  r intention  méchante,  qu'on  avait  niée, 
cessait  d'être  une  condition  nécessaire  du 
délit.  Enfin  s'il  s'agissait  d'accélérer  la  marche 
de  la  procédure  à  raison  de  la  gravité  du 
délit  à  réprimer,  il  n'était  point  question  de 
changer  la  juridiction  investie  du  droit  de  le 
juger. 

<  On  ne  rencontre  nulle  part  la  moindre 
trace  de  cette  dernière  intention,  ni  dans  le 
rapport  fait  au  nom  de  la  section  centrale (4), 
ni  dans  les  discussions  auxquelles  la  loi  a 
donné  lieu  à  la  chambre  et  au  sénat.  L'in- 
tention contraire  apparaît  même  dans  les 
discussions  avec  un  caractère  d'incontestable 
évidence.  Dans  la  séance  du  22  mars,  Bl.  le 
ministre  de  la  justice,  repoussant  le  reproche 
de  présenter  une  loi  de  réaction,  disait  :  c  Je 
c  vous  avoue,  messieurs,  que  je  ne  com- 
«  prends  pas  quelle  idée  de  réaction  Fbono- 
«  rable  membre  peut  attacher  à  cette  loi, 
c  lorsqu'il  est  d'accord  avec  moi  que  les 
c  ofi'enses  quelconques  envers  la  personne 
c  du  roi  doivent  être  punies,  et  que  la  loi 
c  ne  demande  pas  autre  chose.  La  loi  pour- 
<  rait  être  réactionnaire  si  elle  enlevait  au 
c  prévenu  quelques  garanties  écrites  dans 
c  la  loi  actuelle;  mais  lorsque  nous  arrive- 
«  rons  aux  autres  articles,  je  me  fais  fort 
c  d'établir  qu'aucune  des  garanties  établies 
c  par  le  code  d'instruction  criminelle  n'est 
c  enlevée  au  prévenu  (9).  » 

c  Et  les  dispositions  du  code  d'instruction 
criminelle  auxquelles  le  ministre  fSit  allusion 
sont  celles  qui  règlent  la  procédure  devant 
la  cour  d'assises.  Le  gouvernement  ne  son- 
geait donc  pas  à  modifier,  pour  l'un  ou 
l'autre  des  délits  définis  par  la  loi  nouvelle, 
la  juridiction  qui  leur  était  attribuée  par  le 
décret  de  1831,  interprété  par  votre  arrêt 
de  1832. 

«  Que  l'on  ne  prétende  pas  qu'en  discutant 
la  loi  les  orateurs  ont  toujours  parlé  de  jury 
et  de  cour  d'assises,  parce  qu'ils  avaient  exclu- 
sivement en  vue  les  droits  de  la  presse  ou  les 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse.  Dans 
la  séance  du  23  mars,  M.  Castiau  disait,  en 
recherchant  la  portée  du  mot  offenses  :  «  A 


(3)  Ann,  pari,,  session  1846-1847,  p.857. 

(4)  Ibid.,  p.  1160. 

(5)  ibid,,  p.  1258. 
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•  ce  compte,  bicDlôt  les  questions  d'étiquette 
fl  qui  toucbeut  à  rirrévérenoe  vout  devenir 
c  des  questions  de  cour  d'assises,  et  pour 

•  avoir  manqué  aux  graves  futilités  des 
fl  coUrs,on  se  verrait  exposé, suivant  la  déli- 
c  nitioà  de  M.  le  ministre,  à  être  condamné 

•  à  un  emprisonnement  de  trois  ans  et  à  cinq 
€  années  de  surveillance  de  la  police  (1)  » 
Et  plus  loin,  s^expliquant  sur  la  suppression 
de  l*inlention  méchante,  le  même  orateur 
disait  :  c  Avec  cette  doctrine  on  arriverait, 
«  messieurs,  savéz-vous  à  quoi?  Mais  à  tra- 
c  duire  devant  les  assùet  un  l'on,  un  pauvre 
f  fou,  qui,  dans  un  moment  de  délire,  aurait 
fl  proféré  des  parules  olTensantes  contre  la 
t  majesté  royale  (2).  i 

c  Le  ministre  de  la  justice  rencontra  ces 
objections,  dans  la  même  séance,  et  voici 
comment  il  y  répondit  :  t  En  présence  de 
cette  rédaction  à  laquelle  je  me  suis  rallié, 
je  n^ai  pu  avoir  l'intention  de  dire  qu*une 
simple  irrévérence,  une  simple  abstention 
pourrait  avoir  pour  conséquence  une  pour- 
suite devant  la  cour  d^assises.  Pour  qu*il 
y  ait  ofl'ense,  aux  termes  de  la  première 
partie  de  rarticle  l",il  faut  qu'il  y  ait  dis- 
cours, on  cris,  ou  menaces.  Quel  devra  être 
le  caractère  de  ces  discours,  de  ces  cris, 
de  ces  menaces?  La  magistrature  appelée 
à  proboncer  d'abord  et  le  jury  ensuite 
décideront  si,  dans  ces  discours,  dans  ces 
cris,  dans  ces  menaces  se  rencontrent  les 
éléments  constitutifs  de  Toffense,  et  d'une 
offense  assez  grave  pour  attirer  une  pour- 
suite) et  ensuite  une  condamnation  contre 
celui  auquel  elle  est  imputée  (i).  • 

t  II  n'y  a  rien  à  ajouter  à  ces  paroleSi  Pour 
le  gouvernement,  comme  pour  les  orateurs 
qui  ont  pris  part  à  la  discussion^  la  question 
n'est  pas  douteuse.  La  poursuite  est  dévolue 
à  la  magistrature;  le  jugement,  au  jury.  Et 
cela  est  vrai  d'une  manière  absolue,  sans 
clisiinguer  si  les  offenses  au  roi  résultent  de 
faits,  de  discours  ou  de  cris,  On  si  elles  se 
);>roduisent  par  la  voie  de  la  presse. 

f  Ainsi,  messieurs,  loin  d'avoir  dérogé  aux 
principes  du  décret  de  1831,  le  législateur 
de  1847  les  a  énergiquement  confirmés.  On 
pourrait  même  ajouter  qu'il  lésa  mis  désor- 
tiials  à  l'abri  de  toute  controverse.  Et  en 
effet,  malgré  la  généralité  des  ternies  de  Tar- 
ticle  18  du  décret,  attribuant  ou  paraissant 
attribuer  au  jury  tous  les  délits  prévus  par 
ce  décret,  il  fallait  bien  reconnaître  que  quel- 


(1)  Afin,  pari.,  session  1846-1847,  p.l266« 
(2J  IbiU.,  p.  1267. 
(3)  ibid.,  p.  1273. 


ques-uns  d'entre  eux  étaient  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  correctionnels.  Il  en 
était  ainsi  notamment  de  la  complicité  d'uu 
délit  non  politique  résultant  de  la  provoca- 
tion par  des  discours  prononcés  dans  des 
lieux  publics.  Ce  délit»  prévu  par  Tartide  t*' 
du  décret  et  qui  a  passé  dans  l'article  66  du 
code  pénal,  n'a  jamais  dû  être  soumis  au 
jury.  11  en  est  de  même  des  délits  prévus 
par  Tarticle  4  du  décret,  et  qui  fout  actuel- 
lement l'objet  des  articles  446  et  447  du 
même  code.  Ces  exceptions  k  une  règle  qui 
semblait  n'en  adkiit-ttre  aucune  peuvent 
expliipier  qu'on  se  soit  demandé, avant  voire 
arrêt  dé  1852,  si  le  délit  de  cris  injurieux 
proférés  contre  lé  foi  devait  être  soumis  au 
jury  comme  le  délit  d'injures  commis  par  la 
voie  de  la  presse.  Depuis  la  loi  de  1847  et  les 
discussions  auxquelles  elle  a  donùé  lieu,  ce 
point  ne  saurHit  plus  faire  l'objet  d'un  dotite. 
Quand  l'article  4  de  là  loi  du  6  avril  1847 
parle  du  renvoi  devant  la  cour  d'assises  des 
individus  prévenu^*  d'un  des  délits  piévus 
par  ladite  lot,  elle  parle  donc  d(à  tous  ces 
délits,  quels  que  soient  les  mo)ens  employés 
pour  les  Commettre;  dès  lors,  messieiirs,  il 
nous  paiait  supeiflu  de  rechercher,  avec 
l'arrêt  attaqué,  si,  à  raison  de  certaines  cir- 
constances, le  délit  imputé  au  défendeur 
peut  être  envisagécoinme  constituant  un  délit 
politique  de  la-  compétence  du  jury»  aux 
termes  de  l'article  98  de  la  couhtitution. 

c  La  prévention  est  ainsi  libellée  s  offenses 
envers  LL.  MM.  le  roi  et  la  reine  par  des 
cris  publiquement  proférés,  délits  prévus 
par  les  articles  1,  S  et  3  de  la  loi  du 
6  avril  1847. 

I  Par  l'arrêt  attaqué)  k  ct)ur  de  Gand  se 
borne  à  déclarer  son  incompétence  à  raisou 
du  prétendu  caractère  politique  imprimé  au 
délit  par  les  circonstances  qu'elle  énumére; 
nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  d'aller  plus  loin 
et  de  dire  :  la  cour  de  tiand  était  Incompé- 
tente à  raison  du  délit,  tel  qu^il  était  qua- 
lifié, et  indépendamment  de  la  question  de 
savoir  s'il  était  ou  non  politique. 

c  Nous  concluons  donc  au  rejet  du  pour- 
voi. 

c  Pour  le  cas  où  la  cour  adopterait  notre 
opinion,  il  en  résulterait  que  l'ordonnance 
de  renvoi  et  l'arrêt  attaqué  constitueraient 
deux  décisions  passées  en  force  de  chose 
Jugée,  et  entravant  par  leur  contrariété  le 
cours  de  la  justice. 

<  Pour  ce  cas,  et  vu  l'article.Si  de  l'arrêté 
du  15  mars  1BV5,  nous  requérons  qu^il  plaise 
à  la  cour,  statuant  par  voie  de  règlement  de 
juges  en  vertu  des  articles  525  et  suivants 
du  code  d'instruction  criminelle  et  sans  avoir 
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égard  à  rordonnance  de  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  deGand  du  i^'' octobre  1877, 
laquelle  sera  considérée  comme  non  avenue, 
renvoyer  la  cause  et  le  prévenu  devant  la 
cour  de  Gand,  chambres  des  mises  en  accu- 
sation I. 

ARRÊT. 

LA  CQUH;  -^  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  ou  de  la  fausse 
application  des  articles  5  et  18  du  décret  du 
20  juillet  1851  sur  la  presse,  des  articles  i,  i 
et  4  de  la  loi  du  6  avril  1847,  des  article^  98 
de  la  constitution  et  179  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  : 

Attendu  que  Van  Thienen  a  été  renvoyé 
devant  |e  tribunal  correctionnel  de  Gaqd, 
par  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  en 
date  du  1"  octobre  1877,  comme  prévenu  de 
8*étre  rendu  coupable  en  ladite  ville,  le 
27  .septembre  précédent,  4.  d'outrages  envers 
LL.  MM.  le  roi  et  la  rejne^  par  des  cris  pro- 
férés en  public,  B,  de  rébellion  envers  un 
commissaire  de  police  ; 

Attendu  que  les  faits  de  la  prévention 
mentionnée  sub  littera  A  forment  les  délits 
punis  par  |a  loi  du  6  avril  1847,  et  que  l*ar- 
rét  attaqué  décide  que  les  deux  chefs  de  pré- 
vention sont  connexes; 

Attendu  que  le  décret  du  20  juillet  1851 
attribue  au  Jury,  par  son  article  18,  la  con- 
naissance des  délits  énumérés  à  Tarticle  5, 
qui  comprend,  entre  autres  infractions.  Pin- 
jure  et  la  calomuie  contre  la  personne  du  roi  ; 

Attendu  que,  si  la  Ipi  du  6 avril  1847  a  été 
portée  en  vne  de  rendre  plus  certaine  et  pins 
efficace  la  répression  deç  offenses  commises 
envers  le  roi  et  les  membres  de  la  famille 
royale,  rien  ne  tend  à  établir  que  ses  auteurs 
ont  entendu  déroger  è  la  règle  de  compé- 
tence que  la  législaiion  antérieure  avait  con- 
sacrée ; 

Attendu  que,  dans  |e  cours  des  débats  qui 
ont  eu  lieu  aux  chimbres  législatives,  tous 
les  orateurs  ont  admis,avec  le  ministre  de  la 
ju«ttice,quere^amen  des  poursuites  Intentées 
à  raison  d*un  délit  d*offtïnse  était  dévolu  au 
jury; 

Attendu, en ontre,  que  les  dippsitions  elles- 
mêmes;  de  la  Iqî  concourent  avec  le^  discus- 
sions parlementairesà  démontrer  que  le  juge- 
ment des  iofraciions  qui  y  sont  prévues  est 
réservé  aux  cours  d'assises; 

Qu'en  effet  la  loi  présuppose  cette  compé- 
tence, dans  les  articles  4  et  suivants,  quand 
elle  statue  sur  te  cas  de  renvoi  d*nn  individu 
aui  (issispjî  pour  un  délit  d'offensfl,  et  qu'elle 
prescrit  des  formalités  qui  ne  sont  suiicep- 


tiblesd'étre  observées  que  dans  la  procédure 
suivie  devant  une  semblable  juridiction; 

Attendu  qu*il  résuhe  de  ces  considérations 
qu'en  se  déclarant  incompétente  pour  con- 
naître de  la  double  prévention  mise  à  la 
charge  de  Van  Thienen,  la  cour  de  Gand 
s'est  renfermée  dans  la  limite  de  ses  attribu- 
tions légales,  loin  d*avolr  contrevenu  aux 
textes  dont  Pacte  de  pourvoi  signale  la  vio- 
lation; 

Attendu  que, dans  cet  étaide  la  cause,  Use- 
rait superflu  d*examiner  si,  k  raison  des  cir- 
constances concomitantes,  comme  le  déclare 
Tarrét  attaqué,  les  cris  proférés  en  public  par 
Van  Thienen  constituent  un  délit  politique; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  et  sta- 
tuant sur  la  demande  en  règlement  de  juges 
formée  à  l'audience  au  noni  du  procureur 
général  près  de  cette  cour; 

Attendu  que  l'arrêt  intervenu  i)Ur  la  ques» 
tion  d'incompétence  est  en  opposition  avec 
la  susdite  ordonnance  qui  prononce  le  ren- 
voi du  prévenu  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ;  que  ces  deux  décisions  contradictoi- 
res sont  passées  en  force  de  chose  jugée,  et 
qu'elles  ont  engendré  un  conflit  négatif  qui 
arrête  momentanément  l'action  de  la  justice  ; 
qu'jl  importe  de  lever  cet  obstacle  ; 

Dit  qu'il  y  a  lieu  à  être  réglé  de  juges,  et 
sans  avoir  égard  à  l'ordonnance  rendue  dans 
la  cause  par  la  chambre  du  conseil  du  trl«' 
bunal  de  Gand,  le  1*'  octobre  1877,  laquelle 
sera  tenue  pour  nulle  et  non  avenue,  renvoie 
le  procès  à  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  cour  d'appel  de  Gand,  aust  Hnçd'y 
être  procédé  comme  il  appartient. 

• 

D'i  26  novembre  1877.  —  2*  ch.  —  Vré$, 
M,  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Key- 
molen.  —  ConcL  çonf.  M»  Mélot,  avocat  gé- 
néral. 


8«  CH.  —  se  noTeml>re  1877. 

ESCROQUERIE.—  Détermination  dbs  faits. 
-^  Caractère  frauduleux. 

En  matière  d^escroquerie,  sont  suffisamment 
qualiliées  les  manœuvres  frauduleuses  d'où 
résulte  qu'un  sous-oficier,  chargé  de  conduire 
des  milicienSf  est  parvenu  à  se  faire  remettre 
par  ces  dernitrs  diverses  sommes  en  alléguant 
faussement  qu'Us  seraient  conduits  par  ex- 
press à  destination,  (Code  pénal,  art.  496  ) 

(lIAGIS.) 

arrêt. 

LA  COUR;  ^-  Sur  le  premier  moyen  : 
violation  de  l'article  496  du  code  pénal^eo  ce 
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que  l'arrêt  dénoncé  ne  motive  pas  suffisam- 
ment les  manœuvres  frauduleuses  qu*il  admet 
et  rend  ainsi  impossible  le  contrôle  de  la 
cour  de  cassation  ; 

Considérant  que  Tarrét  constate  souverai- 
nement, en  .fait,  que  le  prévenu,  chargé  de 
conduire  des  miliciens  de  Malines  à  Ârlon, 
leur  a  fait  croire  que,  moyennant  un  supplé- 
ment de  places,  ils  pourraient  prendre  Tex- 
press  et  être  rendus  plus  promptement  à 
destination  ;  que  cette  allégation  mensongère 
a  été  corroborée  par  le  fait  extérieur  d'une 
démarche  faite  près  d'un  employé  du  chemin 
de  fer,  sous  prétexte  de  s'assurer  du  fonde- 
ment de  son  assertion,  qu'il  a  ensuite  con- 
firmée, et  qu'il  s'est  ainsi  fait  remettre  par 
plusieurs  personnes  la  somme  de  i  fr.  50  c. 
par  tête;  que  l'ensemblje  de  ces  faits  présente 
tous  les  caractères  du  délit  d'escroquerie 
déterminés  par  l'article  496  du  code  pénal, 
rejette  le  pourvoi. 

Du  26  novembre  1877.  —  2«  ch.  —  Prés, 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Cor- 
bisier  de  Méaultsart — Concl.  conf,  M.  Mélot, 
avocat  général. 


!'•  CH.  —  29  novembre  1877. 
SOCIÉTÉ  ANONYME.  -  Statuts.  —  Di- 

RECTEUR-GÉRANT.  —  NOMINATION.  —  CON- 
STATATION. —  Constitution  de  la  société. 
—  Fondateurs.  —  Défaut  de  motifs.  — 
Motifs  suffisants. 

Bien  que  les  statuts  d'une  société  anonyme 
aient  déterminé  le  mode  de  nomination  du 
directeur-gérant,  leur  disposition  n'est  pas 
violée,  non  plus  que  la  foi  qui  leur  est  due, 
par  une  décision  qui  constate  l'existence  de 
cette  qualité,  ainsi  que  la  preuve  qui  en  a 
été  rapportée,  (Code  civ.,  articles  1134 
et  1316.) 

Si  les  statuts  prescrivent  de  constater,  par  des 
procès-verbaux  réguliers,  les  délibérations 
prises  par  les  administrateurs,  cette  mesure 
est  toute  de  régime  intérieur  et  n'intéresse 
pas  Tordre  public  ;  son  inobservation  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers  lorsqu'ils  ont  dû 
croire  à  l'existence  d'une  délibération  régu- 
lière. 

Lorsqu'une  société  anonyme  est  constituée  défi- 
nitivement par  un  ou  plusieurs  actes  authen- 
tiques, les  associés  qui  comparaissent  à 
l'acte,  au  nombre  minimum  de  sept,  pour 
constater  leur  volonté  de  fonder  la  société, 
ainsi  que  l'existence  des  conditions  régle- 


mentaires, sont  de  droit  fondateurs  (i).  (Loi 
du  18  mai  1873,  art.  29  et  30.) 
Le  juge  d'appel  a  la  faculté  d'étendre  les 
motifs  du  premier  juge  au  rejet  de  moyens 
ou  exceptions  qui  lui  ont  été  présentés  pour 
la  première  fois.  L'insuffisance  de  motifs 
n'équivaut  pas  à  un  défaut  de  motifs,  (Loi 
du  20  avril  1810,  art.  7.) 

(rICHBLOT,  —  c.  DËLSTANCHE.) 

Pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  du  9  août  1876  (Pasic, 
1877,11,43). 

Sur  le  second  moyen,  M.  le  premier  avo- 
cat général  Mesdach  de  ter  Kiele  a  présenté 
en  substance  les  considérations  suivantes  : 

c  L'acte  constitutif  de  la  société,  du 
24  juin  1875(3font/eur  du  14  juillet  1875, 
p.  481),  après  avoir  constaté  que  les  compa- 
rants ont  voulu  créer  une  société  anonyme, 
proclame  :  c  Art.  1^.  Il  est  formé  par  les 
c  présentes  une  société  anonyme... 

c  Art.  3.  La  société  prendra  cours  au- 
c  jourd'hui.  » 

•  Richelor,  il  est  vrai,  ne  figure  pas  au 
nombre  des  comparants,  mais  on  s'est  porté 
fort  pour  lui,  à  concurrence  de  quatre 
actions,  et  cet  engagement  a  été  ratifié  par 
lui  dans  la  suite.  Ratihabitio  mandato  com" 
paratur, 

c  11  a  donc  concouru  à  la  constitution  de 
la  société,  1^  par  sa  présence,  indispensable 
pour  compléter  le  nombre  de  sept  associés, 
sans  lequel  la  société  ne  pouvait  recevoir 
d'existence  ,  2®  par  son  apport  en  numé- 
raire, indispensable  également  à  la  formation 
du  capital  social,  et  Ton  ne  conçoit  pas  com- 
ment l'associé  qui  verse  dans  le  fonds  com- 
mun, en  vue  de  former  une  société,  con- 
courrait moins  à  sa  fondation,  que  celui  qui 
y  apporte  des  immeubles.  11  prête  à  l'éta- 
blissement nouveau  une  assistance  telle  que 
sans  ce  concours  il  n'aurait  pu  se  former. 

c  En  vain  le  demandeur  se  prévaut-il  de 
la  disposition  de  l'article  25  des  statuts,  aux 
termes  duquel,  8  p.  c.  des  bénéfices  sont 
attribués  aux  fondateurs,  quatre  premiers 
comparants  au  présent  acte,  dont  lui  ne  fait 
pas  partie.  Entendue  dans  son  sens  littéral, 
cette  disposition  signifie  que  la  quotité  qu'elle 
détermine  est  dévolue,  non  pas  à  tous  les 


(1)  Nahdr,  Traité  des  sociétés  commerciales,  n^  985; 
Ad.  Dbmbur,  Dissertation  sur  tes  conditions  requises 
pour  la  consliltUion  des  sociétés  anonymes  {Belg, 
judic,  t.  XXXV,  p.  1217).  Contra  :  Guillbrt,  Des 
sociétés,  t.  Il,  no  553. 


COUR  DE  CASSATION. 


25 


fondateurs  indistinctement,  maïs  aux  quatre 
premiers  seulement,  désignés  dans  Tacte,  ce 
que  justiGeralt  une  participation  plus  active 
de  leur  part.  1(  est  à  peine  besoin  de  faire 
remarquer  que  l'anicle  25  a  pour  objet  de 
régler  la  répartition  des  bénéûces,  et  non  de 
déterminer  la  qualité  respective  des  divers 
associés.  Enfin  la  qualité  de  fondateur  ne 
dépend  pas  de  Fopinion  que  chacun  eu  peut 
concevoir,  mais  bien  de  la  réalité  des  choses, 
de  la  nature  des  actes,  des  faits,  des  agisse- 
ments des  parties.  (Id  quod  actum  est.) 

c  Sept  associés,  et  de  ce  nombre  le  de- 
mandeur, ont  donc  concouru  à  la  création 
de  la  société,  et  Tarrét  attaqué  a  raison  d*af- 
firmer  que,  de  droit,  tous  les  sept  en  sont 
fondateurs;  ainsi  le  commandent  les  arti- 
cles 29  et  30  de  la  loi  du  18  mai  1873.  Si  le 
premier  de  ces  articles  parait  n'exiger  la 
présence  que  de  sept  associés  au  moins,  et 
non  sept  fondateurs,  c'est  par  le  motif  que 
la  prescription  qu'il  renferme  domine  les 
deux  modes  de  formation  prévus  par  les 
articles  30  et  31,  et  que  daiis  le  cas  de  ce 
dernier»  dans  le  cas  d'une  constitution  au 
moyen  d'un  projet,  suivi  de  souscriptions, 
le  nombre  de  sept  fondateurs  n'est  plus  né- 
cessaire, comme  dans  le  cas  de  l'article  30. 

«  Les  déclarations  de  la  commission  de 
la  chambre  des  représentants,  ainsi  que  du 
gouvernement,  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion de  la  loi,  ne  laissent  pas  de  place  au 
doute  sur  ce  point. 

c  Et  d*abord,  a  dit  M.  Pirmez  dans  son 
c  rapport,  si  tous  les  associés  s'engagent 
€  dans  la  société  par  acte  authentique  et 
t  prennent  ainsi  la  position  de  fondateurs, 
«  aucune  formalité  spéciale  n'est  imposée.  > 
{Doc.  pari.,  1865-1866,  p.  530,  2«  col.) 

{Ibid.,  p.  531,  1"  col.)  €  Le  système  de 
€  votre  commission  permet  la  constitution 
c  de  la  société  par  uu  seul  acte,  lorsque 
€  tous  les  actionnaires  la  fondent  simulta- 
<  Dément.  » 

c  Devenu,  plus  tard,  ministre  de  Tinté- 
rieur,  M.  Pirmez  défendit  la  même  thèse 
devant  la  chambre  des  représentants,  dans 
la  séance  du  24  novembre  1868  {Ann,  pari., 
1868-1869,  p.  55),  lorsqu'il  dit  :  c  Sept  per- 
c  sonnes  se  rendent  chez  un  notaire,  et,  par 
c  un  acte  authentique,  constituent  définiti- 
«  vement  la  société.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a 
€  pas  le  moindre  doute  possible,  les  jnté- 
€  ressés  prennent  connaissance  de  l'acte 
i  qu'ils  signent  et  sont  parfaitement  au  cou- 
c  rant  de  ce  qui  se  passe.  • 

c  II  est  constant  que  lorsque  les  action- 
«  naires  sont  tous  fondateurs,  l'acte  authen- 


c  tique,  auquel  ils  participent  tous,  suffit 
c  parfaitement  pour  les  éclairer,  i 

t  L'orateur  eut  encore  occasion  de  déve- 
lopper sa  pensée,  dans  la  séance  du  12  fé- 
vrier 1870  (Ann.  pari.,  1869-1870,  p.  465, 
2*"  col.  Waelbroeck,  des  Sociétés,  p.  135)  où 
il  dit  :  c  Le  projet  de  loi  contient  deux  sys- 
c  tèmes  de  fondation  de  la  société  ano- 
c  nyme  : 

c  La  fondation  complète  par  un  ou  plu- 
c  sieurs  actes  authentiques  qui  la  consti- 
c  tuent  définitivement,  et  la  fondation  par 
c  un  acte  suivi  de  souscriptions. 

<  Dans  le  premier  cas,  les  souscripteurs 
c  de  l'acte  sont  tous  fondateurs.  SI  tous 
c  interviennent  dans  l'acte  de  constitution 
c  comme  fondateurs,  tous  sont  responsables 
f  de  la  fondation. 

...c  Voilà  le  premier  moyen  dont  nous 
c  parlons,  tout  est  constitué  par  les  fonda- 
«  teurs  comparant  à  des  actes  authen- 
c  tiques. 

c  Nous  arrivons  maintenant  au  second 
<  moyen,  que  j'appelle  fondation  par  sous- 
f  criptions. 

...c  Les  souscripteurs  ne  sont  pas  les 

c  fondateurs.  Il  est  vrai  qu'ils  sont  venus 

c  compléter  le  nombre  des  personnes  né- 

c  cessaîres  pour  former  la  société.  Mais, 

«  nulle  part,  il  n'est  dît  que  les  souscrip- 

c  teurs  doivent  être  les  fondateurs.  Ceux-ci 

c  sont  ceux  qui  prennent  l'initiative  de  la 

c  société.  » 

«  La  question  se  trouve  ainsi  tranchée 
législati vement,  et  il  ne  reste  plus  qu'à  ren- 
contrer une  dernière  objection  tirée  de 
l'anomalie  par  suite  de  laquelle,  les  sociétés 
créées  de  premier  jet  par  sept  associés  au 
moins  nécessitent  la  présence  de  sept  fonda- 
teurs (art.  30),  tandis  que  celles  qui  se  for- 
ment par  souscriptions  (art.  31)  se  conten- 
tent de  moins. 

«  La  différence  provient  de  ce  que  les 
situations  sont  entièrement  différentes.  Dans 
le  premier  cas,  ceux  qui  donnent  l'être  à 
rétablissement  nouveau  en  ont  préparé  les 
éléments  et  apprécié  leur  consistance  ;  lors 
donc  qu'ils  affirment  solennellement  que  le 
capital  social  est  souscrit  intégralement  et  le 
vingtième  versé,  ils  se  portent  garants  de  la 
sincérité  de  leur  déclaration,  et  il  n'est  que 
juste  de  leur  en  faire  porter  la  responsabi- 
lité (art.  34).  C'est  là  pour  les  tiers  appelés 
à  contracter  avec  la  société  une  garantie 
infiniment  précieuse.  Par  contre  il  répugne- 
rait à  l'équité  que  ceux-là  mêmes  qui  ont 
proclamé  la  vérité  de  cette  situation  pussent, 
sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  que  souscrip- 
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icars,  se  tourner  contre  les  fondateurs  pour 
leur  -attribuer  la  responsabilité  d'énoncia- 
tions  fausses  auxquelles  eux-mêmes  ont  con- 
couru. 

c  Dans  le  cas,  au  contraire,  oii  la  société 
se  constitue  au  moyen  de  souscriptions 
(art.  51  et  52),  les  souscripteurs  n'affirment 
aucunement  l'existence  des  conditions  ré- 
glementaires, car  c'est  vis-à-vis  d'eux  que  la 
justification  en  doit  être  faite  par  les  seuls  et 
vrais  fondateurs  ;  ils  ne  sauraient,  en  consé* 
quence,  porter  la  responsabilité  d'affirmations 
qui  non-seulement  leur  sont  étrangères, 
mais  encore  de  nature  à  leur  causer  préju- 
dice. 

«  Conclusions  au  rejet,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  des  articles  1515  et  1998  du 
code  civil,  45  et  56  de  la  loi  du  18  mal  1875 
rapprochés  des  articles  !26,  28,  51  et  Z%  des 
statuts  de  la  société  des  fours  à  chaux  du 
midi  du  H^inaut;  au  besoin,  de  la  violation 
de  ces  articles  statutaires  et  de  l'article  1154 
du  code  civil,  en  ce  que  la  cour  d*appel, 
adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  a  dé- 
cidé que  le  défendeur,  en  basant  Taction 
qu'il  intentait  sur  sa  qualité  de  directeur- 
gérant  de  la  société,  n'avait  pas  établi  que 
sa  nomination  avait  été  faite  conformément 
aux  statuts; 

Considérant  que  le  jugement,  dont  l'arrêt 
dénoncé  adopte  les  motifs  porte  :  qu'il  est 
constant  en  fait  que  le  défendeur,  immédia- 
tement après  la  constitution  de  la  société,  a 
rempli  les  fonctions  de  directeur-gérant, 
avec  le  consentement  des  trois  administra- 
teurs nommés  par  les  statuts,  lesquels  ont 
correspondu  avec  lui  en  cette  qualité  ;  d'où 
il  infère  que  le  défendeur  a  biep  et  valable- 
ment la  qualité  de  directeur-gérant  qui  lui 
est  contestée  ; 

Considérant  que  c'est  donc  à  tort  que  le 
demandeur  invoque  la  violation  de  l'ar- 
ticle 1515  du  code  civil,  puisque  tes  décisions 
attaquées  constatent  que  le  défendeur  a  fait 
la  preuve  de  la  qualité  en  laquelle  il  agit  ; 

Considérant  que  l'article  56  de  la  loi  du 
18  mai  1875  se  réfère  aux  statuts  quaut  au 
modQ  de  délibération  des  administrateurs 
des  sociétés; 

Considérant  que  si,  aux  termes  des  statuts 
de  la  société  dont  s'agit,  les  administrateurs 
sont  tenus  de  se  réunir  aussi  souvent  que 
tes  intérêts  de  la  société  l'exigent,  que  leurs 
délibérations  doivent  être  constatées  par  des 
procès-verbaux  signés  par  le  président  et 


par  les  membres  présents  et  inscrites  sur  un 
registre  spécial,  ces  dispositions  ne  peuvent 
être  considérées  que  comme  des  mesures 
d'ordre  intérieur,  n'intéressant  pas  l'ordre 
public;  que  dès  lors  on  ne  peut  opposer 
leur  inobservation  aux  tiers  qui  n'ont  qu'à 
s'assurer  qu'ils  ont  traité  avec  des  personnes 
ayant  qualité  pour  engager  la  société. 

Considérant  qu'étant  décidé,  en  fait, que  le 
défendeur  a  été  installé  et  reconnu  dans  les 
fonctions  de  directeur-gérant  par  tous  les 
administrateurs  de  la  société  et  qu'il  les  a 
exercées,  le  défendeur  a  dû  croire  que  sa 
nomination  était  régulière  et  qu'on  ne  peut 
lui  imputer  le  fait  des  administrateurs  qtii 
n'auraient  pas  délibéré  dans  la  forme  près* 
crite  par  les  statuts  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  premier  moyen  manque  de  fonde- 
ment; 

Sur  le  deuxième  moyen  déduit  de  la  fsittsse 
interprétation  et,  partant,  de  la  violation  des 
articles  54,  29,  51  et  46  de  la  loi  du  18  mai 
1875,  en  ce  que  la  cour  d'appel,  en  adoptant 
les  motifs  du  premier  Juge,  a  proclamé  que 
tous  les  comparants  à  un  acte  de  société, 
lorsqu'ils  ne  sont  qu'au  nombre  de  sept, 
sont  de  plein  droit  tous  fondateurs  de  la 
société  et  comme  tels  responsables.de  la  nul- 
lité de  la  société  constituée; 

Considérant  que  la  loi  du  18  mai  1875 
établit  deux  modes  distincts  pour  la  consti- 
tution des  sociétés  anonymes  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  29 
et  50  de  cette  loi,  la  société  peut  être  consti- 
tuée définitivement  par  un  ou  plusieurs 
actes  authentiques,  auxquels  comparaissent 
sept  personnes  au  moins,  pour  constater  leur 
volonté  de  fonder  une  société  anonyme  et 
l'existence  des  conditions  exigées  par  ledit 
article  29  ; 

Considérant  que,  dans  ce  oas,  les  compa- 
rants s'engagent  tous  ensemble,  qu'ils  con- 
courent à  l'accomplissement  des  conditions 
essentielles,  qu*ils  créent  la  société,  qu'ils 
an  sont  donc  réellement  les  fondsteurs; 

Considérant  que  la  distinction  entre  les 
deux  modes  de  formation  des  sociétés  ano- 
nymes, qui  n'existait  pas  dans  le  projet  de 
loi,  a  été  introduite  par  la  section  centrale 
de  la  chambre  des  représentants,  et  qu'il 
résulte  de  son  rapport,  comme  des  discus- 
sions postérieures  et  notamment  de  la  décla- 
ration faite  par  le  ministre  de  l'intérieur,  à 
la  séance  du  Î4  novembre  1868,  que  tel  est 
le  sens  de  la  loi  ; 

Considérant  que  le  second  mode  établi 
par  les  articles  51  et  â2  de  la  loi  est  régi  par 
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des  règles  spéciales  ;  qu^après  la  publication 
d*uD  projet,  les  souseripteurs  ne  font  qu*y 
adhérer,  et  la  société  n'est  définitivement 
constituée  que  par  Tacte  constatant  Texis- 
tence  de  tous  les  éléments  essentiels  de  la 
société  ;  qu'il  n*y  a  aucune  analogie  entre 
les  deux  modes,  et  que  Ton  ne  peut  argu- 
menter de  ce  qui  a  été  admis  dans  run  des 
deux^pour  retendre  à  Pautre; 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  les  dé- 
cisions attaquées  que  la  société  dont  s'agit 
a  été  constituée  par  un  seul  acte,  auquel  ont 
comparu  sept  personnes,  dont  le  demandeur 
fait  partie;  que  partant,  en  le  déclarant 
fondateur,  ces  décisions  n'ont  pas  contrevenu 
aux  textes  invoqués; 

Sur  le  troisième  moyen  fondé  sur  la  vio- 
lation des  articles  14i.  455  du  code  de  pro- 
cédure civile,  7  de  la  loi  du  30  avril  1810 
et  97  de  la  constitution,  en  ce  que  l'arrêt 
dénoncé  rejette  un  moyen  nouveau  présenté 
pour  la  première  fois  devant  la  cour  sans 
énoncer  les  motifs  de  cette  décision  : 

Considérant  que  devant  la  cour  d^appel  le 
demandeur  en  cassation  a  reproduit  l'ex- 
ception de  non-recevabilité,  en  ajoutant  aux 
motifs  proposés  devant  le  premier  juge  que 
le  défendeur  ne  peut  s'appuyer  sur  l'article  54 
de  la  loi  qui  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
rinexistenoe  de  la  société  résulte  des  énonft 
ciations  mêmes  de  Taote  ; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  statue  à 
cet  égard  dans  les  termes  suivants  :  f  Sur 
les  autres  exceptious  opposées  à  l'intimé, 
adoptant  les  considérations  énoncées  au 
jugement  à  9U0  9  ; 

Considérant  que»  par  ces  compressions, 
l'arrêt  se  réfère  aux  motifs  du  premier  juge 
pour  statuer  sur  toutes  les  exceptions  pré' 
seotées  devant  la  cour;  qu'en  supposant 
qu'il  y  ait  insuffisance,  il  n'y  a  pas  absence 
de  motifs  dans  les  décisions  attaquées,  et 
partant  le  moyen  manque  de  base; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  29  novembre  1877.  —  !»•  cb.  —  Préi, 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 
—  Rapp.  M.  Corbtsier,  —  ConcL-  conf,, 
M  Hesdach  de  ter  Kiele,  premier  avocat 
général.  >-^  PI.  MM.  Vauthier  et  Demeur. 


â«  CB.  —  10  décambre  1877. 

CONTRIBUTION  FONCIÈRE. --Watebin- 
Gues  ou  POLDERS.-^  Canaux  d'irhigation. 

[46$  can(iu$  (fui  appartiennent  collectivement  ausp 
propriétaire^  de»  polder»  ou  wateringue»  et 
qui  sont  destinés  à  recueiVir  le»  enux  pour 


l'irrigation  et  l'amélioration  dn  »ol  $ont 
êoun^i»  à  la  contribution  foncière,  {Lo\  du 
5  frimaire  an  vu,  art.  104.) 

(l'administration  des  contributions.  —  c.  la 

WATERINGUE    DU    NORD   DE    FURNES.) 

Le  18  juin  1876,  Tadministration  de  la 
wateringue  du  nord  de  Fùrnes  s'adressa  au 
contrôleur  des  contributions  directes  de 
Diiimude,  aux  fins  de  faire  rectiper  une 
imposition  foncière  qu'elle  soutenait  avoir 
été  faite  erronément  sur  des  canaux  qui  lui 
appartiennent  dans  la  commune  de  Wulpen  ; 

Après  une  instruction  préalable  et  après 
avoir  pris  l'avis  de  l'administration  locale, 
du  contrôleur  et  du  directeur  des  contribu* 
tions directes,  ladéputation  permanente  de  la 
Flandre  occidentale  rendit,  Ie5  octobre  1 877, 
une  décision  qui  accueille  la  réclamation  et 
qui  est  fondée  sur  ce  que  les  prétendus 
canaux  de  cette  wateringue  sont  tout  sipi- 
pjement  des  passages  d'eau  servant  pour 
ainsi  dire  uniquement  à  révacuatlou  des 
eaux  ;  (^ue,  partant,  l'article  104  de  la  loi  dn 
3  frimaire  an  y^i  n'est  pas  applicable  dans 
t'ûçcurreuçe,  et  sur  ce  qu'aucune  loi  n'impose 

une  contribution  foncière  sur  les  passages 
d'eau. 

Le  directeur  des  contributions  s'est  pourvu 
en  cassation  en  se  fondant  1^  sur  la  fausse 
application  de  Tarrété  du  gouvernement  pro- 
visoire du  5  novembre  1830  ;f^°  sur  la  vio- 
lation de  l'article  104 delà  loi  du  5  frimaire 
an  VII,  aux  termes  duquel  les  canaux  des- 
tinés à  détourner  les  eaux  pour  l'irrigation 
sont  imposables  à  raison  de  l'espace  qu'ils 
occupent  et  sur  le  pied  des  terres  qui  les 
bordent. 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  fondé 
1^  sur  la  fausse  application  de  I  arrêté  du 
gouvernement  provisoire  en  date  du  5  no- 
vembre 1830  et  2*>  sur  la  violation  de  l'ar- 
ticle 104  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  2 
de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu,  la  répartition 
de  l'imposition  foncière  se  fait,  par  égalité 
proportionnelle,  sur  toutes  les  propriétés 
foncières,  sans  autres  exceptions  que  celles 
déterminées  pour  l'encouragement  de  Tagri- 
culture  PU  pour  rjntérét  général  de  la  so- 
ciété ; 

Considérant  que  les  canaux  qui  font  l'ob- 
jet de  Tarrété  attaqué  ne  sont  exceptés  de 
cette  répartition  par  aucune  disposition  |é« 
gale; 

Qu'ils  sont  la  propriété  collective  de  l'être 
moral  que  composent  les  propriétaires  des 
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terrains  compris  dans  la  wateringue  du  nord 
de  Fumes,  et  qu'à  ee  titre  ils  sont  sujets  à 
cotisation  ; 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  Farrété 
attaqué  qualifie  de  passages  d*eaux  les  canaux 
litigieux; 

Que  la  dénomination  de  passages  d>aux, 
dans  le  style  juridique  comme  dans  le  lan- 
gage usuel,  ne  s'applique  qu'à  la  communi- 
cation entre  les  deux  rives  d'un  canal,  d'une 
rivière  ou  d'un  fleuve,  et  nullement  aux 
canaux,  qui,  comme  ceux  de  l'espèce,  sont 
creusés  pour  recevoir  des  eaux  et  leur  im- 
primer une  direction  déterminée,  dans  le 
but  d'améliorer  le  sol  pour  l'encouragement 
de  l'agriculture; 

Que  l'arrêté  dénoncé  reconnaît  lui-même 
cette  destination  aux  canaux  dont  il  s'agit 
en  constatant  qu'ils  servent  pour  ainsi  dire 
uniquement  à  l'évacuation  des  eaux  ; 

Considérant  qu'en  déclarant,  dans  ces  cir- 
constances, qu'aucune  loi  n'impose  une  con- 
tribution foncière  aux  canaux  de  la  wa- 
teringue  défenderesse,  l'arrêté  attaqué  a  fait 
une  fausse  application  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement provisoire  du  5  novembre  1830 
et  contrevenu  expressément  à  l'article  104 
de  la  loi  du  5  frimaire  an  vu  ; 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêté  de  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  de 
la  Flandre  occidentale  en  date  du  5  octobre 
1877  rendu  entre  partie; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  tran- 
scrit sur  les  registres  de  ladite  députation, 
et  que  mention  en  sera  faite,  en  marge  de 
l'arrêté  annulé; 

Renvoie  la  cause  à  la  députation  perma- 
nente de  la  Flandre  orientale  ; 

Condamne  la  partie  défenderesse  aux  frais 
de  l'instance  en  cassation  et  à  ceux  de  l'ar- 
rêté annulé. 

Du  10  décembre  1877.  --  2«ch.  ~  Prés. 
M.  De  Longé,  président. — Rapp,  M.  Pardon. 
—  ConcL  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


ir<cH.  —13  décembre  1877. 

JUGEMENT  DÉFINITIF  SUR  INCIDENT. 
—  Jugement  par  défaut.  —  Qualifica- 
tion ERRONÉE.  —  Opposition.  —  Rejet.  — 
Pourvoi.  ~  Recevabilité." 

Est  définitif  le  jugement  en  dernier  ressort  qui 
attribue  à  une  décision  le  caractère  de  con- 
tradictoire et  rejette,  pour  ce  motif,  Vopposi- 
tion  dont  elle  a  été  frappée. 


\ 


En  conséquence  l'oppêsant  est  recevahle  à  se 
pourvoir  immédiatement  en  cassation  (1). 

La  nature  d'un  jugement  ne  dépend  pas  de  la 
qualification  que  le  juge  lui  a  donnée  (2). 

En  matière  commerciale,  le  jugement  rendu 
exlusivement  sur  les  conclusions  d'une  des 
parties  et  en  Vabsence  de  Vautre  ou  de  son 
fondé  de  pouvoirs  est  par  défaut.  Il  n'im- 
porte que  le  défaillant  ait  comparu  à  une 
première  audience,  pour  y  demander  la  re- 
mise de  la  cause  (3).  (Code  de  proc.  civ. 
art.  434.) 

(lEPAGE,  —  C.    TAMIGNIAU.) 

Parfexploit  du  28  février  1876,  TamîgnIau 
fit  assigner  Lepage  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de.  Nivelles,  jugeant  con- 
sulairement,  à  l'effet  de  s'entendre  condamner 
à  lui  payer  la  somme  de  495  francs,  formant 
le  reliquat  d'un  compte. 

A  l'audience  du  2  mars,  oh  la  cause  fut 
appelée,  le  défendeur  comparut  assisté  de 
son  conseil  et  obtint  la  remise  au  16  du 
même  mois  ;  mais  il  ne  se  représenta  pas  à 
cette  audience,  ni  personne  pour  lui,  et  le 
demandeur  conclut  à  l'adjudication  de  sa 
demande,  tout  au  moins  à  en  établir  le  fon- 
dement. 

Sur  ce,  jugement  du  23  mars,  en  ces  ter- 
mes :  c  Le  tribunal...  statuant  contradictoi- 
remeni  entre  parties,  admet,  avant  dire  droit, 
le  demandeur  à  prouver  par  tous  moyens  de 
droit,  même  par  témoins;  l**...  2°...  réserve 
au  défendeur  la  preuve  contraire;  réserve 
les  dépens  i . 

Quoique  ce  jugement  fût  qualifié  de  con- 
tradictoire, Lepage  y  forma  opposition  dans 
la  huitaine  de  la  signiGcation,  et  Tamigniau 
ayant  contesté  la  recevabilité  de  cette  oppo- 
sition, le  tribunal  rendit,  le  20  juillet  1876, 
un  jugement  rapporté  dans  ce  Recueil  1877, 
111,151. 

Pourvoi  par  Lepage;  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  Tamigniau  et  tirée  de  ce  que  le 
jugement  n'est  pas  définitif  (loi  du  2  brum. 
an  IV,  art.  14.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — -  Sur  la  fin  de  non-recevoir, 
déduite  de  ce  que  le  jugement  attaqué,  ayant 


(1)  ScHETVEN,  Des  pourvois,  n»  48. 

(2)  Gass.,  8  mars  1877,  Pasic,  1877,  I,  133. 

(3)  Dalloz,  Code  de  proc.  civile  annoté,  art.  436, 
n"  9  et  suîv.  (Pasic,  1876,  II,  50).  Dig.  L.  De  regulis 
juris,  lex  52.  «  Non  defendere  videtur,  non  tantùm 
qui  latitat,  sed  et  is.  qui  prœsens  negat  se  defendere, 
autHon  vult  suscipere  actionem.  »  (Dartoine,  p.  172.) 
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coofirmé  le  jugemeot  du  23  mars  1876  qai 
a  ordonné  une  preuve  avant  de  faire  droit, 
est  interlocutoire;  qu*en  conséquence,  le 
recours  en  cassation  n*est  pas  ouvert  quant 
à  présent  ; 

Considérant  que  le  jugement  du  20  juillet 
ne  se  borne  pas  S  ordonner  que  la  décision 
rendue  le  23  mars  précédent  sortira  ses 
pleins  et  entiers  effets,  mais  qu'il  dit  en  outre 
pour  droit  que  cette  décision  est  contradic- 
toire et  déclare  non  recevable  Fopposîtion 
dont  elle  a  été  frappée; 

Considérant  que  cette  opposition,  telle 
qu'elle  a  été  formée,  constitue  une  demande 
dont  le  tribunal  avait  à  connaître  en  dernier 
ressort;  que  le  jugement  dénoncé  présente 
donc  un  caractère  définitif,  en  ce  qui  con- 
cerne la  qualification  donnée  à  la  décision 
du  25  mars  et  le  rejet  de  l'opposition  ; 

Que,  dès  lors,  le  jugement  du  20  juillet 
ne  peut  être  réformé  par  une  autre  voie  que 
celle  du  recours  actuel  en  cassation  ; 

D'où  il  soit  que  la  fin  de  non-recevoir  n'est 
pas  fondée  ; 

Sur  les  deux  moyens  réunis,  le  premier  : 
violation  et  fausse  application  des  articles 
642  et  643  du  code  de  commerce,  i56,  i57, 
158,  159  du  code  de  procédure  civile,  414  à 
458  du  même  code,  en  ce  que,  de  la  combi- 
naison de  ces  teites  de  loi,  il  résulte  qu'en 
matière  commerciale,  comme  en  matière 
civile,  le  jugement,  rendu  contre  une  partie 
qui,  après  avoir  comparu  sans  conclure  ni 
plaider,  ne  coroparatt  plus,  est  un  jugement 
par  défaut,  faute  de  conclure;  par  consé- 
quent, susceptible  d'opposition;  ce  que  le 
jugement  dénoncé  méconnaît  dans  ses  motifs 
et  dans  son  dispositif; 

Le  second,  quelle  que  soit  la  solution  de  la 
question  spéciale  ci-dessus,  violation  des 
articles  421  et  434  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  le  défendeur  originaire 
n'ayant  pas  comparu,  ni  personne  pour  lui, 
à  l'audience  du  16  mars  où  la  cause  fut 
plaidée,  il  ne  pouvait,  en  tout  cas,  être  pro- 
noncé contre  lui  que  par  défaut,  et  non 
contradictoirement  ; 

Considérant  que  la  loi  détermine,  d'après 
l'état  de  la  procédure,  la  nature  des  juge- 
ments, etqu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
de  décider  souverainement  que  leurs  sen- 
tences sont  contradictoires,  si,  en  réalité, 
elles  ont  été  rendues  par  défaut; 

Considérant  que  la  procédure  devant  les 
tribunaux  de  commerce  se  fait  sans  le  minis- 
tère d'avoué,  et  qu'il  ressort  de  l'ensemble 
des  dispositions  invoquées  par  le  deman- 
deur que  les  parties  sont  tenues  de  s'y  pré- 


senter en  personne  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voirs spécial  ;  que  tel  est,  en  cette  matière, 
le  seul  mode  légal  de  comparution;  d'où  la 
conséquence  que  le  jugement  du  25  mars, 
rendu  exclusivement  sur  les  conclusions  de 
Tune  des  parties  litigantes,  et  en  l'absence  de 
l'autre  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  doit 
être  réputé  par  défaut; 

Considérant  qu'à  la  vérité  le  défendeur 
originaire  a  comparu  avec  son  conseil  à  l'au- 
dience fixée  par  l'assignation  ;  qu'il  a  solli- 
cité et  obtenu  une  remise  de  la  cause;  mais 
qu'il  ne  s'est  pas  présenté,  ni  personne  pour 
lui,  au  jour  spécialement  indiqué,  et  que  la 
comparution  à  la  première  audience  n'a  pu 
avoir  pour  effet  d'attribuer  au  jugement  du 
25  mars  le  caractère  d'un  jugement  contra- 
dictoire ; 

Considérant  qu'il  est  constaté  que  l'oppo- 
sition au  jugement  du  25  mars  a  été  signifiée 
le  18  avril  suivant  et  ainsi  dans  la  huitaine 
du  jour  de  la  signification  dudit  jugement, 
laquelle  a  été  faite  par  exploit  du  10  du 
même  mois; 

Qu'il  est  donc  inutile  d'examiner,  dans 
l'espèce,  si  ce  jugement  doit  éire  qualifié  de 
jugement  faute  de  conclure  et  plaider,  ou 
faute  de  comparaître  puisque,  dans  l'on  et 
l'autre  cas,  l'opposition  a  été  formée  dans  le 
délai  légal  ; 

Que,  partant,  l'opposition  au  jugement  du 
25  mars  est  recevable  et  qu'en  décidant  le 
contraire,  le  tribunal  de  Nivelles  a  contre- 
venu aux  articles  645  du  code  de  commerce, 
156, 158  et  159  du  code  de  procédure  civile, 
combinés  avec  les  articles  421  et  454,  §  2,  du 
même  code  ; 

Par  ces  motifs,  rejetant  la  fin  de  non- rece- 
voir, casse. 

Du  15  décembre  1877.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 
~  Rapp,  M.  Bonjean.  —  Concl.  conf.  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. 
—  PL  MM.  De  Becker  et  De  Mot. 


ire  CH.  —  13  décembre  1877. 

COMPÉTENCE  TERRITORIALE.  —  Ma- 
tière RÉELLE.  —  Bien  indivisible  situé 
sur  la  limite  de  deux  arrondissements. 
—  Mine.  —  Tribunal  premier  saisi. 

L'action  en  revendication  d'un  p^imètre  déter^ 
miné,  compris  dan$  deux  concessions  diffé- 
rentes de  mines  et  situé  pour  partie  dans  deux 
arrondissements  limitrophes,  peut  être  portée 
pour  le    tout  devant  le  tribunal  compétent 
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à  rahon  d'un^  de  cefporim,  au  choix  du  de^ 
mond^ur  (1).  (Code  de  proç,  civ.,  art,  S9, 

§3.) 

(société  des  charbonnages  de  bonne-espé- 
rance, -^  C.  SOCIÉTÉ  DES  CHARBONNAGES 
DE   LA   B^SSB-SAMBRE.) 

Un  arrêté  royal  du  30  mai  1897  a  accordé 
à  la  société  de  la  Basse-Saipbre  concession 
des  mines  de  bouille  situées  sous  Moignelée, 
commune  de  TamineS)  sur  une  étendue  de 
iS4  bonniers,  figurés  aux  plans  produits, 
mais  non  publiés. 

Un  arrêté  postérieur  du  5  novembre  i8it, 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  accorda  à  la  société 
de  Bonne  ^Espérance  maintenue  pour  les 
anciennes  veines  et  extension  pour  les  autres 
veines  gisantes  dans  les  mêmes  terrains  de 
concession  de  mines  de  houille  sur  une  éten- 
due de  1 15  hectares,  figurant  au  plan  annexé. 

Par  suite  d'une  erreur,  attribuée  aux  plans 
produits  par  la  première  des  deux  sociétés, 
Î3  hectares  77  ares  de  territoire  se  sont 
trouvés  compris  dans  les  deux  concessions  ; 
c'est  pourquoi,  dès  le  30  août  1841,  la  société 
de  la  Basse-Sambre  a  réclamé,  auprès  du 
gouvernement,  contre  la  délimitation  de  la 
mine  concédée  à  sa  voisine;  mais  un  arrêté 
ministériel  du  11  octobre  1842  en  prononça 
le  rejet,  par  le  motif  que  le  gouvernement 
avait  épuisé  son  droit. 

Près  de  trente  années  allaient  s'accomplir 
depuis  cet  acte  lorsque,  par  exploit  du 
6  août  1870.  la  soeiété  de  la  Basse-Sambre 
intenta  devant  le  tribunal  de  Namur  une  ac- 
tion en  bornage,  qualifiée  par  Tarrét  attaqué 
d'action  en  revendication. 

Le  territoire  en  litige  se  trouve  situé 
mi-partie  dans  la  commune  de  Lambu$art 
(arrond.  de  Charleroi)  etmi-partie  dans  celle 
de  Moignelée  (arrond.  de  Namur.)  Ces  deux 
communes  ont  été  délimitées  par  la  loi  du 
19  avril  1850,  dont  l'article  2  dispose  que  : 
c  la  disposition  qui  précède  ne  porte  9ucune 
atteinte  aux  droits  privés  acquis  antérieure- 
ment » . 


(I)  Garré-Ch4UVBau,  quest.  8  sexies.  «  Lorsque  le 
terrain  litigieux  sp  tro|iV9  siiu<î  dans  le  re^sopt  <|9 
deux  justices  de  paii,  le  demandeur  peut  assigq^r  le 
défendeur,  à  soq  choix,  devant  le  jpge  df  pMx  qu'il 
croira  convenable.  « 

M.  Ddpont,  rapport  de  la  section  centrale  de  la 
chambre  des  rcpriSsentants  sur  la  révision  du  code 
de  procédure  civile  (Pocvm.paW.,  1S79-1873,  p.  385). 
«  Si  les  héritages  eonlaslés  sont  situés  dans  diffé- 
rent ressorts,  les  auteurs  admettent  génépalement 
aqJQUFd'bqi  quc  Taclion  doit  être  portée,  si  ces  hé-  . 


Par  jugement  du  5  août  187),  le  tribunal 
de  ^^amur  accueillit  le  déeljnatoire  opposé 
par  la  société  de  Ronne-liispéiaucd,  mais  ce 
jugement  fut  réformé  en  appel,  par  arrêt  du 
13  décembre  1876  (Pasic.  77,  II,  IStl.) 

Pourvoi  par  la  société  de  Bonne*£spé- 
rance, 

AnHÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  et  de  la  fausse  application  des  arti* 
des  suivants  :  59,  §§1,  3,  4  du  code  de  pro** 
cédure  civile,  1,5,  7,  8,  53,  5G  de  |a  loi  du 
31  avril  1810,  8,  92  de  la  constitution;  S)t| 
besoin  55,  46,  55,  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
5  à  10  inclus  de  la  loi  du  15  août  1854;  enfin 
la  loi  spéciale  du  9  avril  1850  ;  1319, 1590, 
1354,  1341  et  suivants,  1154  du  code  civil, 
et  les  arrêtés  royaux  de  concession  du  50 mai 
1827  et  du  3  novembre  1841,  en  ce  que  : 

1®  L*arrét  attaqué  attribue  au  tribunal  de 
première  instance  de  Namur  juridiction  et 
compétence  territoriale  en  dehors  des  cas 
spécifiés  par  la  loi; 

â*"  L'arrêt  énonce  qu*il  «^existe  aucun 
doute  ni  aucune  contestation  sur  les  limites 
que  les  deux  parties  assignent  à  leurs  con- 
cessions, tandis  que,  diaprés  ses  conclusions 
expresses,  la  société  demanderesse  s*est  ré- 
servé de  contester,  à  eet  égard,  les  allégations 
lie  la  partie  adverse; 

Sur  la  première  branche; 

Considérant  que  la  contestation  porte  sur 
un  périmètre  déterminé  qtie  chacune  des 
parties  prétend  attribuer  à  son  territoire  ep 
vertu  de  son  acte  de  concession,  (1*QÙ  r^rrët 
dénoncé  conclut  avec  raison  qi^il  ne  peut  y 
avoir  lieu  de  s'arrêter  à  Pargument  (Jéduit  dç 
rindivisibilité  des  concessions  respectives  i 

Considérant  qu'il  résulte  égalemeni  dç 
l'arrêt  dénoncé  que  le  périmètre  contesta  est 
situé,  pour  une  partie,  dans  Tarrondisgement 
du  tribunal  de  Namur  et,  pour  Tautre  partie, 
dans  rarroodissement  du  tribunal  de  Char- 
leroi  ; 

Çonsidérjtnt  qu'aux  termes  de  l'article  68 


ritages  font  partie  d'une  même  exploitatÎQn,  devant 
le  juge  de  siège  de  cette  exploitation,  Si,  au  con- 
traire, les  biens  «ont  distinets,  elle  d9itétpe  soumise 
au  tribunal  du  lieu  où  se  trouve  la  partie  la  plus 
considérable  de  ces  bien^  d'après  rëvalo^ition  de  la 
matrice  cadastrale.  » 

Voyei  art.  46  de  U  loi  dq  95  mira  IS76.—- Les  ooo- 
clusiooi  de  M.  l'avoeal  général  de  Troez,  qui  ont  pré- 
cédé Parrét  attaqué  sont  insérera  dans  la  Belgique 
'juàmmre,  t.  XXXV,  p.  K. 
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dy  code  de  procédure  civile^  le  défendeur 
doit  être  assigné,  en  matière  personnelle, 
devant  le  tribunal  de  bon  domicile,  en  ma*> 
tière  réelle,  devant  le  tribOnal  de  la  ftituatioA 
de  i*objet  litigieux  ; 

Considérant  que  cette  disposition  ne  pré- 
voit pas  le  cas  où)  en  matière  réelle,  Tobjet 
litigieux  situé  dans  deux  arrondissements 
forme  on  tout  indivisible  qui,  s'il  ya  contes^ 
talion,  ne  peut  être  soumis. qu'à  un  seul 
tribunal  ;  qu'en  se  référant  à  la  règle  géné- 
rale qu'elle  pose,  il  faut  admettre  que  les 
tribunaux  des  deux  arrondissements  ont  éga- 
lement juridiction;  que,  dès  lors,  comme  en 
cas  de  litispendance,  le  tribunal  le  premier 
saisi  est  compétent  pour  statuer  sur  la  con* 
testation  ; 

Considérant  que  l'on  argumente  à  tort  des 
articles  5  à  10  de  la  loi  du  15  août  1854, 
628,  676  du  code  de  procédure  civile  et  de 
la  loi  des  15-^5  novembre  1808,  qui  traitent 
de  matières  spéciales  et  renferment  des 
exceptions  à  la  règle  générale  ; 

Qu'il  en  est  de  même  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  postérieure  à  l'intentement  de  l'aclioa 
et  n'ayant  pas  un  effet  rétroactif; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  il  s^agit 
d'une  action  réelle,  tendant  à  la  revendica- 
tion d'un  périmètre  situé  dans  l'arrondisse- 
ment de  deux  tribunaux,  réclamé  par  les 
sociétés  en  cause,  comme  faisant  une  partie 
indivisible  de  leurs  concessions  respectives 
et  devant  être  attribué  pour  le  tout  à  l'une 
ou  à  l'autre  d^elles  ; 

Que,  partant,  l'arrêt  dénoncé,  en  donnant 
compétence  au  tribunal  de  Namur,  le  premier 
saisi  de  la  contestation,  n'a  pu  violer  les  dis- 
positions invoquées  par  le  pourvoi  ; 

Sur  la  seconde  l)ranche; 

Considérant  que  la  chos^  jugée  réside 
dans  le  dispositif  des  jugements  uu  arrêts, 
quels  qu'en  soient  les  motifs^  à  moins  que  le 
dispositif  ne  puisse  êirte  séparé  des  Motifs 
qui  lui  servent  de  base; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  statue 
uniquement  sur  la  question  de  compétence  ; 
qu^il  ne  dispose  en  rien  sur  les  droits  des 
parties  relatifs  aux  limites  de  leurs  conces- 
sions; que  d'ailleurs  l'arrêt  se  justifie  par 
les  autres  motifs  qu*il  développe;  qu'il  suit 
de  là  que  le  tnoyett  tnatique  de  base; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

• 

Du  15  décembre  1877.  —  1"  ch, --Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 
—  Happ,  M.  Corbisier.  —  Concl,<onf.  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général»  — 
PL  Mil.  Orts  et  Leclercq» 


2*  cH.  —  i*?  décembre  18'y'7. 

NULLITÉ  DE  PREMIÈhE  INSTANCE  NON 
INVOQUÉE  EN  AI'PEL.  -  Cour  de  Cas- 
sation. —  Recevabilité. 

Une  nullité  commiie  devant  le  tribunal  correc' 
tionnel  et  dont  la  partie  n'a  pas  usé  devant  la 
cour  d'appel,  ne  peut  être  vatabtethent  pro- 
duitedevant  la  cour  de  Cassation,  sauf  là  nul- 
lité dtt  chef  d'incompétence  (1).  (Loi  du 
29  avril  1806«  art.  2.)  Spécialement,  on  ne 
peut,  devant  la  cour  de  cassation,  se  prévaloir 
de  la  nullité  du  serment  d'un  témoin,  lorsque 
celte  nullité  n'a  été  ni  signalée  ni  invoquée 
devant  la  cour  d'appel. 

(es.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  l'article  79 
du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que 
le  témoin  Marie  Henskens  a  déposé  sous  la 
foi  du  serment  devant  le  tribunal  de  Louvain, 
quoiqu'elle  ne  fût  pas  âgée  de  quinee  ans 
accomplis  et  que  la  cour  d'appel  s'est  appro- 
prié cette  nullité  : 

Attendu  que  là  loi  du  29  avril  1806  statue, 
à  l'article  2,  que  le  prévenu  eu  matière  cor- 
rectionnelle n'est  pas  recevable  à  présenter 
comme  moyen  de  cassation  les  nullités  com- 
mises en  première  instance  qu'il  n'a  pas  op- 
posées devant  la  cour  d'appel,  sauf  la  nullité 
du  chef  d'incompétence; 

Attendu  que  si  Marie  Henskens  a  été  e»'- 
tendue  devant  le  tribunal  de  Louvain,  comme 
témoin  avec  prestation  de  serment,  quoi" 
qu'elle  n'eût  pas  quinze  ans  révolus,  le  de«> 
mandeur  n'a  excipé  de  ce  vice  de  forme  ni 
devant  le  premier  juge,  ni  devant  la  juridic* 
tion  supérieure  ; 

Attendu  qu*en  confirmant  le  Jugement  qui 
lui  était  déféré)  la  cour  de  Bruxelles  n'a  pu 
s'approprier  une  nullité  qui  lui  était  in- 
connue, puisque  le  prévenu  avait  omis  de  la 
signaler  à  son  attention  et  qu'aucune  pièce 
du  procès  n'en  révélait  la  cause; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
moyen  n'est  pas  recevable  ; 

Attendu^  en  ce  qui  concerne  les  autres 
actes  de  la  procédure,  que  toutes  les  formes 


(I)  Voy.  càss.  belge,  17  teâfâ  1862,  8  janvier  et 
S8  4««i;iiibf^(!  1872,  6  jaiiVier  1875  IPasic,  1862, 1, 
234  ;  1872, 1,  78  ;  1873, 1,  iO  et  i7)  ;  Scbetver,  Des 
fmurwi»,  «M  31  «i  39 .  Diasértiatioii  de  H.  te  «00- 
mliM*  SiiuMs  {Beiy^ji^die,,  1879,  p.  401.) 
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substantielles  ou  prescrites  à  peine  de  nul- 
lité  ont  été  observées,  et  que  la  loi  pénale  a 
été  justement  appliquée  aux  faits  dont  le 
demandeur  a  été  légalement  reconnu  cou^ 
pable  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens. 

Du  17  décembre  1877.  —  2*  ch.  —  Pré$. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Key- 
molen.  —  Concl,  eonf.  M.  Mélot,  avocat  gé- 
néral. 


2«  CH.  —  17  décembre  1877. 

DÉPUTATIONS  PERMANENTES.  -  Pa- 
TENTES.  —  Restitution  de  sommes.  — 
Intérêts  moratoires.  —  Incompétence. 

En  matière  de  patentes,  les  députations  per^ 
manenteSf  juridiction  d'exception,  sont  in* 
compétentespour  juger  une  demande  d'inté- 
rêts moratoires,  fondée  sur  une  prétendue 
faute  de  r administration,  de  sommes  dont 
la  restitution  a  été  ordonnée  par  ce  collège. 

(société  JOHN  COCKERILL,  —  C.    L*ADHINISTRA- 
TION   DES   CONTRIBUTIONS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation pris  de  la  violation  de  Farticle  28,  §  2, 
de  la  loi  du  21  mai  1819,  des  articles  1147, 
1165  ou  1155  du  code  civil,  ainsi  que  de  la 
règle  de  droit  d'après  laquelle  le  tribunal 
saisi  du  litige  prononce  également,  s*il  y  a 
lieu,  la  condamnation  aux  dommages  et  in- 
térêts ,  en  ce  que  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Namur  s'est  déclarée 
incompétente  pour  statuer  sur  Tallocation 
des  intérêts  moratoires  des  sommes  dont  la 
restitution  est  ordonnée  par  ce  collège  : 

Attendu  que  le  droit  de  rendre  la  justice, 
attribut  de  la  souveraineté,  n'appartient 
aux  corps  judiciaires  et  administratifs  qu'en 
vertu  d'une  délégation  de  la  puissance  pu- 
blique ; 

Qu'ils  n'ont,  dès  lors,  d'autres  pouvoirs 
que  ceux  qu'ils  tiennent  de  la  loi  ; 

Attendu  que  les  députations  permanentes 
des  conseils  provinciauit,  appelées  à  con- 
naître des  réclamations  en  matière  de  pa- 
tentes, forment  une  juridiction  d'exception, 
dont  la  compétence  doit,  par  conséquent,  être 
strictement  limitée  aux  attributions  qui  lui 
sont  formellement  dévolues; 

Attendu  que  nulle  loi  ne  constitue  les  dé- 
putations permanentes  juges  de  la  conduite 


des  fonctionnaires  de  l'administration  des 
finances  chargés  de  fixer  les  cotisations  au 
droit  de  patente  et  de  donner  leur  avis  sur 
le  mérite  des  réclamations  dont  ces  cotisa- 
tions sont  Tobjet  ; 

Que  nulle  loi  ne  confère  à  ces  collèges  la 
mission  de  rechercher  si  ces  fonctionaires 
sont  en  faute,  ni  d'allouer  une  indemnité 
pour  la  réparation  du  préjudice  que  leur 
faute  aurait  occasionné; 

Attendu  que,  de  l'aveu  de  la  société  John 
Cockerill,  sa  demande  aux  fins  d'obtenir  des 
intérêts  moratoires  était  fondée  sur  le  pré- 
judice que  la  société  avait  éprouvé  par  la 
faute  de  l'administration  des  contributions, 
et  avait  pour  but  de  dédommager  la  société 
de  ce  préjudice; 

Que  la  députation  permanente  de  Namur, 
à  qui  cette  prétention  était  soumise,  n'avait 
donc  pas  qualité  pour  la  rejeter  ou  l'ac- 
cueillir; 

Attendu  qu'on  soutient  vainement  le  con- 
traire, en  objectant  que  les  intérêts  mora- 
toires sont  l'accessoire  des  sommes  dont  la 
restitution  est  ordonnée; 

Qu'en  effet,  les  règles  de  la  compétence, 
qui  sont  d'ordre  public  et  qui,  à  ce  titre, 
dominent  toutes  les  considérations  d'inté- 
rêt privé,  veulent  que  le  juge  s'abstienne  de 
statuer  sur  une  réclamation  dont  la  connais- 
sance ne  lui  est  pas  attribuée,  cette  récla- 
mation fût-elle,  sous  certains  rapports,  l'ac- 
cessoire d'une  demande  dont  il  a,  au  vœu 
de  la  loi,  rappréciation  ; 

D'où  la  conséquence  que  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  de  Namur, 
en  se  déclarant  incompétente  pour  faire 
droit  à  la  demande  d'intérêts  moratoires  dont 
elle  était  saisie,  n'a  violé  aucun  des  articles 
invoqués  à  l'appui  du  recours  en  cassation, 
ni  aucun  autre  texte  de  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  con- 
damne la  société  John  Cockerill  aux  dépens. 

Du  17  décembre  1877.  —  ^^  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président. — Rapp.  M.  le  che- 
valier Hynderick.  —  Concl.  conf,  M.  Mélot, 
avocat  général. 


Ire  cB.  ~  27  décembre  1877. 

RENTE  VIAGÈRE.  — Pension  alimentaire. 
—  Legs  d'annuitjês.  —  Echéance.  — 
Terme. 

Le  juge  n'excède  pas  ses  pouvoirs  et  ne  contre^ 
vient  à  aucune  loi  en  décidant,  d'après  la 
teneur  d'une  disposition  à  titre  gratuit^qu'elle 
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a  tous  les  caractères  d'une  pension  alimen- 
taire. 
Une  pension  de  cette  espèce  est,  de  sa  nature, 
payable  par  anticipation  (1). 

(BREUER,  —  C.  HANDLT.) 

L'arrêt  attaqué  de  la  cour  d*appel  de 
Bruxelles  du  7  février  1877  est  inséré  dans 
laPASiCRisiB,  1877,  II,  167. 

La  clause  du  testament  de  Jean  Breuer, 
qui  donnait  lieu  au  litige,  est  ainsi  conçue  : 

c  Je  charge,  en  outre,  mon  neveu  J.-B. 
Breuer  de  servir  et  payer  à  ma  sœur  Anne 
Uaudly  et,  pendant  sa  vie,  une  rente  an- 
nuelle et  viagère  de  2,000  francs,  laquelle 
rente  prendra  cours  le  jour  de  mon  décès 
et  sera  éteinte  à  la  mort  de  madite  sœur 
utérine.  > 

Après  le  décès  du  testateur  survenu  le 
18  mars  1876,  son  légataire  universel  s'était 
proposé  de  n'acquitter  cette  pension  qu'à 
l'expiration  de  chaque  année  de  survie  de  la 
crédirentière  ;  mais,  par  exploit  du  24  juillet 
suivant, celle-ci  assigna  son  débiteur  aux  fins 
d'entendre  dire  pour  droit  que  la  rente  se- 
rait payable  par  mois  et  par  anticipa- 
tion. 

Sa  demande  fut  accueillie  tant  en  première 
instance  qu'en  appel. 

Sur  le  pourvoi  formé  par  Breuer,  M.  le 
premier  avocat  général  Mesdach  de  terKiele 
conclut  au  rejet  en  ces  termes  : 

c  II  faut  immédiatement  rejeter  du  débat 
l'excès  de  pouvoir  dont  Tarrét  attaqué,  à  en 
croire  le  demandeur,  serait  entaché.  Un  vice 
de  celte  espèce  suppose  que  le  juge  aurait 
franchi  les  limites  de  l'autorité  judiciaire 
pour  se  porter  dans  un  domaine  qui  n'est 
pas  le  sien;  mais  lorsqu'il  statue  sur  une 
question  qui,  de  sa  nature,  était  judiciaire, 
loin  d'usurper  des  fonctions  qui  lui  sont 
étrangères,  il  ne  fait  qu'exercer  un  pouvoir 
qui  lui  est  attribué  expressément  par  la  loi 
et  qui,  partant,  rentre  dans  sa  compétence 
(H.  de  Pansey,  Justices  de  paix,  chap.  IX, 
p.  259).  Or,  l'action  avait  pour  objet  d'en- 
tendre dire  pour  droit  que  la  rente  viagère  et 
annuelle  est  payable  par  mois  et  par  antici- 
pation, question  éminemment  litigieuse  entre 
parties. 

c  Pour  le  surplus,  tout  le  système  du  pour- 
voi se  résume  en  un  grief  formulé  en  ces 
termes  :  c  La  loi  ne  permet  pas  au  juge  de 


(1)  Ca88.,ll  jain  1857 (Pasic,  1857, 1,376). Con/rii.- 
Paoddboh,  De  (^usufruit,  t.  I,  n»  59. 


c  transformer  une  rente  viagère  en  une  rente 
c  payable  par  anticipation.  »  Or,  dit-on,  la 
rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire 
que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours 
qu'il  a  vécu  (art.  1980).  Le  crédirentier, 
pour  établir  son  droit  aux  arrérages,  doit 
justifier  de  son  existence  (art.  1985);  ce  qui 
n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant 
l'échéance  (art.  1186);  les  conventions  léga- 
lement formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux 
qui  les  ont  faites  (art.  1154). 

c  Toute  cette  argumentation  repose  sur 
une  interprétation  erronée,  aussi  bien  du 
testament  que  du  caractère  de  la  rente  en 
litige. 

.  c  Par  cela  que  le  testateur  a  légué  à  sa 
sœur,  pendant  sa  vie,  une  rente  annuelle  et 
viagère  qui  devait  prendre  cours  le  jour  de 
son  décès  pour  s'éteindre  à  la  mort  de  la 
crédirentière,  le  demandeur  s'est  laissé  aller 
à  croire  que  la  rente  était  payable  par  annui- 
tés échéant  à  l'expiration  de  chaque  année  à 
courir  ;  mais  il  ne  se  rend  pas  sufïisammeut 
compte  des  conséquences  de  cette  partie  de 
l'arrêt  qui  reconnaît  au  legs  tous  les  carac- 
tères d'une  pension  alimentaire. 

<  Ce  point  là  est  hors  de  discussion,  il 
n'est  même  l'objet  d'aucune  critique  dans  la 
requête  à  l'appui  du  pourvoi. 

<  Or,  dès  là  qu'il  était  reconnu  que  le  legs 
a  tous  les  caractères  d'une  pension  alimen- 
taire, ce  qui  était  incontestablement  au  pou- 
voir du  juge,  la  question  de  son  payement 
par  anticipation  se  trouvait  Implicitement 
résolue,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  à  moins 
qu'il  n'apparût  d'une  intention  contraire  de 
la  part  du  constituant. 

c  Est- il  besoin  de  rappeler  que  la  cause 
des  aliments  est  des  plus  favorables  et  que 
toujours  elle  a  occupé  dans  la  loi  une  posi- 
tion particulière,  exceptionnelle,  privilégiée? 
(Merlin,  R.,  \^  Aliments,  §  VHI.) 

c  C'est  ainsi  que  1^  les  créances  ali- 
mentaires   échappent   à    la    compensation 

(art.  1295). 

c  2**  Elles  doivent  être  acquittées  nonob- 
stant le  sursis  accordé  au  débiteur  (loi  du 
18  avril  1851,  art.  605;  Voet,  lib.  XXXIV, 
tit.  1,  nM,etXLII,  til.  III,  nM7). 

c  5"*  Les  intérêts  d'une  rente  viagère,  lé- 
guée à  titre  d'aliments,  courent  au  profit  du 
légataire  dès  le  jour  du  décès,  sans  qu'il  ait 
formé  sa  demande  en  justice  (art.  1015). 

c  4*»  Des  aliments  peuvent  être  accordés  à 
ceux  qui  sont  incapables  de  recevoir  des  li- 
béralités d'autre  nature  (art.  762). 

c  5"^  Dans  l'ancien  droit,les  juges  pouvaient 
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coonattre  des  alîmeoU  les  jours  fériés  (t) 
(Voet,  XXXIV,  au  1,  a^  4). 

tf  6'  La  même  raison  d^urgeoce  fait  encore 
aujourd'hui  que  les  Jugements  emportant 
condamnation  à  des  aliments  sont  suscep- 
tibles d'eiécuiion  provisoire  (C.  de  proc.  civ.» 
art.  135). 

i  II  est  superflu  de  multiplier  ces  eiem- 
pies,  mais  il  importe  de  noter  que  les  legè 
d'aliments,  de  même  que  les  legs  pieux  et 
ceux  qui  consistent  dans  des  annuités  ou 
mensuels,  ont  toujours  été  Tobjet  d*une  fa- 
veur particulière  de  la  part  de  la  loi,  qui 
commande  non-seulement  de  les  interpréter 
dans  le  sens  le  plus  large,  mais  encore  de  les 
acquitter  sans  retard,  s'il  n*existe  des  motifs 
particuliers  à  rencontre.  Die$  cedit  (2)  ab 
mitio  cujuëque  anni, 

t  Dig.  XXXVI,  tit.  Il,  i2,  §  1.  c  Sed  utrum 
«  initio  cujusque  anui,  an  vero  tinito  anno 
«  (dies)  cedat,  questionis  fuit?  Et  Labeo, 
«  Sabinus  et  Ceisus  et  Cassuset  Julianus  in 
i  omnibus,  qnae  in  annos  singulos  relin- 
«  quuntur,  hoc  probaverunt,  ut  initio  cu- 
c  jusque  anni  hujus  Ifgati  dies  cederet.  » 

c  §  4.  c  Si  quotanuis  sit  legatum,  mihl 
«  videtur  etiam  in  hoc  initium  cujusque 
t  anni  spectandum,  nisi  forte  evidens  sit 
t  volunlas  testatoris...  t» 

«  Cod.  VI,  tit.  LUI,  1.  I  Si  compétent! 
c  Judici  annua  legata»  vei  fideicommissa  tibi 
t  relicta  probaveris,  ab  iuitio  cujusque  anni 
c  exigendi  ea  habebis  facultatem»  » 

I  Cette  doctrine  tut  adoptée  généralement 
par  les  meilleurs  interprètes  de  Tancieii 
droit,  tant  en  Fratice  que  dans  nos  provinces  ; 
bornous^'nous  à  citer  les  plus  émiueuts. 

«  CuJAS.    De   annuiê    legalis,  tome  VII, 

p.  Iâ9(>,  Ë.  i  His  quibus  alimenta  legata 

«  sunt  moderatione,  dimensione,  modove, 

c  nempe  uominatim  frustillatira,  in  dies  ho- 

c  rasve  singulas  ea  prsebtautur.  illis  auteni. 


(\)  «  /n  pi%8  cauêis  proceditur,  etiam  ftriati»  ju- 
dicibu».  »  (TiftAQUBAD,  De  priv.  ptiœ  causas,  p.  403, 
priv.  1561.)  (Dig.,  II,  tit.  Xll,  fr.  2. 

(S)  VoKT)  t.  XXXVl,  II,  p.  556,  no  1.  Dieê  cedere 
dieitur  injure,  cumfuid  ineipit  deberi,  • 

(3)  BouRJOR.  Le  droit  commun  de  ia  France^  \.  II, 
p.  336,  i«  partie,  sect.  lU,  n«  XV  ;  «  En  e£fet,  telle 
rente  (viagère)  étant  léguée  pour  aider  le  légataire  à 
aubsiater  eat  favorable;  et  par  un  tel  legs  le  tes- 
tateur a  légué  autant  de  fois  la  somme  à  laquelle 
monte  la  pension  viagère  que  le  légataire  survivra 
d'années  le  testateur;  il  faut  donc  nécessairement, 
dans  ce  cas,  tant  par  Tintention  du  testateur  que 
par  la  nature  d'une  telle  disposition,  que  les  arré- 
rages de  la  rente  viagère  léguée  courent  en  faveur 
d«  légatoire  du  Jour  du  décès  du  testateur  ;  c'cs^ 


c  quibus  annua  legata  sunt,  initio  cujusqtie 
t  anni.  • 

c  Ant.  Fabbb.  c  Uti  annuum  sut  men- 
c  struum  legatum,  iia  quoque  alimenta  le- 
c  gâta,  in  initio  anni,  cujusque  aut  mensis 
c  praestanda  videntur.  •  (Cod.  lib.  VIII, 
tit.XXX,  def.  iâ.) 

c  Douât.  Droif  civile  des  legi^  tit.  IL  sec- 
tions V,  IX,  p.  479.  «  Les  legs  annuels  sont 
c  acquis  au  légataire  quaud  Tannée  cout- 
c  mence;  et  quoi  qu'il  meure  aussitôt  qu'elle 
c  est  commencée,  elle  est  due  entière.  Car 
c  il  est  naturel  qu'un  legs,qui  tient  lieu  d'un 
t  fonds  pouf  Tentretien,  soit  acquit  pur 
f  ûtance  (5)  » . 

c  VoEt.  XXXIII,  tiL  I,  De  antiuh  kgath, 
n<»  1.  c  Huji)s  legati  dies  cedit  initio  cujusque 
i  anni  >. 

c  A.  Saiibe.  Deciiiones  Frhkœ,  11b.  IV, 
tit.  IV,  def.  VIII,  p.  155.  Ita  juditatum 
^0  decembris  1626. 

f  Le  légataire  de  pensions  annuelles  avait 
donc,  en  principe,  le  droit  de  se  laire  payer 
par  anticipation;  sans  doute,  il  en  résultait 
une  conséquence  qui,  au  premier  aspect,  ré- 
pugne au  caractère  de  la  rente  viagère;  c'est 
que,  dans  le  cas  où  le  cfédi-rentier  venait  à 
décéder  avant  Taccomplissement  de  Tannée, 
ses  héritiers  retenaient  devers  eux  la  quo- 
tité échue  depuis  le  décès,  quoique  la  rente 
ne  s'acquière  que  jour  pour  jour,  comme 
tous  les  fruits  civils;  mais  le  testateur  était 
censé  ravoir  ordonné  ainsi  et  sa.volonté  doit 
être  obéie 

c  Dig.  XXXI 11,  tit.  I,  fr.  5.  c  A  vobis  quo- 
f  que  caeteri  heredes  peto,  ut  uxori  meae 
«  praBSteiis,  quoad  vivet,  annuos  decem  au- 
c  reos;  uxor  supervîxit  marito  quinquennio 
c  et  quatuor  mensibus.  QudBro  an  heredlLus 
«  ejus  sexii  anni  legatum  integrum  debea- 
«  tur?  Modestiuus  respoudit  :  integri  sexti 
«  anni  legatum  deberi.  » 


exacte  et  favorable  interprétation  de  la  disposition.  » 
SeabeS;  Institutiom  du  droit  framçais^  liv.  111, 
tit.  XVI,  p.  462  :  «  Les  pensions  et  prestations  an- 
nuelles ou  viagères  peuvent  toujours  être  exigées  «t 
demandées  au  commencement  de  l'année,  soit  qu'elles 
soient  établies  par  contrat  ou  par  disposition  de 
dernière  volonté,  si  le  contraire  n'a  été  dit. 

....«  Toutes  les  fois  qu'on  est  obligé  de  eonventr 
que  la  rente  viagère  établie,  soit  par  testament,  soit 
par  contrat  est  due  au  commencement  de  Tanoée  ou 
du  semestre)  Il  s'ensuit  que  le  pensionnaire,  en  la 
recevant,  n'a  rpçn  qoe  ce  qui  lui^était  dO,  et  sa  mort 
survenue  peu  après  ne  peut  donner  aucun  titre  au 
débiteur  pour  la  répéter,  ie  droit  étant  acquis  au 
pefi«ionn«ire,  dès  le  commencement  de  Tannée  ou  du 
semestre,  par  la  loi  du  contrat  ou  du  testament.  » 
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«  Ibid.fr. 22.  cFiliae  meae,  quotiescunque 
c  vidua  erlt,  in  aunos  singulos  centum  hères 
c  meus  dato.  Quœritur,  si  ûlia  minus  anoui 
c  temporis  vidua  fuisset,  nauquid  minus  ei 
c  centum  deberentur?  Respondii,  sibi  vi- 
c  deri,  tametsi  totus  annus  nondum  fuisset, 

<  tamen  deberi  » . 

€  VoET.  XXXIV.  lil.  1,  n»4,  p.  Ui,  2«coL 
De  cette  manière,  les  effets  de  la  rente  via- 
gère se  prolongeaient  un  certain  temps 
après  la  vie  du  crédirentier,  quoiqu'il  soit 
de  sa  nature  de  prendre  fin  avec  elle;  cette 
conséquence  déterminait  quelques  juriscon- 
sultes, et  de  ce  nombre  Pothier  (Const.  de 
rente,  n^  248),  à  croire  que  la  succession 
était  tenue  de  restituer  la  partie  de  la  rente 
non  encore  échue  au  moment  du  décès,  mais 
acquittée  par  anticipation.  Celte  théorie  est 
rejetée  formellement  par  le  paragraphe  final 
de  Tarticle  1980  ;  sMI  a  été  convenu  que  la 
rente  serait  payée  d'avance,  le  terme  qui  a 
dû  être  payé  est  acquis  du  jour  où  le  paye- 
ment a  dû  en  être  fait. 

c  Le  testateur  a  donc  la  faculté  de  pres- 
crire que  la  pension  sera  acquittée  à  Tavance; 
et,  nous  venons  de  le  constater,  dans  Tancien 
droit  cette  volonté  était  présumée  exister  à 
regard  des  prestations  annuelles  et  des  rentes 
viagères,  lesquelles  tiennent  lieu  d'aliments 
quand  elles  sont  constituées  à  titre  gratuit  (1  ). 
Et,  comme  la  dette  des  aliments  réclame  une 
satisfaction  immédiate,  comme  ils  répondent 
à  des  besoins  qui  se  renouvellent  incessam- 
ment et  que  nemo  vivit  in  prœterHuniy  il  est 
naturel  d'en  tirer  cette  induction,  que  l'au- 
teur du  bienfait  a  voulu  que  cette  prestation 
ne  fût  pas  différée  jusqu'à  l'expiration  de 
Tannée;  ici,  contrairement  à  la  règle  géné- 
rale, le  terme  est  en  faveur  du  créancier  qui 
est  présumé  ne  pouvoir  attendre. 

«  Ce  qui  fait  dire  à  Merlin  que  «  lorsque 
«  des  aliments  annuels  sont  laissés  à  quel- 
c  qu'un  par  une  disposition  à  cause  de  mort, 
c  ils  sont  dus  pour  toute  l'année,  aussitôt 

<  qu'elle  est  commencée.  Il  en  est  de  même 
«  d'un  legs  d*aliments  payable  tous  les  six 
t  mois.  Dès  que  le  premier  mois  est  corn* 

<  mencé,  les  aliments  des  six  mois  sont  dus 

<  aux  héritiers  du  légataire,  s'il  ne  les  a  pas 

<  reçus  lui-même  >.  {Rép.,  V  Aliments, 
S  Vil,  n«  8.) 

c  II  est  à  remarquer  que  la  plupart  des 
interprètes  du  code  civil  se  rangent  à  cette 
opinion.  Citons  entre  autres  : 

€  1*  Coin  Delisle,  Des  donations,  etc., 

(1)  De  Ferriârb,  Dict.  de  droite  yo  Rente  viagère, 
«  Les  rentes  viagères,  constituées  entre- vifs  ou  lais- 
sées par  testament,  tiennent  lieu  d*aliment.  » 

PASIC,  1878.  —  1"  PARTIE. 


article  1015,  n^  24  in  fine,  c  11  nous  semble 
c  naturel  de  conclure  que,  dans  le  cas  spé- 
c  cial  d'aliments  légués,  le  payement  est 
c  exigible  par  avance,  et  le  terme  est  dû  tout 
«  entier  au  légataire,  aussitôt  qu'il  est  com- 
c  mencé,  ce  qui  est  conforme  à  l'ancienne 
«  jurisprudence  et  à  la  nature  des  aliments.  » 

c  2»  Dexolombe,  X,  no  650,  p.  446.  c  11  est 
«  dans  la  nature  des  prestations  alimentaires 
c  de  n'admettre  point  de  retard  et  d'être 
c  même,  en  général,  payées  d'avance.  » 

c  5«  Laurent,  XIY,  n«  80,  article  1015. 
c  II  y  a  volonté  tacite  dans  ce  cas,  résultant 
c  de  l'objet  du  legs.  Léguer  des  aliments, 
c  c'est  supposer  que  le  légataire  en  a  besoin; 
«  or, le  besoin  existe  dès  Touverture  du  legs; 
<  il  était  inutile  de  dire  que  des  prestations 
I  destinées  à  aider  le  légataire  à  vivre  doi- 
«  veut  lui  être  payées'immédiatement.  » 

«  Nous  ne  connaissons  qu'un  seul  auteur 
moderne  d'un  avis  opposé,  c'est  Proudhon, 
dans  son  Traité  d'usufruit,  I,  n**  59  ;  d'après 
lui  l'ancienne  jurisprudence  ne  doit  plus  être 
suivie  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle, 
et  les  raisons  qu'il  en  donne  sont  au  nombre 
de  trois,  savoir  : 

«  1**  Les  prestations  dues  pour  Tacquit 
d'une  rente  viagère  ne  sont  autre  chose  que 
des  fruits  civils,  or  les  fruits  de  cette  espèce 
ne  s'acquièrent  que  jour  par  jour  (art.  586). 

c  â*»  D'après  l'article  1015,  les  intérêts 
d'une  rente  alimentaire  échoient  jour  par 
jour,  donc  ils  ne  sont  pas  exigibles  d'avance 
et  par  annuité. 

t  3*^  Enfin,  aux  termes  de  l'article  1980, 
la  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire, 
que  dans  la  proportion  du  nombre  de  jours 
qu'il  a  vécu,  à  moins  qu'il  n'ait  été  convenu 
qu'elle  serait  payée  d'avance;  donc,  abstrac- 
tion faite  de  toute  stipulation  qui  en  ordon- 
nerait le  payement  d'avance,  la  rente  via- 
gère n'est  due  qu'au  fur  et  à  mesure  de  son 
échéance. 

«  Voici  la  réponse  que  nous  croyons  de- 
voir donner  à  ces  objections  : 

c  En  premier  lieu,  l'argument  tiré  de  l'ar- 
ticle 586,  à  l'effet  d'établir  que  le  code  civil 
aurait  abandonné  l'ancienne  jurisprudence, 
cet  argument  est  bien  peu  fondé  ;  car,  dans 
le  droit  romain,  de  même  que  dans  l'ancien 
droit  français,  les  fruits  civils  s'acquéraient 
également  jour  par  jour,  à  la  différence  des 
fruits  naturels. 

«  Dig.  lib.  VII.  tit.  I,  fr.  25,  §  2  et  fr.  26. 

c  Dumoulin,  Coût,  de  Paris,  tit.  1,  §  l*"', 
gl.  1''%  n*'51.  c  Civiles  autem  producuntur 
4  statim  quod  incipiunt  deberi.  » 

c  Pothier.  Traité    du  douaire,  partie  I, 
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cb.  V,  §  2,  B*  S05.  €  Tous  ces  fruits  eivirs 
c  aoat  nés  aussitôt  qu'ils  commencent  à  être 
•  dus,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  en* 
i  core  eiigibles.  i 

«  Il  en  résulte  que  l*articfe  584  n'est  pas 
introdoctif  d'un  droit  nouveau  et  qo*îf  ne 
fait  pas  obstacle  an  maintien  de  fancicane 
jurisprudence,  laquelle  avait  pris  naissaace 
ei  s*était  continuée  longtemps»  sous  l^empire 
du  même  principe. 

c  2"*  L'article  4015,  loin  de  contrarier  la 
tbèse  que  combat  Proudbon,  vient  au  con- 
traire la  fortifier,  puisqu'elle  est  un  indice 
non  douteux  de  la  faveur  accordée  aux  legs 
d'aliments^  et  que  cette  même  faveur  avait, 
dans  le  droit  ancien,  accordé  au  légataire  le 
bénéfice  du  terme. 

c  S""  Il  ne  reste  plus  que  l'article  1980. 
Remarquons  la  place  qu'il  occupe  dans  le 
code;  il  fait  partie  du  titre  III  qui  traite  des 
contrats  ou  des  obligations  conventionnelles 
en  général,  et  spécialement  d'un  chapitre 
qui  a  pour  objet  le  eoniruî  de  rente  viagère 
et  les  effets  de  ce  contrat  entre  tes  parties 
contractantes.  Or,  la  rente  en  litige  doit  sa 
constitution  non  pas  à  un  contrat,  mais  à  un 
acte  de  bienfaisance,  k  une  disposition  testa- 
mentaire ;  donc  elle  est  régie  par  les  prin- 
cipes établis  an  titre  des  Testaments,  et  c'est 
d'après  ces  principes  qu'il  faut  rechercher  si 
le  testateur  a  exprimé  sa  volonté  relative- 
ment au  terme  du  payement;  d'autant  plus 
que  l'article  ld80,  alinéa  â,  dispose  que 
t  s^il  a  été  convenu.,.  > 

•  Le  testateur  n'a  pas,  en  termes  formels, 
exprimé  sa  volontéi  ni  quant  au  mode  de 
payement,  ni  quant  aux  échéances;  mais  ce 
qu'il  n'a  pas  déclaré  expre&ihijerhis}^eu\  fort 
bien  résulter  de  la  nature  de  sa  disposition, 
eaUem  vi$  eii  taciii  quam  expnssi;  et,  dès  là 
que  je  juge  constatait  que  le  legs  présente 
tous  les  caractères  d'une  pension  alimen- 
taire, dont  le  propre  est  d'être  acquittée  par 
avance,  comment  peut-on  lui  faire  le  re- 
proche d'avoir  substitué  sa  propre  autorité 
à  celle  du  testateur,  en  déclarant  que  cette 
rente  sera  payable  par  mois  et  par  antici- 
pation? 

c  Ce  qui  déterminait  les  anciens  juriscon- 
sultes à  attribuer  le  bénéfice  du  terme  au 
crédirentier)  dans  les  legs  d'annuités,  c'était 
la  nature  particulière  de  ces  dispositions, 
dont  rexécution  ne  comporte  pas  de  délai. 
Ori,  cette  nature  s'est-elie  transformée  avec 
kl  promulgation  du  code  civif,  les  besoins  de 
la  vie  sont-ils  moindres, leur  urgencea-t-clle 
diminué,  est- il  de  nos  jours  plus  facile  à  des 
nécessiteux  d'attendre  que  la  dernière  heure 
de  l'aniiée   ait  sonné  pour  réclamer  les 


aliments  nécessaires  I   lenr   subsistance? 

f  La  législation  comme  la  jurisprudence 
avaient  donc  leur  fondement  dans  la  nature 
même  de  l'institution,  dans  l'urgence  qu'elle 
implique  nécessairement  (1);  et  c'est  le  pro- 
pre des  lois  de  cette  espèce  de  se  continuer 
à  travers  les  siècles,  d'avoir  un  caractère  de 
permanence  et  de  stabilité,  comme  la  raison 
sur  laquelle  elles  s'appuient,  parce  qu'elles 
sont  toujours  vraies  et  quelles  répondent  à 
un  véritable  besoin  social,  à  la  différence  des 
statuts  arbitraires  et  contingents. 

c  Si  donc,  ainsi  que  te  suppose  Proudbon, 
les  rédacteurs  du  code  civil  avaient  voulu 
abandonner  une  tradition  aussi  ancienne  que 
solidement  établie,  ils  n'auraient  pu  le  dé- 
clarer en  termes  trop  exprès  (2);  or,  cette 
prétendue  abrogation,  on  la  déduit  du  para- 
graphe final  de  l'article  1980,  d'une  dispo- 
sition inscrite  expressément  dans  le  but  de 
renforcer  davantage  le  droit  du  crédirentier 
et  de  mettre  un  terme  à  la  controverse  en- 
tretenue par  Pothier. 

c  Mais  si,  pour  trancher  un  point  douteux 
dans  l'ancien  droit,  le  législateur  a  jugé  in- 
dispensable de  manifester  sa  volonté  par  une 
prescription  formelle ,  comment  peut-OQ 
induire  de  son  silence  qu'il  a  tout  à  fait 
rompu  avec  le  passé  et  abandonné  un  prin- 
cipe fondamental,  inscrit  jusqu'à  trois  fois 
dans  la  loi  romaine  et  que  les  jurisconsultes 
de  tous  les  temps  ont  approuvé  et  sanctionné 
sans  réserve,  par  le  motif  qu'il  est  inhérent  à 
la  nature  des  choses;  ex  ipd$  visceribtis? 

c  Les  auteurs  du  code  civil  auraient-ils 
tout  au  moins  laissé  une  trace  de  leur  inten- 
tion dans  les  travaux  préparatoires?  Pas  ua 
mot  qui  trahisse  cette  pensée,  et  s'il  est  pos- 
sible de  la  démêler  à  travers  quelques  éeiair- 
cies,  ils  semblent  bien  plutôt  incliner  en 
faveur  du  légataire  que  de  l'héritier,  t  La 
c  rente  viagère,  disait  le  tribun  Duveyrier» 
<  constituée  à  titre  gratuit  est  éminemment 
c  favorable.  •  (Locré,  YII,  p.  556,  n»  100 

t  Puis  il  ajoutait  ces  paroles  significatives  i 
4L  La  rente  viagère  à  titre  gratuit  jouit  seule 
i  d'un  privilège  protecteur  dont  toutes  les 
€  autres  sont  privées.  Ella  prend  le  cmractère 
c  $acré  des  aliments  charitêhUs.   Elle  peut 


(1)  Cass.,  il  juia  1857  (Pasic,  t857, 1,  376).  «  La 
nature  des  choses  réclame  les  ftlimeata  poar  le  |Nr^ 
sent  et  pour  l'avenir  et  non  pour  le  pas&é.  » 

(2)  •Alihimè  suntmutanda,  quœ  interpretationem 
cerlam  semper  habuerunt.  »  (Dig.  I,  lit.  111,  23.)  In 
rebu9  novis  constUuendiê  évident  esse  utititas  débet, 
ut  recedatur  ab  eo  jmre  quod  olim  œguum  visum  est. 
{Cod,  de  leg^uf,  t.  2.) 
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c  être  stipulée  insaisissable,  et  alors  aucune 
t  actaque,  aucune  saisie,  aucune  pourstfite 

<  ne  pourront  ni  la  détruire,  ni  la  suspen- 
€  drCy  ni  détourner  son  coors  et  sa  destina- 
f  tion.  f  (/Md.,  »<'  II.) 

c  Ce  caractère  sacré  d'afiments  char i fa- 
bles, le  constituant  a  voulu  rimprimer  à  son 
bienfait  par  une  déclaration  expresse  que  la 
pension  serait  Insaisissable  ;  et  si  à  ces  con- 
sidérations Ton  ajoute  que  c  les  testaments 
c  doivent  être  soutenus  par  une  vaste  et 

<  favorable  interprétation  de  la  volonté  du 
c  testateur  (i)  »  (Dantoine,  deRegulis  jurh^ 
tex  XII,  p.  60),  if  devient  difficile  de  s^asso- 
cier  an  grief  formulé  contre  la  décision 
attaquée  d*avoir  Introduit  dans  les  volontés 
dernières  du  de  cujus  une  disposition  qui 
leur  était  étrangère. 

t  Mous  concluons  au  rejet,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l^unique  moyen  de 
cassation  déduit  d'un  excès  de  pouvoir  et  de 
taviolalion  des  articles  1969^  1980  el  1983 
eu  code  civil;  HOi,  1108,  II34«  118^ ei 
I2Z»5  du  même  code  ; 

Attendu  qu'i(  résulte  de  Tarrèt  atiaqné 
que^  par  testament  du  i*'  mai  1874,  J,-B. 
Breuer  a  chargé  le  demandeur,  son  ié|;atairo 
universel,  de  payer  k  la  défenderesse  une 
rente  viagère  et  annuelle  de  2,000  francs 
qu'il  a  déelarée  incessible  et  insaisissable; 

Attendu  que,  d'après  la  teneur  de  ce  lesia^ 
meni  rapprochée  des  faits  de  la  caifse,  Parrét 
attaqué  constate  que,  dans  Tiatention  4a 
testateiirt  cette  rente  devait  avoir  les  earae^ 
lères  d'à  no  pension  alimentaire,  et  ponvarl 
être  payée  à  des  termes  plus  courts  qn'one 
année; 

Attendu  qu'en  interprétant  ainsi  la  volonté 
da  testateur^  ce  qui  rentrait  dan»  sa  mission 
exclusive,  le  juge  du  fond  n'a  ni  excédé  ses 
pouvoirs,  ni  pu  contrevenir  anx  textes  invo- 
qiiés  par  le  pourvoi  ; 

Attendu  qu'une  pensfon  alimentaire  est- de 
su  Mtnrp  payable  par  antieipatk)»,  puisque 
tes  airments  sont  destinés  à  pourvoir  9»% 
besor»^  préseiits  et  k  venir  du  créancier; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  27  décembre  1877.  —  1"  ch.  —  Pré&. 
M.  le  l^arou  de  Crassier,  premier  président. 


(f]  targiui  volunfates  (estatomm  in(erpre(andœ. 
Semper  in  favorem  piœ  causœ  judicandum  est*  » 
(TiBAQUEAD ,  De  prioilegus  piœ  eatuœ.  HG^  prit)., 
p.  ieo.)  •  fn  eontraclibua  plenat  in  (eatamentis  pte- 
nior,  in  beneficiis  plenissima  volunfas,  « 


f  —  Rapp.  M.  De  Le  Coort.  —  Crnict.  ccnf. 
M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  gé« 
néral.  —  PL  MM.  Orts  et  De  Mot. 


CHEMIN  DE  F£R.  —  Rks^obisabilité.  ^ 
Livret  nÉGLBMKHTAïaa*  — '  iNDEUiiiTé. 

Dans  kê  transports  de  marchandises  par  che- 
min de  /ier,  l'Etat  peut  régler  d'avance  et  à 
forfait  les  conséquences  de  ta  perte  d'un  colis 
due  à  sa  faute  {%  (Code  civil,  art  1 1S2.) 

(l'ÉTAT  BSLOE,  —  C.  fcOÉUeU.) 

Les  sieurs  Roeder  et  C^''  avaient  actionné 
rCtat  belge  devant  le  tribunal  de  comuierce 
d'Anvers  en  payement  de  200  francs^  à  titre 
de  dommages- intérêts,  du  chef  de  la  perte 
d'un  ballot  de  papier,  du  poids  de  7S  kilos, 
remis  au  chemin  de  fer  pour  en  eCTectuer  le 
transport  de  Buy  à  Anvers,et  qui  ne  leur  était 
pas  parvenu. 

L'Ëtai  fit  olfre  d'une  somme  de  56  fr.  25  c 
sur  pied  deParticleOS  du  tarlfrégleraentaire; 
mais  les  demandeurs  ayanr  persistédans  les 
fins  de  leur  ajournement,  le  tribunal  rendit, 
le  21  février  1876,  le  Ju^^ement  suivant  : 

<  Attendu  que  VËtat  oiTro  de  payer,  cou* 
fermement  au  tarif  réglementaire,  75  cen- 
times  par  kilo,  soit  50  fr.  25  c  ; 

c  Attendu  que  les  demandeurs  soullennent 
que  la  non-reproduction  de  la  mardiandise 
provient  d'une  faute  commise  par  les  cid« 
ployés  de  l'Etat,  et  que  l'existence  de  cette 
faute  est,  en  effet,  constante  et  établie,  en 
efiet,  la  marchandise  qui  a  disparu  a  ét4 
remise  au  cbemiu  de  fer  avec  deux  autres 
colis  et  laissée  en  sa  possession  et  sous  sa 
garde^  en  même  temps  que  ceux-ci; 

f  Atieoda  que  la  noahreproduetioD  4n 
colis  provient  donc  de  la  perte  de  eus  taêi^ 
diandises,  perle  imputable  ou  à  TiDCurre  et 
l'erreur  des  employés  de  l'Etat,  s'ils  les  ont 
délivrés  à  un  autre  destinataire,  ou  à  leur 
négligence  s'ils  lee  ont  laissé  voler^  ouii  leur 
propre  dol,  s'ils  les  ont  volées  eux-mêmes; 
or,  il  y  a  évidemment  faute  dans  cbuciino  de 
ces  trois  hypothèses  ;  1®  il  y  a  foute  et  faute 
lourde  à  disposer  du  bien  d'autrui  en  faveur 
de  quelqu'un  qui  n'y  a  aucun  droit  et  ce,  au 
détriment  du  véritable  propriétaire;  2'  il  y 
a  faute  du  chemin  de  fer  de  laisser  voler  des 
objets  confiés  à  sa  garde,  pendant  qu'il  les  a 


(2)  Cass.,  i9  et  36  ocfobre  f877  (Pasic,  1877,  t^ 
3d9et406);  Laurent,  Principes  de  droit  civU^i,  XXV, 
B«<  535  et  suîv.j  Dalloz,  1877.  ï,  385. 
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80U8  sa  garde,  sans  cela  Tobligation  de  la 
garde  n'en  est  plus  une;  en  admettant  que, 
par  la  stipulation  invoquée,  le  chemin  de  fer 
se  soit  affranchi  de  la  présomption  de  faute 
qui  pèse  sur  le  voiiurier,  Texistence  de  la 
tau tO' devient  néanmoins  certaine  et  incon- 
testable lorsque  le  genre  spécial  de  dispari- 
tion de  la  marchandise  implique  nécessaire- 
ment une  faute,  comme  dans  l'espèce;  aller 
plus  loin  avec  le  défendeur,  ce  n'est  plus 
seulement  affranchir  le  voiturier  de  la  pré- 
somption de  faute,  mais  c'est  Taffranchir  de 
l'obligation  même  de  la  garde;  S*"  il  y  a  non- 
seulement  faute,  mais  il  y  a  dol,  dont  on 
répond  toujours,  si  le  vol  a  été  commis  par 
les  employés  de  l'Etat  ; 

c  Attendu  que  l'existence  de  la  faute  ré- 
sulte encore  de  cette  seule  considération 
qu'il  n'existe  pas  de  cas  fortuit,  ni  de  force 
majeure  dans  l'espèce,  comme  le  cas  de  vol 
à  main  armée  ou  autres  cas  analogues;  ce 
sont  là  des  circonstances  tellement  extraor- 
dinaires qu'elles  seraient  connues  du  public; 
or,  l'Etat  n'allègue  même  pas  la  possibilité 
de  l'existence  d'événement  pareil  ; 

<  Attendu  qu'il  est  donc  certain,  en  fait, 
que  la  disparition  du  colis  est  due  à  la  faute 
des  employés  de  l'Etat; 

c  Attendu  que  la  faute  étant  établie,  il  y  a 
lieu  de  rechercher  si  l'Etat  doit  réparer  en- 
tièrement le  dommage  qui  en  est  résulté  pour 
les  demandeurs,ou  s'il  peut  ne  le  réparer  que 
partiellement  ;  qu'à  cet  effet,  il  convient  de 
rechercher  le  sens  de  la  disposition  dont 
argumente  le  chemin  de  fer; 

c  Que  .cette  disposition,  quoique  comprise 
dans  un  arrêté  ministériel,  porté  lui-même 
en  vertu  d'une  loi,  ne  participe  cependant 
pas  de  Tautorité  de  la  loi,  mais  forme  une 
simple  convention  entre  l'expéditeur  et 
l'Etat;  que  le  juge  doit  donc  se  borner  à 
interpréter  cette  convention  et  à  l'appliquer 
aux  faits  de  la  cause;  notamment  il  a  à  re- 
chercher quel  est  le  sens  et  la  portée  de  la 
clause,  quels  sont  les  cas  qui  y  rentrent  et 
quels  en  sont  exclus; 

c  Attendu  que  la  clause  porte  que,  en  cas 
de  perte  de  marchandises  transportées,  le 
chemin  de  fer  payera  75  centimes  par  kilo- 
gramme; que  cette  clause  a  pour  effet  l*"  de 
restreindre  la  responsabilité  du  chemin  de 
fer  au  chiffre  stipulé,  hors  les  cas  de  dol  et 
de  faute;  2'  de  mettre  à  la  charge  du  récla- 
mant la  preuve  du  dol  et  de  la  faute  allégués; 

c  Attendu  que  les  cas  où  la  faute  de  l'Etat 
est  établie  ne  peuvent  être  régis  par  la  dis^ 
position  citée  :  l'Etat  ne  peut  argumenter  de 
son  tarif  réglementaire  pour  se  soustraire  à 
la  pleine  responsabilité  de  sa  faute,  parce 


qu'une  telle  restriction  de  responsabilité, 
appliquée  même  au  cas  de  faute  constatée, 
serait  contraire  à  la  morale  et  à  l'essence  du 
contrat  de  transport; 

c  En  effet,  le  voiturier  est  assimilé  par  la 
loi  au  dépositaire  nécessaire  (code  civil, 
art.  1782),  et  le  dépositaire  ne  peut,  par  au- 
cune stipulation  quelconque,  s'exonérer  de 
l'obligation  de  la  garde  (Dali.,  v**  Dfpdt^n^'iS), 
ni  restreindre  cette  obligation  à  une  somme 
n'équivalant  pas  au  dommage  causé;  car 
l'obligation  de  restituer  la  chose  reçue  dérive 
du  fait  du  dépôt  et,  dit  l'article  1582  du  code 
civil,  ce  n'est  pas  de  l'inexécution  du  contrat 
de  transport  que  l'expéditeur  demande  la 
réparation,  mais  d'un  quasi-délit,  c'est  du 
dommage  que  le  chemin  de  fer  cause  par  son 
fait,  sa  négligence  ou  son  imprudence  à  un 
objet  qui  appartenait  à  l'expéditeur  anté- 
rieurement au  contrat  de  transport  et  indé- 
dépendamment  de  lui  (voy.  code  civil, 
art.  1382  et  suivants); 

c  Or,  ce  serait  renverser  les  principes  de 
la  responsabilité  et  de  la  liberté  que  de  per- 
mettre à  deux  particuliers  de  considérer 
comme  inexistante  la  règle  des  articles  1 382 
et  suivants  du  code  civil,  ou  d'y  substituer 
une  responsabilité  restreinte; 

c  Attendu  que,  reconnaître  la  validité  de 
ces  clauses  d'irresponsabilité  ou  de  respon- 
sabilité restreinte  serait,  en  outre,  encou- 
rager les  détournements,  la  mauvaise  foi  des 
transporteurs  :  en  effet,  Texpéditeur  sera 
presque  toujours  dans  l'impossibilité  de 
prouver  la  mauvaise  foi,  quand  elle  existe, 
puisque  le  transporteur  qui  est  resté  seul  en 
possession  de  la  marchandise,  a  eu  tout  le 
temps  pour  faire  disparaître  toute  trace  de 
son  dol  ; 

c  Que  la  preuve  de  ce  dol  devient  donc 
impossible,  surtout  quand  le  voiturier  peut 
alléguer  impunément  qu'il  a  commis  une 
faute,  quelque  grossière  qu'elle  soit  ;  que, 
de  tout  temps,  les  cours  et  tribunaux  de 
toutes  les  nations  commerciales  et  maritimes 
ont  refusé  d'appliquer  aux  cas  de  fautes  con- 
statées les  clauses  par  lesquelles  les  capi- 
taines de  navires  ont  l'habitude  de  restreindre 
leur  responsabilité  ;  que  ce  serait  favoriser 
la  baraterie  que  d'excuser  toutes  les  fautes 
que  le  capitaine  peut  commettre  et  ce,  à  la 
faveur  d'une  de  ces  clauses  si  fréquentes  de 
poids  et  mesures  inconnus  ou  franc  de  cassey  de 
coulage,  etc.; 

c  Attendu  que  les  arguments  ci-dessus 
s'appliquent  aussi  bien,  comme  ou  vient  de  le 
voir,  aux  clauses  de  responsabilité  restreinte 
qu'à  celles  d'irresponsabilité  entière;  qu'il 
n'y  a  pas  de  raison  de  distinguer,  que  si  la 
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clause  de  responsabilité  limitée  était  recôii« 
nue  valable,  rien  de  plus  facile  aux  voituriers 
que  de  réduire  cette  responsabilité  à  néant, 
en  stipulant  une  indemnité  dérisoire; 

c  Attendu  que  si  ces  principes  sont  appli- 
cables aux  transporteurs  en  général,  ils  doi- 
vent rétre  h  fortiori  aux  chemins  de  fer  qui 
ont  le  monopole  des  transports  pour  les  lo- 
calités qu'ils  desservent. 

c  Attendu  que  vainement  prétend  rai  t-on 
que  la  disposition  dont  argumente  le  che- 
min de  fer  est,  non  pas  une  clause  restrictive 
de  responsabilité,  mais  une  fixation  contrac- 
tuelle de  la  valeur  de  la  marchandise  trans- 
portée; que  c'est  là  une  fiction  entièrement 
contraire  à  la  vérité  des  faits,  et  qu'il  est  in- 
terdit au  juge  de  créer  des  fictions  ;  que  ja- 
mais, ni  le  chemin  de  fer,  ni  l'expéditeur 
n*ont  cru,  en  faisant  le  contrat  de  transport, 
que  la  marchandise  valût  exactement  et  in- 
variablement 1  fr.  50  c.  ou  75  centimes  par 
kilogr;  que  cela  est  si  vrai,  que  le  chemin  de 
fer  n'offre  pas  cette  somme  en  cas  de  perte 
d'une  marchandise  qui  a  une  moindre  va- 
leur, par  exemple  du  charbon,  du  sel,  etc.; 

c  Attendu  que  l'article  1152  du  code  civil 
ne  peut  pas  recevoir  son  application  dans 
l'espèce,  parce  que,  comme  on  l'a  vu,  Il  n'y 
a  pas  $eu!ement  inexécution  de  convention, 
mars  il  y  a  encore  datnnum  injuria  datum^ 
dommage  causé  par  un  quasi-délil  ;  de  plus, 
cet  article  ne  peut  servira  faire  valider  des 
clauses  illicites;  une  stipulation  qui  rentre 
dans  les  termes  de  l'article  1152  n'est  pas 
pour  cela  toujours  valable,  il  faut  encore 
qu'elle  ne  soit  pas  contraire  à  la  morale  et 
Tordre  public;  qu'elle  respecte  l'article  6  du 
code  civil  ;  or,  on  vient  de  voir  que  la  clause 
Incriminée  ne  se  trouve  pas  dans  ce  cas; 

c  Attendu  que  le  fondement  de  la  théorie 
qui  précède  a  été  admis  par  l'Etat  belge  lui- 
même,  qui  a  accepté  et  exécuté  purement  et 
simplement  un  jugement  de  ce  tribunal  où 
les  mêmes  principes  sont  appliqués  (juge- 
ment du  46  novembre  1875,  en  cause  de 
Mayer,  Jurisprudence  du  port  d'Anvert,  1876, 

I,  26)  ; 

c  Attendu  que  vainement  l'Etat  argumente, 
dans  ses  conclusions,  d'une  prétendue  con- 
vention d'assurance  que  tout  chargeur  peut 
contracter  avec  l'Etat,  moyennant  une  prime, 
ou  plutôt  une  surtaxe; 

c  Attendu,  en  effet,  que  cette  convention 
accessoire  est  facultative  pour  le  chargeur; 
en  ne  la  contractant  pas,  il  ne  manque  en 
rien  à  ses  obligations  ;  on  ne  peut  donc  lui 
imposer  un  dommage  injuste  pour  ne  pas 
avoir  contracté  avec  convention  facultative; 

c  Que,  de  plus,  la  restriction  de  responsa- 


bilité dont  argumente  l'Etat  est,  dans  l'es- 
pèce, contraire  à  la  morale  et  à  l'essence  du 
contrat  de  transport,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  et  une  clause  accessoire,  quelle  qu'elle 
soit,  ne  peut  changer  la  nature  de  la  stipu- 
lation principale,  ni  la  rendre  licite  ; 

c  Que  ce  dernier  argument  n'a  donc  au- 
cune relevance  au  débat  ; 

c  Attendu  que  l'Etat  ne  méconnaît  pas  que 
la  iraleur  dudit  colis  soit  de  200  francs; 

<  Par  ces  motifs,  condamne  l'Etat  à  payer 
aux  demandeurs  200  francs,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, avec  les  Intérêts  judiciaires 
et  les  dépens  i .  (Du  21  février  1876.) 

L'Etat  a  obtenu  la  cassation  de  ce  juge- 
ment par  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  déduit  de  la  violation  des  arti- 
cles 1154  et  1152  du  code  civil,  et  de  la 
fausse  application  et  violation  des  articles  6, 
1109, 1117,  1133,  1229, 1319,  1320,  1322, 
1382  et  1384  du  même  code  ;  98, 101  et  103 
du  code  de  commerce  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le 
colis  non  arrivé  à  destination  fut  remis  aux 
employés  de  l'administration  du  chemin  de 
fer  de  l'Etat,  pour  être  transporté  de  Huy  à 
Anvers,  aux  conditions  ordinaires  du  livret 
réglementaire,  sans  assurance; 

Considérant  que  la  décision  attaquée  n'a 
pas  méconnu  la  force  contractuelle  de  ce 
livret,  mais  a  refusé  d'en  faire  application, 
l'Etat  étant  en  faute  ; 

Considérant  que  ce  refus  n'a  été  motivé 
que  par  des  raisons  de  droit  et  d'ordre  public 
entièrement  étrangères  à  l'appréciation  in- 
tentionnelle des  parties;  que  le  pourvoi 
formé  contre  cette  décision  est  dès  lors  re- 
cevable  ; 

Considérant  que  l'article  1152  du  code 
civil  consacre  un  principe  général  applicable 
en  matière  de  transports;  que  l'Etat  a  pu 
régler  d'avance  et  à  forfait  les  conséquences 
de  l'inexécution  du  contrat  dans  les  cas  qui 
engagent  sa  responsabilité,  et  qui  supposent 
l'existence  d'une  faute;  que  ce  forfait  ne 
pouvant  cesser  d'être  obligatoire  par  cela 
sen\  qu'une  faute  est  constatée,  la  décision 
attaquée,  en  refusant,  pour  ce  motif,  d'ad- 
mettre comme  suffisante  l'ofi're  faite  par 
l'Etat  conformément  aux  conditions  du  li- 
vret, et  en  faisant  à  la  cause  une  fausse  appli- 
cation des  articles  1382  et  1384  du  code  ci- 
vir,  98,  101  et  103  du  code  de  commerce,  a 
méconnu  la  force  obligatoire  d'une  conven- 
tion légalement  formée,  et  a  par  suite  con- 
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trevepu  inx  article»  IIM  et  i  153  du  code 
civil  ; 

Pir  cee  moftifo,  etise,.. 

Do  Î7  décembre  1877,  -  !"cb,  —  Pré$. 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 
—  Rapp.  M.  Lenaerts. —  Cond.  conf.  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général.  ^ 
PI.  MM.  Landrien  et  De  Mot. 


CaAI|BlC8  B^URIKS.  —  fj  JftllTler  1878* 

PATENTE.  —  SoeiÉTÉ  amonthe.  —  Béiié- 

FIGES.  —  DÉPRÉCIATIOïlS  DB  TALBCRS.  — 
Ell8eilBl.B  DBt  OréRATlONS.  «^  EXERCICE 
ANNUEL. 

Pour  évaluer  le  montant  d$%  bénéfices  réalisés, 
durant  r année  sociale^  par  une  société  aïo- 
nyme,  il  faut  tenir  compte  de  rensemble  des 
résultats  et  notamment  d^  Iq  dépréctalion  de 
valeurs  de  portefeuille,  (Loi  du  22  jan- 
vier 1849,  art.  50 

(la  noutelle  banqoe  de  l'union^  —  c,  l'ad- 
ministration DES  CONTRIBUTIONS.) 

Les  (aits  de  cette  cause  et  le  premier  arrêt 
de  cassation  prononcé  par  Ja  seconde  cbam- 
bre,  le  9  avril  1877,  ainsi  que  les  conclusions 
de  M,  le  premier  avocat  général  Mesdach  de 
ter  Kiele,  sont  rapportés  dans  ce  Recueil, 
année  1877, 1'* partie,  p.  19i, 

La  députaiion  permanente  du  Hainaut, 
devant  laquelle  Fanaire  avait  été  renvoyée, 
se  prononça,  après  de  nouveaux  débats,  le 
14  septembre  1877,  dans  le  sens  de  la  dépu- 
tation  du  Prabant,  par  uq  arrêté  ainsi  conçu  ; 

*  Yu,  etc.,  ; 

€  Yu  les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  22  jan* 
vîer  1849;  8  et  12  de  celle  du  5  juillet  1871 
et  5  de  la  loi  du  24  mars  1875; 

i  Va  les  documents  produits  à  Tappui  do 
pourvoi  et  la  note-mémoire,  rédigée  par  M.  le 
directeur  des  contributions  du  Brabant  ; 

t  Attendu  qu*aux  termes  de  l'article  5  de 
la  loi  do  22  Janvier  1849,  c*est  le  montant 
des  béoéQces  annuels  qui  doit  être  pris  pour 
base  de  l'Imposition  et  qu'il  faut  entendre 
par  bépéûces  les  intérêts  des  capitaux  enga- 
gés, les  dividendes  et  généralement  toutes 
les  sommes  réparties,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  y  compris  celles  affectées  à  Taccroisse- 
ment  du  capital  social,  ainsi  que  les  fonds  de 
réserve; 

<  Attendu  qu'il  est  établi  par  Tinstruotion 
et  reconnu  par  la  société  réclamante  que  les 
bénéfices  dc  la  Nouvelle  Banque  de  l'Union 


se  sont  élevés  en  1875  à  385.050  ff.  46  e., 
»i  que,  de  commun  accord  entre  le  conseil 
d'administration  et  les  commissaires  de  la 
Banque,  cette  somm«  a  été  appliquée,  è  con« 
currence  de  584,750  francs,  à  l'amortisse- 
ment de  la  dépréciation  subie  par  le  porte-' 
feuille  «  rentes,  actions  ou  obligations  », 
par  suite  de  la  diminution  des  cours  de  la 
Bourse; 

«  Attendu  que^tout  en  reconnaissant  que 
pour  évaluer  avec  exactitude  le  montant  des 
bénéfices  annuels,  il  faut  nécessairement 
tenir  compte  de  Tensemble  des  résuluu  de 
l'entreprise  et  établir  la  balance  indistincte^ 
ment  entre  tous  les  profits  et  pertes  ool  ont 
affecté  l'actif  social  dans  le  cours  de  l'année 
impoM^,  il  est,  diantre  part,  rationnel  de  oe 
comprendre  parmi  ees  pertes  que  celles  qui 
présentent  un  caractère  certain  et  définitif; 

c  Attendu  que  la  dépréciation  que  doit 
couvrir  la  somme  de  384,750  francs  ne 
présente  pas  ce  caractère,  qu'elle  n'est 
qu'éventuelle,  en  ce  sens  que  l'avoir  social 
ne  sera  amoindri  qu'après  réalisation  des 
valeurs;  que  jusque-là  elle  ne  constitue 
qu'un  fonds  de  réserve  ou  de  prévision,  avec 
destination  spéciale,  et  que,  comme  telle^c'est 
avec  raison  qu'elle  a  été  comprise  parmi  les 
éléments  qui  ont  servi  de  base  k  la  cotisation; 

€  Revu  la  dépêche  du  ministre  des  fioanees 
du  H  octobre  dernier; 

€  Arrête  : 
€  Art.  1''.  La  réclamation  de  la  société 
anonyme  la  Nouvelle  Banque  de  l'Union  est 
rejetée.  » 

La  Banque  s'est  de  nouveau  pourvue  en 
cassation  et  sT  produit  une  note  dans  laquelle 
le  moyen  invoqué  à  l'appui  du  pourvoi  est 
développé  par  des  considérations  qu'a  ac- 
cueillies l'arrêt  que  nous  rapportons. 

M.  le  procureur  général  Faider  a  conclu 
i  la  cassation  et  au  renvoi  devant  une  autre 
députation  permanente.  Il  a  dit  : 

<  Nous  estimdns  que  l'arrêt  rendu  dans 
cette  cause,  le  9  ayril  1877,  par  votre  se- 
conde chambre,  au  rapport  de  M.  Beckers, 
et  sur  les  conclusions  conformes  de  M. le  pre- 
mier avocat  général,  a  fait  une  juste  appré* 
dation  des  situations  légales  et  bien  appliqué 
la  loi  sur  les  patentes  de  sociétés  anonymes. 
Nous  croyons  devoir  conseiller  aux  charn^ 
bres  réunies  de  consacrer  définitivement  cette 
jurisprudence  et  de  prononcer  la  cassation 
de  îa  décision  aujourd'hui  dénoncée, dans  les 
limites  qu'elle  a  elle-même  tracées. 

f  En  fait,  il  reste  certain  que  la  société 
demanderesse  destinait  à  être  distribuée  en 
dividendes  aux  actionnaires    une   somme 
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représentée  par  des  raleara  négociables  et 
immédiatement  réalisables;  mais,  à  la  fin  de 
Texerclce  annuel^  ces  valeurs  avaient  subi 
nne  dépréciation  telle  que,  au  moment  de 
fixer  le  bilan,  toute  distribution  de  dividende 
a  dû  être  supprimée.  La  société  est  restée 
sans  autre  bénéfice  annuel  qu'une  somme 
minime  passible  du  droit. 

c  L'arrêté  attaqué  a  constaté  cette  situation 
en  rappelant  que  les  bénéfices  de  la  société 
ont  été  appliqués  #  à  Tamortissement  de  la 

<  dépréciation  subie  parle  portefeuille  ren- 

<  teS)  actions  ou  obligations,  par  suite  de  la 
«  diminution  des  cours  de  la  Bourse.  >  Après 
avoir  constaté  cette  situation,  Tarrété  atta- 
qué dit  :  f  Tout  en  reconnaissant  que  pour 
«  évaluer  avec  exactitude  le  montant  des 
«  bénéfices  annuels,  il  faut  nécessairement 
«  tenir  compte  de  l'ensemble  des  résultats 
t  de  l'entreprise  et  établir  la  balance  indis- 
«  tinctement  entre  tous  les  profits  et  pertes 
«  qui  ont  afi'ecté  l'actif  social  dans  le  cours 
c  de  Tannée  imposée,  il  est  d'autre  part  ra- 
c  tionnel  de  ne  comprendre  parmi  ces  pertes 
c  que  celles  qui  présentent  un  caractère  cer- 
t  tain  et  définitif.  >  Or,  la  députation  du 
Hainaut  a  pensé  que  la  dépréciation  constatée 
des  valeurs  en  question  n'est  ni  certaine  ni 
définitive,  en  ce  sens  que  l'avoir  social  ne 
sera  réellement  amoindri  qu'après  réalisation 
de  ces  valeurs  :  en  attendant,  elles  consti- 
tuent un  fonds  de  réserve  ou  de  prévision 
avec  destination  spéciale.  Or,  si  cela  était 
vrai,  il  est  certain  que,  aux  termes  de  la  loi, 
ce  fonds  de  réserve  ou  de  prévision  serait 
expressément  passible  de  l'impôt.  Mais  c'est 
précisément  ce  que  n'a  pas  voulu  admettre 
▼otre  seconde  cbambre;  c'est  ce  que,  après 
mûr  examen,  nous  nous  permettons  de  con- 
tester à  notre  tour.  Dans  son  arrêt  du  9  avril 
1877,  votre  seconde  cbambre  rappelle  que 
pour  évaluer  avec  exactitude  les  résultats 
d'une  gestion,  on  doit  comprendre  c  parmi 
i  les  pertes  celles  qui  afiectent,  au  dernier 
i  jour  de  l'exercice  social,  l'ensemble  des 
t  valeurs  en  portefeuille,  puisque,  comme 
i  toute  autre  perte  quelconque,  elles  ont 
c  pour  effet  d'amoindrir  l'actif» .  Le  principe 
ici  formulé,  à  propos  d'une  dépréciation  de  ti- 
tres négociables  au  moment  delà  fixation  du 
bilan,  avait  été  invoqué  et  appliqué  par  cette 
cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  De 
Wandre,  dès  le  2  mai  1850  (p.  4i1),  et  nous 
pensons  que  ce  même  principe  doit  s'appli- 
quer à  la  valeur  variable  de  toute  denrée  su- 
jette à  des  chances  de  spéculation  ou  de  cir- 
constances, comme  seraient,  par  exemple, 
les  blés,  les  builes,  les  cafés,  les  houil- 
les, etc. 

c  Ce  principe,  les  cl^ambres.  réunies  vont- 


elles  aujourd'hui  le  méconnattré?  Nous  ne  te 
pensons  pas,  et  à  l'appui  de  notre  opinion 
nous  rappellerone  qoelqued  maximes  légales 
en  matière  de  patente,  lesquelles  n'ont  rien 
de  neuf,  puisque  nous  les  empruntons  aux 
conclusions  que  nous  avons  prises,  il  y  a  un 
quart  de  siècle,  devant  votre  seconde  cbam- 
bre, qui  les  a  accueillies  par  son  arrêt  du 
19  juillet  1852  (p.  455). 

c  L'impôt  sur  les  patentes  dee  sociétés 
anonymes  est  exclusivement  fondé  sur  les 
résultats  annuels,  sur  les  résultats  balancés 
de  l'exercice  social.  Ce  qui,  selon  la  loi,  con- 
stitue une  balance  est  donc  fondé  sur  les 
résultats  des  opérations  de  l'année  ;  il  est 
interdit  de  confondre  les  résultats  de  plu- 
sieurs années;  une  année,  quant  aux  résul- 
tats, ne  peut  empiéter  sur  une  autre  :  la  base 
des  appréciations,  le  résumé  des  opérations, 
c'est  le  bilan, expression  de  tous  les  résultats 
en  profits  et  en  pertes  de  la  gestion  annuelle. 
Ce  que  recherche,  ce  que  poursuit  la  loi 
fiscale,  c'est  la  réalité  :  la  fiction  est  bannie 
ici  de  tout  raisonnement,  de  /toute  appré- 
ciation légale.  Au  moment  de  la  clôture  de 
l'exercice,  que  peut-on  évaluer  ou  réaliser, 
voilà  ce  que  l'on  doit  rechercher  pour  établir 
une  situation,  A  côté  de  la  réalité,  apparaît 
l'équité  que  M.  DeWandre  signalait, en  1850, 
comme  principe  et  base  des  lois  fiscales  et 
des  lois  en  général,  principe  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  lorsqu'on  apprécie  un  bilan. 
Or,  un  bilan  sincère,  dont  on  ne  suspecte  pas 
les  éléments,  qui  offre,  comme  le  veut  la  loi 
(loi  du  18  mai  1875,  art.  155),  les  bénéfices 
réels,  les  pertes  réelles,  la  situation  réelle  de 
l'exercice,  doit  être  examiné  et  pesé  avec 
équité,  sans  subtilité,  suivant  sa  réalité  pra- 
tique et  actuelle  au  moment  où  se  clôture 
l'exercice,  où  se  forme  le  bilan,  où  agit  le 
fisc. 

f  Le  fisc  va  apprécier  et  saisir  les  bénéfices 
réels  ;  il  va  voir  quels  ont  été  les  intérêts  et 
les  dividendes,  le  fondsde  réserve,  les  accrois- 
sements du  capital  (loi  du  ââ  janvier  1849, 
art.  5),  en  un  mot,  tout  ce  que  la  loi  com- 
prend sous  la  qualification  de  t  montant  des 
bénéficesannuels^.Maiscesbénéficesannuels 
sont  une  résultante  :  ils  restent  après  déduc- 
tion des  pertes;  ils  constituent  soit  le  revenu 
concédé  ou  plutôt  acquis  aux  actionnaires, 
soit  la  réserve  annuelle  ajoutée  à  la  réserve 
permanente  ou  de  garantie,  soit  à  toute 
application  de  valeurs  qualifiées  accroisse- 
ment de  capital,  c'est-à-dire  à  l'augmentation 
des  forces  travailleuses  et  productrices  de 
bénéfices  ultérieurs  et  plus  considérables. 

I  Ici,  que  voyons-nous?  Un  bilan  non 
suspect  ;  un  dividende  d'abord  annoncé , 
c'est-à-dire  un  bénéfice  à  distribuer;  ce  bé- 
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Défice  représenté  par  des  valeurs  négociables 
qui  sont  comme  de  Fargent,  immédiatement 
échangeables  contre  des  écus  ou  des  billets 
de  banque.  Par  un  coup  malheureux,  ces 
valeurs,  qui  représentaient  une  somme  dé- 
terminée, se  trouvent  réduites,  et  Tactif, 
fondement  des  dividendes,  disparaît  au  mo- 
ment de  la  clôture  même  de  l'exercice  so- 
cial. Notez  que  le  dividende  est  supprimé; 
les  actionnaires  restent  sans  intérêts  annuels, 
sans  bénéÛces.  Voilà  bien  une  réalité  qui 
doit  être  mise  en  rapport  avec  Téquité,  avec 
la  légalité!  Quoi,  à  la  clôture  de  Tannée  so- 
ciale tout  dividende  est  supprimé,  parce  que 
les  valeurs  à  distribuer  ne  peuvent  rien  pro- 
duire parla  négociation,  et  il  serait  possible 
de  transformer  la  situation  en  une  création 
de  fonds  de  réserve  ou  de  prévision  !  Mais  si 
les  valeurs  sont  réduites,  le  jour  delà  clôture 
du  bilan,  au  point  de  ne  pouvoir  servir  à 
distribuer  des  dividendes,  par  quel  coup  du 
sort  ces  valeurs  formeraient-elles,  à  ce  même 
jour  de  la  clôture  du  bilan,  un  fonds  de  ré- 
serve ou  de  prévision?  Un  zéro  pour  les  di- 
videudas  formera  un  capital  de  réserve  ou 
de  prévision  de  quelques  centaines  de  mille 
francs?  Est-ce  là  la  réalité,  la  vérité?  Est-ce 
là  Téquité?  Non,  car  le  bilan  n*est  pas  sus- 
pecté, il  n'y  a  plus  de  bénéfices  réels,  toute 
distribution  non  prélevée  sur  les  bénéfices 
réels  serait  coupable  et  punissable  chez  les 
particuliers,  et  Ton  trouverait  équitable  de 
créer  une  fiction,  une  éventualité,  un  futur 
contingent  pour  percevoir  un  impôt  qui  ne 
serait  pas  dû  en  réalité,  qui  aurait  été  perçu 
sans  cause  et  qui  ne  serait,  sans  doute,  pas 
restitué  ultérieurement.  Gela  serait-il  con- 
forme à  la  loi  des  patentes,  qui  n'autorise 
une  perception  que  csur  le  montant  des 
c  bénéHces  réels  i? 

«  Partout,  nous  voyons  les  bénéfices  réels  : 
eux  seuls  autorisent  une  perception  fiscale; 
eux  seuls  autorisent  une  répartition  de  divi- 
dendes ou  d'intérêts.  Voilà  bien  la  réalité.  Et 
cette  réalité,  ne  le  perdons  pas  de  vue  dans 
la  présente  cause,  c'est  une  dépréciation 
effective  et  incontestée  d'un  portefeuille,  la- 
quelle a  eu  pour  effet  de  si  bien  anéantir  tout 
bénéfice  réel  à  la  fin  de  l'année,  que  nul  bé« 
néâce  réel  n'a  permis  de  donner  un  divi- 
dende aux  actionnaires. 

c  G'est  en  présence  de  cette  situation  que 
l'arrêté  attaqué  a  cru  pouvoir  dire  que  la 
perte  sur  le  portefeuille  n'est  ni  certaine^  ni 
définitive,  qu'elle  n'est  qu'éventuelle;  notez, 
messieurs,  que  tout  le  système  de  la  dépu- 
tatioo  et  de  l'administration  repose  sur  ces 
trois  mots  :  la  dépréciation  sur  les  valeurs 
qualifiées  ne  serait  pas  certaine  le  31  décem- 
bre pour  un  exercice  expirant  le 31  décembre; 


elle  ne  serait  pas  définitive  à  cette  date;  elle 
deviendrait  éventuelle  jusqu'à  réalisation  des 
valeurs.  Jusque-là,  les  titres  dépréciés  con- 
stitueraient un  fonds  de  réserve  et  de  pré- 
vision. Mais, en  raisonnant  ainsi,  on  a  perdu 
de  vue  le  caractère  purement  annal  des 
appréciations  et  des  liquidations.  A-t-on  eii 
caisse  ou  en  portefeuille  de  l'argent  ou  des 
valeurs  négociables  constituant  des  bénéfices 
réelsau  jour  des  appréciations  fiscales?  Non  : 
le  bilan  dit,  comme  le  compte  des  profits  et 
pertes  :  t  Le  31  décembre,  je  n'ai  rien  à  dis- 
<  tribuer  en  intérêts  on  dividendes,  je'n'ai 
c  rien  à  appliquer  en  augmentation  du  capi- 
c  tal  ou  de  la  réserve,  i  Gela  est  .reconnu  à 
la  date  légale  et  fixe  des  appréciations  an- 
nuelles. Gela  constitue  un  résultat  certain  et 
définitif  à  cette  date  ;  donc,  à  cette  date  en- 
core, ce  résultat  n'a  rien  d'évmtuel. 

c  Pour  trouver  quelque  chose  d'éventuel 
dans  cette  situation,  la  députation  a  dû  em- 
piéter de  l'année  close  sur  l'année  suivante; 
elle  a  dil  inaugurer  le  système  erroné  de 
l'empiétement  des  exercices;  elle  a  dit  que 
l'avoir  social  ne  sera  amoindri  qu'après  réali- 
sation des  valeurs.  Mais  en  disant  cela,  elle 
suppose  que  la  réalisation  aura  lieu  durant 
un  autre  exercice,  dont  les  destinées  sont 
dans  l'avenir,  tandis  qu'il  s'agit  d'un  exercice 
actuel,  annuel  et  clos  :  pour  l'exercice  clos, 
la  perte  est  certaine  et  définitive,  et  cela  par 
une  raison  bien  simple:  par  cette  raison  que 
les  valeurs  dépréciées  pouvant,  devant  peut- 
être,  pour  le  service  des  affaires,  être  réali- 
sées immédiatement,  ne  représentent  que  la 
somme  de  numéraire,  or  ou  argent,  qu'on 
en  peut  retirer.  Il  y  a  là  une  réalité  pesant 
sur  le  présent,  il  y  a  tout  autre  chose  que 
cette  éventualité  dont  on  argumente, qui  n'est 
pas  seulement  une  chose  d'avenir,  mais  qui 
est  un  incident  se  rattachant  à  un  exercice 
futur,  lequel  doit  nous  rester  étranger. 

c  II  nous  semble  donc  qu'on  a  eu  tort,  lors- 
qu'il s'agissait  de  fixer  une  situation  réelle 
et  certaine,  de  parler  de  résultats  éventuels 
et  hypothétiques,  parce  que  l'on  franchit 
pour  cela  les  limites  de  l'exercice  social. 
D'après  ce  système  fondamentalement  erroné, 
il  cesserait  d'être  vrai  qu'un  portefeuille 
déprécié  pour  les  actionnaires  est  également 
déprécié  pour  le  fisc.  Paç  de  bénéfices  réels, 
pas  d'impôt.  Voilà  le  langage  du  bilan  de 
la  société  demanderesse,  et  tout  atteste,  tous 
reconnaissent  qu^  ce  langage  est  vrai  et  sin- 
cère :  nulle  fraude  n'est  signalée;  les  cal- 
culs de  balauce  sont  exacts,  il  n'est  pas 
permis  à  la  justice  de  sortir  de  ce  bilan  qui 
n'est  contesté  en  fait  que  sur  l'article  de  la 
dépréciation  de  valeurs  déterminées. 

c  On  semble  signaler  des  dangers  qui  ré- 
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il 


sulteraient  de  la  jurisprudeDce  de  votre  se- 
conde chambre,  jurisprudence  pourtant  bien 
aDcienoe.  Des  compagnies  possesseurs  de 
certaines  valeurs  pourraient  s'entendre  pour 
opérer,  par  des  manœuvres  de  Bourse,  au 
moment  des  bilans,  une  baisse  considérable 
qui  aurait  pour  effet  d*atténuer  les  actifs, 
de  créer  des  passifs  et  de  soustraire  le  bilan 
à  l'impôt.  Il  faut  convenir  que  ce  serait  là 
iiD  jeu  bien  dangereux,  car  s'il  est  parrois 
possible  d*amener  la  baisse  et  la  panique,  il 
D'est  pas  facile  de  ramener  la  conGance  et  la 
hausse.  Ce  serait  un  étrange  acte  d'adminis- 
tration de  priver  les  actionnaires  de  dividende 
pour  le  soustraire  au  tantième  de  Timpôt 
légal.  Si  telles  manœuvres  sont  possibles,  si 
elles  ont  en  lieu,  si  on  les  constatait,  il  fau- 
drait dire  que  la  loi  actuelle  n'y  pourvoit 
point,  que  ce  serait  à  une  loi  future  à  y  pour- 
voir. En  attendant,  la  réalité  se  constate  par 
année,  dans  des  cercles  bien  clos,  sans  em- 
piétement d'un  cercle  sur  un  autre,  et  c'est 
là  le  principe  inexpugnable  sur  lequel  repose 
le  recours  de  la  société  demanderesse.  Con- 
çoit-on un  bilan  dans  lequel,  sous  prétexte 
de  réalisations  futures,  on  ne  distinguera 
plus  la  valeur  des  titres  au  porteur  des 
billets  souscrits  à  recouvrer,  ou  la  solvabilité 
des  débiteurs.  Etat  ou  particuliers?  C'est 
pourtant  à  cet  étrange  résultat  qu'on  arrive. 
Supposonsdes papiers  de  valen r  essentielle- 
ment variable  :  transportons-nous, avec  notre 
loi  sur  les  patentes  des  sociétés  anonymes, 
au  temps  des  billets  de  la  banque  royale  de 
Law;  il  y  en  eut  pour  trois  milliards  qui, 
en  1720,  restèrent  sans  valeur;  ou  bien 
voyons  l'époque  des  assignats  dont  la  masse 
émise  jusqu'au  30  pluviôse  an  iv,  atteignit 
quarante-cinq  milliards.  Qui  ne  sait  les  pro- 
digieuses fluctuations  de  ces  valeurs,  les 
fortunes  éphémères  et  les  ruines  déûnitives 
qui  en  résultèrent  (1)?  Une  société  anonyme 
possède  de  ces  valeurs;  elles  représentaient 
1,000  dans  le  portefeuille  au  début  de  l'exer- 
cice annuel,  à  l'expiration  de  l'exercice  elles 
représentent  10.  Dira-t-on  que  les  papiers 
dépréciés  le  31  décembre  n'ont  pas  affecté 
l'actif  et  qu'il  est  rationnel  de  considérer 
cette  perte  comme  éventuelle  jusqu'à  émis- 
sion ou  réalisation  du  papier?  Cependant, 
ce  qu'on  pouvait  acheter  pour  100  en  janvier 
coûtera  1,000  en  décembre  :  on  ne  pourra 
pas  dire  qu'il  n'y  a  pas  une  perte  réelle, 
c'est-à-dire  anéantissement  de  tout  bénéOce. 

(1)  Voy.,  sorLaw,  les  Étude*  de  philo*,  et  d'éeon. 
polit.j  de  Bacdrillart,  t.  Il  :  sur  les  assignats  et 
le  papier-monnaie,  VHist.  deVéeon.  polit,  de  Ruhqui, 
I.  Il,  p.  195;  le  Court  d'ècon.  polit,  de  Sat,  t.  I, 
p.  457  et  suiv.  ;  Batbib,  Mémoire  sur  le»  astignatt. 


Tout  nous  confirme  donc  dans  les  apprécia- 
tions que  nous  avons  cru  devoir  vous  sou* 
mettre. 

c  L'administration  défenderesse  a  insisté 
sur  ce  que  Ton  a  appelé  l'argument  de  récipro- 
cité dont  s'est  occupé  l'arrêt  de  votre  seconde 
chambre.  Cette  question  est-elle  bien  dans 
le  domaine  de  la  discussion  actuelle?  La 
décision  attaquée  précisément  ne  s'en  est 
pas  occupée.  I«a  députation  du  Hainaut  a 
porté  ses  appréciations  sur  le  point  précis 
de  la  nature  des  pertes  signalées,  sur  leur 
admission  actuelle  au  compte  de  la  société; 
les  documents  de  la  discussion  devant  cette 
députation  et  le  mémoire  du  directeur  du 
Hainaut  semblent  s'en  tenir  exactement  à 
cette  question.  Nous  ne  devons  pas  franchir 
la  limite  de  la  difficulté  spéciale  que  vos 
chambres  réunies  ont  à  résoudre.  Le  devoir 
de  juger  a  pour  critérium  l'objet  même  des 
conclusions  qui  portent  ici  sur  la  nature 
légale  d'une  perte  signalée.  La  question  de 
réciprocité,  le  sort  des  bénéfices  possibles 
ou  réalisés  n'est  dans  la  cause  que  comme 
argument.  Nous  aurions  de  bonnes  raisons 
pour  nous  rallier  aux  appréciations,  sur  ce 
point,  de  l'arrêt  de  votre  seconde  chambre  ; 
il  restera  toujours  vrai  à  nos  yeux  qu'il  ne 
s'agit  ici  ni  d'une  perte  éventuelle  à  la  date 
indiquée,  ni  d'une  réserve  effective  à  cette 
date  :  la  réalité  e.st  que  pour  le  bilan  fait,  la 
perte  estcertaineetdéfinitive  et  que  les  résul- 
tats de  bilans  futurs  échappent  au  fisc  même 
comme  prévision  ou  comme  probabilité. 

c  Nous  concluons  à  la  cassation  et  au 
renvoi  devant  une  autre  députation  perma- 
nente qui  prononcera  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  7  juillet  1865. 

c  A  l'appui  de  ce  renvoi  devant  une  autre 
députation  permanente,  nous  croyons  devoir 
vous  communiquer  quelques  observations 
se  rattachant  à  la  nouvelle  loi  du  22  juin 
1877,  qui  crée  l'appel  en  matière  de  patente 
des  sociétés  anonymes  ou  en  commandite 
par  actions; 

c  Votre  arrêt  du  9  avril  1877  a  été  rendu 
sous  l'ancienne  législation  de  1849-1874. 
De  quelle  façon  et  dans  quelle  mesure  la 
députation  du  Hainaut  a-t-elle  été  saisie  par 
cet  arrêt?  Avec  le  pouvoir  soit  de  créer  une 
chose  jugée  définitive  en  se  ralliant  à  l'arrêt 
de  la  cour,  soit  de  saisir  ultérieurement, 
sans  intermédiaire,  les  chambres  réunies, 
en  se  ralliant  à  la  première  décision  cassée. 

c  Or,  quel  est  l'effet  de  la  loi  du  22  juin 
1877,  qui  crée  l'appel  en  matière  de  patente 
et  qui  ne  contient  aucune  disposition  tran- 
sitoire? Va  t-elle  modifier  les  pouvoirs  de 
uridiction  acquis  à  la  fois  à  la  députation  et 
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aux  parties  ?  De  oouvelles  évoliitioDS  de  pro-  i 
cédure  leur  seront-elles  imposées? 

<  En  d'autres  termes,  y  a-t-il  piaee  ici 
pour  un  appel,  pour  rinterveniion  de  la 
nouvelle  juridiction  de  la  eour  d*appel  ? 

c  Nullement.  Le  rôle  de  Tappel  serait  abso- 
lumentlncompatibleavee  ces  situations  faites. 
Les  principes  s'y  opposent;  les  compétences 
ne  sauraient  être  modifiées  en  Tabsence  de 
dispositions  expresses  qui  auraient  dépouillé 
la  dépuiation  de  son  attribution,  de  son  ofi- 
cium  judicandi. 

c  C'est  en  vertu  de  ces  considérations 
qu'en  vous  proposant  la  cassation,  nous  con- 
cluons au  renvoi  de  la  cause  devant  une 
troisième  députation  dont  le  devoir,  dans 
Taffaire  même,  est  tracé  par  la  loi,  nulle  rour 
d'appel  ne  pouvant  hic  et  nunc  être  valable- 
ment saisie. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que,  par  arrêté 
du  lOjanvier  1877,  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  du  Brabant  a  décidé 
que  la  dépréciation  des  valeurs  en  porte- 
feuille de  la  société  demanderesse,  au  cours 
de  Texerclce  1875,  ne  constitue  pas  une 
perte  pouvant  compenser^ au  point  de  vue  du 
droit  de  patente,  les  bénéfices  obtenus  pen- 
dant le  même  exercice; 

Que  cette  décision  a  été  cassée  par  arrêt 
du  9  avril  1877  et  que  la  cause  a  été  ren- 
voyée devant  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Hainaut; 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  14  sep- 
tembre 1877,  ce  collège  a  décidé  également 
que  jusqu'à  la  réalisation  des  valeurs  au  por- 
tefeuille de  la  société,  leur  dépréciation  que 
doit  couvrir  la  somme  de  584,750  francs, 
prise  sur  les  bénéfices,  ne  constitue  pas  une 
perte  définitive,  mais  un  fonds  de  réserve  ou 
de  prévision,  soumis  à  l'impôt; 

Que  cet  arrêté  est  attaqué  par  le  même 
moyen  que  celui  du  premier  pourvoi; 

Qu'il  éebet,  par  conséquent,  conformément 
à  l'article  l*'  delà  loi  du  7  juillet  1865,  de 
statuer  chambres  réunies; 

Au  fond  ; 

Sur  le  moyen  déduit  de  la  fausse  applica- 
tion et  de  la  violation  de  l'article  5  de  la  loi 
du  22  janvier  1849,  en  ce  que  l'arrêté  dé- 
noncé a  rejeté  la  réclamation  de  la  société 
demanderesse,  tendant  au  dégrèvement  de 
l'impôt,  par  le  motif  unique  que  l'on  ne  pou- 
vait, pour  la  cotisaUon  au  droit  de  patente 
d'un  exercice  social,  tenir  compte  de  la  ré- 
duction des  valeurs  en  portefeuille,  survenue 
au  cours  de  cet  çxercice  : 


Considérant  qo'aux  termes  de  cette  dispo- 
sition, qui  consacre  le  principe  foodaneotal 
en  cette  matière,  le  droit  de  patente  des  ao- 
eiétéa  est  fiié  sur  le  monianl  des  bénéfices 
annuels; 

Qoe  de  ce  caractère  essentiel  de  l'impèt,  il 
résulte  qu'il  doit  être  établi  d'après  l'ensemble 
des  opérations  et  les  résultats  constatés  de 
chaque  exercice; 

Et  qa*il  atteint  uniquement  les  bénéfices 
nets,  ceux  qui  sont  effectivement  réalisés, 
après  déduction  des  dettes; 

Que  cela  ressort  clairement  des  discus- 
sions de  la  loi  et  de  la  définition  qu'elle 
donne  du  mot  bénéfices; 

Considérant  que  c'est  dans  le  même  esprit 
que  la  loi  du  18  mai  1873  interdit  aux  admi- 
nistrateurs des  sociétés  commerciales  de 
créer  des  fonds  de  réserve  autrement  qu'au 
moyen  des  bénéGces  nets;  qu*elle  leur  pres- 
crit de  faire  annuellement  les  amortissements 
nécessaires  et  qu'elle  réprime  toute  réparti- 
tion de  dividende  ou  d'intérêts  non  prélevés 
sur  les  bénéfices  réels; 

Considérant  que  la  situation  de  ]*étre  mo- 
ral se  détermine,  à  la  fin  de  l'année  sociale, 
par  la  balance  des  profits  et  des  pertes  de 
l'exercice,  tels  quMls  résultent  du  bilan  ; 

Que  les  pertes  comprennent  tout  ce  qui  a 
atteint  le  capital  engagé,  ta  réduction  des 
valeurs  du  portefeuille  aussi  bien  que  la  di- 
minution de  toute  autre  partie  de  ce  ca- 
pital ; 

Considérant  que  la  moins^value  du  porte- 
feuille ne  saurait  affecter  la  situation  sociale 
et  les  droits  des  associés,  sans  avoir  les 
mêmes  conséquences  quant  à  rétablissement 
du  droit  de  patente; 

Que  Ton  ne  comprendrait  pas,  en  effet, 
que  le  fisc  pût  trouver  un  élément  imposable 
là  où,  d'après  le  bilan  non  contesté,  il  n'en 
existe  pas  pour  faire  des  répartitions,  for- 
mer une  réserve  ou  accroître  le  capital; 

Considérant,  à  la  vérité,  que,  d*après  l'ar- 
rêté dénoncé,  la  perte  subie  par  le  porte- 
feuille change  de  caractère  et  devient  ou 
définitive  ou  simplement  éventuelle  et  tem- 
poraire, selon  que  la  société  réalise  ses  va- 
leurs dépréciées  ou  qu'elle  les  conserve; 

Mais  que,  par  cette  distinction  qui  ne 
s'appuie  sur  aucun  texte,  l'arrêté  méconnaît 
l'esprit  de  la  loi,  les  devoirs  des  administra- 
teurs des  sociétés  et  surtout  le  caractère 
annal  du  droit  de  patente; 

Considérant,  en  effet,  qu'à  la  clôture  de 
l'exercice,  au  moment  de  la  fixation  du  droit, 
la  société  ne  peut  se  di^^penser  de  déterminer 
avec  exactitude  la  valeur  réelle  des  divers 
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éléments  de  son  actif  et,  partant,  de  son 
porte*feuil)e,  ni  d'arrêter  le  eoinpie  définhif 
tous  ses  proéts  et  de  toutes  ses  pertes; 

Que  c'est  donc  uniquement  d'après  les 
résultats  constatés  de  rexercice  auquel  elle 
se  rapporte,  que  la  moins-val ue  des  titres  du 
portefeuille  doit  être  appréciée  et  non  d'après 
tes  éventualités  des  exercices  subséquents; 

Et,«par  suite,  qu'elle  a,  quant  à  cet  exer- 
cice social,  le  caractère  d'une  perte  certaine 
et  actuellement  consommée  ; 

Considérant  que  l'arrêté  dénoncé  n'a  pas 
rejeté  la  réclamation  de  la  société  demande- 
resse en  constatant,  en  fait,  que  la  réduction 
subie  par  les  valeurs  de  son  portefeuille  au 
31  décembre  1875  n'était  pas  établie; 

Mais  qu'il  décide,  en  droit,  que  cette 
moins-value  ne  constitue  pas  une  perte  sus- 
ceptible d'être  compensée  par  les  bénéfices 
obtenus  par  d'autres  opérations  au  cours  du 
même  exercice  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  il  a  contrevenu  à 
rarticle  3  de  la  loi  précitée  du  32  jan- 
vier 1849; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc.. 

Du  17  janvier  1878.  ^  Chambres  réunies. 
—  Prés.  M.  le  baron  de  Crassier,  premier 
président.  «^  Rapp,  M.  Vandenpeereboom. 
--  Conel,  conf.  M.  le  procureur  général 
Faider.  -^  P/.  MM.  De  Becker  et  L.  Le* 
cleroq. 


\re  cH,  — 13  aécembre  1877. 

MINES, —  Pats  de  Lijége.  —  Ceîis  d'areins, 

r—  Usages  anciens.  —  Propriété  de  la 
MiNB,  —  Droit  immorilier,  -^  Arejne  se- 
cond^. 

La  loi  diiâl  avril  iSiO  maintenu  la  propriété 
des  concessions  antérieures  de  mines,  ainsi 
que  les  redevances  qui  s'y  rattachaient. 

Sous  l*empire  de  la  législation  ancienne  au 


(1)  A  consulter  sur  la  nature  et  l'étendue  du  droit 
d'à  reine  : 

!•  Moniteur  du  3i,  mors  1812.  Notiee  sur  les 
exploitations  des  mines  de  houille  du  département 
de  l'Onrlhe  ; 

3«  Mémoire  de  l'ayoeat  Plateus  pour  le  sieur  De- 
Jaer,  adressé  le  5  novembre  i8i2  an  comte  de  Lau- 
mont,  conseiller  d'État,  direeieur  général  des  mines 
de  l'empire  ; 

3»  Mémoire  de  M.  Olivier  Leclercq,  avocat  à  Liège, 
conseil  des  mnttres  de  l'apelne  Blavier  (Liégi\ 
1916)  ; 


pays  de  liège,  la  propriété  de  la  mine  située 
dans  le  territoire  de  Vareine,  était  acquise  à 
l'arenier  à  toute  profondeur. 

En  déclarant  l'areine  franche,  la  loi  érige  un 
domaine  indépendant  et  absolu  ;  l'arenier  est 
substitué  au  propriétaire  de  la  surface  dans 
le  domaine  du  fond, 

L'arenier  secondaire  ne  faisait  la  conquête  des 
houilles  que  l'areine  primitive  n'avait  pas 
démergées,  qu'à  la  charge  de  payer  à  celle-ci 
un  cens  d'areine. 

Le  cens  d'areine  ne  représentait  pas  la  rémuné- 
ration d'un  service  rendu,  mais  constituait 
une  rente  née  de  la  cession  'd'vn  fonds. 

Le  cens  d'areine  restait  dû,à  quelque  niveau  que 
fussent  poussés  les  travaux  et  alors  que  Va- 
reine  primitive  avait  cessé  de  bénéficier  l'ex- 
traction (1). 

(os  LOUVREX  ET  G0N80RTS, —  C.  LA  SOCléTÉ  DE 

6CLESS1N.) 

Les  demandeurs  ont  obtenu  la  cassation 
de  Parrét  de  la  cour  d'appel  de  Liège,  du 
11  novembre  1875,  rapporté  dansce Recueil, 
1876,  II,  56. 

M.  le  premier  avocat  général  Mesdach  de 
ter  Kiele  a  conclu  à  la  cassation,  eq  ces 
termes  : 

c  11  n'est  pas  douteux  que  les  divers  points 
de  fait  jugés  par  Tarrét  attaqué  sont  tous 
dominés  par  des  questions  de  droit  aux- 
quelles ils  se  subordonnent  et  que,  dès  lors, 
la  décision  dans  son  entier  est  susceptible 
d*un  recours  eu  cassation. 

c  La  cour  de  Liège  commence,  en  effet, 
par  condamner  quatre  propositions  de  droit 
formulées  par  les  demandeurs  à  Tappui  de 
leur  réclamation  et  qu'elle  taxe  d'autant 
d'erretjrs;  puis  en  théorie,  d'une  manière 
générale,  elle  proclame  ce  principe  fonda*' 
mental  que,  d'après  les  lois  du  pays,  le  cens 
dû  à  Tareine  primitive  n'a  jamais  pu  s'éten- 
dre a  la  mine  bénéficiée  exclusivement  par 
l'areine  seconde,  sauf,  bieq  entendu,  le  cas 
de  faute  ou  de  quasi-délit. 


A«  De  Crassier,  membre  des  Etats  députés  de  la 
province  de  Liège,  Traité  des  areines  {hiége,  i827). 

50  Brixhe,  Essai  de  législation  en  matière  de  mines^ 
yo  Areine; 

6«  TiELEMANS,  Hépertoire  de  droit  administratif, 
yo  Areine  ; 

70  Defacqz,  Droit  coutumier,  t.  Il,  p.  96. 

Sur  la  paix  de  Waroux  du  i2  octobre  1355  et  la 
juridiction  des  voirs- jurez  du  charbonnage,  M.  le 
procureur  général  fiaikem,  discours  de  rentrée  du 
19  octobre  4846  et  du  15  octobre  1866  {Belg.  jndic., 
1817, 1».  W,  et  \m,  p.  1593). 
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c  Une  décision  de  celte  espèce  gtt  en 
droit;  elle  s'appuie  sur  la  loi  qu'elle  inter- 
prète ;  son  influence  est  de  nature  à  s'étendre 
à  d'autres  cas  du  même  genre  ;  elle  tombe 
par  conséquent  sous  votre  censure. 

c  Attachons-nous  à  en  vériûer  le  fonde- 
ment. 

c  Dès  le  début,  il  est  aisé  de  s'apercevoir 
que  la  discussion  tout  entière  s'agite  autour 
de  rétendue  du  droit  de  Tarenier  primitif  à 
la  propriété  des  mines  dans  le  sens  vertical, 
dans  la  direction  de  la  profondeur  sous  le 
sol. 

(  Quelles  sont  les  limites  précises  de  sa 
conquête?  descend-elle  de  comble  en  fond 
jusqu'au  centre  de  la  terre,  ou  bien  doit-elle 
s'arrêter  au  niveau  où  l'action  démergeante 
de  l'areine  ne  se  fait  plus  sentir?  en  d'autres 
termes,  sa  propriété  n'embrasse-telle  que 
les  seules  mines  rendues  ouvrables  au  moyen 
de  l'areine,  les  mines  de  profondeur  demeu- 
rant dans  le  domaine  du  terrageur? 

c  C'est  là  la  maîtresse  question  du  procès; 
la  solution  qui  va  y  être  donnée  emportera 
avec  elle  tout  le  reste;  permettez-nous  de 
nous  y  renfermer  et  de  rappeler  en  peu  de 
mots  l'origine  de  ce  droit  particulier  à  la 
principauté  de  Liège. 

c  Aussi  batit  que  la  tradition  permet  de 
remonter  dans  le  passé,  on  peut  aflirmer  que 
l'exploitation  des  mines  a  toujours  marché 
de  pair  avec  l'étendue  des  ressources  dont 
l'industrie  disposait.  A  l'origine,  ces  moyens 
étant  fort  limités,  les  habitants  du  pays 
houiller  se  contentèrent  de  mettre  à  fruit 
les  parties  de  veines  qui  afOeuraient  au  sol, 
sans  y  pénétrer  à  une  grande  profondeur, 
à  cause  de  la  présence  des  eaux  qui,  de  la 
surface,  ne  tardèrent  pas  à  envahir  les  vides 
ouvrés,  d'où  elles  ne  pouvaient  être  tirées 
qu'à  grand'peine. 

<  L'exhaure  ne  put  se  pratiquer,  dans  le 
principe,  qu'à  l'aide  de  moyens  très-primi- 
tifs, à  force  de  bras,  avec  des  tinnes,  puis 
des  moulins,  jusqu'au  moment  où,  les  pro- 
duits cessant  de  couvrir  les  frais,  il  fallut 
renoncer  à  un  travail  ingrat  et  stérile.  L'in- 
dustrie de  l'homme  alors  alla  se  porter  plus 
loin,  dans  un  sol  vierge,  mais  toujours  avec 
les  mêmes  errements  et,  de  proche  en  proche, 
toute  la  couche  charbonnière  voisine  de  la 
surface  ayant  éié  épuisée,  les  eaux  souter- 
raines se  mirent  en  communication  et  for- 
mèrent des  bassins  intérieurs,  connus  sous 
le  nom  de  mers  d'eau,  d'une  étendue  parfois 
très- considérable. 

c  L'extraction  de  la  houille  se  trouvait 
arrêtée,  au  préjudice  de  la  généralité;  mais. 


comme  il  arrive  souvent,  de  l'excès  même 
du  mal  surgit  le  remède  :  vexatio  dat  intellect 
tum  ;  la  gêne,  la  privation  est  souvent  une 
cause  de  progrès;  il  y  avait  surabondance 
d'eau,  littéralement  pléthore,  et  il  ne  fallut 
pas  un  grand  eiïort  de  génie  pour  découvrir 
que  si,  dans  cette  contrée  accidentée,  on 
parvenait  à  donner  à  cette  immense  poche 
aquifère  un  coup  de  lancette  pratiqué  dans 
le  flanc  de  la  montagne,  les  eaux,  en  Ré- 
chappant dans  la  plaine,  mettraient  à  sec  de 
précieux  gisements  d'une  exploitation  désor- 
mais facile. 

<  Ceci  :e  passe  de  démonstration  ;  l'ori- 
gine des  areines  est  là  tout  entière. 

<  Mais,  si  simple  que  paraisse  le  procédé, 
il  ne  laissait  pas  d'entraîner  de  grandes  dé- 
penses; il  fallut  aller  à  la  rencontre  des  eaux 
dans  la  montagne,  pénétrer  dans  la  mine, 
pratiquer  des  galeries  à  travers  bancs  et  les 
prolonger  dans  le  grès,  le  schiste  et  le  cal- 
caire, parfois  à  de  grandes  distances.  Cos- 
tengest  inetiimables,  dit  le  mandement  de  1 582; 
entreprise  tant  hazardeuse  que  dispendieuse, 
répète  le  record  du  10  décembre  1706. 

t  Des  travaux  de  cette  importance,^  qui 
eût  été  en  situation  de  les  entreprendre? 
Est-ce  les  propriétaires  du  fonds?  Bien  rare- 
ment à  coup  sûr,  si  l'on  songe  à  l'extrême 
division  du  sol  dans  une  contrée  aussi  peu- 
plée et  dans  le  voisinage  d'un  centre  de 
grande  activité.  La  récompense  n'eût  été  ni 
assurée,  ai  suffisaute.  Qui  voudra  admettre 
que  le  propriétaire  de  quelques  arpents  de 
vignobles  eût  été  assez  téméraire,  assez  peu 
intelligent  de  ses  intérêts,  que  de  profonder 
un  bure  dans  son  fonds  avec  l'espoir  fondé 
d'en  épuiser  la  masse  d'eau  que  son  exhaure 
même  y  attirait  de  toutes  parts?  Est  ce  les 
maîtres  de  fosses?  Mais  déjà,  faute  de  res- 
sources, ils  avaient  été  contraints  d'aban- 
donner les  exploitations  modestes  commen- 
cées par  eux  dans  le  voisinage  de  la  surface. 
N'oublions  pas  non  plus  qu'ils  n'ont  pas 
toujours  porté  ce  nom  pompeux  de  maîtres 
de  fosses;  que  ce  n'étaient  que  de  pauvres 
artisans,  extrayant  péniblement  le  charbon 
dans  la  limite  restreinte  des  moyens  dont 
l'industrie  disposait  à  cette  époque;  c'est 
pourquoi  De  Méan  les  assimile  à  des  manœu- 
vres, operarii,  et  que  la  paix  de  Saint-Jacques 
(art,  12),  comme  le  record  de  1607,  les  ap- 
pelle des  ouvriers.  Ces  couples  de  maîtres, 
dont  il  est  si  souvent  parlé,  n'étaient  en  dé- 
finitive que  des  brigades  de  bouilleurs  tra- 
vaillant pour  leur  compte  et  se  relayant  par 
copies  de  jour  et  copies  de  nuit. 

c  Le  capital  seul  pouvait  donc  le  tenter,  et 
c'était  ce  dont  il  y  avait  le  moins  à  cette 
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époque  malheureuse.  Or,  si  Ton  soDge  qu'il 
est  telle  areine  dont  rétablissement  n'a  pas 
absorbé  moins  de  80,000  francs  (Pareine 
Blavier  entre  autres),  il  n'y  a  plus  lieu  de 
s'étonner  de  compter,  parmi  les  areniers 
d'autrefbis,  les  notables,  les  chefs  de  familles 
puissantes,  la  cité  de  Liège,  le  prince  évéque 
Jui-méme,  et  jusqu'aux  abbés,  alors  les  rois 
de  la  finance;  de  ce  nombre,  Tabbé  du  Val 
Saint-Lambert,  Tabbé  de  Stavelot,  le  mo- 
nastère de  Saint-Hubert.  Voilà  les  areniers 
du  temps  passé. 

c  Que  ne  nous  est-il  donné  de  remonter 
trois  ou  quatre  cents  ans  en  arrière  pour 
aller  reconnaître  sur  le  terrain  la  stagnation 
de  rindustrie  charbonnière  et  la  détresse  du 
peuple,  par  suite  de  Tenvahissement  général 
des  eaux,  les  efforts  du  souverain  pour  sti- 
muler le  zèle  des  areniers,  l'étendue  du 
service  rendu  par  eux  à  la  contrée,  la  recon- 
naissance publique  dont  ils  étaieut  eutourés! 
Du  exemple,  entre  beaucoup,  va  nous  per- 
mettre, d'apprécier  cette  situation  mieux  que. 
tous  les  discours;  nous  voulons  le  prendre 
dans  un  temps  très-voisin  de  celui  où  fut 
porté  le  mandement  de  1582;  c'était  au 
commencement  du  xvii*  siècle,  peu  de  temps 
après  la  publication  de  ce  fameux  record  de 
la  cour  de  charbonnage,  du  50  juin  1607, 
dans  lequel  les  droits  de  l'arenier  se  trouvent 
affirmés  avec  une  nouvelle  énergie  ;  partout 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  les  eaux  sou- 
terraines avaient  gagné  le  terrain  houiller 
sur  une  longue  étendue,  du  côté  des  paroisses 
de  Saint-Laurent,  Saint-Gilles,  Sainte-Mar- 
guerite et  plus  loin,  sans  que  personne  fût 
assez  osé  que  d'en  entreprendre  l'exhaure, 
à  cause  de  la  cosienge.  Cependant  le  prince- 
évéque,  dont  la  sollicitude  pour  tout  ce  qui 
touche  au  bien-être  de  son  peuple  ne  som- 
meillait pas,  jeta  les  yeux  sur  un  seigneur  de 
sa  domination  et  lui  adressa  la  dépêche  sui- 
vante, dans  le  but  de  le  déterminer  à  se 
charger  de  cette  entreprise  : 

c  Du  10  avril  1608. 

c  A  notre  cher  et  féal  Curtios,  seigneur 

c  d'Oupeye, 

c  Ernest,  archevêque  de  Cologne  et  prince 
1  électeur,  évéque  de  Liège. 

c  Cher  et  féal, 

c  Étant  venu  à  notre  connaissance,  par 

t  informations    très-certaines,    que    sous 

c  Saint-Laurent,  Saint-Gilles,   Sainte-Mar- 

<  guérite  et  autres  lieux  aux  environs  de 

<  notre  cité  de  Liège,  serait  infinités  d'ou- 
c  vrages  de  houilles  et  charbons  noyés  et 
c  perdus  à  cause  des  eaux  et  baignes  qui  ont 
c  forgaguez  lesdittes  houilles  à  très-grands 


domages  et  interest  de  nos  bourgeois  de 
ladite  cité  et  général  discommodités  du 
pays  et  sujets  d'iceluy,  pour  à  quoi  obvier, 
récupérer  et  reconquiescer  lesdits  ou- 
vrages par  le  moyen  de  xhorres,  areines 
et  abattement  des  eaux  plus  bas,  ne  sa- 
chant homme  plus  expert  et  capable  que 
vous  et  ayant  à  la  main  de  quoi  fournir 
aux  dépens  nécessaires,  nous  avons  bien 
voulu  requérir  et  exhorter  de  vous  y  vou- 
loir emplier  et  pour  le  bien  commun  en- 
treprendre œuvre  si  digne,  faisant  au 
préalable  par  nos  jurez  des  charbonnages 
visiter  et  reconnaître  l'état  de  toutes  celles 
fosses  noyées  pour  obvier  et  éviter  tous 
procès  et  dépens,  auquel  effet  tacherons 
aussi  par  tous  moyens  que  nos  statuts  et 
ordonnances  publiés  l'an  1582,  sur  le  fait 
des  houilles,  soient  observés  et  sortent 
leurs  pleins  et  entiers  effets,  vousaiant  k 
même  fin  preins  comme  prenons  par  cette, 
ensemble  vos  serviteurs,  servantes  et  ou- 
vriers en  notre  singulière  sauvegarde  et 
protection,  vous  assurant  qu'outre  l'obli- 
gation qu'en  ce  faisant  vous  aura  notre 
cité  et  pays  pour  bien  et  commun  profit, 
nous  ferez  chose  très-agréable,  dont  con- 
serverons la  mémoire  pour  le  vous  revaloir 
et  aux  vôtres,  selon  les  occasions.  A  tant 
cher  et  féal. 

c  Huy,  le  10  avril  1608. 

«    ËRNEST.  » 

«  Ou  le  voit,  ce  n'est  pas,  comme  de  nos 
jours,  un  spéculateur  vulgaire  alléché  par 
l'appât  d'un  gain  vers  une  grande  entreprise, 
qui  sollicite  du  souverain  la  faveur  d'un  oc- 
troi, c'est  le  prince  lui-même,  qui  ne  croit 
pas  déroger  à  sa  grandeur,  lorsque,  au  nom 
de  la  république,  il  adjure  un  grand  de  sa 
nation  de  lui  prester  son  assistance  et,  pour 
l'y  déterminer  plus  sûrement,  il  a  recours  à 
toutes  les  séductions  de  nature  à  entraîner 
une  grande  âme,  depuis  la  flatterie  jusqu'à 
la  promesse  d'une  recou naissance  éternelle. 
Aussi  Curtius  s'est-il  laissé  fléchir,  il  s'est 
rendu  à  Tappel  de  son  souverain  et,  sans  tar- 
der, il  mit  résolument  la  main  à  l'œuvre. . 
Nous  en  tenons  ici  la  preuve  : 

f  Du  5  janvier  1609. 

f  À  notre  cher  et  féal  Jean  Curtius,  seigneur 

«  d'Oupeye, 

c  Ernest,  archevêque  de  Cologne  et  prince 
f  électeur,  évéque  de  Liège. 

f  Cher  et  féal, 

<  Nous  avons  entendu  avec  singulière  sa- 
«  tisfaction  votre  bonne  affection  et  promp- 
1  titude  i  vous  accommoder  à  notre  réqui- 
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sition  et  mettre  en  e&écutioii  notre  désir 
touchant  les  xhorres  et  abattement  des 
eawes  à  Saint-Laurent,  Saint-Gilles  et 
antres  fosses  aui  environs,  perdues  à 
cause  des  eawes  et  baignes  qui  ontjà, 
passé  longtemps,  forgagniez  les  houilles, 
aiant  mit  la  main  voire  bien  avant  et  assez 
heureusement  encommeocé  œuvre  si  im- 
portant pour  le  bien  et  commodité  de  nos 
pays  et  sujets  dlceluy,  qui  nous  fait  de 
vous  requérir  et  exhorter  sérieusement  de 
le  continuer  courageusement  et  ne  cesser 
tant  que  Payez,  avec  la  grâce  et  assistance 
de  Dieu,  mené  à  la  fin  désirée  et  tant  re- 
quise,  vous  assurant  qu'outre  le  profit  qui 
en  résoudra  à  votre  particulier,  laisserez 
à  la  postérité  une  mémoire  louable  corn- 
blée  de  mille  bénédictions  du  peuple,  qui 
jouira  du  bénéfice  procuré  par  votre  in-* 
dustrie  et  afin  que  rien  ne  retarde  ni  em- 
pêche  le  progresse  de  la  besoigne,  feront 
qiie  nos  réformations  et  ordonnances  pas' 
sées  et  publiées  de  l'adresse  de  nos  Etats, 
Tan  1582,  ayent  lieu  et  sortent  leurs  effets 
avec  assurance  de  votre  personne  et  de 
vos  ouvriers,  derechef  en  notre  singulière 
protection  et  sauvegarde.  A  tant  cher  ei 
féal /Dieu  de  mal  vous  garde  ! 

<  Donné  à  notre  château  d^Arenberg,  le 
c  5' de  janvier  1609. 

«    ErN£ST.  » 

c  Ne  sont-ce  pas  là  de  vraies  patentes  de 
noblesse? 

c  Ah!  nous  comprenons  actuellement  et 
la  valeur  et  la  justesse  de  cette  appellation  : 
Seigneur  areinier!  et  combien  Ton  avait  rai- 
son de  dire  que  •  Tarnier  est  de  plus  grande 
c  authorîté  que  n'est  le  terrageur.  ..sa  caose^ 
comme  le  dit  le  mandement  de  1582,  que  tel 
xborre  «  tend  et  redonde  plus  au  profit  du 
<  prince  et  de  la  république  qu'à  celui  qui 
«  Ta  fait  et  procuré.  »  (De  Louvrex,  II,  228, 
n»  5.) 

c  Les  arniers  sont  et  doivent  être  connus 
t  pour  premiers  auteurs  et  originels  fonda* 
t  teurs  d'icelle  booillerie,  »  répète  le  record 
.c  du  50  juin  1607. 

c  L'honorable  conseil  des  défendeurs  vous 
disait  hier,  dans  un  élan  magnifique  :  «  Mais 
c  le  coQtrat  consenti  au  profit  de  Tarenier 
«  où  est-il?  Qd^on  le  produise!  »  Ëh!  ne  le 
trouvez-vous  pas  ici  dans  le  désir  du  prince? 
Ë&t-ce  qu'une  invitation  du  souverain  n'est 
pas  un  ordre^  et  quand  cet  ordre  adressé  à 
un  Gurtius  est  répondu,  que  maoque-t-il 
encore  à  la  perfection  de  l'engagement? 
Spondes-ne?  Spondeo,  et  les  deux  volontés  se 
confondant  dans  on  mutuel  accord,  le  Men 
de  droit  s'esvt  formé  par  le  plus  solennel  des 


contrats,  signé  et  scellé  de  la  main  do  chef 
de  l'Etat.  (Aes,  pretium,  ccnHnsns.} 

<  Encore  ne  sont-ce  là  que  des  satisfac- 
tions toutes  morales,  des  récompenses  pure- 
ment honorifiques;  nous  verrons  bientôt  s'if 
ne  venait  pas  s'y  ajouter  quelque  avantage 
matériel  ;  mais  avant  d'aborder  cette  partie 
de  la  discussion,  Jetons  un  moment  tes  yeux 
sur  le  réseau  de  l'areine  et  l'étendue  qu'elle 
comporte. 

c  L'areine  ne  consiste  pas  seulement  dans 
l'aqueduc  qui  se  dirige  vers  la  rivière  et  qui 
n'en  est  que  le  complément  ;  elle  forme  un 
tout  complexe,  un  ensemble  composé,  au 
principal,  de  la  mer  d'eau  avec  des  afiQuents 
sans  nombre;  <  et  tenons,  dit  fa  paix  de 
c  Saint-Jacques,  tous  en  (els  points,  toutes 
f  areines,  eaux,  pourchasses,  rottices  (1), 
c  pour  charbon  xborrer,  aussi  bien  en  déli- 
t  vre,  comme  courant  au  jour...  »  (Art.  2, 
De  Louvrex,  II,  p.  195.) 

t  Auxquels  il  faut  ajouter  les  vides  ouvrés 
et  vacuités,  tenus  par  le  record  du  50  juin 
1607,  pour  limites,  pourchasses  et  rottices 
de  l'areine  (art.  10,  De  Louvrex,  II,  p.  225)« 
tout  l'ensemble  formant  un  corps,  un  établis- 
sement; immense  wateringue  souterrame, 
dont  le  parcours  atteignait  parfois  jusqu*à 
15  kilomètres  (2)  et  dont  le  bassin  recouvrait 
une  surface  de  quatre  lieues  carrées  (areine 
Blavier).  ^ 

c  Kn  un  mot,  l'areine  est  à  la  mine  ce 
qu'est  au  corps  humain  le  système  veineux^ 
avec  ses  infinies  ramifications  et  ses  innouà* 
brables  vaisseaux  capillaires.  Saij^ner  une 
veine  f  est  une  expression  consacrée  en  terme 
de  houilierie  et,  par  une  métaphore  aussi 
hardie  que  juste,  l'areine  se  trouve  idéalisée 
et  personnifiée  lorsqu'on  dit  qu'elle  reçoit 
sa  nourriture.  (Ue  Louvrex,  II»  p*  24ti^ 
V*  Rottices,) 

f  Partie  inhérente  et  intrinsèque  de  la 
mine  qui  lui  doit  son  démergemeni^  l'areine 
est  élevée  par  la  loi  au  rang  des  droits  réels; 
c'est  un  vrai  immeuble  qui  se  transmet  de 
père  en  fils  comme  un  patrîmoise  de  famille, 
c  Toute  areine  e»  boupllerie,  dit  le  record 
<  de  1 607^  avec  tes  droits  et  cens  provenant^ 
«  sont  tenus  et  réputé»  pour  tHens  réels  suc- 
«  cédant  des  pères  aux  enfants,  comme  sont 


(f  )  «  Rottices,  id  est  les  routes  de  Tareine,  ce  qui 
comprencT  tons  les  endroits  où  elfe  découre  e(  où 
effe  reçoit  sa  nourritore  et  son  écoulement.  »  (De 
LooTREx,  IF,  p.  218.) 

(S)  moniteur  dn  Zî  mars  t8f  2.  ITolice  &uv  les  ex- 
pIoftatitMis  des  mines  de  houîHe  dj  département  de 
l'Ourthc, 
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c  tous  acrtres  biens  hérftables  h  la  lof.  i  (De 
Loavrex,  II,  p.  223,  n*  il.) 

<  Le  cens  peut  en  être  donné  en  hypo- 
thèque et  baillé  à  rente  perpétuelle.  Car 
généralement  Tarenier,  ainsi  que  sa  position 
éminente  dans  la  société  Ta  déjà  fait  pres- 
sentir, n'exploitait  pas  par  lui-même,  mais 
il  remettait,  avec  droit  de  saisine  réelle,  une 
certaine  quotité  de  veines  à  des  comparchon- 
niers  ou  maîtres  de  fosses,  qui  s'engageaient 
à  ouvrer  en  bons  pères  de  famille,  selon  les 
règles  de  Fart,  de  chief  à  cowe,  jusqu^à  la 
parûn  ;  Fa  renier  n'en  demeurait  pas  moins 
toujours  et  à  perpétorié  superintendant  et 
seigneur  des  minéraux,  les  copies  de  maîtres 
lai  étant  ouvriers,  serviteurs  et  locataires. 
En  retour  de  cet  avantage,  les  copies  de 
maîtres  étaient  tenus  de  payer  à  leur  seigneur 
arenier  une  redevance  en  charbon,  dite  cens 
d'areine,  proportionnée  à  la  quantité  extraite 
et  fixée  au  81*  paaier,  à  défaut  de  conven- 
tion. >-  Dans  son  mémoire  ponr  les  proprié- 
uîres  de  Tareine  Blavîer,  en  18! 6  (5«  propo- 
sition), M.  Olivier  Leclercq  a  fait  ressortir 
avec  une  lumineuse  clarté  Tanalogre  que 
présentent  ces  contrats  de  rendages  de  prises 
avec  le  bail  à  cens,  en  vertu  duquel  le  pos- 
sesseur de  rbéritage  ceosoel  est  tenu  à  une 
redevance  au  profit  du  seigneur  de  censive, 
en  re<5onnai8sance  de  sa  seigneurie. 

«  Comment  le  droit  d*areine  prend-il  nais- 
sance î 

c  Depuis  que  Tindustrie  de  Thomme  s'ap- 
plique à  tirer  du  sein  de  la  terre  les  Fiches&ea 
qu'elle  renferme»  on  a  apprécié  l'utilité  de 
faire  une  distinction  entre  la  propriété  de 
la  surface  et  celle  du  fond.  Daus  le  pays  de 
Liège,  ou  l'élément  démocraUqùe  a  exercé 
une  influence  profonde  sur  les  institutions 
(Defacqi,  Droit  Bd^ique,  il,  p.  96)«  les  deux 
domaines  du  dessus  et  du  dessous  se  sont 
trouvés  originairement  réunis  dans  la  même 
main,  mais  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  le 
maître  d*un  fonds  aliénât  la  propriété  de  la 
mine,  tout  en  se  réservant  celle  de  la  sur- 
face i  dans  ce  cas  il  prenait  le  nom  de  hunier 
(héritier,  maître  de  l'héritage),  tandis  que 
celui  de  terrageur  était  réservé  au  maître  du 
tréfonds.  H  pouvait  arriver»  et  le  cas  était 
fréquent,  que  le  propriétaire  de  la  mine  n'eût 
ni  la  volonté,  ni  les  moyens  de  la  démerger; 
mais  ce  qui  était  impossible  à  un  particulier 
ne  disposant  que  de  faibles  ressources,^  le 
devenait  moins  pour  un  areuier  qui^  sous 
l'aiguilloii  d»  souverain,  aeeeptaît  cette 
charfe  en  retour  de  certains  avantages* 

ff  Mais  la  propriété  étant  Inviolable,  fl 
fallait  nécessairement,  pour  pénétrer  dans 
le  fonds  du  terrageur,  ou  bien  son  consente- 


ment, ou  bien  ttne  ordonnance  ou  enseigne- 
ment de  justice  (1);  de  même  que  de  nos 
jours  celui  qui  entreprend  quelque  travail 
d'utilité  publique  sur  le  fonds  d'autrui  est 
obligé  de  se  pourvoir  d'un  décret  d'expro- 
priation,  à  défaut  d'entente  amiable. 

c  II  ne  saurait  être  contesté  que,  lorsque 
le  terrageur  cédait  de  plein  gré  son  fonds  à 
Tarenier  (couvent),  la  mutation  de  propriété 
qui  en  résultait  emportait,  de  droit,  aliéna- 
tion du  fonds  à  toute  profondeur,  à  moins 
que  le  contrat  ne  contint  une  réserve  for- 
melle (Record  de!567,  n*l;  De  Lonvrex, 
II,  p.  è02);  il  n^en  est  pas  autrement  d'un 
bailleur  à  cens  perpétuel,  qui  abdique  fous 
ses  droits  sur  la  propriété,  hormis  ceux  qu'il 
s'est  réservés.  Omne  dominium  transfertur  in 
aeeipientem.  C'est  là  un  principe  non-seule- 
ment de  droit  commun,  mais  spécial  encore 
à  la  coutume  de  Liège  (ch.  Yf,  art.  13).  «  Le 
«  transporteur  d'héritage  se  peut  réserver 
€  toutes  mines  de  houilles  et  autres  et,  par 
c  telle  réserve,  luy,  ses  hoirs  et  représentans 
c  demeurent  malstres  et  seigneurs  de  telles 
1  mines;  autrement,  s'if  n'y  a  retenue,  pas- 
c  sent  au  domaine  du  preneur,  qui  en  peut 
c  faire  son  bon  plaisir,  pourven  que  rhéri- 
c  tage  demeure  à  toujours  suffisant  pour  ses 
t  charges.  » 

c  Faute  done  par  le  terrageur  de  spéci- 
fier, soit  le  nombre  de  veines,  soit  la  quotité 
de  terrain  en  profondeur  qu'il  consentait  à 
aliéner,  le  domaine  de  la  mine  passait  tout 
entier  dans  le  chef  de  l'arenier,et  son  silence 
s'interprétait  contre  lui. 

f  Si»  au  contraire,  à  défaut  de  couvent, 
l'arenier  se  trouvait  obligé  de  recourir  k 
justice,  le  décret  qu'il  en  obtenait  emportait, 
ipso  jure,  aliénation  de  toute  la  mine  de  foiMi 
en  comble  et,  pour  lors,  les  réserves  de  l'ex- 
proprié n'eussent  plus  été  écoutées,  car  l'ex- 
propriant ne  demande  rien  à  son  consente» 
ment,  à  son  bon  vouloir  {%),  il  ne  fait  pas  de 
contrat,  il  procède  d'autorité  au  nom  du 
prince  qu'il  représente,  dans  on  intérêt  qui 
est  moins  le  sien  que  celui  de  la  nation  tout 
entière;  et  Ton  ne  concevrait  pas  plus  la 
possibilité  d'une  réserve  quelconque  d'aueuit 
droit  réel  à  rencontre  de  l'arenier,  que  sous 


(i>  Paiz  de  Saint-Jacques,  iiS7^  arU  1»  a»  6  t 
«  Avons  déclaré  el  déclarons  que,  de  ce  jour  en 
&T&Dt,  parchoDDÎer9  ny  ouvriers  ne  poissent  mener 
telle  arayne  ny  entrer  en  autres  sans  les  avoir  pre- 
mièrement signifiés,  et  fait  sçavoir  à  (el  seigneurage, 
ponr  avoir  de  lui  congé  et  licence  prieses  et  dona- 
tion. » 

(2)  De  Méan,  I,  Obs.  if7,  n»!  î  «  Kdfcto  anni  f  54f, 
8  jaauuriî,  eliam  invita  et  reluctante  domino  fundi. 
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l'empire  de  notre  législatioD  moderne,  il  n'en 
peut  être  consenti  sur  uu  immeuble  décrété 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 
(Loi  du  17  avril  1835,  art.  21.) 

t  Cette  proposition  acquiert  un  degré 
d'évidence  de  plus,  en  présence  de  la  néces- 
sité des  devoirs  de  loi.  Ce^  n'est  pas  devant 
une  assemblée  où  l'élément  liégeois  se  trouve 
représenté  par  ce  qu'il  a  de  meilleur,  qu'il 
est  nécessaire  de  rappeler  que  cette  ancienne 
principauté  formait  un  pays  de  nantissement, 
mais  au  plus  haut  degré  ;  la  propriété  ne  s'y 
transmettait  pas  nudis  pactis,  mais  bien  par 
la  réalisation  des  œuvres  de  loi.  Ce  n'était 
donc  pas  assez  d'un  accord  réciproque  entre 
parties,  propre  à  engendrer  un  droit  pure- 
ment personnel,  la  tradition  légale  des  im- 
meubles ne  pouvait  se  réaliser  qu'au  moyen 
d'un  acte  judiciaire  de  la  compétence  des  offi- 
ciers laïques;  il  fallait  acquérir  la  possession 
des  héritages  de  l'autorité  du  juge.  (De  Gbe- 
wiet,  partie  II,  tit.  V,  art.  8,  p.  317)  :  «A 
c  l'égard  des  immeubles,  la  simple  tradition 
c  par  la  possession  ne  suffit  point,  selon  nos 
c  mœurs;  l'acbeteur  n'en  devient  le  pro- 
€  priétaire  încommuabfe  que  par  les  œuvres 
c  de  loi,  de  désbéritance  et  adbéritance  de 
f  l'immeuble  vendu.  I 

c  De  Méan,  I,  obs.  Ii5,  n*  6  :  Non  enim 
traditione,  ut  juxtà  jus  communet  *ed  solemni 
et  ut  vacant,  inhœredatione  et  invettiturâ, 
coram  magistratu  factà,  jure  nostro  leodiensi, 
rerum  immobilium,  cemuum  el  rediiuum  domi- 
nia  transferuntur, 

€  Mais,  en  même  temps  que  les  parties 
comparaissaient  devant  le  juge  foncier,  aux 
fins  de  déclaration  de  désbéritance  et  d'ad- 
hérîtance,  elles  ne  pouvaient  se  dispenser 
d'indiquer  la  contenance  de  l'béritage  trans- 
mis, d'en  préciser  les  limites  exactes;  sinon 
l'objet  de  la  tradition  demeurait  incertain  et 
le  domaine  restait  en  suspens;  aussi  les  de- 
voirs de  loi  devaient-ils  contenir  une  décla- 
ration exacte  de  chaque  partie  d'héritage 
vendue,  donnée  ou  hypothéquée.  (Merlin, 
Rép.,  V»  Devoirs  de  loi,  §  III,  p.  51);  et,  ce 
qui  est  vrai  de  l'étendue  en  surface,  horizon- 
talement, ne  l'est  pas  moins  en  profondeur, 
verticalement  (1).  Or,  si  la  transmission  de 
la  propriété  ne  porte  que  sur  une  quotité 
indéterminée  en  profondeur,  sur  une  quotité 
variable  en  raison  de  ce  qui  pourra  être  ex- 


cuilibet  licet  illum  ingredi,  ad  institueDdas  fodinas, 
eruendos  carbones  bullarios  et  derivandos  rivulos 
sabterraneos,  in  quos  operarii,  aquarnm  copias,  in 
fodinas  scaturientes,  exonerari  queaut.» 
(1)  Il  est  intéressant  de  constater  avec  quelle  pré- 


ploité  en  dessous  eau,  nous  demandons 
comment  les  œuvres  de  loi  pourront  se  réa- 
liser et  comment,  surtout,  les  droits  des  tiers 
qu'elles  ont  pour  objet  de  garantir  se  trouve- 
ront assurés?  C'est  en  ce  moment  qu'il  im- 
porte au  terrageur  d'insérer  dans  le  contrat 
la  réserve  formelle  d'une  partie  des  mines 
de  profondeur,  s'il  veut  empêcher  que  le 
domaine  tout  entier  ne  change  de  main  :  omne 
dominium  transfertur  in  accipientem, 

t  Ce  n'est  pas  que,  en  principe,  la  quotité 
de  la  chose  transmise  ne  puisse  être  incer- 
taine, pourvu  qu'elle  soit  susceptible  de 
détermination  (art.  1129  du  code  civil);  ainsi 
l'on  peut  acquérir  valablement  l'espace  de 
terrain  que  l'acquéreur,  par  exemple,  par- 
courra dans  un  temps  donné;  l'obligation  ne 
laisse  pas  d'être  valable,  quoique  d'ores  et 
déjà  son  objet  ne  soit  pas  déterminé,  mais 
la  propriété  ne  sera  pas  transmise  à  l'acqué- 
reur aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas  fourni 
répreuve  nécessaire  ;  à  plus  forte  raison  la 
transcription  du  contrat  ne  pou rra-t- elle  pas 
s'effectuer.  Au  contraire,  n'assigner  à  l'éten- 
due d'une  mine  d'autre  limite  que  celle-ci  : 
f  Aussi  loin  que  Texhaure  pourra  s'effectuer 
c  à  l'aide  de  tinnes,  »  n'est-ce  pas  se  can- 
tonner dans  un  vague  effrayant  et  s'ôter 
toute  possibilité  de  rapporter  la  contenance 
à  une  échelle  déterminée?  Combien  de  toises 
pareille  latitude  coniporte-t-elle?  Personne 
ne  le  peut  dire;  ce  n'est  donc  pas  un  des 
moindres  défauts  de  l'arrêt  attaqué  de  con- 
trevenir i  ce  principe  fondamental,  r^ritm 
dominia  in  pendenti  stare  nequeunt.  (Peregri- 
nus,  de  fideicommissis^  art.  40,  n"  6,  cité  par 
Merlin,  Quest,,  V  Substit.  fid.,  §  3,  p.  15); 
pareille  incertitude  est  incompatible  avec  la 
nature  delà  propriété  immobilière,  dont  l'in- 
violabilité n'est  susceptible  d^étre  garantie 
qu'à  la  condition  de  limites  certaines. 

f  Remarquons  ici  que  le  droit,  concédé  à 
Tarenier,  de  travailler  en  dessous  eau  n'a 
eu,  à  aucune  époque,  de  limite  préfixe;  il 
s'étendait  à  l'infini  et  en  fait,  il  s'exerçait  à 
des  profondeurs  autrement  considérables 
que  celles  que  l'arrêt  attaqué  semble  lui  de- 
voir imposer  ;  t  car  avec  araine,  disait  t'an- 
t  cien  échevin  De  Grady,  on  peut  besoigner 
c  et  xhorrer  des  houilles  situées  30,  40,  50 
c  et  60  toises  plus  bas  (7)  que  n'est  laf  tren- 
•  che  ou  araine  sur  laquelle  ils  versent  leurs 


cision  la  description  des  héritages  était  observée  dans 
les  anciennes  formules  de  nantissement.  (Voyez  de 
BoRiDAH,  Commentaire   de  la  coutume  de  Chaulny, 
p.  i7  etsuir.) 
(%  il6roètrei. 
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c  eaux  et  par  ainsi  aussi  longtemps  qu*on 

•  peut  tirer  houillesavec  une  araine,  elle  est 
c  encore  utile  et  ne  peut  être  coqquestée.  » 
(Cité  par  Brixhe»  I,  p,  49.) 

<  Si  ie  principe  consacré  par  la  cour  de 
Liège  esterai,  à  savoir  que  Fareine  a  certai- 
nement laissé  intacte  la  propriété  des  mines 
de  profondeur  dans  la  main  des  maîtres  de 
Ja  surface,  la  quotité  qui  leur  était  laissée, 
de- même  que  celle  que  la  conquête  leur  a 
fait  perdre,  n'ont  pu  être  déterminées  à 
priori,  lors  du  couvent,  ou  de  Texpropria- 
tion,  puisque  tout  dépendait  d'un  événement 
aussi  incertain  que  l'activité  future  des  ex- 
ploitants ;  il  en  résulte  que,  pour  les  couches 
en  dessous  eau,  le  transfert  de  propriété 
n'ayant  pu  se  faire  à  l'origine  a  dû  s'opérer 
successivement  avec  l'avancement  des  tra- 
vaux, à  mesureque  l'on  profondait  les  bures; 
mais  alors  s'impose  la  question  :  comment 
cette  transmission  s'est- elle  réalisée?  est-ce 
par  le  seul  fait  de  l'approfondissement,  ou 
bfen  est-ce  sous  l'autorité  des  voirs-jurez 
dont  les  enseignements  auraient  prolongé  la 
conquête?  Pareilles  suppositions  sont  dé- 
menties autant  par  les  principes  qui  régis- 
sent la  mutation  de  la  propriété  immobilière, 
que  par  une  pratique  aussi  ancienne  que 
constante;  car  les  enseignements  de  jurez, 
indispensables  pour  ouvrer  dans  le  fonds 
d'autrui  horizontalement,  ne  l'étaient  plus 
quand  l'arenier  opérait  dans  son  propre  fonds 
verticalement,  et,  dans  ce  cas,  une  conquête 
plus  ample  ne  se  conçoit  pas  plus  que  l'ac- 
quisition d'un  fonds  dont  l'acheteur  a  déjà  la 
propriété. 

c  Si  l'on  recherche  ensuite  les  raisons 
pour  lesquelles  le  législateur  aurait  porté 
toute  sa  sollicitude  du  côté  du  terrageur, 
par  opposition  à  l'arenier,  quoique  c  premier 
c  auteur  et  originel  fondateur  d'icelle  houil- 

•  lerie  i,  on  n'en  aperçoit  aucune;  tout  au 
contraire,  les  motifs  les  plus  péremptoires 
concourent  à  décerner  la  préférence  à  ce 
dernier,  sans  partage.  Et  d'abord,  le  mauvais 
état  du  sol,  la  nature  ingrate  de  ce  fonds 
déshérité,  au  moment  où  la  propriété  en  est 
attribuée  au  seigneur  arenier  par  droit  de 
conquête.  Ce  sont,  comme  le  dit  si  bien  le 
mandement  de  1582,  c  beaucoup  de  houilles 
f  et  charbons  nyez  et  perdus,  à  cause  des 
c  eaux  qui  forgagnent  lesdites  houilles  et 
«  charbons,  lesquels  ouvrages  des  houilles 
f  et  charbons  soy  pourroient  récupérer  et 
c  reconquester  par  les  moyens  de  xhorres, 
f  araine^et  abattemens  plus  bas.  i  (De  Lou- 
vrex,  II,  204.) 

c  ...  Pour  xhorrer  et  rendre  ouvrables  les 
c  mines  de  houilles  et  autres  noyées,  déses- 
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c  pérées  et  inouvrables...  i  répète  à  son 
tour  le  record  du  7  octobre  1625.  (De  Lou- 
vrex,  II,  227.) 

c  Par  conséquent,  des  mines  recouvertes 
de  temps  ancien  d'une  immense  mer  d'eau 
et  considérées  par  le  législateur  lui-même 
comme  perdues,  à  l'égal  de  ces  polders  que 
l'océan  semble  avoir  engloutis  pour  toujours. 
De  quel  avantage  seraient  des  domaines  de 
cette  espèce  dans  la  main  de  leurs  anciens 
détenteurs?  Ils  sont  plus  que  calamiteux,  ils 
valent  ce  que  peut  valoir  le  lit  du  Zuyderzée 
ou  du  Biesbosch,  en  la  Néerlande,  dans  le 
chef  des  arrière-petits -neveux  des  anciens 
possesseurs;  sortis  de  la  classe  des  biens 
privés,  tombés  dans  le  néant,  ils  rentrent 
dans  le  domaine  public  de  la  mer  et  la  nation 
en  dispose,  c  Tout  polder  envahi  par  la  mer 
1  depuis  plus  d'un  an  cesse  d'être  la  pro- 
c  priété  de  ceux  auxquels  il  appartenait  et 
c  rentre  par  le  fait  dans  le  domaine  public.  • 
(Décret  du  11  janvier  1811,  art.  13.)  Si  le 
polder  est  susceptible  de  concession  et  d'èn- 
diguement,  la  préférence  est  accordée  aux 
anciens  propriétaires  (art.  18),  de  même  que 
le  terrageur  a  la  primauté  de  droit  sur  le 
demandeur  en  concession  d'areine.  Et, 
comme  pour  diminuer  les  regrets  de  la  perte 
d'un  fonds  d'ailleurs  improductif  entre  ses 
mains,  la  loi,  eu  reconnaissance  de  son  droit 
de  propriété  qui  est  anéanti,  attribue  au 
terrageur  une  certaine  quotité  de  charbon  à 
extraire,  l/Sl**  panier,  à  défaut  de  convent... 
Si  quis  voluerit  ex  his  (lapidicinis)  cedere^  non 
aliter  hoc  faciat,  nisi  priiis  solitum  solatium 
pro  hoc  domino  prœstet,  (Dig.  VUI,  tit.  IV, 
13,  §1.) 

<L  La  situation  est  donc  celle-ci  :  d'une 
part,  des  mines  noyées,  perdues,  désespérées, 
aux  mains  de  possesseurs  impuissants  à  en 
tirer  profit;  d'autre  part,  un  grand  intérêt 
social  qui  sollicite  la  mise  à  fruit  de  richesses 
fossiles  considérables,  dont  l'exploitation 
redonde  au  profit  de  la  république.  Si  la  loi 
était  encore  à  faire,  entre  le  terrageur  inerte 
et  l'arenier  industrieux  et  actif,  de  quel  côté 
devrait-elle  pencher?  Notons  que  le  plus 
souvent  l'établissement  de  ces  areines  a  été 
une  entreprise  pleine  de  risques  et  d'un  fai- 
ble rapport.  Costenges  inestimables,  dit  le 
mandement  de  1582  ;  <  entreprise  tant  hazar- 
«  deuse  que  dispendieuse  i ,  répète  le  record 
du  10  décembre  1706,  et  la  cour  de  Liège 
reconnaît  elle-même  combien  il  était  néces- 
saire de  stimuler  le  zèle  des  constructeurs 
d'areines  par  l'espoir  d'une  large  rémunéra- 
tion de  leurs  travaux  ;  aussi  n'est-on  pas 
étonné  d'apprendre  que  telle  areine  donnait 
à  peine  un  revenu  annuel  d'un  par  mille, 
témoin  l'areine  Blavier,  dpnt  rétablissement 
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ne  coûta  pas  moins  de  80,000  francs  et  dont 
le  cens  ne  dépassait  guère  100  francs.  Ail- 
leurs ne  voit-on  pas  que  Texploitation  a  été 
interrompue  pendant  une  série  d^années 
assez  longue  pour  faire  naître  Tespoir  d*une 
extinction  complète  de  la  redevance  par 
Teffet  d*une  prescription  plus  que  trente- 
naire  ? 

c  II  n*eût  donc  été  ni  juste,  ni  de  bonne 
politique,  de  refuser  à  Tarenier  un  droit  illi- 
mité sur  la  mine,  pour  en  gratifier  le  terra- 
geur  déjà  bénéficiéd*unedroicturedeterrage. 
Il  était  alors  important  de  u*étre  point  con- 
trarié par  les  terrageurs  qui  prétendraient 
avoir  aussi  un  droit  sur  quelques  mines;  et, 
dirons-nous  avec  Mirabeau,  •  puisque  les 
c  concessions  (d'areines)  pouvaient  seules 
c  conserver  ce  genre  dMndustrie,  il  serait 
f  évidemment  injuste  de  punir  ceux  qui,  s'y 

<  livrant  avec  bonne  foi,  avec  courage,  ont 
c  en  même  temps  servi  leur  pays.  Que  leur 
i  a-t-on  donné?  Un  droit  dont  personne 
c  n'usait,  un  champ  plus  fertile  en  espé- 

•  rances  qu'en  succès,  et  souvent  la  faculté 
c  de  se  ruiner.  Ces  privilégiés,  si  on  veut 

<  les  appeler  ainsi,  ne  nuisaient  à  personne. 

<  Que  leur  disait-on?  Consacrez  vos  capi- 
«  taux  à  telle  entreprise  ;  faites  des  recher- 
%  ches,  courez-en  tous  les  risques  ;  semez 
«  de  Tor  dans  l'intérieur  de  la  terre  et  pro- 
c  portionnez  vos  avances  à  la  durée  des 

•  récoltes  que  vous  pouvez  espérer,  jusqu'à- 
«  lors  on  ne  s'emparera  pas  du  fruit  de  vos 
«  travaux.  Ce  privilège,  si  c'en  est  un,  est 
«  d'une  singulière  espèce.  Ces  hommes  ont 
(  été  utiles,  ils  ont  alimenté  nos  manufac- 
f  tures,  agrandi  notre  commerce,  conservé 
f  notre  numéraire,  doit-on  les  dépouiller? 

<  Mais  le  pourrait-on  sans  injustice?  Ils 
c  n'auraient  point  de  concession  qu'ils  au- 
c  raient  pour  titre  leurs  travaux,  leurs  dé- 
c  penses  et  leurs  services.  Et  par  qui  les 
c  ferait-on  remplacer?...  »  (Delebecque,  1^ 
n»  537.) 

1  Encore  n'est-ce  pas  assez  de  reconnai- 
Hre,  en  théorie  et  par  une  pure  abstraction, 
le  droit  du  terrageur  aux  mines  du  fond  si 
on  ne  lui  en  procure  l'accès,  car  le  difficile 
est  d'y  descendre,  et  lorsqu'on  songe  que, 
pour  atteindre  ces  profondeurs,  il  faut  inévi- 
tablement traverser  le  bassin  de  l'areine  de 
part  en  part,  que  cette  areine  constitue  une 
propriété  inviolable  (1),  ne  devient-il  pas 
manifeste  que,  par  l'eiTet  même  de  la  con- 


(1)  Paix  de  Saint-Jacques  (ii87)  ;  art.  7  t  «  Item 
nsage  est  que  nul  ne  doit  prendre  ouvrages  ny  ouvrer 
dedans  aucuns  biens  et  araine  pour  pottier  et  anni* 
biler  autruy  araine,  sauve  l'iiurlier  de  son  hériiage^ 


quête,  le  terrageur  a  été  dépossédé  de  haut 
en  bas,  qu'il  n'a  retenu  devers  lui  aucune 
partie  de  son  ancien  domaine  et  q^ue  son 
droit  s'est  converti  en  une  certaine  quotité 
de  charbon,  proportionnée  à  l'extraction? 

c  Aussi  quand  l'arrêt  attaqué  se  prévaut 
de  cette  circonstance  que  ces  mines  étaient 
considérées  comme  inabordables,  et  que, 
partant,  il  n'y  avait  pas  de  raison  d'en  faire 
l'objet  de  contrats  de  rendage,  il  est  juste 
d'ajouter  que  leur  accès  était  bien  moins 
facile  pour  l'hurtier,  demeuré  propriétaire 
de  la  surface,  que  pour'  Tarenier  situé  tout 
proche,  de  telle  sorte  que  par  droit  de  proxi- 
mité, comme  par  droit  de  conquête,  «  l'ar- 
c  nier  est  effectivement  de  plus  grande 
€  autorité  que  n'est  le  terrageur  i . 

c  Mais  l'art.  YII  de  la  paix  de  Saint-Jac- 
ques oppose  à  l'hurtier  une  barrière  infran- 
chissable lorsqu'il  tente  de  pénétrer  dans  ce 
qu'il  croit  être  encore  son  héritage  ;  car  il  ne 
lui  est  permis  de  c  l'ouvrer  tant  seulement 
f  cy  avant  que  les  araines  ou  ouvriers  n'en 
f  auraient  point  de  prinse.  i  (De  Louvrex, 
11,  p.  196.) 

•  Si  donc  les  mines  sous-jacentes  àont 
susceptibles  d'exploitation,  elles  sont  encore 
dans  le  domaine  de  l'arenier,  et  il  est  interdit 
à  quiconque,  hurtier  ou  terrageur,  d'y  rien 
entreprendre. 

c  Cependant  toutes  les  considérations  gui 
précèdent  n'ont  encore  qu'une  valeur  secon- 
daire el  de  pure  raison  ;  et  puisqu'elles  ne 
sauraient  prévaloir  contre  le  texte  de  la  loi, 
ne  différons  pas  davantage  de  recourir  à  celle- 
ci  et  de  vérifier  si  elle  contient  quelque  dis- 
position contraire. 

«  Dans  l'ordre  des  dates,  le  premier  statut 
qui  se  présente  à  l'examen  de  la  cour  est 
cette  paix  de  Saint- Jacques  de  1487,  dont 
l'article  1^,  n^  5,  dispose  :  «  Et  se  peut  celui 
c  qui  ladite  araine  aura  fait  ou  aidé  faire  ou 
c  acquis,  comme  dit  est,  de  ladite  araine 
c  aider,  soit  dessous  eaux  ou  desseur,  en  toute 
c  nécessité,  pour  ouvrer  ses  ouvrages  ou 
<  acquestes,  selon  le  couvent  des  terageurs, 
4  sauves  les  terages. 

f  N*^  6...  Si  telle  araine  est  passée,  elle 
c  demeurera  franche,  qui  est  en  préjudice 
«  et  déshéritance  des  autres  seigneu rages  qui 
c  rien  n'en  sçavent.  i 

1  Le  principe  général  se  formule  donc  en 


qui  en  peut  faire  son  bon  plaisir  et  ouvrer  son  hé 
ritage,  tant  seulement  que  les  araines  ou  ouvriers 
n'en  auraient  point  de  prinse.  •  (De  Locvbex,  t.  Il« 
p.  196.) 
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ces  termes  :  Tarenier  est  autorisé  à  s*aider 
de  son  araine  aossi  bien  en-dessous  eaui  que 
desseur,  en  toute  nécessité,  sans  autre  limite 
en  profondeur  que  celte  que  le  couvent  du 
terageor  hii  aurait  imposée.  Pour  être  noyés, 
désespérés,  perdus  et  inouvrables,  les  char- 
bons des  couches  sous-jacentes  de  Fareine 
primitive  n*en  sont  pas  moins  dans  son  do- 
maine, puisque  Téditde  1582  en  autorise  la 
conquête  au  profit  de  Fareinier  secondaire. 
Aussi  cet  édit  altirme-t-il  que  c  ces  houilles 
€  et  charbons  sont  tant  sur  les  franches 
c  qu'autres  araines  de  celte  ditte  cité  et 
c  pays...  I.  Situées  sur  ces  areines  et  dans 
leur  périmètrei  ces  houilles  font  donc  partie 
de  la  concession  de  Fareinier  primitif. 

c  Le  cens,  ainsi  que  l'atteste  le  record 
du  12  novembre  1586,  est  dû  aux  arniers, 
«  tant  dessous  que  desseur  eaux.  >  (De  Lou- 
vrex,  H,  p.  207.) 

c  Et  leur  droit  ainsi  établi  trouvait  une 
garantie  précieuse  dans  le  record  du  8  no- 
vembre 1625,  qui  atteste  (n**  2)  :  i  qu'aucune 

<  personne  que  ce  soit  ne  peut  faire  autre 
«  xhorre,  fosse  ou  ouvrage  au  préjudice  et 
f  au  devant  de  la  prédite,  si  premièrement 
«  celui  Fayant  fait  n*a  ouvré,  besoigné  et  tiré 
«  au  jour  toutes  les  veines,  houilles,  cbar- 
«  bons  et  thiroulles  qu'il  aurait  xhorrés  ou 
1  rendus  ouvrables  et  qu'il  pourrait  xhorrer 
€  et  rendre  ouvrables  par  le  moyen  et  béné- 
«  fice  de  ladite  xhorre  ».  (De  Louvrex,  II, 
p.  228.)  Ce  qui  était  conforme  au  mande- 
ment de  1582,  où  il  est  dit  :  t  et  ne  pourront 
«  autres  couples  de  maîtres,  uy  personnages 
«  particuliers,  de  quel  estât  ou  condition  ils 
c  soyent,  ny  par  quel  titre^  raison  ou  pos- 
c  session,  en  ce  les  faire  mettre,  ou  donner 

<  quelque  encombrier  ou  empeschement.  » 
(De  Louvrex,  II,  p.  205.) 

c  En  un  mot,  le  droit  de  Fareuier  s'étend 
non-seulement  sur  les  charbons  démergés 
par  l'areine,  mais  sur  tous  ceux  qu'il  pour- 
rait xhorrer  et  rendre  ouvrables  parle  béné- 
fice de  celle-ci.  Ces  charbons,  encore  ât 
extraire,  passent  immédiatement  dans  le 
domaine  de  Farenier,  par  le  fait  même  de 
l'établissement  de  Fareine.  t  Si  telle  a  reine 
I  est  passée,  dit  la  paix  de  Saint-Jacques, 
«  article  !•',  n"  6.  elle  demeurera  franche, 

<  qui  est  en  préjudice  et  déshéritance  des 
«  autres  seigneurages,  qui  rien  n'en  sça- 
«  vent...  I 

<  Ce  mode  d'occupation,  translatif  de 
propriété,  est  qualifié,  par  la  loi  qui  l'auto- 
rise, du  titre  énergique  de  conquête;  c'est  de 
tous  les  moyens  d'acquérir  le  plus  fort  et  le 
plus  irrésistible,  et  dans  les  conditions  où  il 
se  produit,  c'est  en  même  temps  le  plus  légi- 


time, en  ce  qu'il  s'appuie  sur  le  travail,  sur 
^'industrie  de  l'homme,  sans  léser  par  contre 
aucun  intérêt  :  aussi  l'édit  du  20  janvier 
1582,  dont  l'objet  est  d'autoriser  l'établisse- 
ment d'areines  secondaires,  assùre-t-il  aux 
personnages  qui  ont  mis  leur  industrie  à  les 
faire,  <  pour  eux,  leurs  hoirs,  successeurs  et 
c  ayants  cause,  les  conquchtes  et  guignes  des 

<  veines,  houilles  et  charbons  que  par  leur 
f  industrie,  frais  et  dépens  auront  ainsi 
c  conquesté  et  déchargé  desdites  eaux,  que 
«  pour  par  eu\  les  ouvrer  ou  faire  ouvrer, 

<  traire  et  jetter  au  jour,  à  leur  singulier 
c  profit  et  utilité,  en  payant  et  satisfaisant 

<  les  droitures  de  terrages,  cens  d'araineet 
«  autres  par  ce  dus  et  redevables  i . 

«  Mais,  dit  l'arrêt  attaqué,  les  termes 
dessous  €aux  doivent  être  entendus  dans  leur 
sens  relatif;  on  ne  peut  s'aider  dessous  eaux 
que  tant  que  la  chose  est  praticable  ;  ce  tra- 
vail s'effectuait  au  moyen  de  tonneaux,  de 
treuils,  etc.,  qui,  après  avoir  surélevé  les 
eaux  au  niveau  des  areines,  les  déversaient 
ensuite  sur  leurs  tranches;  d'où  la  conclu- 
sion que  Farenier  ne  conquérait  pas  juridi- 
quement les  mines  qui  par  leur  profondeur 
échappaient  à  Faction  possible  de  Fareine. 

«  Cette  argumentation  contient,  à  côté 
d'un  principe  rigoureusement  exact,  une  res- 
triction que  la  moindre  réflexion  doit  faire 
immédiatement  écarter. 

t  Ce  qui  est  vrai  d'une  manière  absolue 
et  sans  exception,  c'est  le  droit  de  Farenier 
à  la  propriété  de  toutes  les  veines  suscepti- 
bles d'être  bénéficiées  par  son  areine,  toutes 
celles  qui  se  trouvent  dans  son  district,  toutes 
celles  que  son  areine  domine.  Aussi  loin  qu'il 
pourra  les  atteindre,  elles  sont  à  lui,  et  déjà 
nous  avons  vu,  au  témoignage  de  Féchevin 
de  Grady,  que,  dans  le  cours  du  siècle  der- 
nier, avec  des  procédés  encore  bien  impar- 
faits, certaines  exploitations  descendaient 
jusqu'à  60  toises  en  dessous  de  la  tranche  de 
Fareine. 

«  Mais  le  choix  des  appareils  d'exhaure 
demeure  dans  la  faculté  de  Farenier,  et  dès 
là  il  devient  sensible  que,  avec  les  progrès  de 
Findustrie,  il  peut,  de  nos  jours,  atteindre 
des  profondeursqui,  passé  ces  derniers  temps 
encore,  paraissaient  inaccessibles. 

«  Or,  ce  serait  une  erreur  grave  de  sup- 
poser que  sa  conquête  s'arrête  à  cette  limite 
rationnelle  imposée  par  les  procédés  primi- 
tifs, en  usage  à  Fépoque  où  furent  portées 
les  lois  qui  consacrent  son  droit;  car  la  loi 
est  toujours  censée  parler  au  temps  présent; 
aussi  longtemps  qu'elle  n'est  pas  révoquée, 
la  volonté  législative  est  permanente  et  ac- 
tuelle; vox  legis  perpétua  clamât;  la  loi  de 
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1187  est  encore  celle  d*aujoard*hiii  ;  è  Theure 
présente,  comme  passé  iOO  ans,  Taretner 
conserve  la  facalté  de  s^aider  de  son  areine 
en-dcRSOus  eau,  aussi  loin  qu'il  peut  aller. 
Cest  la  loi,  c'est  son  droit.  Ubi  lex  non  dis- 
tinguit^  née  nos  dûtinguere  debemus.  On  ne 
peut  donc  limiter  retendue  de  la  conquête, 
sans  donner  la  torture  à  la  loi.  —  «  Verba 
€  Clara  non  indigent  interpretatione  ;  verba 
c  generalia  et  absolota  întelligenda  sunt 
c  sensu  absoluto,  absque  ullâ  distinctione, 
c  nec  adducenda  ulla  exceptio,  cum  supe- 
c  rior  eicipere  potuerit  et  nihil  exceperit,  i 
(Jurés  eanontei  prœlectiones^  I,  p,  61.)  L'in-  ' 
terprétation  de  la  loi  ne  doit  être  ni  exteu* 
sive,  ni  restrictive,  mais  déclarative;  c'est 
un  déni  de  justice  que  de  ne  pas  lui  faire 
produire  tous  les  effets  qu'elle  contient. 

i  Cependant  quelque  Incontestable  que 
soit  le  droit  de  Tarenier,  il  n'en  est  pas  moins 
précaire  en  ce  sens  que,  s'il  ne  le  poursuit 
pas,  il  court  le  risque  d'être  évincé  à  son 
tour,  non  pas  de  son  areine  primitive  dont 
la  cause  est  perpétuelle,  mais  de  la  propriété 
des  mines  de  profondeur  qu'il  n'exploite  pas, 
et  s'il  arrête  ses  travaux,  un  second  arenier 
plus  diligent  pourra  obtenir  de  justice  l'en- 
seignement nécessaire  aux  fins  de  conquérir 
sur  lui  les  veines  en-dessous  eau  qu'il  laisse 
improductives,  par  le  motif  que  leur  exploi- 
tation est  d'intérêt  social  (Brixbe,  I,  p.  49); 
à  charge  par  l'arenier  secondaire  de  payer  et 
satisfaire  les  droitures  de  terrages,  cens  d'a^ 
raines  et  autres  par  ce  dus,  suivant  le  pres- 
crit du  mandement  de  1582.  (De  Louvrcx, 
JJ,  p.  205,n»2.) 

c  Cette  débition  de  cens  par  Fareine  se- 
conde à  la  primitive  est  un  témoignage  non 
douteux  du  droit  de  propriété  à  toute  pro- 
fondeur dans  le  chef  de  l'arenier  primitif; 
différemment  Tobligatiou  serait  sans  cause 
et  la  seconde  conquête  devrait  être  dirigée 
non  contre  Tareine  première,  mais  contre  le 
terrageur  même,  t  Si  un  deuxième  arnier 
«  conduit  sa  xborre  et  vient  trawer  (trouer) 
c  à  celle  du  premier  arnier,  encore  qu'elle 
t  soit  plus  basse,  il  ne  se  doit  en  aucune 
t  façon  faire  ni  permettre,  si  ce  n'est  avec 
•  le  grez  et  consentement  du  premier  arnier, 
«  les  jurez  y  mandez  par  justice  et  ayant 
«  obtenu  l'enseignement,  i  {Sentence  des 
échevins  de  Liège  du  14  janvier  1734,  Brixbe, 
I,  p.  60.) 

c  Lorsque  les  areines  sont  «  inutiles  et 
(  abandonnées,  et  qu'on  n'y  peut  plus  tirer 
<  houilles  ni  autres  mines,  elles  peuvent 
«  être  reseignées  plus  bas  par  l'aruier  à  qui 
f  elles  appartiennent,  si  faire  le  veut,  pour 
c  être  son  bien  béritable,  sinon,  un  autre  le 


c  peut  faire  en  observant  les  formalités  re- 
«  quises.  •  (De  Grady,  échevin  de  Liège  en 
1770,  cité  par  Brixhe,  I,  p.  18.) 

c  De  cette  manière,  il  arrivait  que  plu- 
sieurs exploitations  (et  l'on  eu  cite  jusqu'à 
troi>)  pouvaient  se  superposer  dans  un  même 
fonds,  constituant  chacune  une  propriété 
distincte,  grevée  : 

f  l**  La  plus  basse,  d'un  double  cens  au 
profit  des  deux  areines  qui  la  dominent; 

<  Et  2'  la  seconde,  d'un  autre  cens  dû  à  la 
première. 

<  C*est  ainsi  que  la  cité  de  Liège  jouissait 
d'un  cens  dû  par  des  areines  bâtardes  à  ses 
areines  franches,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  édit 
du  H  janvier  1600,  rappelant  celui  de  1582, 
c  par  lequel  nous  avons  accordé  à  ceux  qui 

<  rendraient  ouvrages  noyez  et  perdus  labou- 
1  rables,  par  déchargement  d'eawes  ou  au- 
c  trement,  les  conquestes  des  veines  houilles 
c  et  charbons,  en  payant  droiture  de  terrage 
f  à  qui  il  appartient  et  le  cens  d'areine  à  la 
•  cité  et  consorts,  si  tel  abattement  d*eawe 
«  se  faisait  en  tranche  de  l'araine  de  la  cité, 
«  ou  se  venait  rendre  ou  toucher  à  icelle.  » 
(DeLouvrex,  II,  p.219.) 

«  Pour  compléter  cette  preuve  que,  par 
l'effet  d'un  convent  sans  réserve,  comme  par 
celui  de  la  conquête,  le  terrageur  était  déshé- 
rité, dévesti  complètement  de  tout  droit  à  la 
mine,  citons  ce  dernier  exemple  d'un  rcn- 
dage  de  prises  consenti,  vers  le  milieu  du 
XVI*  siècle,  par  le  monastère  de  Saint-Hubert, 
en  sa  qualité  de  maître  de  l'areinedeTilleur, 
ainsi  qu'il  est  rapporté  dans  un  jugement  du 
tribunal  de  Liège,  du  4  février  1806,  con- 
firmé en  appel  le  22  décembre  1807.  «  Au 
1  titre  de  l'areine  de  Tilleur,  le  maire  de 
f  Tilleur,  au  nom  du  monastère  de  Saint- 
«  Hubert,  a  rendu  des  parties  d'exploita- 
1  tiens  de  bouille  à  des  particuliers  dès  Tan 
c  1416...;  le  même  mayeur  et  au  nom  sus- 
t  dit,  a  encore  donné  une  concession  en 
c  1550  d'ouvrer  et  faire  ouvrer  sur  l'areine 
c  qu'on  dit  l'areine  de  Saint-Hubert,  se  ren- 
1  dant  et  ayant  cours  au  ruisseau  dudit 
€  Tilleur  auprès  du  moulin  de  Horioz,  si 
€  long  et  si  large  qu'icelle  et  lesdits  ouvrages 
c  pourront   s'étendre   et   s'aider  à   toutes 

<  veines  et  veinettes  tant  dessus  que  dessous 
«  eauxy  ensemble  rendit  et  donna  prise  de 
t  tous  les  ouvrages  de  bouille,  mines  et 
€  charbons  extans  ens  et  sous  ledit  Horioz 
c  et  autres  biens  auxdits  sieurs  abbé  et  con- 
f  vent  appartenant,  i 

c  Or,  pour  que  le  monastère,  au  titre  de 
son  areine,  pût  disposer  ainsi  de  toutes  les 
veines  et  veinettes,  même  en-dessous  eaux, 
il  fallut  qu'il  les  eût  effectivement  dans  son 
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domaine;  il  fallut  qu'il  les  eût  acquises  par 
Teifet  de  sa  conquête  et  partant»  non  pas  à 
mesure  de  Tavaucement  des  travaux,  mais 
ab  origine  par  droit  d'expropriation  ;  et  ne 
trouve-t*on  pas,  dans  cette  concession  qui 
remonte  à  1550,  une  preuve  non  suspecte 
<le  Texistence  de  cet  usage  attesté  par  i'édit 
de  1582,  ainsi  que  par  le  record  de  1607,  en 
vertu  duquel  la  conquête  emportait  transport 
immédiat  de  la  propriété  des  mines  à  toute 
profondeur,  sans  aucune  réserve? 

f  Eh!  comment  mettre  en  question  la 
plénitude  des  droits  de  Tareine  primitive, 
aussi  longtemps  qu'elle  continue  de  bénéÛ- 
cier  les  veines  qu'elle  domine?  Suppose-t>on 
que  par  cela  que  Tareine  serait  même  com- 
plètement étanche  et  que  tous  les  charbons 
desseur  eau  eussent  été  épuisés,  elle  cesserait 
d'exercer  sur  les  mines  du  dessous  son  action 
bienfaisante? 

t  N'oublions  pas  que  ce  service  se  mani- 
feste sous  deux  aspects  différents,  dont  le 
premier  consiste  dans  la  suppression  de  cette 
vaste  nappe  d'eau  pesant  de  tout  son  poids 
sur  le  massif  bouiller  inférieur  et  dont  les 
exploitants  de  dessous  se  trouvent  débar- 
rassés sans  frais  ni  travail  de  leur  part.  Or, 
il  n*est  pas  contestable  que,  par  l'effet  de 
leur  pression  naturelle,  une  partie  de  ces 
mêmes  eaux  fût  parvenue  à  sMufiltrer  dans  les 
niveaux  inférieurs  à  travers  ces  nombreuses 
fissures,  dont  les  bancs  les  plus  durs  ne  sont 
pas  toujours  exempts. 

i  Écoutons  sur  ce  point  les  enseigne- 
ments donnés  par  De  Louvrex  dans  son  glos- 
saire houiller. 

•  I,  p.  248,  v^  Siège  et  Fendant,  t  Comme 
c  les  veines  sont  toujours  entre  deux  lits 
t  de  pierres,  ces  mêmes  pierres  dessus  et 
t  dessous  se  rangent  par  liasse,  et  comme 
«  la  pierre  est  plus  ou  moins  ferme  dans  un 
t  endroit  que  dans  l'autre,  il  arrive  que  les 
c  eaux  qui  proviennent  de  la  superficie  de 
c  la  terre,  ou  de  quelques  bains  voisins,  se 
t  glissent  insensiblement  par  les  entre-deux 
t  de  ees  pierres  qui  s'appellent  sièges,  et 
<  quelquefois  aussi  par  des  fentes  ou  fen- 
»  daats  qui  se  font  dans  lesdites  pierres,  et 
4  pour  lors  on  dit,  nous  avons  acquis  autant 
t  d'eaux  tant  par  sièges  que  fendants,  ou, 
c  nous  avons  rencontré  un  fendant  qui 
t  nous  a  apporté  un  cheval  plus  ou  moins 
c  d'eaux,  c'est-à-dire  qu'il  faudrait  employer 
4  un  ou  plusieurs  chevaux  pour  épuiser  les 
c  eaux  requises.^! 

c  II,  p.  24iy  v°  Fagniise.  i  Lorsque  les 
«  lits  de  pierres  ne  sont  pas  trop  bien  liés 
«  l'un  à  l'autre  et  qu'il  se  trouve  quelque 
c  ouverture  un  peu  plus  grande  qu'à  l'ordi- 


c  naire,  on  dit  nous  avons  rencontré  dans 
c  un  tel  endroit  un  fagnisse,  qui  nous  a  ap- 
c  porté  beaucoup  d'eaux,  ou  qui  nous  a  fait 
c  beaucoup  de  mal.  i 

t  H,  p.  245.  Jus,Ms$iage  jus,  c  II  arrive 
c  quelquefois  que  le  toit  d'une  veine  vient 

<  à  dévaler  et  à  s'abaisser,  en  sorte  qu'il 

<  laisse  une  fente  ou  ouverture  et  qu^n 
c  s'en  aperçoit  même  dans  la  buse  du  bure  ; 
1  cela  s'appelle  un  assiage  jus;  on  dit,  par 
1  exemple,  nous  avons  acquis  beaucoup 
c  d'eaux  par  un  assiage  jus  qui  nous  est 
€  survenu  (1).  i 

«  Notons,  en  passant,  que  ce  drainage 
inévitable  et  à  de  grandes  profondeurs  ne 
produit  pas  un  degré  d'humidité  insigni- 
fiant, mais  un  afflux  d*eau  assez  important 
pour  nécessiter  un  renfort  de  plusieurs  che- 
vaux au  manège. 

«  Mais  Tareine  dominante  n'a  pas  seule- 
ment débarrassé  les  gisements  inférieurs  de 
la  mer  d'eau  qui,  de  temps  ancien,  inondait 
les  combles,  elle  arrête  encore,  à  mesure 
qu'elles  se  présentent,  toutes  les  eaux  de  la 
surface,  rendant  ainsi  à  tous  les  terrains 
qu'elle  surplombe  un  service  de  même  na- 
ture que  celui  d'un  toit  muni  de  gouttières, 
dont  la  protection  ne  couvre  pas  seulement 
l'étage  supérieur,  mais  encore  le  bâtiment 
tout  entier.  Il  suffirait,  pour  s'en  convaincre, 
d'obstruer  l'œil  de  l'arelne  dont  les  eaux  ne 
tarderaient  pas  à  remonter  au-dessus  de  la 
tranche.  Dès  lors,  n'est-il  pas  de  toute  équité 
que  tous  ceux  qui  en  ressentent  le  bienfait 
concourent  à  désintéresser  ceux  que  la  loi 
appelle  si  justement  c  les  premiers  auteurs 
<  et  originels  fondateurs  d'icelle  houillerie  i  ? 
(Record  du  30  juin  4607.) 

c  11  n'estdonc  pas  exact  d'affirmer,  comme 
le  fait  l'arrêt  attaqué,  que  le  cens  n'est  dû  à 
l'areine  première  que  dans  la  mesure  de  son 
utilité  effective  et  qu'il  n'a  jamais  pu  s'éten- 
dre à  la  mine  bénéficiée  exclusivement  par 
l'areine  seconde,  sauf  le  cas  de  pénalité  civile. 
Les  mines  de  profondeur  sont  toujours  béné- 
ficiées par  l'areine  qui  les  domine;  situées 
dans  son  district  et  sous  sa  subordination, 
elles  lui  doivent  le  principe  de  leur  existence, 
et  la  circonstance  qu'elles  sont  démergées 
par  l'areine  seconde  des  eaux  inférieures 
au  niveau  de  la  première,  ne  saurait  les 


(t)  Brixbb,  v«  Areine,  p.  92,  n9  127.  «  Les  areines 
arrêtent  sur  leur  nÎTeau  toutes  les  eaux  qui  provien- 
neDt  du  terrain  supérieur  et  leur  procurent  une 
sortie,  pour  les  empêcher  de  pénétrer  plus  bas, 
même  alors  que  le  canal  n'est  pas  parfaitement 
libre.  • 
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affranchir  de  la  contribution  due  âi  raison  de 
i'exhaure  des  combles. 

«  Ce  qui  faisait  dire  à  De  Méan,  avec  infi- 
niment de  raison,  que  la  cause  du  cens  d'a- 
reine  est  perpétuelle  :  c  et  perennes  rîvuli, 
t  quorum  intuitu  debentur,  immobilium 
c  naturam  habeant,  ob  perpetuam  causant  y 
(I,  obs.  98,  n»  12),  à  la  différence  d'une  ci- 
terne, par  exemple,  dont  la  cause  ne  perdure 
pas;  €  cisterna  non  habet  perpetuam  cau- 
c  sam.  •  (D.,  XLIil,  tit.  XXII,  de  Fonte, 

t  Ici  Parrét  attaqué  se  met  en  opposition 
avec  une  jurisprudence  aussi  ancienne  que 
constante. 

<  C'est  ainsi  que,  d'après  une  sentence  de 
la  cour  de  charbonnage  du  6  juin  1570  (De 
Louvrex,  II,  p.  205),  les  maîtres  de  fosses 
qui  se  sont  servis  d'uneareine  pour  faire  une 
fosse  et  versent  après  leurs  eaux  au  jour, 
doivent  payer  le  cens,  tant  au  maître  de  Ta- 
reine  qu'au  maître  du  fonds;  «  attendu,  y 
«  est-il  dit,  que  lesdits  maîtres  se  sont  servis 
«  de  versage  sur  ladite  araine  et  trengeen 
c  avalant  leurs  burres.  » 

«  Idem,  record  de  la  cour  de  charbonnage 
de  1586  (De  Louvrex,  II,  p.  205).  L'arenier 
peut  exiger  le  cens  d'areine  des  maîtres  de 
fosses,  dont  il  porte  les  eaux,  ou  s'il  les  a 
déchargées.  U  suffit  qu'il  aurait  xhorré  les 
ouvrages  de  telles  fosses. 

f  29  mars  1781.  Jugement  de  la  cour  de 
justice  de  Herstal  (cité  par  l'avocat  Plateus 
dans  son  mémoire  pour  Dejaer,  p.  28).  <  L'on 
c  ne  peut  pas  se  donner  une  seconde  arène, 
c  ou  verser  ses  eaux  au  jour,  au  préjudice 
c  du  cens  d'arène  dû  au  premier  arenier  re- 
c  connu.  » 

1  25  mai  1809.  Cour  d'appel  de  Liège. 
(Brixhe,  I,  p.  27.)  c  Suivant  la  jurispru- 
c  dence  jkdoptée  et  suivie  en  matière  de 
t  houillerie,  il  suffit  que  des  maîtres  de 
c  fosses  se  soient  servis  d'une  areine  pour 
1  être  tenus  à  continuer  le  payement  du  cens, 
c  alors  même  qu'ils  ne  se  servent  plus  de  la 
t  même  areine.  i 

€  23/^»n6rl815(PASic.,1835,ÏI,p.  103). 
Jugelbent  de  Liège.  <  En  matière  de  houil- 
«  lerie,  dès  qu'une  fosse  a  été  bénéficiée 
c  primitivement  par  une  arène,  encore  que 
c  cette  arène  fût  devenue  inutile,  parce  que 
c  cette  fosse  verserait  ses  eaux  sur  une 
«  autre  arène  ou  que  les  eaux  seraient 
«  taries,  cependant  elle  ne  peut  se  dispenser 
c  de  continuer  à  payer  le  cens  d'arène  au 
«  premier  arenier.  » 

<  C'est  aussi  ce  qu'avait  jugé,  dans  la  cause 
actuelle,  le  tribunal  de  première  instance  de 


Liège,  le  16  janvier  1856  (Bel§.  jud.,  XXXIV, 
775),  en  déclarant  que  :  c  il  était  admis  que 
c  le  cens,  à  raison  d'une  areine  prîmithre, 
c  continue  à  être  exigible,  alors  même  que 
c  cette  areîne  ne  profite  plus  à  l'exploita- 
c  tion  •;  mais  Tarrêt  attaqué  inflige,  sut  ce 
point,  au  premier  juge,  le  plus  formel  dé- 
menti en  proclamant  «  qu'il  est  démontré 
c  par  l'examen  des  lois  et  coutumes  du  pays 
f  de  Liège,  et  par  le  principe  qui  le  justifie 
c  et,  dès  lors,  le  délimite,  que  le  cens  n'est 
c  dû  à  Tareine  'dite  première  que  dans  la 
f  mesure  de  son  utilité  effective»  et  que  ce 
t  cens  n'a  jamais  pu  s'étendre,  sauf  le  cas 
«  de  pénalité  civile,  à  la  mine  bénéficiée 
€  exclusivement  par  l'areine  seconde.  > 

c  L'opinion  contraire  de  M.  Delebecqae, 
I,  n"  330,  déjà  combattue  par  M.  Beltjens, 
substitut  du  procureur  général  {Belg.  jud.^ 
XXXIV,  p.  779),  ne  saurait  être  adoptée; 
énoncée  comme  douteuse,  de  l'aveu  même 
de  son  auteur,  elle  s'appuie  principalement 
sur  un  argument  a  contrario,  d'une  valeur 
très- contestable  en  bpnne  logique. 

1  Les  maîtres  de  fosses  ont  la  faculté  de 
renoncer  au  contrat  qui  les  oblige  envers 
leur  seigneur,  de  même  que  le  débiteur  d'nn 
cens  foncier  peut  se  décharger  pour  l'avenir 
de  la  prestation  du  cens  eL  abandonnant 
l'héritage,  ce  qu'ils  ont  intérêt  à  faire  lors- 
qu'ils ont  épuisé  la  portion  de  veines  prise 
par  eux  à  rendage;  cet  abandon  ne  se  fait 
pas  clandestinement,  mais  sous  le  contrôle 
des  voirs-jurez,  vrais  officiers  de  mines,  dont 
la  mission  est  de  régler  les  conflits  que  l'ex- 
ploitation fait  naître.  Or,  il  arrivait,  et  c'est 
ce  que  le  record  du  30  juin  1607  constate, 
que  c  plusieurs  couples  de  maistres  et  ou- 
c  vriers  de  fosses  s'efforceut  d'anéantir, 
«  extendre  (éteindre)  etjus-mettre  le  devoir 
c  et  respect  qu'on  doit  au  sieur  arnier  eu 
f  houillerie... f  et  ce  principalement  que  les- 
t  dits  couples  des  maistres  et  ouvriers  be- 
«  soignent  en  divers  lieux,  pelle  mêle, 
«  trawent  et  dosèrent  sans  distinction  d*une 
«  araine  a  Vautre  sans  règle  et  sans  ordon- 
c  nance,  voire  sans  intimer  les  parties  y 
f  ayant  intérest,  notamment  leurs  seigneu- 
f  rages...  » 

c  Sous  le  n"  7  du  même  record,  il  est 
demandés'il  n'est  pas  t  expressément  défendu 
c  ausdits  maistres  et  ouvriers  de  fosses  de 
€  deserer,  xhorrer  ny  travrer  aucun  burre 
<L  et  ouvrage  à  un  autre  pour  s'accommoder 
c  d'une  plus  basse  xhorre,  et  ne  pareillement 
«  percer 'ou  xhorrer  d'une  araine  à  l'autre, 
<  quelles  qu'elles  soient,  sans  obtenir  licence 
t  des  seigneurages  arniers  ou  enseignement 
c  de  justice...?  » 
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c  La  réponse  le  leur  interdit. 

«  Enfin  le  n**  8  prévoit  le  désèrement 
d'une  araine  à  une  autre,  sans  enseignement 
et  sans  grez,  et  par  cette  témérité  ou  forfai- 
ture, lesdits  inaistres  se  rendent  contraigna- 
btes  de  payer  deux  cens  d'araines  sur  le 
même  cours,  dans  les  mêmes  prises,  savoir  : 
Tun  à  ramier  en  possession  qu'on  aurait 
ainsi  quitté  sans  aucun  grez  et  sans  ensei- 
gnement convenable,  pour  ne  pouvoir  lesdits 
maistres  rien  gagner  contre  leurs  arniers 
sans  être  intimé,  et  l'autre  cens  au  second 
arnier,  qui  porterait  ta  charge  des  eaux  (i). 

f  De  telle  sorte  que  les  comparchonniers 
continuent  d*être  astreints  au  service  du  cens 
dû  à  Tareine  primitive,  quoique  dans  son 
périmètre  ils  n'exploitent  plus,  pour  n'avoir 
pas  pris  congé  en  forme  de  leur  ancien  sei- 
gneuragc,  pour  ne  l'avoir  pas  intimé  aux  fins 
de  faire  constater  contradictoirement  la  par- 
fin  de  leur  ouvrage  et  leur  libération. 

«  Mais  lorsque  les  maîtres  de  fosses  s'as- 
sistaient d'une  areine  seconde  pour  démerger 
des  veines  sous-jacentes  dominées  par  le 
bassin  de  l'areine  primitive,  l'enseignement 
des  voirs-jurez  ne  procurait  pas  la  libération 
du  cens  dû  à  l'areine  primitive,  lors  même 
qu'en  fait  elle  eût  été  sans  efficacité  ;  non- 
sealement  aucun  texte  de  loi  n'attribue  cet 
effet  à  l'intervention  des  voirs-jurez,  mais  il 
eût  été  non  moins  contraire  à  la  raison  qu'à 
la  justice,  d'affranchir  de  cette  redevance  des 
charbons  extraits  par  un  bure  foncé  dans 
le  périmètre  et  à  la  faveur  de  cette  même 
areine.  N'oublions  pas  d'ailleurs  que  l'arei- 
nier  était  de  plus  grande  autorité  que  le  ter- 
rageur  et  ce  dernier  continuant  à  percevoir 
sa  droiture  sur  tous  les  charbons  extraits  de 
son   ancien  domaiqe,   à  fortiori  l'arenier, 
premier  auteur  et  originel  fondateur  d'icel le 
houillerie  (2).  Car  si  TutHité  publique  jus- 
tifie )a  conquête  seconde  de  mines  noyées 
qo'il  refuse  d'exploiter,  elle  ne  va  pas  jusqu'à 
lui  ravir  la  récompense  d'anciens  travaux 
dont  la  cause  est  permanente  ;  ceci  excède  les 
limites  du  pouvoir  souverain. 

c  Encore  cette  éviction  de  la  propriété 
privée,  au  nom  de  la  nécessité  sociale,  est- 
elle  subordonnée  au  payement  d'une  indem- 


(1)  SoHET,  Instituts  de  droit,  t.  f,  livre  H,  titre  LUI, 
DO  23,  p.  47.  «  Les  maîtres  de  fosses  ne  peuvent 
quitter  la  première  areine  pour  passer  à  une  autre, 
sans  enseignement  de  justice,  à  peine  de  payer  les 
cens  aux  deux  areniers.  > 

(2)  G*est  sur  ee  principe  de  la  décou  verte  des  mines 
qu'est  fondé  le  droit  des  concessionnaires  à  leur 
propriété,  de  préférence  aux  propriétaires  de  la  sur* 


nité  que  la  loi  n'a  jamais  refusée  à  aucune 
époque  de  l'histoire.  A  Rome,  le  maître  d'un 
fonds  avait  aussi  le  domaine  des  carrières 
qu^il  renfermait  ;  mais,  dans  le  cas  où  la  cou- 
tume autorisait  des  tiers  à  en  extraire  la 
pierre,  ils  étaient  tenus  de  prester  au  maître 
la  consolation  d'usage,  solitum  solatium,  par 
respect  pour  le  droit  de  propriété.  (D.,  VIII, 
tit.  IV,  13,  §  1.)  «  Si  constat  in  tuo  agro 
c  lapidîcinas  esse,  Invito  te,  nec  privato  nec 
«  publico  nomine  quisquam  lapidem  caedere 
«  potesf,  cui  id  faciendi  jus  non  est,  nisi 
c  talis  consuetudo  in  illis  lapidicinis  consis- 
c  tat,  ut,  si  qnis  Yolueritex  bis  cedere,  non 
c  aliter  hoc  facîat,  nisi  prius  solitum  sola- 
c  tium  pro  hoc  domino  praestet.  » 

(  Superintendant  et  seigneur  de  toutes  les 
mines  qu'il  pourrait  xhorrer  en  s'aidant  de 
son  areine,  l'arenier  primitif  subissant  ta 
conquête  des  houilles  qu'il  ne  démerge  pas, 
reçoit,  à  titre  de  consolation,  pour  la  perte 
d'une  propriété  qu'on  lui  reprend,  un  autre 
droit  réel,  consistant  dans  une  quote  de  traits 
par  respect  pour  le  domaine  de  propriété, 
par  le  motif  que,  <  il  serait  injuste,  voire 
«  tyrannique,  d'user  du  pouvoir  d'expro- 
c  prier  sans  payer  le  prix  raisonnable  de 
«  rhériiage  dont  a  besoin  le  public.»  (Lebret, 
De  la  souveraineté,  liv.  IV,  chap.  X.) 

4  Nous  concluons  à  la  cassation.  » 

La  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ARBÉT. 


LA  COUR  ;  —  Sur  le  seul  moyen  de  cas- 
sation, déduit  des  statuts  et  ordonnances  del 
mestier  de  charbonnages  de  l'an  1318,  no- 
tamment des  articles  1*'  à  5,  §  1"";  de  la  paix 
de  Waroux  du  12  octobre  1355,  articles  32, 
33,  34  ;  de  la  paix  de  Saint-Jacques  de  l'an 
1487,  notamment  des  articles  1,  2,  6,  7, 11, 
12  et  21  ;  du  record  des  échevins  du  24  mars 
1439,  article  2;  du  mandement  du  prince 
Ernest  de  Bavière  du  22  décembre  1581  ;  du 
mandement  du  même  prince  du  11  janvier 
1600,  article  4;  des  records  de  la  cour  du 
charbonnage  des  12  novembre  1586,  arti- 
cles 5  et  9,  30  juin  1607,  n«- 11  et  12,  20  fé- 
*vrier  1731,  article  18;  des  articles  41,  51  et 
55  de  la  loi  du  21  avril  1810;  en  ce  que  la 


face.  Art.  i,  loi  des  12-38  juillet  1791  :  «  Les  conces- 
sionnaires actuels  ou  les  cessionnaires  qui  ont  dé- 
couvert les  mines  qu'ils  exploitent,  seront  main- 
tenus jusqu'au  terme  de  leur  concession,  du  moins 
pour  cinquante  ans  ;  en  conséquence,  les  proprié- 
taires de  la  surface...  ne  pourront  troubler  les  con- 
cessionnaires acHiels  dans  la  jouissance  des  conces- 
sions. » 
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cour  de  Liège  a  refusé  d^ad juger  aux  deman- 
deurs, conformément  à  ces  dispositions,  le 
cens  d'areine  qu'ils  réclament  comme  arniers 
primitifs  : 

Considérant  que  la  loi  du  21  avril  1810 
a  maintenu  la  propriété  des  concessions  an- 
térieures et  les  redevances  qui  s*y  ratta- 
chaient; 

Considérant  que  la  paix  de  Saint-Jacques 
de  1487,  confirmant  les  usages  établis  en 
matière  de  charbonnages,  statue  en  ces 
termes  : 

c  Art.  1'",  n°  1.  Quiconque  commence 
araine...  ladite  araine  doit  suivre,  .et  le  pro- 
fit etacqueste  durant  lui,  ses  hoirs  et  succes- 
seurs après  lui... 

«  N^  â.  Laquelle  araine  une  ou  plusieurs 
doivent  partout  où  elles  sont,  ou  seraient 
passées,  demeurées  franches  en  leurs  en- 
droits et  courses,  nonobstant  quelconques 
raisons  que  Ton  pourrait  contre  ce  opposer 
ou  alléguer; 

c  Et  se  peut  celui  qui  ladite  araine  aura 
fait,  ou  aidé  faire  ou  acquis,  comme  dit  est, 
de  ladite  araine  aider,  soit  dessous  eaux  soit 
desseur,  en  toute  nécessité  pour  ouvrer  ses 
ouvrages  ou  acquester  selon  le  couvent  des 
terrageurs  sauves  les  terrages; 

c  N*"  6.  Et  sMI  avenait  qu'aucuns  ayent 
amenné  ou  ordonné  aucune  ararne  par  prise 
ou  donation,  par  acqueste  ou  autrement  à 
aucuns  seigneu rages,  ils  le  veulent  avant 
mener  outre  les  biens  de  tels  seigneu  rages 
en  autres  biens,  pour  ce  qu'il  est  dit  que  si 
telle  araine  est  passée  elle  demeurera  fran- 
che, qui  est  en  préjudice  et  deshéritance  des 
autres  seigneurs  qui  rien  n'en  savent;  » 

Considérant  que  de  l'ensemble  de  ces  dis- 
positions il  ressort  que  sous  l'empire  de  la 
législation  ancienne  au  pays  de  Liège,  la 
propriété  de  la  mine,  située  dans  lé  territoire 
de  Tareine,  était  acquise  à  l'arnier,  comme 
elle  l'est  aujourd'hui  au  concessionnaire, 
dans  le  périmètre  de  la  concession  à  quelque 
profondeur  qu'en  fût  le  gisement; 

Qu'il  est  impossible  de  concevoir  que  par 
profit  et  acqueste^  l'article  précité  entende 
autre  chose  que  le  produit  de  l'exploitation; 

Qu'en  accordant  à  l'arnier  le  produit  et 
acqueste  tant  pour  lui  que  pour  ses  hoirs  et  suc- 
cesseurs, le  même  article  consacre  la  perpé- 
tuité du  droit  d'exploiter  la  mine; 

Q'en  déclarant  l'areine  franche^  la  loi  érige 
un  domaine  indépendant  et  absolu  ; 

Qu'en  permettant  à  l'arnier  de  s'aider  de 
Vareine,  soit  deêsous  eaux,  soit  desseur ^  elle 
confirme  le  pouvoir  d'extraire  le  charbon  et 
en  autorise  l'extraction  à  toute  profondeur; 


Qu'enfin,  en  maintenant  cette  autorisation 
en  préjudice  et  deshéritance  des  autres  seigneu- 
rages,  elle  substitue  l'arnier  au  propriétaire 
de  Ta  surface  dans  le  domaine  du  fond  ; 

Considérant  que  cette  transmission  de 
droits  a  été  ensuite  reconnue  par  Tédit  du 
prince  Ernest  des  22  décembre  1581  -20  jan- 
vier 1582; 

Qu'en  effet,  si  cet  édit,  par  des  raisons 
d'intérêt  public,  donne  à  son  tour.aux  ar- 
niers secondaires  la  conquête  des  houilles  et 
charbons  que  l'areine  primitive  n'avait  pas 
débarrassés  de  leurs  eaux,  il  n'accorde  cette 
concession  qu'à  la  charge  de  payer  à  celle-ci 
le  cens  d'areine  ; 

Considérant  que  de  la  nature  même  de 
cetie  redevance  il  appert  qu'elle,  ne  représen- 
tait pas  la  rémunération  d'un  service  rendu; 
qu'au  témoignage  de  De  Méan  et  aux  termes 
du  record  du  50  juin  1607,  le  cens  d'areine 
était  immobilier  ;  d'oh  l'on  doit  inférer  qu'il 
était  une  sorte  de  rente  résultant  de  la  ces- 
sion d'une  propriété  foncière  ; 

Considérant,  enfin,  que  la  doctrine  ci-des- 
sus exposée  est  consacrée  par  la  jurispru- 
dence des  tribunaux  spécialement  chargés, 
dans  la  principauté  de  Liège,  de  régler  les 
différends  en  matière  de  charbonnage  ;  qu'il 
résulte  notammeut  des  recqrds  des  voirs- 
jurés  des  6  juin  1570,  12  novembre  1586, 
20  février  1751,  et  de  la  décision  du  tribu- 
nal des  échevins  du  14  janvier  1754,  que  le 
cens  d'areine  était  dû  à  quelque  niveau  que 
fussent  poussés  les  travaux  et  alors  que 
l'areine  primitive  avait  cessé  de  bénéficier 
l'extraction;  que,  d'après  ces  décisions,  il 
suffisait  qu'une  areine  eût  une  fois  bénéficié 
les  fosses  pour  que  l'arnier  fût  toujours  fondé 
à  exiger  le  cens  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  décidant  que  le  cens  n'est  dû  à  l'areine 
primitive  que  dans  la  mesure  de  son  utilité, 
l'arrêt  attaqué  a  expressément  contrevenu  à 
l'article  1*^'  de  la  paix  de  Saint-Jacques  de 
l'an  1487  et  aux  article  41  et  51  de  la  loi 
du  21  avril  1810,  en  vertu  desquels  les  an- 
ciennes redevances  sur  les  mines  ont  été 
maintenues  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  ]'ari*ét 
rendu  par  la  cour  d'appel  de  Liège,  le  11  no- 
vembre 1875  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  la  cour  d'appel  de  Bruxelles. 

Du  15  décembre  1877.  —  l'«  ch.  —  Pr^s. 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  prési- 
dent. —  Rapp.  M.  Du  mont.  —  ConcL  conf. 
M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  premier  avocat 
général.  —  PL  MM.  Dolez,  Lohest  et  Fabry, 
ces  deux  derniers  du  barreau  de  Liège. 
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lr«cH. —20  décembre  1877. 

1»  CORPORATION  SUPPRIMÉE.  —  Per- 
sonne  interposée.  —  héritiers.  — 
Revendication.  —  Preuve. 

â'»  FRAIS.  —    Condamnation.   —  Pouvoir 

DISCRÉTIONNAIRE  DES  TRIBUNAUX. 

1**  L'acquisition  faite,  pour  un  incapable,  par 
une  personne  interposée  ne  transfère  à  celle- 
ci  aucmi  droit  de  propriété  sur  les  biens 
.  acquis. 

Les  héritiers  de  la  personne  interposée  n'ont 
pas  dès  lors  qualité  pour  revendiquer  ces  biens 
contre  les  détenteurs  (\), 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement,  d'a- 
près les  éléments  de  la  came,  si  l'acheteur 
apparent  n'est  en  réalité  qti'une  personne 
interposée  (3). 

^°  Les  tribunaujo  ont  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  la  répartition  des  frais  entre  parties 
qui  succombent  respectivement  sur  quelque 
point  (3). 

(VERBRUGGHEN  ET  CONSORTS,  —  C.  LENSSENS 
ET  CONSORTS.) 

La  corporation  des  portefaix  de  Ter- 
monde  possédait  autrefois  une  maison  qui 
fut  vendue  publiquement,  comme  domaine 
national,  le  27  vendémiaire  an  vu,  et  adju- 
gée, pour  command,  au  citoyen  Van  Praet. 
Celui-ci  désigna,  le  lendemain,  pour  son 
command,  J.-B.  Verstrepen,  lequel  accepta 
cette  désignation  et  paya  le  prix  d*acquisi- 
tion  (4,700  francs). 

En  1875,  un  sieur  Jean  Lenssens,  qui 
occupait  la  maison  des  Pynders,  fut  assigné 
par  les  demandeurs,  ayants  cause  de  J.-B.  Ver- 
strepen, à  Teffet  de  reconnaître  leur  droit 
de  propriété  sur  cette  maison.  Admis  à  prou- 
ver qu'il  avait  prescrit  Timmeuble  par  une 
possession  trentenaire,  Lenssens  en  fut 
déclaré  propriétaire  par  le  tribunal  de  Ter- 
monde).  Sur  appel,  la  cour  de  Gand  con- 
sidéra comme  incomplète  la  preuve  ad- 
ministrée par  Lenssens,  et  lui  enjoignit 
d'établir  par  titres  écrits,  comme  il  s'y  était 
offert,  le  mal  fondé  de  la  revendication  des 
représentants  de  Verstrepen  (4).  Lenssens 
produisit  alors  un  acte  sous  seing  privé  du 
12  mai  1811,  où  Verstrepen  déclarait  avoir 
acquis  la  maison  d\ie  Pynders  huis,  non  pour 


(I)  Voy.  cass.  franc.,  U'  juin  1869  et  la  note  qui 
aceompagneTarrét  (Dalloz,  péi*.,  1869, 1, 313)  ;  ibid., 
30  mai  1870  (Dalloz,  pér..  1870,  1,  277}  ;  Bruxelles. 
3  février  1868  (Pasic,  1868,  II,  132j  ;  ibid,,  3  mars 
1871  (ibid,,  1871,  II,  203)  et  la  note  d'auto riléâ.Couf. 


lui,  mais  au  profit  et  pour  le  compte  des 
membres  qui  composaient  et  qui  compose- 
raient ultérieurement  la  société  des  Vrye 
Pynders.  L'acte  mentionnait  que  le  prix  de 
l'adjudication  avait  été  payé  des  deniers  de 
la  société. 

A  la  suite  de  cette  production,  intervint 
l'arrêt  soumis  à  la  censure  de  la  cour.  Il  est 
rapporté  dans  ce  Recueil,  année  1875,  H, 
274.  Verbrugghen  et  consorts  se  sont 
pourvus  en  cassation  ;  ils  invoquaient  deux 
moyens. 

Premier  moyen. — Violation  de  l'article  1" 
du  décret  du  18  août  1702,  des  articles  l*** 
et  12  de  la  loi  du  5  frimaire  an  vi;  violation 
des  articles  711,  724,  1101,  1108,  1H9, 
1120,  1121,  1122,  1319,  1984  du  code  civil 
combinés;  fausse  application  de  l'art.  1321 
du  même  code;  violation  des  dispositions 
diverses  de  la  loi  des  13  septembre-17  octo- 
bre 1791,  publiée  en  Belgique  en  exécution 
du  décret  du  7  pluviôse  an  vu,  de  la  loi  du 
9  messidor  au  m,  article  138,  combinés 
ensemble  et  avec  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
30  janvier  1809. 

L'arrêt  dénoncé,  disaient  les  demandeurs, 
constate  la  régularité  de  l'acquisition  de 
Verstrepen.  Toutes  les  conditions  exigées 
pour  la  validité  des  déclarations  de  com- 
mand ont  été  scrupuleusement  observées.  Un 
mode  légal  de  transmission  a  donc  transféré 
à  Verstrepen  la  propriété  de  la  maison  dont 
il  s'agit.  L'arrêt  décide,  il  est  vrai,  que  l'au- 
teur des  revendiquants  stipulait  pour  un 
tiers.  Mais  quel  est  ce  tiers?  La  corporation 
des  Pynders,  en  admettant  qu'elle  eût  eu  la 
personnification  civile,  sous  l'ancien  régime, 
l'avait  certainement  perdue.  Les  Pynders 
sont^  depuis  la  révolution  française,  sans 
capacité  juridique.  Verstrepen,  en  Tan  vu,  a 
personnellement  acquis  la  maison  ;  il  figure 
seul  dans  l'acte  d'acquisition. Or,  aux  termes 
de  l'article  1122  du  code  civil,  on  est  censé 
avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers 
et  ayants  cause,  à  moins  que  le  contraire  ne 
soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la 
convention.  Le  contraire  n'était  nullement 
exprimé  et  ne  résultait,  certes,  pas  de  la  con- 
vention. L'article  1122  combiné  avec  les  ar- 
ticles 1119  et  1120  tranchait  la  question  au 
profit  des  demandeurs. 

L'arrêt  ne  s'est  nullement  préoccupé  de 


Pau,  21  février  1835  (Dalloz,  Rép.,  yo Action,  n»  192). 

(2)  Arrêt  cité,  !«' jain  1869. 
.    (3)  Dalloz,  Rép.,  yo  Frais  et  dépens,  n«>  36  et  37  ; 
cass.,  16  mai  1846  (Pasic,  1846,  i,  457). 

(4)  Voy.  ce  Recueil,  1875,  II,  271 . 
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ces  textes.  Il  se  borne  ï  tîrer  argument  de 
Tacie  du  12  mai  1814,  lequel  établit,  suivant 
la  cour  de  Gand,  que  Yerstrepen  n*a  été 
qu'une  personne  interposée,  rachetant  pour 
les  Pynderê  la  maison  qui  leur  avait  anté- 
rieurement appartenu. 

L*acte  du  12  mai  1811  est,  selon  Tarrét 
dénoncé,  une  contre- lettre  et  un  aveu.  Ce 
n'est  pas  une  contre*lettre  :  la  contre- lettre 
modifie  la  situation  faite  aux  parties  con- 
tractantes par  un  acte  ostensible.  Or,  les 
Pynders  n'ont  pas  comparu  et  ne  pouvaient 
pas  comparaître  aux  actes  d'acquisition  de 
l'an  vil  :  ils  ne  sontdoncpas  des  contractants. 
Une  contre-lettre,  d'ailleurs,  ne  saurait  at- 
tribuer à  un  incapable  un  droit  qui  ne  peut 
jamais  lui  appartenir. 

Comme  aveu,  que  vaut  l'acte  de  1811?  Il 
implique  la  reconnaissance  d'un  contrat  qui 
aurait  transmis,  en  1811,  aux  Pynders  la 
propriété  acquise,  en  l'an  vu,  par  Yerstrepen 
et  pour  lui-même.  Mais,  pour  contracter,  il 
faut  le  concours  de  deux  parties  capables,  et 
la  corporation  des  Pynders,  qui  n'existe  pas 
légalement,  n'a  pu  contracter  en  1811  pas 
plus  qu'en  l'an  vu.  La  déclaration  faite  par 
Yerstrepen  est  donc  inopérante;  elle  n'a  pu 
le  dépouiller  au  profit  des  Pynders. 

Une  nouvelle  déclaration  de  command 
était  impossible  en  1811  :  le  délai  fixé  par  le 
décret  des  13  septembre-16  octobre  1791 
était  expiré  depuis  longtemps.  Yerstrepen  ne 
pouvait  perdre  la  propriété  qu'il  avaitacquise 
qu'en  la  rétrocédant.  11  ne  l'a  pas  cédée. 
Qu*en  résolte-t*il?  C'est  qu'il  est  resté  pro- 
priétaire. Dire  qu'il  a  acheté,  en  l'an  vu,  non 
pour  lui,  mais  pour  les  Pynders,  c'est  valider 
un  acte  fait  au  profit  d'un  incapable,  au  pro- 
fit d'uue  corporation  supprimée. 

L'arrêt  attribue  implicitement  le  domaine 
litigieux  à  une  personnalité  inexistante,  au 
néant.  Or,  s'il  est  un  principe  incontestable, 
c'est  que  le  droit  de  propriété  doit  reposer 
sur  la  tête  de  quelqu'un  :  la  propriété  ne 
peut  rester  incertaine. 

Dans  la  cause  du  ministre  des  finances 
contre  les  héritiers  Douxehamps,  la  cour  de 
cassation, consacrant  ce  principe,  a  décidé 
que  les  commissaires  d'une  société  d'agré- 
ment dépourvue  de  la  personnification  civile, 
qui  ont  acquis  un  immeuble  en  déclarant 
qu'ils  l'achetaient  pour  la  société  er  se  por- 
taient fort  pour  elle,  doivent  être  réputés 
acquéreurs  personnels  (1). 

(1)  Casfi.  belge,  ii  novembre  1867  (Pasic,  1868, 1, 
113)  ;  50  Juniet  1868  {ibid,,  1869, 1, 24);  U  septembre 
1869  {ibid.,  1869.  I,  509)  ;  31  janvier  1870  (ibid., 
1870, 1, 306);  3  février  iS76{ibid„  1876. 1,101);  Liège, 
25  mars  1874  {ibid.,  187i,  11,  187). 


La  situation  est  bien  plus  nette  dans  la  cause 
actuelle,  puisque  Yerstrepen  a  acheté  pour 
lui-même,  et  la  circonstance  que  les  deniers 
ont  été  fournis  par  la  corporation  des  Pyn- 
ders  ne  peut  relever  celle-ci  de  son  Inca- 
pacité. 

L'arrêt  attaqué  décide,  en  réalité,  que 
cette  corporation  est  le  véritable  acquéreur. 
Il  donne  ainsi  la  capacité  juridique  à  un  être 
inexistant  et  viole  les  articles  1108  et  1984 
du  code  civil. 

La  doctrine  de  l'arrêt  conduit  an  rétablis- 
sèment  des  mainmortes  prohibées.  Les  Pyn* 
ders  n'auraient  pu  recevoir  directement  de 
Yerstrepen  par  aucun  mode  de  transmission, 
et  un  simple  écrit  comme  celui  que  l'arrêt 
invoque  suffirait  pour  leur  assurer  one  pos- 
session abusive  et  illégale! 

Second  moyen,  —  Yiolation  des  arti- 
cles 150  et  151  du  code  de  procédure  civile, 
et  de  Tarticle  1116  du  code  civil;  violation 
des  articles  141  du  code  de  procédure  civile 
et  97  de  la  constitution. 

Les  frais  auxquels  les  demandeurs  ont  été 
condamnés  coihprennent  ceux  qu'un  arrêt 
d'avant- faire-droit  du  4  février  1875  avait 
réservés  et  qui  se  rapportent  à  la  preuve 
tentée  par  Jean  Lenssens  d'une  acquisition 
par  prescription.  La  cour  n*admet  pas  que 
Lenssens  ait  prescrit.  C'était  à  lui,  dès  lors, 
de  supporter  les  frais  d'un  incident  qu'il 
avait  soulevé  et  dans  lequel  il  a  succombé. 
Pour  imposer  ces  frais  aux  demandeurs,  la 
cour  doit  admettre  un  dol  en  dehors  des 
conditions  légales.  Sa  décision  n'est  pas 
suffisamment  motivée  sur  ce  point. 

La  cour  pouvait  faire  une  ventilation  des 
frais,  en  mettre  une  partie  à  la  charge  des 
demandeurs,  comme  ayant  succombé  sur  la 
demande  principale,  et  une  autre  quotité  à 
la  charge  de  la  partie  défenderesse,  comme 
ayant  succombé  dans  sa  tentative  de  preuve. 
Mais  elle  ne  pouvait,  sans  violer  les  arti- 
cles 150  et  151  du  code  de  procédure  civile, 
décharger  complètement  l'auteur  des  défen- 
deurs des  fraift  d'incidents  provoqués  par  lui 
et  dans  lesquels,  après  enquête,  il  avait  été 
déclaré  non  fondé. 

Réponse  des  défendeurs. 

Sur  le  premier  moyen,  —  La  cour  de  Gand 
constate  souverainement,  en  fait,  que  Tau- 
teur  des  demandeurs  n'a  pas  acquis  l'im- 
meuble litigieux  pour  lui-même,  mais  pour 
la  corporation  supprimée  des  Pynders^  Cela 
résulte,  suivant  l'arrêt,  de  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause  et  non  pas  seulement  de 
l'aveu  consigné  dans  l'acte  du  12  mars  1811 . 
Yerbruggben,  personne  interposée,  n'est 
donc  pas  devenu  propriétaire  de  la  maison  : 
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Vanimus  possidendi  lui  a  manqué,  et,  dès  1 
lors,  il  De  peut  la  revendiquer,  car  la  reven- 
dîeaiion  suppose  le  droit  de  propriété.  Les 
demandeurs  avaient  à  justifier  du  titre  de 
laur  auteur;  mais  il  ne  leur  suffisait  pas  de 
produire  un  titre  apparent. L'apparence  peut 
dissimuler  une  fraude  dont  il  est  permis 
d'établir  Texistence  par  toutes  les  voies  de 
droit,  quels  que  soient  les  actes,  même  au- 
thentiques, qui  ont  pour  but  de  la  masquer. 
Démontrer  cette  fraude,  rechercher  si  Tac- 
quéreur  apparent  qui  ûgure  dans  un  acte 
authentique  sert  de  personne  interposée  à 
un  incapable,  ce  n'est  pas  méconnaître  la  foi 
due  à  cet  acte  ni  contrevenir  aux  autres  dis- 
positions du  code  civil  citées  par  les  deman- 
deurs. Le  pourvoi  reconnaît  que  les  Pynders 
D*ont  pu  acquérir  par  l'intermédiaire  de 
Verbruggben;  il  proclame  la  nullité  juri- 
dique de  la  transmission  qu'aurait  opérée 
celui-ci  à  la  corporation  supprimée;  mais  il 
valide  au  profit  de  Verbruggben  la  vente  de 
la  maison.  Ce  système  renverse  les  principes 
généralement  admis  sur  la  valeur  des  actes 
faits,  par  personne  interposée,  en  faveur 
d'un  incapable.  L'acte  nul  au  regard  de  l'in- 
capable est  nul  aussi  pour  l'intermédiaire 
derrière  lequel  l'incapable  s'est  abrité.  Lors- 
que la  personne  interposée  acquiert  en  vue 
de  transmettre  à  un  incapable,  l'acte  de  son 
acquisition  est  nul;  lorsqu'elle  transmet  et 
que  rincapable  reçoit,  la  transmission  est 
nulle  au  même  titre. 

L*adjudication  de  l'an  vu  doit  être  assi- 
milée à  an  ftdéicommis  prohibé.  L'acte  de 
donation  à  un  fidéicommissaire  peut  être, 
en  la  forme,  parfaitement  valable;  il  n'en 
est  pas  moins  nul  :  nul  pour  le  fidéicommis- 
saire, que  le  donateur  n'a  pas  entendu  grati- 
fier ;  nul  pour  l'incapable,  que  la  loi  défend 
de  gratifier. 

On  objecte  que  la  propriété  ne  peut  rester 
en  suspens;  qu'elle  doit  reposer  sur  la  tête 
de  quelqu'un.  L'objection  n'est  pas  fondée. 
Jamais  la  propriété  n'est  en  suspens  :  les 
biens  qui  n'ont  pas  de  maître  appartiennent 
à  l'Etat,  et  la  propriété  n'est  pas  incertaine 
parce  qu'il  n'est  pas  toujours  possible  d'in- 
diquer immédiatement  le  propriétaire. 

Le  juge  n'a  pas  eu,  d'ailleurs,  à  s'enquérir 
de  celui  qui  pourrait  être,  en  dehors  des  par- 
ties, le  véritable  propriétaire  de  l'immeuble 
revendiqué.   > 

La  question  du  procès  est  celle  ci  :  les 
demandeurs  sont-ils  propriétaires  de  la  mai- 
son qu'ils  revendiquent?  S'il  est  répondu 
non,  le  différend  est  vidé.  Aller  au  delà,  c'est 
sortir  du  litige. 

En  matière  fiscale,  en  matière  électorale. 


la  cour  de  cassation  a  pu  tenir  pour  proprié- 
taires ceux  que  les  actes  désiguaient  comme 
acquéreurs,  bien  qu'ils  n'eussent  pas,  en 
réalité,  acquis  pour  eux  seuls;  mais  ces  ma- 
tières sont  régies  par  des  principes  spé- 
ciaux. 

En  matière  fiscale,  le  contribuable  porté 
aux  rôles  de  l'impôt  foncier  en  reste  débiteur 
tant  que  son  fonds  n'a  pas  été  l'objet  d'une 
inscription  nouvelle  au  livredesroutations(f). 
En  matière  électorale,  qui  a  les  charges  a  les 
avantages  ;  l'impôt  compte  à  celui  qui  le  doit, 
et  la  possession  du  cens  est  acquise  aussi 
longtemps  que  le  titre  qui  lui  sert  de  base 
n'est  pas  annulé.  Les  arrêts  cités  ne  font 
qu'appliquer  ces  principes  et  l'on  y  cherche- 
rait vainement  un  argument  à  l'appui  de 
cette  thèse  du  pourvoi  qu'on  peut  acquérir 
sans  le  vouloir  et  qu'un  prête-nom  peut  être 
propriétaire  irrévocable.  L'une  des  affaires 
rappelées  par  les  demandeurs  présente  sur- 
tout une  situation  particulière,  qui  a  été 
prépondérante  dans  la  décision  du  14  no- 
vembre 1867  :  les  acquéreurs  s'étaient  portés 
fort  pour  leurs  associés  (aff.  Douxchamps). 

En  quoi  la  doctrine  de  l'arrêt  dénoncé 
aboutirait-elle  au  rétablissement  de  la  main- 
morte? ^i'est-ce  pas  plutôt  le  système  des 
demandeurs  qui  conduit  à  ce  résultat?  Si  le 
dessaisissement  est  irrévocable  en  faveur  du 
prête-nom,  le  triomphe  de  la  mainmorte  est 
assuré.  Le  prêle-nom  se  dessaisira,  à  son 
tour,  au  profit  d'un  autre  prête-nom  et  celui- 
ci  répondra  au  premier  vendeur  ou  à  ses 
ayants  cause  :  <  Voilà  un  acte  régulier  qui 
vous  a  irrémissiblement  dépouillés.  »  Il 
restera  en  possession  et  n'aura  rien  à  resti- 
tuer. D'autres  auront  fourni  l'argent;  lui 
s'enrichira.  Les  demandeurs,  dont  l'auteur 
n'a  rien  déboursé  et  qui  n'ont  rien  à  rendre, 
deviendront  propriétaires  d'un  immeuble 
dont  des  tiers  ont  acquitté  le  prix.  Qu'ils 
n'invoquent  pas  l'ordre  public!  leur  auteur 
l'a  violé  en  l'an  vu.  L'ordre  public,  ici,  dis- 
simule le  désir  inique  de  s'approprier  une 
chose  que  d*autres  ont  payée. 

Sur  le  second  moyen,  -^  Les  articles  150  et 
131  du  code  de  procédure  civile  n'ont  pas 
été  violés..  La  condamnation  aux  dépens  est 
dans  les  attributions  discrétionnaires  du  juge 
du  fond.  Cette  condamnation  est  motivée 
dans  le  dernier  considérant  de  l'arrêt,  et  la 
mauvaise  foi  dont  il  y  est  question  est  toute 
différente  du  dol  défini  par  l'article  1116  du 
code  civil. 


(1)  Loi  du  3  frimaire  an  vu,  art.  56;  loi  du  17  dé- 
cembre 1851,  art.  18. 
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M.  ie  procureur  général  FaiJer  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le -premier  moyen  de 
cassation  :  violation  de  Tarticle  1*^'  dn  décret 
du  18  août  1792,  des  articles  1''  et  là  de  la 
loi  du  5  frimaire  an  vi  ;  violation  des  arti- 
cles 711,  724,  liOl,  1108,  U19,  1120» 
liât,  1122, 1519,  1984  du  code  civil  com- 
binés; fausse  application  de  l'article  13il 
du  même  code;  violation  des  dispositions 
diverses  de  là  loi  des  1 3  septembre-l  6  octo- 
bre 1791,  publiée  en  Belgique  en  exécution 
du  décret  du  7  pluviôse  an  vu;  de  la  loi  du 
9  messidor  an  m,  article  158,  combinés  en- 
semble et  avec  Pavis  du  conseil  d'Etat  dn 
50  janvier  1809,  en  ce  que  la  cour  de  Gand 
a  décidé  que  les  descendants  et  héritiers  de 
Verstrepen  n'avaient  point  acquis  le  bien  li- 
tigieux, quoique  leur  auteur  eût  été,  par  un 
acte  authentique,  déclaré  command  dans  le 
délai  voulu,  et  par  déclaration  de  Tadjudi- 
cataire  dûment  acceptée  par  le  command  : 

Considérant  que  Taction  Intentée  par  les 
demandeurs  tendait  à  faire  reconnaître  leur 
droit  de  propriété  sur  une  maison  vendue 
comme  bien  national,  en  Tan  vu,  par  les  ad- 
ministrateurs du  département  de  TEscaut; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  constate 
qu'en  acceptant  la  déclaration  de  command 
faite  par  Tadjudicalaire  de  cette  maison,  l'au- 
teur des  demandeurs,  J.-B.  Verstrepen,  a 
servi  de  personne  interposée;  qu'il  n'a  pas 
acheté  la  maison  pour  lui,  mais  pour  la  cor- 
poration supprimée  des  Pjfndert^  à  laquelle 
elle  avait  autrefois  appartenu  ; 

Que  de  ce  fait,  souverainement  établi,  et 
qui  résulte,  suivant  la  cour  de  Gand,  non 
pas  seulement  de  l'acte  dul2mai  1811,  mais 
de  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  l'arrêt 
conclut  avec  raison  que  i'immeuble  litigieux 
n'est  pas  entré  dans  le  domaine  propre  de 
Verstrepen,  puisque  celui-ci  n'a  pas  entendu 
l'acquérir  à  titre  de  maître,  animo  domini; 

Considérant  que  Verstrepen  n'ayant  pu 
transmettre  à  ses  héritiers  une  propriété 
qu'il  n'avait  pas  lui-même,  les  demandeurs, 
impuissants  à  justifier  leur  qualité  de  pro- 
priétaires, ont  été  déboutés  à  bon  droit  de 
leur  action; 

Qu'il  n'importe  que,  dans  la  déclaration  de 
command  et  dans  l'acceptation  qui  l'a  suivie, 
Verstrepen  ait  été  nominativement  désigné 
comme  acheteur; 

Que  cette  désignation,  dont  la  sincérité 
n'est  pas  attestée  par  Toflicier  public  instru- 
mentant à  l'acte  d'acceptation,  ne  fait  poiut 
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foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  et  qu'il  est 
permis,  dès  lors,  d'en  démontrer  le  caractère 
frauduleux  par  les  moyens  de  preuve  ordi- 
naires ; 

Qu'on  objecte  que  l'arrêt  attaqué  implique 
attribution  de  propriété  à  une  association 
dépourvue  de  la  capacité  civile;  mais  que 
telle  n'est  pas  la  portée  de  l'arrêt; 

Qu'il  examine  si  les  demandeurs  étaient, 
du  chef  de  leur  auteur,  pi*opriét»ires  île  la 
maison  6\ie  Pyndirs  huis;  qu'il  tes  déclare 
dénués  à  cet  égard  de  tout  droit  quelconque 
et  décide,  en  conséquence,  qu'ils  sont  mal 
fondés  dans  leur  demande  ; 

Que  la  seule  question  posée  au  procès  se 
trouve  ainsi  résolue,  et  que  ta  cour  de  Gand, 
bien  qu'elle  reconnaisse  expressément  que 
l'immeuble,  objet  du  débat,  n'a  pu  être  féga- 
leuK  nt  acquis  à  ta  corporation  des  Pyriders, 
n'a  pas  en  à  recheicher  à  qui  cet  Immeuble 
devait  en  déliniiive  appartenir  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'arrêt  n'a  pas  contre- 
venu aux  dispositions  invoquées  à  l'appui 
du  premier  moyen; 

Sur  le  second  moyen  de  cassation  :  viola- 
tion des  articles  150  et  151  du  code  de  pro- 
cédure civile,  1116  du  code  civil,  141  du 
code  de  procédure  civile  et  97  de  la  consti- 
tution, en  ce  que  la  cour  d'appel  a  con- 
damné les  demandeurs  à  tous  les  frais  y 
compris  ceux  d'un  incident  soulevé  par  le 
défendeur  Jean  Lenssens  et  dans  lequel  il 
avait  succombé  : 

Considérant  que  les  tribunaux  ont  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  la  répartition 
des  frais  entre  parties  qui  succombent  respec- 
tivement sur  quelques  chefs  ;  quMIs  peuvent, 
partant,  tenir  compte  de  la  moralité  des  faits 
et  que  la  condamnation  qu'ils  prononcent 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  l'arrêt,  en  ce 
qui  concerne  la  disposition  relative  aux  dé- 
pens est  particulièrement  motivé,  et  que  la 
mauvaise  foi  dont  il  argumento  n'a  rien  de 
conîmun  avec  le  dol  défini  par  l'article  1110 
du  code  civil  ; 

D'où  il  resort  que  le  second  moyen  ne 
peut  être  accueilli; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  20  décembre  1877.—  r«  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 
—  Rajpp,  M.  De  Rongé.  —  ConcL  conf, 
M.Faider,  procureur  général. —  /'/.  MM.  De 
Mot  et  Bilaut. 
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^«  eu.  —  24  décembre  1877. 

POUKVOI  EN  CASSATION.  —  Partie  ci- 
vile.— Absence  de  notification.  — Non- 
rbcevabilité. 

DÉLIT.  —  Circonstances  attiînuantes.  — 
décision  de  la  chambre  d(j  conseil.  — 
Tribunal  de  police.  —  Attribotion. 

Eii  non  recevahle  le  pourvoi  en  cassation  de  la 
partie  civile  lorsque  Vacte  de  recours  n'a  pas 
été  notice  a  la  partie  adverse  (1).  (Code 
d'ÎDstr.  <!rim.,  art.  418.) 

La  décision  de  la  chambre  du  conseil  qui  a 
déclaré,  à  l'unanimité,  qu'une  prévention  de 
coups  ei  blessures,  à  raison  des  circonatances 
atténuantes,  serait  jugée  par  le  tribunal  de 
police,  ne  permet  pas  de  contester  la  compé' 
teuce  de  ce  tribunal,  (Loi  du  4  octobre  1 867, 
art.  5.) 

(van  LOO,  —  C.  COURTIVRON.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considéraut  que  le  deman- 
deur s'est  trouvé  au  procè:}  en  qualité  de 
partie  civile  et  de  prévenu  ; 

Que  le  pourvoi  n'a  pas  été  limité  et  que, 
dès  lors,  le  demandeur  Ta  formé  eu  6a  dou- 
ble qualité  ; 

Considérant  que  le  demandeur,  agissant 
comme  partie  civile,  n'a  pas  fait  notifier  Tacte 
de  son  recours; 

UuMI  n'est  donc  pas  recevable,  aux  termes 
dcrarticle  418  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  que  le  de- 
mandeur a  formé  en  qualité  de  prévenu  : 

Considérant  que  Tarticle  398  du  code  pé- 
nal prévoit  rînfraction  générale  :  coups  et 
blessures  volontaires  ; 

Considérant  que  la  chambre  do  conseil, 
valablement  saisie  du  fait,  a  pu  en  apprécier 
toutes  les  circonstances  et  par  suite  déclarer, 
à  Tunanimité,  que,  vu  leur  peu  de  gravité,  il 
y  avait  lieu  à  renvoi  devant  le  tribunal  de 
police,  dont  la  compétence,  aux  termes  de 
l'article  5  de  la  loi  du.  4  octobre  1867,  ne 
peut,  dès  lors,  plus  élre  contestée  au  point 
de  vue  des  circonstances  atténuantes;  qu'il 
résulte  de  ce  qui  précède  que  le  tribunal 
correctionnel,  en  maintenant,  comme  juge 
d*appel,  la  compétence  que  s'était  reconnue 
le  juge  de  police,  s'est  conformé  aux  lois  sur 
la  matière  ; 


(I)  ScflEYVEii,  Des  Pourvois,  n»  133. 


Par  ces  motifs,  rejette.., 

Du  24  décembre  1877.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé.  —  Rapp,  M.  Corbisier  de 
Méaultsart.  —  Concl.  conf,  M.  Mélot,  avocat 
général. 

2«  en.  -~  17  et  81  décembre  1877 
et  14  Janvier  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Cens  ANTÉRIEUR  a  l'inscrip- 
tion. —  Cotisation  insuffisante.  — Impôt 
supplémentaire.  —  réclamation  devant 
la  juridiction  fiscale. — délai  légal. — 
Versement  irrégulier. 

Celui  qui  fonde  son  cens  électoral,  pour  l'année 
antérieure  à  l'inscription,  sur  des  contribua 
tiens  directes  à  raison  desquelles  il  aurait,  à 
tort,  été  insuffisamment  cotisé  et  qu'il  a  com- 
plétées par  un  impôt  supplémentaire,  doit 
prouver  que,  dans  Us  trois  mois  de  la  déli- 
vrance de  l' avertissement-extrait  du  rôle  de 
cette  année,  il  a  réclamé  du  chef  de  cette 
insuffisance  devant  la  députaiion  permanente 
siégeant  comme  juge  fiscal,  et  justifier  qu'il 
a  payé  le  supplément,  dans  le  cours  de  cette 
même  année,  conforménient  à  la  loi,  c'est-à- 
dire  en  vertu  de  ta  coiisatiqn  nouvelle  si  9a 
réclamaiion  a  été  admise,  et,  si  elle  a  été 
re jetée,  à  titre  de  consignation  (2).  (Code 
élect.,  art.  8;  loi  du  5  juillet  1871,  arti- 
cle 8.) 

Première  espèce. 
(godeau,  —  c.  debecker.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Punique  moyen  de  cas- 
sation, tiré  de  la  violation  des  articles  4,  6 
et  8  du  code  électoral,  8  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1871  et  6  de  la  constitution,  en  ce  que 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
2â  novembre  1877,  a  ordonné  la  radiation 
du  demandeur  de  la  liste  des  électeurs  géné- 
raux de  la -commune  de  Haut-Ittre  par  le 
motif  que  sa  déclaration  de  contribution 
personnelle  pour  l'année  1876  n'a  pas  été 
l'objet  d'une  cotisation  régulière  et  n'a  été 
comprise  dans  un  rôle  exécutoire  qu'au  cours 
de  l'année  1877  ; 

Considérant  que  le  payement  d'une  con- 
tribution né  peut  être  invoqué  pour  l'électo- 
rat  qu'autant  qu'il  est  légalement  fait  ; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  constate 
que  le  demandeur  a  payé  en  1876  à  titre 
personnel  24  fr.  55  c.  pour  foncier  et  pa- 
tente ; 


(i)  Cass..  4  juin  1877  (Pabic,  1877, 1,  247). 
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CoDsidérant  que  cette  cotisation  étant 
insufiisante  pour  i'électorat  général,  le  de* 
mandeur,  averti  de  cette  insuffisance  par 
l'extrait  du  rôle  loi  remis  en  mars  1876, 
aurait  dû,  afin  de  faire  reconnaître  son  droit 
d'électeur  général,  adresser  une  réclamation 
dans  le  délai  de  Tarticle  8  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1871,  à  la  députatioD  permanente  pour 
obtenir  soit  une  décision  favorable,  soit,  eu 
cas  de  refus,  le  droit  de  consigner  en  exécu- 
tion de  Particle  8  du  code  électoral  ; 

Considérant  que  cette  réclamation  à  faire 
conformément  à  la  loi  fiscale,  c'est-à-dire 
dans  le  délai  prescrit  par  cette  loi,  n'est,  dit 
Tarrét,  ni  prouvée  ni  même  alléguée  par  le 
demandeur  ; 

Considérant  que  le  versement  supplémen- 
taire que  celui-ci  invoque,  n'ayant  donc  pu 
être  fait  à  titre  de  consignation,  doit  rentrer 
dans  la  règle  et  avoir  pour  base  un  titre  ré-  * 
gulier  de  perception; 

Considérant  que  ce  titre  n'existe  pas  puis- 
que celui  qu'on  produit  n'a  reçu  son  exécu- 
toire qu'en  février  1877,  que  par  suite  il  ne 
pouvait,  aux  termes  des  articles  16  et  17  de 
l'arrêté  du  30  novembre  1871,  organique  de 
la  loi  du  5  juillet  de  la  même  année,  être 
l'objet  d'une  notification  individuelle  ni  ser- 
vir de  titre  de  perception  ;  que  le  payement 
du  30  décembre  1876,  nécessaire  pour  faire 
atteindre  au  demandeur  le  taux  de  l'électorat 
général,  ne  constitue  qu'un  versement  arbi- 
traire sans  base  légale  et,  partant,  sans  valeur; 
que,  par  suite,  en  décidant  qu'ii.ne  peut  être 
invoqué  au  porint  de  vue  électoral  pour  1876, 
l'arrêt  a  fait  une  juste  application  des  lois 
sur  la  matière  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  17  décembre  1877.  —  2«  ch.  —  Prés, 
M.  De  Longé.  —  Rapp»  M.  Corbisier  de 
Méaultsart.  —  ConcL  conf,  M.  Mélot^  avocat 
général. 

Deuxième  espèce, 

(DAL,  —  G.  DEBECKER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation, déduit  de  la  violation  des  articles  4, 
6  et  8  du  code  électoral,  de  l'article  8  de  la 
loi  du  5  juillet  1871,  et  de  l'article  6  de  la 
constitution  ;  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  or- 
donne la  radiation  du  demandeur  de  la  liste 
des  électeurs  généraux  de  la  ébmmune  de 
Haut-litre,  par  le  motif  que  sa  déclaration 
d'un  supplément  de  contribution  person- 
nelle pour  1876  n'a  pas  été  l'objet  d'une 
cotisation  régulière  et  n'a  été  comprise  dans 


un  rôle  exécutoire  qu'au  cours  de  1877; 
bien  que  cette  déclaration  ait  été  faite  le 
30  mai  1876,  et  que  ce  supplément  ait  été 
effectivement  payé  avant  la  clôture  définitive 
des  listes  : 

Attendu  que  le  débat  engagé  entre  parties 
porte  sur  une  somme  de  là  fr.  43  c.  à  l'aide 
de  laquelle  Uenri  Dal  veut  parfaire  son  cens 
pour  l'année  1&76,  afin  de  légitimer  l'inscrip- 
tion de  son  nom  sur  la  liste  des  électeurs 
généraux,  dressée  eu  1877; 

Attendu  que  ce  cas  est  régi  par  l'article  8 
du  code  électoral,  combiné  avec  l'article  8 
de  la  loi  du  5  juillet  1871; 

Qu'il  résulte  de  ces  dispositions,  inter- 
prétées d'après  les  documents  et  les  discus- 
sions parlementaires  concernant  iesdites  lois 
et  celle  du  12  juin  1 871 ,  que  celui  qui  fonde 
son  cens  élisctoral  pour  l'année  antérieure  à 
l'inscription,  sur  des  contributions  directes 
à  raison  desquelles  il  aurait,  i  tort,  été  in- 
suffisamment cotisé  et  qu'il  a  complétées 
par  un  impôt  supplémentaire,  doit  prouver 
que,  dans  les  trois  mois  de  la  délivrance  de 
l'a vertissement-ex trait  du  rôle  de  cette  an- 
née, ri  a  réclamé  du  chef  de  cette  insuffisance 
devant  la  députation  permanente  siégeant 
comme  juge  fiscal,  et  justifier  qu'il  a  payé  le 
supplément,  dans  le  cours  de  cette  même 
année,  conformément  à  la  loi  ;  c'est-à-dire 
en  vertu  de  sa  cotisation  nouvelle,  si  sa  ré- 
clamation a  étéadmise,et,  si  elle  aété  rejetée, 
à  titre  de  consignation  ; 

Attendu  que,  suivant  les  constatations  de 
l'arrêt  dénoncé,  aucune  de  ces  conditions 
n'existe  dans  l'espèce  ; 

Qu'en  effet,  d'une  part,  s'il  est  vrai,  que 
les  12  fr.  45  c.  dont  il  s'agit  ont  été,  le 
50  mai  1876,  l'objet  d'une  déclaration  sup- 
plémentaire se  rapportant  à  toute  l'année 
1876,  il  est  constant  que,  dès  le  22  mars 

1876,  Dal  avait  reçu  l'avertissement-extrait 
du  rôle  indiquant  ses  contributions  directes, 
établies  pour  ladite  année  d'après  sa  pre- 
mière déclaration;  et  que  sa  réclamation 
fiscale  contre  cette  cotisation  insuffisante 
n'est  parvenue  à  la  députation  permanente 
que  le  30 décembre  suivant,  longtemps  après 
l'expiration  du  délai  légal; 

Que,  d'autre  part,  ces  12  fr.  45  c.  ont  été 
payés  le  31  décembre  1876,  avant  la  clôture 
détinitive  des  listes,  mais  en  vertu  d'un  rôle 
qui  n'a  été  rendu  exécutoire  que  le  8  janvier 

1877,  et  qui,  aux  termes  de  l'article  18  de 
l'arrêté  royal  du  30  novembre  1871,  n'était 
pas,  à  l'époque  du  versement,  un  titre  légal 
de  perception  ;  que,  partant,  ce  versement 
est  nul; 

Attendu  qu'il  ne  peut  pas  même  valoir 
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comme  consignatioD  sauvegardant  les  droils 
électoraux  :  celle-ci  n'étant  admise  qu*à  la 
suite  d'une  réclamation  fiscale  dans  laquelle 
le  réclamant  a  échoué  ; 

D'oii  la  conséquence  que  le  demandeur 
n*st  pas  satisfait  aux  exigences  de  Tarticle  8 
précité  ; 

Attendu  que  Tarticle  4  du  code  électoral, 
qui  veut  l'existence  de  la  condition  du  cens 
avant  la  clôture  définitive  des  listes,  et  Tar- 
ticle  6  du  même  code,  suivant  lequel  nul 
n'est  iliscrit  sur  les  listes  électorales  s'il  n'est 
justifié  qu'il  a  effectivement  payé  le  cens 
pour  Tannée  antérieure,  s'appliquent  évi- 
demment :  le  premier,  à  la  condition  du  cens 
telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi  ;  le  second, 
à  un  payement  légalement  efi'ectué,  et  se 
réfèrent  ainsi  l'un  et  l'autre,  dans  le  cas  de 
l'article  8,  aux  formalités  que  prescrit  cet 
article  ; 

Attendu  que  l'article  6  de  la  constitution 
qui  proclame  l'égalité  des  Belges  devant  la 
loi  a  en  vue  de  proscrire  les  privilèges  en 
matières  de  juridictions,  d'impôts  et  de  col- 
lation d'emplois  publics,  en  garaniissant  à 
tous  les  citoyens  la  jouissance  de  leurs  droits 
civils  et  politiques,  sans  acception  de  per- 
sonnes et  sans  égard  à  leurs  titres  ou  è  leur 
rang; 

Que  cette  disposition  ne  concerne  donc  pas 
rinégalité  provenant  de  l'exécution  d'une 
mesure  de  la  nature  de  celle  dont  traite 
l'article  15  de  l'arrêté  royal  du  50  novembre 
1871,  par  laquelle  le  pouvoir  exécutif  règle, 
dans  l'intérêt  général,  les  attributions  d'un 
service  public,  selon  les  besoins  des  diverses 
localités  que  ce  service  dessert  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  ordon- 
nant la  radiation  du  nom  d'Henri  Dal  de  la 
liste  électorale  dressée  en  1877,  à  Haut-Ittre, 
pour  les  chambres  IégislativeS|  a  fait  une 
juste  application  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Ou  51  décembre  1877.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  le  che- 
valier Hynderick.  —  Concl.  conf.  M.  Mélot, 
avocat  général. 

Troisième  espèce, 

(VÀNDEPÀER  ET  VERUEIRE,  —  C.  BLOCK.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  des  articles  6  et  8  du  code  électo- 
ral, en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  compté  au 
défendeur  pour  son  cens  électoral,  pour 
l'année  1876,  une  contribution  qui  n'a  été 


établie  et  rendue  exécutoire  par  un  rôle  que 
dans  le  cours  de  l'année  1877  et  alors  que 
nulle  réclamation  n'avait  été  formée  par  lui 
devant  la  juridiction  fiscale,  conformément 
à  l'article  8  précité  et  à  l'article  8  de  la  loi 
du  5  juillet  1871; 

Considérant  que  Tarrét  attaqué,  afin  de 
parfaire  le  cens  électoral  du  défendeur  Block 
pour  l'année  1876,  lui  a  tenu  compte  d'un 
impôt  de  17  fr.  25  c,  dû  à  raison  d'un  che- 
val mixte; 

Considérant  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que 
la  déclaration,  en  date  du  25  juin  1876,  re- 
lative à  ce  cheval,  a  fait  l'objet  d'une  cotisa- 
tion au  rôle  supplétif  rendu  exécutoire  seu- 
lement le  10  janvier  1877; 

Qu'aucune  réclamation  n'a  été  adressée  à 
la  députatiou  permanente  par  le  défendeur 
du  chef  de  l'absence  de  cotisation  pendant 
l'année  1876; 

Considérant  qu'il  ressort  de  la  combinai- 
son des  articles  6  et  8  du  code  électoral  et 
des  discussions  parlementaires  qui  ont  pré- 
cédé cette  loi  et  celles  des  12  juin  et  5  juillet 
187t,  que  le  contribuable,  pour  être  inscrit 
sur  les  lîstes^lectorales,  doit  justifier  qu'ij 
a  été  cotisé  dans  le  cours  de  l'année  anté- 
rieure à  l'inscription  ou  que,  tout  au  moins, 
il  a,  dans  le  cours  de  cette  même  année,  ré- 
clamé conformément  à  la  loi  fiscale,  devant 
la  députation  permanente,  du  chef  d'absence 
ou  d'insufiisance  d'imposition  et,  en  cas  de 
rejet  de  sa  demande,  consigné  en  mains  du 
receveur  les  contributions  qu'il  prétend  de- 
voir; 

Considérant  qu'aucun  texte  ne  permet  de 
déroger  à  la  règle  générale  établie  par  les 
dispositions  précitées; 

Considérant  que  le  défendeur  Invoque  en 
vain  l'arrêté  royal  du  50  novembre  1871, 
pris  en  exécution  de  la  loi  du  5  juillet  de  la 
même  année,  qui,  par  son  article  15,  prescrit 
que  les  déclarations  de  la  contribution  per- 
sonnelle, cinquième  et  sixième  bases,  faites 
après  le  51  mars,  dans  les  communes  de 
moins  de  5,000  âmes,  et  lorsque  les  droits 
s'élèvent  à  moins  de  100  francs  par  trimes- 
tre, ne  seront  comprises  que  dans  les  rôles 
formés  à  la  fin  de  l'année; 

Qu'en  admettant  que  cet  arrêté  mette 
obstacle  à  ce  que,  pour  les  impôts  dont  il 
s'agit,  les  habitants  des  petites  communes 
puiiisent,  comme  ceux  des  communes  impor- 
tantes, obtenir,  avant  l'expiration  de  l'année 
et  sans  réclamation,  le  titre  fiscal  nécessaire 
à  l'exercice  de  leur  droit  électoral,  on  ne 
pourrait  cependant  inférer  de  là  qu'il  a  pu 
avoir  pour  effet  de  créer  une  exception  à 
la  loi  ; 
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Que  si  Ton  attribuait  audit  arrêté  une  telle 
portée,  on  serait  entraîné  à  cette  conséquence 
inadmissible  que  les  contributions  person- 
nelles, cinquième  et  sixième  bases,  déclarées 
avant  le  1*'  juillet  pour  Tannée  de  la  révision 
des  listes  peuvent  servir  à  former  le  cens 
électoral,  sans  attendre  la  cotisation,  dans 
les  communes  où  le  fisc  est  autorisé  à  ajour- 
ner la  mise  à  exécution  des  rôles  supplétifs 
jusqu'à  la  fin  du  deuxième  semestre; 

Considérant  quil  suit  de  ce  qui  précède 
que  Tarrét  dénoncé,  en  formant  le  cens  du 
défendeur  au  moyen  de  la  contribution  de 
17  fr.  25  c.  dont  il  s'agit,  a  violé  les  textes 
cités  à  Tappui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  mot!  fs,  casse. . . 

Du  U  janvier  1878.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp,  M,  Bec- 
kers.  — ConcL  conf,  M.  Mélot,  avocat  gé- 
néral. 


2*  CH.  —  24  décembre  1877. 

ÉLECTIONS.  —  Cassation.  —  Moten  nou- 
veau. —  Non-recevabilité. 

On  ne  peut  faire  valoir  en  cassation  un  moyen 
nouveau  sur  lequel  nulle  contestation  déduite 
en  conclusions  n'avait  été  élevée  devant  le 
juge  du  fond  (1). 

(FRÉDRIX-LAURENT,  —  C.  GAUTHIER.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  de  Tarticle  6 
du  code  électoral,  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
ordonne  Tinscription  sur  les  listes  électorales 
d'un  citoyen  qui  ne  justifie  pas  avoir  payé  le 
cens  Tannée  antérieure  à  la  révision  des 
listes  ; 

Attendu  que  si,  en  droit,  la  cour  a  puisé  à 
tort  dans  les  circonstances  et  les  présomp- 
tions de  la  cause  la  preuve  que  le  défen- 
deur avait  payé  le  cens  pour  1876,  il  ne 
conste  néanmoins  pas  que  ce  payement  pour 
1876  avait  été  Tobjet  d'une  contestation  for- 
mellement déduite  en  conclusions; 

Que,  dans  cet  état,  le  moyen  proposé  par 
le  pourvoi  est  nouveau,  et  par  suite  non 
recevable. 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  24  décembre  1877.  —  2«  cli.  —  Prés. 
M.  De  Longé.  —  Rapp,  M.  Tillier.  —  ConcL 
conf,  M.  Mélot,  avocat  général. 


(1)  Ca$s.«  SI  septembre  1877  (Pasic,  1877, 1, 398); 
ScHCYVER,  Des  Pourvois,  n®«  31  el  39,  supiàf  p.  29). 


i*  CB.  —  27  décembre  1877. 

MlLfCE.  —  Infirmité.  —  Djéputations  per- 
manentes. —  Formalités. 

Pour  concéder  valablement  les  exemptions  du 
chef  d'infirmités  prévues  par  l'ariicleZZ  delà 
loi  sur  la  milice,  les  députations  permanentes 
doivent  se  conformer^  en  procédant  aux 
constatations  légales,  aux  formes  prescrites 
par  les  articles  35  et  42  de  loi,  (Loi  des 
3  juin  1870-18  septembre  1873,  art.  29; 
27  n*«  3,  4,  5;  33,  55,  42,  lOi,  23,  §  4, 
35,  §  6,  47,  §  2.  Arrêté  royal  du  25  octo- 
bre 1873.) 

(MICHEL.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation fondé  sur  la  violation  des  articles  33, 
35  et  42  de  la  loi  sur  la  milice,  en  ce  que 
le  milicien  n'ayant  ni  comparu  devant  la 
députation,  ni  été  visité  par  des  hommes 
de  Tart  désignés  par  le  président  de  ce  col- 
lège, ce  milicien  a  été  néanmoins  dispensé 
sur  la  production  de  certificats  non  probants; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  29 
de  la  loi  sur  la  milice,  la  seule  cause  qui 
fasse  acquérir,  dans  les  cas  prévus  par  les 
n""  3,  4  et  5  de  Tarticle  27,  au  milicien  dé- 
signé pour  le  service  un  titre  à  Texemption 
égal  à  celui  qu'il  aurait  eu,  si  l'événement 
avait  précédé  sa  désignation,  c'est  le  décès 
d'un  membre  de  sa  famille  ; 

Considérant  que  Tarticle  33  assimile  aux 
membres  décédés  de  la  famille  ceux  qui  par 
suite  de  Tune  ou  de  l'autre  des  infiroiités 
qu'il  détermine,  sont  considérés  comme 
perdus  pour  la  famille;  mais  pour  jouir  de 
Texemption  ou  de  la  dispense  du  service,  le 
réclamant  doit  fournir  la  preuve  de  la  réalité 
de  Tinfirmité  assimilée,  dans  ce  cas  parti- 
culier, au  décès  du  membre  de  la  famille; 

Considérant  que  la  loi,  dans  ses  articles  35 
et  42,  prescrit  au  conseil  de  milice  un  mode 
spécial  de  procéder  à  l'examen  des  infirmités 
ou  des  maladies  qui  sont  de  nature  à  servir 
de  foudement  à  une  exemption  ou  à  une  dis- 
pense de  service  ; 

Que  d'après  Tarticle  42,  si  Tinscrit  atteint 
de  semblables  maladies  ou  infirmités  n'a  pas 
comparu  devant  le  conseil,  il  est  visité  par 
deux  hommes  de  Tart,  conformément  à  Tar- 
ticle 35,  lesquels  motivent  leur  rapport  en 
affirmant  sous  serment  qu'il  a  été  fait  sans 
haine  ni  faveur,  soit  devant  le  juge  de  paix 
du  canton^  soit  devant  le  bourgmestre  de  la 
comudune,  soit  devant  le  conseil  lui-même, 
dans  les  vingt-quatre  heures  delà  visite; 
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Considérant  que  ce  mode  d'examen  est 
applicable  à  ceux  qui  sont  atteints  de  Tune 
des  infirmités  déterminées  par  Tarticle  53  ; 

Que  cela  résulte  tant  de  la  combinaison 
des  articles  23,  §  A,  35,  §  6,  et  47,  §  2,  de  la 
loir  que  du  modèle  n"  37,  annexé  à  Tarrété 
dn  25  octobre  1873,  pris  en  exécution  de 
l'article  101  ; 

Considérant  que  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial,  remplissant,  dans  les 
cas  spécifiés  dans  l'article  29  de  la  loi,  les 
fonctions  de  conseil  de  milice,  est  tenue  d'ob- 
server les  formalités  prescrites  à  ce  conseil 
lui-même; 

Considérant  qu'il  ne  conste  pas  au  procès 
que  les  hommes  de  Tart  qui  ont  délivré  le 
certificat  produit  ont  été  désignés  par  le 
président  de  la  députation  permanente,  non 
plus  qu'ils  ont  affirmé  leur  rapport  sous  ser- 
ment, conformément  à  l'article42; 

Qu'il  s'ensuit  que  celte  pièce  devait  être 
rejetée,  aux  termes  de  l'article  101  de  la  loi; 

Considérant  qu'en  déclarant,  dans  ces  cir- 
constances, dispensé  provisoirement  du  ser- 
vice le  milicien  Henri-Joseph  Michel,  l'ar- 
rêté attaqué  a  contrevenu  aux  articles  29, 
33,  35,  42  et  101  de  la  loi  du  20  juin  1870- 
18  septembre  1873; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  17  décembre  1877.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Tillier. 
—  Concl.  conf,  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  GH.  —  31  'décembre  1877. 

PRESSE.  —  Dboit  de  réponse.  —  Délai.  — 
Journal.  —  Publication  dans  un  supplé- 
ment. —  Amende. 

La  réponse  à  un  article  de  journal  doit  être 
insérée  le  surlendemain  du  jour  du  dépôt. 
C'est  l'insertion  de  cette  réponse  dans  le 
corps  même  du  journal  qui,  seule,  assure  la 
garantie  de  publicité  que  la  loi  a  entendu 
accorder.  Ne  satisfait  donc  pas  à  la  loi,  l'in- 
sertion dans  une  feuille  détachée  comme  sup- 
plément. (Décret  du  20  juillet  1831, 
art.  13.) 

(lerot-delvaux.) 

Par  jugement  du  tribunal  correctionnel 
deCharleroi,endatedu  3juillet  1877,Leroy- 
Delvaux,  éditeur  du  journal  hebdomadaire 
le  Bourdon,  qni  se  publie  à  Fontaine  l'Ëvé- 
que,  a  été  condamné  :  1*^  à  une  amende  de 
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296  fr.  80  c,  pour  n'avoir  pas  inséré  dans 
le  n*^  du  20  mai  1877  une  réponse  à  différents 
articles  de  ce  journal  dans  lesquels  le  sieur 
Laurent,  avocat  à  Charleroi,  avait  été  nomi- 
nativement cité,  alors  que  cette  réponse 
avait  été  déposée  deux  jours  avant  celui  où 
le  journal  devait  paraître;  2®  à  une  amende 
de  20  francs  par  jour  de  retard,  soit  620  fr. 
pour  trente  et  un  jours,  à  partir  du  27  mai 
1877  jusqu'au  20  juin  suivant,  et  ainsi  pour 
chaque  jour  de  retard  jusqu'à  l'insertion; 
cette  dernière  condamnation  motivée  sur  ce 
que  la  réponse,  au  lieu  d'être  insérée  dans 
le  corps  du  journal,  n'avait  été  imprimée 
que  dans  un  supplément  au  n"*  21  du  jour- 
nal ponant  la  date  du  27  mai  1877,  et  devait 
par  conséquent  être  considérée  comme  non 
existante. 

Ce  jugement  fut  confirmé  en  appel. 

Leroy-Delvaux  s'est  pourvu  en  cassation 
en  invoquant  le  moyen  sur  lequel  a  statué 
l'arrêt  suivant  : 

ARBÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation, tiré  de  la  violation  de  l'article  13  du 
décret  du  20  juillet  1831,  interprété  par  la 
loi  du  14  mars  1855,  A,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  condamné  le  demandeur  à  une 
amende  de  296  fr.  80  c,  alors  que  le  dépôt 
de  la  réponse  de  la  personne  citée  dans  le 
journal  le  Bourdon  n'avait  pas  été  fait  deux 
jours  au  moins  avant  celui  où  ce  journal 
devait  paraître  selon  sa  périodicité;  B,  en  ce 
que,  nonobstant  la  publication  de  la  réponse 
dans  le  supplément  au  n*'  21  du  Bourdon, 
l'arrêt  a  condamné  le  demandeur  à  une 
amende  de  20  francs  par  jour  de  retard,  soit 
620  francs  pour  trente  et  un  jours  à  partir 
du  27  mai  1877  jusqu'au  20  juin  suivant, 
et  ainsi  pour  chaque  jour  de  retard  jusqu'à 
l'insertion  ; 

Quant  à  la  première  branche  du  moyen  : 

Considérant  qu*il  résulte  des  constatations 
de  faits  du  jugement,  dont  l'arrêt  attaqué  a 
adopté  les  motifs,  que  le  demandeur  a  été 
sommé,  le  17  mai  1877,  par  exploit  d'huis- 
sier, d'avoir  à  insérer  dans  le  plus  prochain 
numéro  du  Bourdon  qui  devait  paraître  le 
20  mai,  une  lettre  et  différents  documents 
en  réponse  à  divers  articles  publiés  dans  le 
même  journal,  les  11  et  18  mars  et  13  mai 
1877,  dans  lesquels  le  requérant,  l'avocat 
Camille  Laurent,  de  Charleroi,  avait  été  no- 
minativement cité;  et  que  cette  réponse  n'a 
été  publiée  que  dans  un  supplément  au  n*^  21 
dudit  journal  portant  la  date  du  27  mai  ; 
et  ainsi  plus  de  deux  jours  après  celui  du 
dépôt; 
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Que,  partant,  cette  branche  du  moyen 
manque  de  iMise  ; 
En  ce  qui  touche  la  seconde  branche  : 

Gonsidéranl  que  c*e6t  l'insertion  de  la 
réponse  dans  le  corps  même  du  journal  qui, 
seule,  assure  la  garantie  de  publicité  que  la 
loi  a  entendu  accorder; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  Tarrétatta- 
que  que  le  demandeur  a  imprimé  la  réponse, 
non  dans  le  corps  de  son  journal,  mais  seu- 
lement dans  une  feuille  détachée  comme 
supplément,  laquelle  pouvait  n*étre  pas  dis* 
trlbuée  avec  le  journal  ; 

Que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  que,  dans 
ces  circonstances,  le  demandeur  n'a  pas  satis- 
fait h  Tobligation  à  laquelle  il  était  légale- 
ment tenu,  et  en  le  condamnant  de  ce  chef 
à  l'amende  comminée  par  l'article  13  du 
décret  du  20  juillet  1851,  a  fait  une  juste 
application  de  cette  disposition  de  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  31  décembre  1877.  —  2«  ch.  —  Pré$, 
M.  De  Longé,  président. — Rapp.  M.  Tillier. 
—  Concl.  conf,  H.  Mélot,  avocat  général. 


2«  cH.  —  81  décembre  1877. 
RÈGLEMENT  DE  JUGES.—Fàit  punissable 

AD  MINIMUM    DE   LA  RECLUSION.  —  CORREC- 
TI0NNAL18AT10N  NON  ADMISE. 

Dans  une  prévention  de  idol  commis  avec  vio- 
lence ou  menace  sur  la  personne  d'un  enfant 
au-dessous  de  l'âge  de  quatorte  ans,  par  un 
individu  ayant  autorité  sur  l*enfant,  le  crime 
est  punissable,  même  en  cas  d'admission  de 
circonstances  atténuantes,  de  la  réclusion. 
En  conséquence,  la  chambre  du  conseil  n'a 
pas  pu  correctionnaliser  le  fait  (1).  (Gode 
pénal,  art.  375,  377,  266,  79,  80,  82.) 

(le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  6and,  demandeur  en  règlement  de  juges, 
—  g.  netringkx.) 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Vu  la  demande  en  règle* 
ment  de  juges  formée,  le  3  décembre  1877, 
par  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel 
de  Gand  ; 

Vu  l'article  15,  n*  3,  de  la  loi  du  4  août 
1832; 

Attendu  que,  par  ordonnance  du  17  avril 
1877,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 


(1)  Voy.  c«88.,  2  juillet  1877  (Pasic,  1877, 1,  334). 


première  instance  de  Fumes,  admettant  à 
l'unanimité  des  circonstances  atténuantes,  a 
renvoyé  Neyrinckz  devant  le  tribunal  de  po« 
lice  correctionnelle  de  cet  arrondissement, 
sous  la  prévention  : 

1*  D'avoir,  à  Nieuport,  au  mois  de  mai 
1876,  et  plus  tard,  au  cours  de  la  même 
année,  commis,  à  l'aide  de  violences  ou  de 
menaces  graves,  divers  viols  sur  la  personne 
d'Amélie  Daele,  qui,  i  cette  époque,  était 
âgée  de  moins  de  quatorze  ans  accomplis,  et 
était  chez  Neyrinckz  en  qualité  de  domesti-* 
que,  placée  par  conséquent  sous  son  auto- 
rité; 

2*  Subsidiaireraent  d'avoir,  à  Nieuport, 
au  mois  de  mai  1876,  commis  divers  atteo* 
tats  à  la  pudeur,  sans  violences  ni  menaces, 
sur  la  personne  d'Amélie  Daele,  qui,  i  cette 
époque,  était  ftgée  de  moins  de  quatorie  aoe 
accomplis,  et  était  placée  sous  l'autorité  do 
prévenu  en  qualité  de  domestique; 

Attendu  que  le  tribunal  correctionnel  da 
Fur  nés  ayant  acquitté  Neyrinckz  de  la  pré- 
vention principale,  et  l'ayant  condamné  du 
chef  de  la  prévention  subsidiaire,  son  juge- 
ment a  été  frappé  d'appel  par  le  condamné 
et  par  le  ministère  public,  celui-ci  appuyant 
son  recours  notamment  sur  ce  que,  à  raison 
des  viols,  l'inculpé  avait  été  renvoyé  des 
poursuites  ; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Gand,  sai- 
sie par  ces  appels  de  la  connaissance  de  la 
double  prévention  dont  Neyrinckz  était  l'ob- 
jet, s'est  déclarée  incompétente  ; 

Attendu  que  ces  deuz  décisions  ont  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  leur  con- 
trariété entrave  le  cours  de  la  justice;  et  que 
l'obstacle  ne  peut  être  levé  que  par  un  règle- 
ment déjuges; 

Attendu  que  l'ordonnance  prémentionnée 
se  fonde,  à  tort,  sur  ce  que,  dans  Pespèce, 
les  viols  sont  passibles  de  peines  correction- 
nelles par  suite  des  circonstances  atté- 
nuantes^  régulièrement  admises; 

Qu'en  effet,  auz  termes  des  articles  375  et 
377  du  code  pénal,  le  minimum  ordinaire  de 
la  peine  du  viol  commis,  avec  violences  oa 
menaces  graves,  sur  la  personne  d'un  enfant 
au-dessous  de  Tàge  de  quatorze  ans  accom- 
plis, minimum  qui  est  de  diz  i  quinze  ans 
de  travauz  forcés,  est  élevé,  conformément 
à  l'article  266  du  même  code,  à  douze  ans» 
si  le  coupable  a  autorité  sur  sa  victime  ; 

Et  que,  d'après  les  articles  79>  80  et  82 
du  code  pénal,  dans  le  cas  où  la  loi  a  élevé 
le  minimum  d'une  peine  criminelle»  les  tkf- 
eonstances  atténuantes  peuvent  seulement 
rendre  applicables  le  minimum  ordinaire  de 
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cette  peine,  ou  la  peine  immédiatement  infé- 
rieure; 

Attendu  que,  relativement  aux  infractions 
dont  il  s'agit  en  cause,  la  peine  immédiate- 
ment inférieure  aux  travaux  forcés  à  temps 
est  la  réclusion  ; 

D'où  la  conséquence  que  Tadmission  de 
circonstances  atténuantes  ne  rend  pas  Ney- 
rinckx  justiciable  des  tribunaux  correc- 
tionnels, à  raison  des  viols  qui  lui  sont 
imputés  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  règlement  de 
juges,  et  sans  avoir  égard  i  Tordonnance 
rendue  en  cause,  le  i7  avril  1877,  par  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Furnes, 
laquelle  ordonnance  est  considérée  comme 
non  avenue,  renvoie  le  procès  devant  la  cour 
d'appel  de  Gand,  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation. 

Du  51  décembre  1877.  —  2«  ch.  —  Pré$. 
M.  De  Longé.  —  Rapp.  M.  le  chevalier 
Hynderick.  ^  ConcL  conf,  M.  Mélot,  avocat 
général. 


2«<iH.  ^  81  décembre  1877. 

ÉLECTIONS.  —  Procuration.  —  Interprb- 
tàtion.  -^  Juge  du  fond. 

En  matière  électorale,  il  appartient  au  juge  du 
fond  de  décider,  par  voie  d'interprétation, 
qu'une  procuration  donnant  au  mandataire 
le  droit  d'appeler  au  nom  du  mandant,  a  été 
donnée  par  ce  dernier  en  sa  qualité  d'électeur 
agissant  en  vertu  de  l'article  51  du  code  élec- 
toral,  et  non  pas  en  vue  de  son  droit  person- 
nel qui  n'était  pas  contesté. 

(van  butsele,  —  c.  lodens)  (1). 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  l'article  45, 
§  1^  du  code  électoral,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué déclare  valable  l'appel  fait  par  Sénésal 
au  nom  de  Lodens,  en  vertu  d'une  procura- 
tion lui  donnant  plein  pouvoir  d'intervenir 
pour  le  mandant  dans  la  contestation  dont 
le  droit  électoral  de  celui-ci  était  l'objet,  de- 
vant la  députation  permanente  et  d'interjeter 


(1)  Même  décision  du  même  jour  en  cause  :  !<>  de 
Vanderbaegen,  contre  Lodens  ;  2»  de  Buckens,  conlre 
Lodens,  et  du  U  Janvier  1878,  en  cause  de  De  Béer, 
contre  Lodens.'' 


appel,  pour  autant  que  de  besoin,  de  la  déci^ 
sion  à  intervenir  : 

Attendu  que  la  cour  de  Gand  a  décidé 
qu'il  résulte  du  contexte  de  la  procuration 
dont  il  s'agit  que  Lodens  a  entendu  exercer 
son  droit  d'électeur,  tel  qu'il  est  défini  par 
l'article  31  du  code  électoral,  et  non  pas  dé* 
fendre  son  droit  personnel  à  l'éleciorat  que 
rien  ne  prouve  avoir  jamais  été  contesté, 
d'où  elle  a  tiré  la  conséquence  qu'en  inves- 
tissant Sénésal  du  mandat  d'appeler  de  la 
décision  à  rendre  par  la  députation  perma- 
nente, Lodens  lui  a  donné  droit  et  qualité 
pour  faire  appel  dans  la  présente  cause; 

Attendu  que  cette  interprétation  souve- 
raine du  mandat  conféré  par  Lodens  à  Sé- 
nésal échappe  au  contrôle  de  la  cour  de 
cassation  et  que,  partant,  le  moyen  manque 
de  base; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  31  décembre  1877.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Key- 
molen.  —  ConcL  conf.  M.  Mélot,  avocat  gé^ 
néral. 


2«cH.  —  81  décembre  1877. 

ÉLECTIONS.  —  Père  né  dans  le  Luxem- 
bourg CÉDÉ.  — DÉCLARATION. —  InDIGÉNAT. 

—  Fils  mineur. 

Est  considérée  comme  Belge  de  naissance  la  per- 
sonne originaire  du  Luxembourg  cédé  qui  a 
fait  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  du 
4  juin  1859.  En  conséquence,  la  nationalité 
se  déterminant  par  la  filiation,  le  déclarant 
a  transmis  la  qualité  de  Belge  à  son  fils  mi- 
neur, hé  à  Luxembourg,  avant  1850|  sans 
que  celui-ci  eût  aucune  formalité  à  remplir  (  1  ) . 
(Loi  du  4  juin  1859.) 

(lenger,  —  c.  knepper.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -—  Sur  Tunique  moyen  déduit 
de  la  violation  de  l'article  1*'  de  la  loi  du 
4-  juin  1859  et  des  articles  1,  2»  5  du  code 
électoral,  en  ce  que  Knepper,  né  à  Luxem- 
bourg en  1837,  d'un  père  originaire  de  la 
partie  cédée  du  Luxembourg,  est  étranger 
par  sa  naissance,  et  qu'il  aurait  dû  pour  rester 
Belge  après  le  traité  du  19  avril  1859  faire 
personnellement,  dans  l'année  de  sa  majorité 


(1)  Jurisprudence  constante  de  la  cour. 
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la  déclaration  prescrite  par  Tarticle  1*'  de  la 
loi  du  4  juin  1859: 

Considérant  qu*en  principe  général,  la  na- 
tionalité 8e  détermine  par  la  filiation  et  non 
par  le  lieu  de  la  naissance; 

Considérant  que  Tarrét  attaqué  constate 
qu'Henri  Knepper,  originaire  du  Luxem- 
bourg cédé  et  père  du  défendeur,  a  fait,  le 
22  novembre  1839,  la  déclaration  prescrite 
par  la  loi  du  4  juin  de  la  même  année  ; 

Qu'aux  termes  de  Tarticle  1*'  de  ladite  loi, 
cette  déclaration  a  eu  pour  effet  de  lui  con- 
server  la  qualité  de  Belge,  par  effet  rétroac- 
tif, et  de  Tassimiler  sous  tous  les  rapports 
au  Belge  de  naissance; 

Qu*il  s'ensuit  qu*Henri  Knepper  a  transmis 
par  filiation  la  qualité  de  Belge  au  défendeur 
né  à  Luxembourg  en  1827  ; 

Qu'il  importe  peu  que  le  défendeur  soit 
né  avant  la  révolution  de  1830,  puisque, 
considéré  par  la  loi  comme  Belge  de  nais- 
sance, il  n'avait  aucune  formalité  à  remplir 
pour  conserver  un  indigénat  dont  le  titre  est 
écrit  dans  son  acte  de  naissance,  mis  en  rap- 
port avec  la  déclaration  faite  par  son  père, 
conformément  à  la  loi  du  4  juin  1839; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  31  décembre  1877.  —  2«  cb.  —  Prés. 
M.  De  Longé. — Rapp,  M.  Pardon.  —  Concl. 
conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  CH.  —  7  Janvier  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Contribution  personnelle. 
—  Non-occupation  des  bâtiments.  —  Base 

DU   CENS. 

La  contribution  personnelle  pour  les  quatre  pre- 
mières bases  est  due  par  tous  ceux  qui^  pro- 
priéiaires  ou  non,  occupent  les  habitations  ou 
bâtiments.  En  conséquence^  celui  qui  n'est 
pas  occupant ,  quoique  copropriétaire  ou 
cointéressé,  ne  peut  compter  pour  son  cens 
électoral  aucune  partie  de  la  contribution 
personnelle  d'une  ferme  exploitée  par  ses 
frères.  (Loi  du  28  juin  1822,  art.  6,  39> 
47  et  35.) 

(bORRBMANS,  —  C.  LEBOEUF.) 

Lebœuf  a  demandé  la  radiation  des  listes 
électorales  pour  la  chambre  du  nom  de  Bor- 
remans,  inscrit  comme  payant  43  fr.  53  c, 
tandis  qu'il  ne  peut  lui  être  attribué  que 
41  fr.  53  c.  Il  prétendait  que  Borremans 
s'attribue  à  tort  le  1/6""  (2  fr.)  de  la  con- 
tribution personnelle  payée  par  ses  cinq 
frères  et  sœurs,  cultivateurs,  vivant  ensem- 


ble, alors  que  lui,  Borremans,  occupe  sépa- 
rément avec  ses  enfants  une  maison  pour 
laquelle  il  paye  16  fr.  13  c.  de  contribution 
personnelle. 

Après  une  procédure  régulière,  la  dépu- 
tation  permanente  du  Hainaut  avait  donné 
gain  de  cause  h  Lebœuf.  Sur  Tappel  de  Bor- 
remans, la  cour  confirma  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Oui  M.  le  conseiller  Jamar  en  son  rap- 
port en  audience  publique  de  ce  jour; 

<  Attendu  que  la  contribution  personnelle 
est  due  par  tous  ceux,  propriétaires  ou  non, 
qui  occupent  des  babitations  et  bâtiments 
(loidu28juinl822,art.  6); 

c  Attendu  que  rappelant,  de  son  aveu, 
n'occupe  pas  la  ferme  exploitée  par  ses  frères 
et  sœurs  ;  qu'il  est,  dès  lors,  sans  droit,  pour 
compléter  son  cens  général,  à  se  prévaloir  du 
sixième  de  la  contribution  personnelle  rela- 
tive à  cette  ferme; 

c  Attendu  que  son  droit  à  la  sixième  part 
de  l'exploitation  de  ses  frères  et  sœurs  ne 
peut  lui  donner  la  base  d'une  contribution 
qui  réside  dans  l'occupation  et  l'usage  des 
objets  imposés; 

c  Par  ces  motifs,  et  ceux  de  la  décision 
attaquée,  la  cour  déclare  l'appelant  mal 
fondé  en  ses  conclusions,  déclare  irrelevant 
le  fait  par  lui  articulé,  met  en  conséquence 
son  appel  à  néant  et  dit  que  les  frais  de  l'in- 
stance resteront  à  la  cbarge  de  l'Etat.  > 

Borremans  s'est  pourvu  en  cassation. 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  des  articles  6,  39  et  47  de  la  loi  du 
28  juin  1822  sur  la  contribution  personnelle, 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  dénié  au  deman- 
deur le  droit  de  se  prévaloir  d'un  sixième 
de  la  contribution  personnelle  due  pour  les 
bâtiments  d'une  ferme  dont  il  est  coproprié- 
taire avec  ses  frères  et  sœurs,  et  qui  est  ex- 
ploitée par  ceux-ci  tant  dans  leur  Intérêt  que 
dans  celui  du  demandeur; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  6 
de  la  loi  précitée,  la  contribution  personnelle 
pour  les  quatre  premières  bases  est  due  par 
tous  ceux  qui,  propriétaires  ou  non,  occupent 
des  babitations  et  bâtiments  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  le  demandeur,  de  son  aveu,  n'occupe 
pas  la  ferme  exploitée  par  ses  frères; 

Considérant  que  ni  la  qualité  de  copro- 
priétaire de  ladite  ferme,  ni  Tintérét  qull 
possède  dans  son  exploitation  ne  le  soa« 
mettent  à  la  contribution  personnelle  ; 
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Que  celle-ci  est  due  seulement  par  ceux 
qui,  n'étant  pas.  de  simples  ouvriers  ou  pré- 
posés du  demandeur,  en  ont  Tusage  et  la 
disposition  pour  eux-mêmes; 

Considérant  qu'il  n*est  pas  dérogé  à  cette 
règle  par  les  articles  59  et  47  de  la  même  loi, 
qui  disposent  que  la  contribution  pour  les 
cinquième  et  sixième  bases  est  due  par  les 
personnes  ou  familles  qui  tiennent  les  do- 
mestiques ou  ouvriers  et  les  chevaux  ; 

Que  cela  résulte  clairement  de  Tarticle  55, 
d'après  lequel  on  doit  entendre  par  domes- 
tiques ceux  qui  font  partie  de  l'état  ou  de  la 
suite  de  personnes  ou  familles,  ou  qui  sont 
employés  par  elles  en  service  permanent  ou 
pour  affaires  de  ménage; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  moyen  n'est  pas  fondé; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

* 

Du  7  janvier  1878.  —  2«  ch.  —  Prés. 
H.  De  Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Bec- 
kers.  ~-  Conel.  conf,  M.  Mélot,  avocat  gé- 
néral. 


2«  CE.  —  7  Janvier  1878. 

ÉLECTIONS.  —  ÉLECTION   d'un   domicile 
COMMUN.  -~  Formalité  substantielle. 

En  matière  électorale^  l'élection  d'un  domicile 
commun  par  let  requérants  au  même  exploit 
est  une  formalité  substantielle  dont  l'inob- 
servation entraîne  la  nullité  de  l'acte  dans 
lequel  elle  est  omise,  (Loi  du  9  juillet  1877, 
art.  56.) 

(FRANÇOIS,  —  C.  VANDBVELDE  ET  HAILLET.) 

Par  réclamation  parvenue  le  24  septembre 
1877  à  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial  du  Hainaut,  Yandevelde  et  Haillet, 
de  Lessines,  ont  demandé  la  radiation  du 
nom  de  François  François  de  la  liste  des 
électeurs  à  tous  les  degrés  de  la  commune 
d'Ollignies,  par  le  motif  qu'il  n'avait  pas,  au 
l*'  août  1877,  son  domicile  réel  dans  cette 
commune. 

Par  arrêté  rendu  le  2  novembre  suivant, 
ce  collège;  statuant  conformément  h  la  loi, 
a  rejeté  la  réclamation,  parce  que  l'eiploit 
de  notification  de  cette  réclamation  i  Fran- 
çois ne  contenait  pas  l'élection  d'un  même 
domicile  pour  les  deux  requérants. 

Cette  décision  était  fondée  sur  ce  que, 
d'après  l'article  56  de  la  loi  do  9  juillet  1877, 
ils  étaient  tenus  de  faire  cette  élection  de 
domicile,  et  que  l'inaccomplissement  de 
cette  formalité  rendait  la  notification  nulle. 


Sur  l'appel,  régulièrement  interjeté  par 
Vandevelde  et  Haillet,  la  cour  a  statué  selon 
les  prescriptions  légales.  Elle  a  réformé  la 
décision  de  la  députation  et,  évoquant,  elle 
a  ordonné  la  radiation  de  François  de  la  liste 
des  électeurs  généraux  d'Ollignies. 

L'arrêt  est  motivé  en  ces  termes,  en  ce 
qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir,  qui, 
seule,  fait  l'objet  du  pourvoi  : 

<  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

c  Attendu  que  l'obligation  imposée  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  59  du  code 
électoral  à  tous  les  requérants  au  même  ex- 
ploit, de  faire  élection  du  même  domicile, 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité; 

<  Attendu,  en  effet,  que  cette  formalité  ne 
peut  être  considérée  comme  substantielle,  et 
que  l'article  59  précité,  à  la  différence  d'au- 
tres dispositions  du  même  code,  ne  fait  au- 
cune mention  de  la  nullité; 

c  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  la 
section  centrale,  sur  la  loi  du  9  juillet  1877, 
que  ce  nouvel  article  59,  proposé  par  cette 
section  c  n'a  eu  d'autre  but  que  la  simplifi- 
c  cation  des  procédures  électorales,  en  fa- 
c  cilitant  les  significations  des  exploits,  en 
c  restreignant  les  écritures  au  strict  néces- 
c  saire  et  en  diminuant  les  frais,  t  (Docu- 
ments parlementaires^  p.  196.) 

f  Qu'il  s'ensuit  que  cette  élection  de  do- 
micile n'a  d'autre  objet  que  de  faciliter  Pexé- 
cution  du  §  3  du  même  article,  portant  qu'il 
n'est  laissé  qu'une  seule  copie  au  domicile 
élu,  de  toutes  notifications  faites  à  plusieurs 
requérants  du  même  exploit  ; 

c  Qu'il  en  résulte  que  la  non-élection  d'un 
domicile  unique,  par  les  requérants,  qui  doi- 
vent savoir  que  la  réponse  à  leur  notification 
ne  comporte  qu'une  seule  copie,  implique, 
de  leur  part,  consentement  à  ce  que  le  no- 
tifié considère  le  domicile  de  l'un  d'eux,  à 
son  choix,  comme  tenant  lieu  de  domi- 
cile élu; 

f  Attendu,  enfin,  que  cette  interprétation 
est  confirmée  par  la  règle  de  l'article  1050 
du  code  de  procédure  civile; 

c  Au  fond  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  d'un  certificat  du 
receveur  des  contributions  que  Tintimé  ne 
paye  aucun  impôt  au  bureau  dont  dépend  la 
commune  d'Ollignies  ; 

c  Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  que  l'intimé 
réside  en  cette  commune  et  que  les  appelants 
allèguent,  sans  contradiction»  qu'il  habite 
avec  sa  famille  depuis  plusieurs  années  la 
ville  de  Diest  ; 

c  Attendu  qu'il  est  établi  que  l'intimé  est 
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imposé  à  Diest  aui  rôleg  de  la  contribution 
personnelle  et  des  patentes,  et  qu*it  eierce 
en  cette  ville  la  profession  de  géomètre 
expert; 

c  Qu*il  8*ensuît  qne  c^est  à  Diest  et  non  à 
Olligoies  quil  a  son  principal  établissement 
ou  son  domicile  réel; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour  met  âi  néant 
Tarrété  dont  appel,  émendant,  dit  que  la  ré- 
clamation des  appelants  a  été  valablement 
notifiée;  évoquant  et  statuant  au  fond,  or- 
donne la  radiation  de  Tintimé  François  Fran- 
çois de  la  liste  des  électeurs  généraux  de  la 
commune  d'Ollignies.  > 

C*est  contre  cet  arrêt  du  iâ  décembre1877 
que   François   s'est  pourvu   en  cassation. 

M.  Tavocat  général  Mélot  a  conclu  à  la  cas- 
sation. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  de  Tart.  5G 
de  la  loi  du  9  juillet  1877,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  déclare  valable  l'exploit  fait  à  la  re- 
quête de  Yandevelde  et  de  Haillet,  et  par 
lequel  ils  notifient  à  François  François  la 
réclamation  dont  il  est  Tobjet,  bien  que  cet 
exploit  ne  contienne  pas  l'élection  d'un  même 
domicile  ^ 

Yu  Tarticle  56  de  la  loi  du  9  juillet  1877, 
ainsi  conçu  : 

f  L'article  59  du  code  électoral  est  abrogé 
et  remplacé  comme  il  suit  : 

«  Tous  les  requérants  au  même  exploit 
sont  tenus  de  faire  élection  du  même  do- 
micile; 

c  11  n'est  laissé  qu'une  seule  copie  de 
toutes  notifications  qui  leur  sont  faites  au 
domicile  élu  >  ; 

Attendu  que  la  section  centrale,  à  qui  cette 
innovation  est  due.  Ta  justifiée  en  disant 
qu'elle  a  pour  objet  c  de  simplifier  les  pro- 
cédures électorales,  en  facilitant  les  signifi- 
cations des  exploits,  en  restreignant  les 
écritures  au  strict  nécessaire,  et  en  dimi- 
nuant les  frais  i  ; 

Que,  partant.  Tunique  but  du  législateur 
a  été  d'accorder  des  facilités  à  l'adversaire 
de  plusieurs  requérants  au  même  exploit; 

Attendu  que  l'obligation  imposée  à  ceux-ci 
par  le  second  paragraphe  de  l'article  est  le 
préalable  nécessaire  à  la  pratique  de  ces  fa- 
cilités; 

Que  cela  résulte  du  troisième  paragraphe, 
qui  n'autorise  les  notifications  aux  requé- 
rants, dans  la  forme  simplifiée,  que  pour 


autant  qu'elles  aient  lieu  au  domicile  par 
eux  élu; 

Que  cette  interprétation  est  conforme  à  la 
règle  d'après  laquelle  les  exceptions  doivent 
se  restreindre  aux  cas  en  vue  desquels  elles 
sont  établies  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que,  à  défaut  d'un 
même  domicile  élu  par  les  requérants,  les 
notifications  doivent  leur  être  faites,  selon 
les  principes  généraux,  à  leur  personne  ou 
au  domicile  de  chacun  d'eux  ; 

Attendu  que  vainement  on  prétend  que, 
dans  ce  cas,  la  partie  adverse  peut,  à  son  gré, 
choisir  le  domicile  de  l'un  des  requérants; 
considérer  ce  domicile  comme  le  domicile 
de  tous,  et  se  borner  à  y  faire  sa  significa- 
tion, en  y  laissant  une  seule  copie  de  l'acte; 

Que  la  faculté  de  faire  des  significatioqs 
où  n'est  ni  le  domicile  réel,  ni  le  domicile 
élu  du  signifié,  constituant  une  dérogation 
au  droit  commun,  devrait  être  consacrée 
par  un  texte  formel;  et  que  ce  texte 
n'existe  pas; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  négligeant 
d'élire  un  domicile  unique,  les  requérants  ne 
peu  veut  être  présumés  avoir  consenti  à  ce 
que  les  notifications  se  fassent  par  un  seul 
acte,  dont  une  copie  serait  laissée  chez  l'up 
d'eux,  au  choix  de  l'adversaire,  puisqu'ils 
savent  que  la  loi  ne  permet  de  telles  notifi- 
cations que  si  elles  se  font  à  un  domicile  élu  ; 

Attendu  qu'il  reste  vrai  que  l'élection  d'un 
même  domicile  par  tous  les  requérants  au 
même  exploit  est  indispensable  i  l'accom- 
plissement des  mesures  de  simplification  de 
la  procédure,  introduites  comme  garanties 
nouvelles  de  la  sincérité  des  listes  électo- 
rales, et  inspirées,  dès  lors,  par  des  consi- 
dérations d'ordre  public; 

Attendu  que  l'élection  de  ce  domicile  com- 
mun constitue  donc  une  formalité  substaii.- 
tielle,dont  l'inobservation  entraîne  la  nullité 
de  l'acte  dans  lequel  elle  est  omise; 

D'où  la  conséquence  que  l'arrêt  dénoncé, 
en  déclarant  valable  l'exploit  par  lequel 
Alphonse  Yandevelde  et  Edouard  Haillet  ont 
notifié  à  Fr.  François  la  réclamation  tendant 
à  la  radiation  de  son  nom  des  listes  électo- 
rales contrevient  à  l'article  56  de  la  loi  du 
9  juillet  1877; 

Par  ces  motifs,  casse...; 

Dît  n'y  avoir  lieu  k  renvoi. 

Du  7  janvier  1878.  —  2«  ch.  —  Prés, 
M.  De  Longé  président.  —  Rapp,  M,  le  che- 
valier Hynderick,  —  ConcL  conf.  M.  Mélot, 
avocat  général. 
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2e  ca.  —  7  Janvier  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Exploit  d'huissier.  —  Re- 
commandation A  LA  POSTE.  —  Forma- 
lités. 

En  matière  électorale,  la  devoirs  de  Vhuistier 
qui  transmet  un  exploit  par  lettre  recom- 
mandée eonsittent  à  remettre  et  à  recom- 
mander à  la  poste  le  double  de  son  exploit, 
sous  enveloppe,  à  l'adresse  de  la  partie,  et  à 
constater  ce  fait  dans  l'exploit  même.  Les 
articles  61  et  68  du  code  de  procédure  civile 
ne  sont  pas  ici  applicables (i).  (Loi  da  9  juil- 
let 1877,  art.  56.) 

(tHIELBMS,  —  C.  VAN  CAU^BNBERG.) 

La  coar  d'appel  de  Bruxelles  a  prononcé, 
le  8  décembre  1877,  l*arrét  suivant  qui  fait 
connaître  la  question  débattue  et  jugée  : 

%  Attendu  que,  si  l'article  56  de  la  loi  du 
9  juillet  1877  permet  aux  huissiers  de  trans- 
mettre, par  lettre  recommandée  à  la  poste, 
les  exploits  à  notifier,  en  matière  électorale, 
cet  articlCi  pas  plus  que  l'article  59  du  code 
électoral  qu'il  abroge  et  remplace,  ne  dis- 
pense les  buissiers  de  l'accomplissement  des 
formalités  substantielles  de  tout  exploit, 
prescrites  à  peine  de  nullité  par  les  articles  61 
et  68  du  code  de  procédure  civile,  et  notam- 
ment de  la  mention  de  la  personne  à  laquelle 
copie  de  l'exploit  sera  laissée; 

c  Attendu  que  l'original  et  la  copie  de 
l'acte  d'appel  dont  il  s'agit  se  bornent  k  énon- 
cer qu'il  est  laissé  copie  par  lettre  recom- 
mandée à  la  poste  aux  lettres  de  Louvain, 
sans  ajouter  soit  le  nom  ou  la  qualité  de 
la  personne  à  laquelle  l'huissier  a  parlé  au 
bureau  en  question»  soit  que  le  bulletin  que 
le  préposé  au  service  des  chargements  et  des 
recommandations  lui  a  délivré  a  été  annexé 
^  son  original  ; 

c  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  le 
moyen  de  nullité  de  l'acte  d'appel  présenté 
par  Fintimé  doit  être  accueilli  ; 

fc  Par  ces  motifs,  la  cour  dit  pour  droit 
que  l'acte  d'appel  est  nul  et  de  nul  effet...  > 

Sur  le  pourvoi  de  Tbielens  et  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Favocat  général 
Mélot,  la  cour  de  cassation  a  statué  comme 
suit  ; 


(1)  Méines  décisioqs,  ao  rapport  du  même  magis- 
tral, le  |i  janvier,  en  oause  Stoekmans-De  Rnyter, 
contre  Aerfs  et  Tlii^leps,  et,  le  21  janvier,  en  cause 
De  Rideau,  contre  Jadot. 


f 


ARRÊT. 


LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
fausse  application  et  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 59  du  code  électoral,  modifié  par  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  9  juillet  1877,  articles 
qui  ont  abrogé  manifestement  les  dispositions 
des  articles  61  et  68  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  ces  articles  prescrivaient 
l'obligation  d'énoncer  dans  l'exploit  :  l^  la 
mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de 
l'exploit  sera  laissée;  S^  de  faire  les  notifica- 
tions à  personne  ou  à  domicile; 

Considérant  que,  par  son  article  56,  la  loi 
du  9  juillet  1877,  maintenante  règle  con- 
sacrée par  les  lois  précédentes,  autorise  les 
huissiers  à  transmettre  par  lettre  recom- 
mandée à  la  poste  les  exploits  à  notifier  en 
matière  électorale  ; 

Que,  dans  cette  hypothèse,  les  devoirs  de 
Fhuissier  consistent  a  remettre  et  à  recom- 
mander à  la  poste  le  double  de  son  exploit, 
sous  enveloppe,  à  l'adresse  de  la  partie  et  à 
constater  ce  fait  dans  l'exploit  ; 

Considérant  que,  dès  ce  moment,  la  miS' 
sion  de  l'huissier  est  terminée  ; 

Que  la  signification  s^accomplit  ensuite 
par  la  remise,  par  le  préposé  du  bureau  de 
destination,  de  la  lettre  renfermant  le  double 
de  l'exploit  à  la  partie  signifiée  et  par  la  dé- 
charge donnée  par  celle-ci  ; 

Considérant  que,  dans  ce  système,  dont  le 
but  est  de  rendre  la  procédure  plus  prompte 
et  moins  coûteuse,  Femployé  de  la  poste  à 
qui  la  lettre  recommandée  est  remise  ne 
remplace  pas  la  partie,  le  serviteur  ou  le 
voisin,  désignés  par  les  articles  61  et  68  du 
code  de  procédure  civile  lorsque  la  notifi- 
cation est  faite  à  personne  ou  à  domicile  ; 

Que  l'employé  de  la  poste  n'est  pas  le  signi- 
fié; qu*il  ne  reçoit,  en  réalité,  pas  la  copie  de 
Fexploit,  mais  une  lettre  fermée  ; 

Et,  par  suite,  que  la  mention  de  son  nom 
et  de  ses  qualités  dans  Fexploit,  ainsi  que  sa 
signature  sur  l'original  seraient  des  forma- 
lités absolument  sans  objet,  si  même  il  était 
possible  de  les  accomplir  strictement  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  méconnu  par 
l'arrêt  attaqué  que  l'huissier  a  notifié  au  dé- 
fendeur et  au  greffier  provincial,  par  lettre 
recommandée  à  la  poste  de  Louvain,  la  copie 


Sur  les  notifications  par  lettre  recommandée, 
voyez  oaaa.,  17  mars  i873'(PAsic.,  1873, 1, 150);  4  mai 
iS74  iibi4.,  1874, 1, 136);  9  février  1871»  (ibid.,  1875, 
1,111).      ^ 
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de  Tacte  d*appel,  formalités  que  Pexploit 
constate  ; 

Que  rarrél  a  néanmoins  annulé  l^exploit 
d*appel,  par  le  motif  c  que  Thuissier  n*y  a 
pas  énoncé  soit  le  nom  ou  la  qualité  de  la 
personne  à  laquelle  il  a  parlé  au  bureau  de 
la  poste,  soit  que  le  bulletin  délivré  par  le 
préposé  a  été  annexé  à  Toriginal  t  ; 

Qu'en  statuant  ainsi  Tarrét  attaqué  a  con- 
trevenu à  Tarticle  56  de  la  loi  du  9  juillet 
!877; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  7  janvier  4878.  —  2«  ch.  —  Préi. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Van- 
denpeerebooiii.  —  ConcL  eonf.  M.  Mélot, 
avocat  général.  —  PL  pour  le  demandeur, 
M.  Lefebvre. 


2«  CH.  —  7  Janvier  1878. 
«•  FAUX  ET  USAGE  DE  FAUX.  -  Délits 

DISTINCTS.  —  RÉPONSES  DU  JURT  AFFIR- 
MATIVES SUR  LE  FAUX  ,  NÉGATIVES  SUR 
l'usage.   —  RÉSULTAT  LÉGAL. 

2«  QUALIFICATION  DU  FAUX.  —  Mots  : 

AF'EC  UNE  INTENTION  FRAUDULEUSE  SUB- 
STITUÉS, DANS  LES  QUESTIONS,  AU  MOT  : 
FRÀ  UD  ULEV SEMENT, 

3«  ERREUR  DU  JURY.  —  Arrêt  de  la  cour 
d'assises. — Renvoi  a  une  autre  session. 

—  Explications  ayant  précédé  l'arrêt. 

—  Accusé.   —  Pourvoi.  —  Absence 

1)*INTÉRÉT. 

i^  Le  (ait  d'usage  de  faux  e$t  distinct  de  la  fa- 
brication du  favx;  ces  faits  doivent  donc 
être  compris  dans  des  questions  distinctes  à 
poser  au  jury;  les  réponses  négatives  sur  les 
faits  d'usage  sont  sans  influence  sur  les  ré- 
ponses affirmatives  relatives  à  la  fabrication. 
(Gode  pénal,  art.  193, 197,  213.) 

S**  Dans  une  accusation  de  faux,  les  mots  avec 
une  intention  frauduleuse  employés  par  la 
loi  peuventy  sans  nullité,  être  remplacés  dans 
les  questions  par  le  mot  frauduleusement. 
(Gode  pénal,  art.  195.) 

3*  L'accusé  est  sans  intérêt  et  non  recevable  à 
sê  prévaloir  en  cassation  de  ce  qu'un  arrêt 
prononcé  par  la  cour  d'assises,  en  vertu  de 
/'ar<tc/«  352  du  code  d'instruction  criminelle, 
a  été  précédé  d'explications  données  de  la 
défense  et  d'interpellations  du  président. 

(de  bar.) 

De  Bar  avait  été  renvoyé  devant  la  cour 
d^assises  de  Liège  du  chef  de  trente-quatre 
faux  en  écriture  privée  et  de  trente-quatre 


faits  d*usage  des  pièces  fausses  et,  par  suite 
de  connexité  reconnue,  d*un  abus  de  con- 
fiance. Par  la  déclaration  du  jury.  De  Bar 
fut  reconnu  coupable  d*avoir  commis  les 
trente-quatre  faux  en  écriture  privée,  par 
fausse  signature,  pour  avoir  frauduleuse- 
ment apposé  des  signatures  fausses  du  di- 
recteur de  la  société  le  Bétail  au  bas  de  cer- 
tains contrats  d*assurance  qu*il  faisait  avec 
des  tiers.  La  réponse  du  jury  fut  négative 
sur  les  faits,  d'usage.  Après  le  verdict  et 
après  diverses  observations,  la  cour,  se  fon- 
dant sur  Tarticle  352  du  code  d*instructioD 
criminelle,  après  avoir  constaté  la  déclaration 
de  culpabilité,  dit  qu'elle  était  unanimement 
convaincue  que  le  jury  s'était  trompé  et 
prononça  le  renvoi  de  la  cause  à  une  autre 
session.  De  Bar  s'est  pourvu  en  cassation  et 
articula  les  griefs  formulés  dans  les  moyens 
que  reproduit  l'arrêt  que  nous  rapportons. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  de 
cassation  réunis  :  violation  des  articles  558 
et  364  du  code  d'instruction  criminelle,  des 
articles  195,  196  et  213  du  code  pénal,  et 
fausse  application  de  l'article  352  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  les  ques- 
tions touchant  l'usage  du  faux  contiennent 
en  termes  formels  l'élément  intentionnel  ca- 
ractérisé par  le  dol  ou  le  préjudice  ;  que  les 
réponses  négatives  sur  ces  questions,  ac- 
quises à  l'accusé,  ont  écarté  cet  élément  de 
l'ensemble  de  l'accusation  et  que,  par  suite, 
les  réponses  affirmatives  ne  comportent  plus 
que  la  constatation  de  la  matérialité  du  fait, 
ce  qui  devait  entraîner,  au  lieu  du  renvoi 
prononcé ,  l'acquittement  on  l'absolution 
du  demandeur;  en  ce  que  c'est  à  tort  que 
les  questions  ont  substitué  le  mot  fraudu^ 
leusement  aux  mots  avec  intention  fraudu^ 
leuse,  employés  par  l'article  195  du  code 
pénal  ;  enûn,  en  ce  que  le  renvoi  n'a  pas  été 
ordonné  iro^nédiatement  après  que  la  lecture 
de  la  déclaration  du  jury  a  été  prononcée 
publiquement,  mais  après  la  lecture  de  cette 
déclaration  par  le  greffier,  après  des  expli^ 
cations  données  parle  conseil  du  demandeur 
et  une  interpellation  du  président  au  chef 
du  jury; 

Gonsidérant  que  la  faculté  de  renvoi  con- 
sacrée par  l'article  352  du  code  d'instruction 
criminelle  est  soumise  à  la  condition  que, 
du  verdict,  il  résulte  que  l'accusé  est  con- 
vaincu du  délit  objet  de  l'accusation; 

Gonsidérant  que  la  cour,  provoquée,  d'ail- 
leurs,  par  les  conclusions  prises  au  nom  de 
l'accusé,  avait  donc  à  apprécier  la  portée  de 
la  déclaration  du  jury  dans  ses  éléments 
légaux  ; 
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GonsidéraDt  que  l'arréi  déooDcé  déclare 
quil  résulte  des  réponses  affirmatives  que 
Taccusé  est  reconnu  coupable  d'avoir  com- 
mis trente-quatre  faut  en  écriture  privée 
par  fausse  signa ture,  pour  avoir  frauduleuse- 
ment apposé  des  signatures  fausses  du  di- 
recteur de  la  société  le  Bétail  au  bas  de  cer- 
tains contrats  d'assurance  qu'il  faisait  avec 
des  tiers,  et  que  ces  faits  sont  punis  par  la 
loi  pénale  ; 

Considérant  que  vainement  le  demandeur 
soutient  que  les  réponses  négatives  qui j  lui 
sont  définitivement  acquises  écartent  le  dol 
quant  aux  réponses  affirmatives  et  ne  laissent 
subsister  que  la  matérialité  des  faits; 

Qu'en  effet,  le  délit  d'usage  du  faux  est  un 
délit  distinct  de  la  fabrication  du  faux;  qu'ils 
doivent,  l'un  et  l'autre,  faire  l'objet  de  ques- 
tions distinctes  ;  qu'en  conséquence  des  ré- 
ponses peuvent  être  affirmatives  quant  à 
l'usage  et  négatives  quant  à  la  fabrication  du 
faux  ;  d'oii  il  suit  que  les  réponses  négatives 
sur  les  délits  d'usage  n'ont  pu  écarter  que 
l'élément  moral  qui  leur  est  propre  et  restent 
sans  influence  sur  l'élément  intentionnel 
compris  en  termes  formels  dans  les  questions 
résolues  affirmativement  ; 

Considérant  que  le  mot  frauduleusement 
employé  dans  les  questions  présente  iden- 
tiquement la  même  idée  que  l'expression  de 
la  loi  avec  intention  frauduleuse; que  les  ques- 
.  tioDS  posées  sont  donc  conformes  à  la  loi  ; 

Considérant  que  la  cour  d'assises,  après 
avoir  ainsi  constaté  les  déclarations  de  cul- 
pabilité  et  déclaré  qu'elle  était  unanimement 
convaincue  que  le  jury  s'était  trompé,  a 
usé,  en  prononçant  le  renvoi  à  un  autre 
session,de  la  faculté  ouverte  par  l'article  552 
du  code  d'instruction  criminelle  ; 

Que  le  demandeur  est  sans  intérêt  et  non 
recevable  à  se  prévaloir  de  ce  que  cet  arrêt 
de  renvoi  a  été  précédé  d'explications  don- 
nées par  son  défenseur  et  d'interpellations 
faites  par  le  président; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  7  janvier  1878.  —  2«  cb.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Corbi- 
sier  de  Méaultsart.  —  Concl.  conf,  M.  Méiot, 
avocat  générai. 


2«  CH.  —  7  JaiiTler  1878. 
GARDE  CIVIQUE.  —  Insubordination.  — 

PÉNALITÉ. 

En  matière  de  garde  civique,  le  fait  de  simple 
insubordination  n'est  puni  que  du  maximum 
(/6  15  francs,  La  peine  double  ne  peut  être 


appliquée  qu'en  cas  d'inaubordination  grave 
ou  de  récidive.  (Loi  du  8  mai  1848-15  juil- 
let 1855,  art«  93.) 

(JANSSENS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  qu'aux  termes 
de  l'article  95  de  la  loi  du  8  mai  4848  siir  la 
garde  civique,  modifiée  par  celle  du  15  juil- 
let 1855,  les  contraventions  aux  dispositions 
de  ladite  loi  et  aux  règlements  de  service 
arrêtés  par  le  chef  de  la  garde  et  approuvés 
par  la  députatiou  permanente  ne  peuvent 
être  punies  d'une  amende  excédantl  5  francs, 
sauf  dans  les  cas  de  récidive  ou  dlnsubordi- 
nation  grave,  où  cette  peine  peut  être  portée 
au  double; 

Considérant  que  le  demandeur  a  été  tra- 
duit devant  le  conseil  de  discipline  de  la 
garde  civique  de  Bruxelles  sous  la  préven- 
tion d'avoir,  le  14  octobre  1877,  commis  des 
actes  qui  constituent  une  insubordination  ; 

Que  le  jugement  attaqué,  après  avoir  re- 
connu l'existence  des  faits  constitutifs  de  la 
prévention,  n'a  constaté,  à  charge  du  deman- 
deur, ni  la  circonstance  de  récidive,  ni  celle 
d'insubordination  grave;  qu'il  déclaré  mêine 
qu'il  existe  en  faveur  du  prévenu  une  cir- 
constance atténuante  résultant  de  ce  qu'il 
n'était  pas  revêtu  de  son  uniforme  lorsqu'il 
a  commis  l'acte  qui  lui  était  reproché  ;  que 
néanmoins  il  l'a  condamné  à  une  amende  de 
50  francs; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  conseil  de  discipline  de  la  garde  civi- 
que de  Bruxelles,  en  appliquant,  dans  l'es- 
pèce, une  amende  excédant  15  francs,  a 
expressément  contrevenu  à  l'article  95  de  la 
loi  précitée  et  à  l'article  9  delà  constitution; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du   7  janvier  1878.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Bec- 
•kers.  —  Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  gé- 
néral. 


S*  CH.  —  7  Janvier  1878. 

SERMENT  LITISDÉCISOIRE.  —  Faux 
SERMENT.  —  Juge  dd  fond.  —  Appré- 
ciation. 

Le  faux  serment  puni  par  l'article  22<i  du  code 
pénal  doit  être  décisoire»  expression  qui 
comprend  le  serment  décisoire  proprement 
dit  et  ie  serment  supplétoire  (1  ).  Il  appartient 
au  juge  du  fond  d'apprécier  en  fait,  par 


(1)  ^\PEL8,  Code  pénal  interprété^  p.  569. 
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examen  dee  eonventiont^  coneluêioM  ou  eir- 
constaneet,  $i  un  serment  prêté  est  déciêoire, 
(Gode  pén.,  art.  226;  code  cvf.f  art.  1557.) 

(péBIQDBT.) 
ARRÊT. 

Lk  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  de 
cassation,  accusant  la  violation  de  l'arti- 
cle 1557  du  code  civil  et  la  fausse  application 
de  Tarticle  226  du  code  pénal,  en  ce  que  le 
serment  précé  par  le  demandeur  n*est  pas 
litisdécisoire  : 

Attendu  que,  d'après  les  discussions  par- 
lementaires qui  ont  précédé  Tadoption  de 
Tarticle  226  du  code  pénal,  le  faux  serment 
puni  par  cet  article  doit  être  déciêoiref  ex- 
pression qui,  dans  la  pensée  du  législateur, 
comprend  le  serment  décisoire  proprement 
dit  et  le  serment  supplétoire; 

Attendu  que  la  délation  du  serment  déci- 
soire et  son  acceptation  font  naître  entre 
celui  qui  le  défère  et  celui  qui  le  prête  une 
convention  par  laquelle  ils  s'engagent  à  se 
soumettre  à  ce  qui  sera  déclaré  sous  la  foi 
du  serment; 

Attendu  que  Finterprétatioq  de  cette  con- 
vention, quant  au  point  de  savoir  si  elle  a 
pour  objet  un  serment  véritablement  déci- 
soire, est  de  la  compétence  du  juge  du  fait; 

Que,  d'ailleurs,  le  caractère  du  serment, 
en  tant  qu'il  s'applique  ou  ne  s'applique  pas 
à  un  fait  décisif,  qui  entraîne  nécessairement 
la  décision,  dépend  des  circonstances  de  la 
cause,  dont  l'examen  est  souverainement 
dévolu  au  même  juge  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  appréciant  la 
convention  intervenue  entre  la  veuve  Delizée 
et  Jean  Périquet,  à  l'audience  civile  du 
21  juin  1877  de  la  justice  de  paix  du  canton 
de  Gouvin,  appréciant  aussi  les  circonstances 
dans  lesquelles  le  demandeur  a  prêté  le  ser- 
ment incriminé,  décide  que  ce  serment  est 
litisdécisoire  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  échappe* 
au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

Que,  dès  lors,  le  moyen  manque  de  base  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  toutes  les  forma- 
lités, soit  substantielles,  soit  requises  à  peine 
de  nullité  ont  été  remplies,  et  qu'au  fait,  lé- 
galement reconnu  constant,  il  a  été  fait  une 
juste  application  de  la  loi  pénale; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  7  janvier  Î878.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Tx)ngé,  président.  —  Rapp,  M.  le  che- 
valier Hynderick.  —  ConcL  conf,  M.  Mélot, 
avocat  général. 


|re  CH.  —  10  JanTl«r  1878. 

IMPOSITIONS  COMMUNALES  INDIREC- 
TES. —  Recovvremrnt.  —  Poursuites. 
—  Compétence.  —  Taxe  communale  sur 
LES  ratisses  et  les  trottoirs.  —  Action 
DIRECTE,  —  Compétence  pu  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Des  taxes  communales  sur  les  bâtisses  et  les 
trottoirs  constituent  des  impositions  indirectes 
dont  le  recouvrement  est  réglé  par  la  loi  du 
29aort718î9. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  seul  compétent  pour 
connaître  des  contestations  en  matière  d'im- 
positions communales  indirecte»  (1).  (Loi  du 
30  mars  1836,  art.  158.) 

(STEENS,  —  C.  LA  commune  DE  LABKEM.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  du  22  février  1877  (Pasiç., 
1877,  II,  104),  sur  les  conclusions  confor- 
mes de  M.  l'avocat  général  Van  Berchem. 
(J5e/^.;iid.,  XXXV,  356.) 

Le  moyen  unique  de  cassation  présenté 
par  le  demandeur  est  reproduit  en  tête  de 
l'arrêt  qui  va  suivra. 

L'arrêt  attaqué,  a-t-il  dit,  ne  reconnaît  le 
caractère  de  contributions  directesqu'à  dalles 
qui  présentent  ces  trois  éléments  : 

1®  L'incidence  sur  les  fonds  de  terre  el  sur 

les  personnes  ; 

2*  Le  versement  direct  et  sans  intermé- 
diaire du  contribuable  au  percepteur; 

^'*  La  périodicité. 

Les  deux  premières  conditions  sont  for- 
mellement inscrites  dans  la  loi,  mais  la  troi- 
sième n'est  admise  par  l'arrêt  que  comme 
conséquence  des  considérations  suivantes  : 

!<>  Les  impôts  directs  sont  la  base  du  cens, 
et  il  y  a  nécessité  de  maintenir  la  stabilité 
dans  le  corps  électoral  ; 

S**  Le  règlement  de  1851,  sur  les  pour- 
suites en  matière  d'impôts  directs,  ne  men- 
tionne que  des  impositions  périodiques  et 
enrôlées; 

y  Enfin,  le  jugement  sur  les  contestations 
en  matière  d'impôts  directs  se  confond  avec 
la  formation  do  rôle,  parce  qu'il  s'agit  de 
maintenir  la  proportionnalité  entre  les  con- 
tribuables. 


(t)  Conf.  cass.,  !«'  août  1872  (Pisic,  1872, 1, 461)  ; 
SruiRT-MiLi.,  Prineipu  d'éeonomit  politiqut,  Iradqit 
par  Codrgellb-Sbiibdil  ,  3«  édit.  Paris,  Oaillaoïnln, 
1873, 1. 11,  p.  379.  «  Un  Impôt  levé  aur  le  constructeur 
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Cette  dérooDstration  D^est  pas  convain- 
cante. 

Le  mode  de  payement  d'un  impôt  n'en 
modifie  pas  la  nature  (1). 

Sans  doute,  l*on  doit  chercher  dans  la  loi 
la  définition  de  la  contribution  directe;  mais, 
cette  définition,  le  législateur  n'a  pas  eu  à 
la  faire.  Il  Ta  trouvée  dans  les  économistes 
do  xviir  siècle,  d*après  qui  l'élément  essen- 
tiel de  rimpôt  direct  est  de  frapper  directe- 
ment celui  qui  doit  le  supporter  et  de  passer 
directement  de  Fimposéau  fisc. 

L'assemblée  nationale  ne  s'est  pas  dépar- 
tie de  cette  théorie  dans  la  déclaration  de 
1790. 

On  objecte  Tinstabilité  du  cens  électoral 
si  Ton  admet  pour  sa  formation  d'autres  im- 
pôts que  les  contributions  périodiques  ;  mais 
toutes  les  contributions  sont  mobiles,  sujettes 
à  révision. 

Et  si  même  cette  périodicité  était  une 
condition  de  l'impôt  dans  ses  rapports  avec 
le  droit  électoral,  il  en  résulterait  cette  seule 
conséquence  qu'une  distinction  devrait  être 
établie  entre  les  impôts  concourant  à  la 
formation  du  cens  et  les  impôts  qui  ne  pour- 
raient lui  servir  de  base. 

L'erreur  de  Tarrét  provient  de  ce  qu'il  a 
cherché  le  sens  de  la  loi  fiscale  dans  les  lois 
électorales. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  rangent 
au  nombre  des  impôts  directs  diverses  con- 
tributions dont  la  perception  constitue  un 
fait  accidentel  (2). 

On  oppose,  en  second  lieu,  le  règlement 
de  1851  sur  le  recouvrement  des  impositions 
directes,  il  est  tout  naturel  que  ce  règlement 
ne  mentionne  que  des  impositions  périodi- 
ques, il  ne  se  rapporte  qu'aux  impôts  dus  à 
TEtat^à  qui  il  n'est  pas  dû  de  taxes  exigibles 
à  raison  d'un  fait  accidentel. 


00  le  propriétaire  d'une  maison  serait  un  impôt  in- 
direct, m 

Codrcellb-Senbcil,  Traité  (f  économie  politique, 
(î^édit.).  Paris.  Aroyot,  4867,  II, p.  211.  «Les impôts 
directs  sont  ceux  qui  s'adressent  personnellement  au 
eoniribuable  considéré  sous  certains  rapports  et 
ronstHué  nominativement  débiteur  d'une  somme 
déterminée  envers  le  trésor  publie  ;  les  impôts  indi- 
rteis  portent  sur  nne  marchandise  désignée,  dont  ils 
élèvent  le  prix  de  revient,  quel  qu'en  soit  le  déten- 
tear  ou  le  consommateur,  u 

NiMDB,  Encyclopédie  du  droit,  n««  200  et  20i. 
M.  Matthieu,  substitut  du  procureur  du  roi.  «Tontes 
iei  taies  qui  reposent  sur  des  faits  accidentels  et 
passagers  doivent  être  assimilées  aux  impositions 
iodirectes.  »    {Belg.  judic.,  t.  XXXV,  p.    1492.) 


Enfln,  l'on  ajoute  encore  que  l'attribution 
à  l'autorité  adiinnistrative  des  contestations 
nées  è  l'occasion  d'impôts  directs  s'explique 
uniquement. par  ce  fait  que  la  décision  des 
contestations  est  la  suite  de  la  confection  des 
rôles. 

Il  suflit  de  lire  te  règlement  de  1851  pour 
se  convaincre  du  peu  de  fondement  de  cette 
argumentation. 

En  résumé,  la  loi  donne  aux  mots  impor- 
tions directes  leur  sens  usuel  et  scientifique. 

La  déclaration  de  1790  définit  l'impôt 
direct  mis  en  rapport  avec  le  droit  électoral. 

Cette  définition  n'a  pas  un  caractère  gé- 
néral. 

Elle  ne  renferme  d'ailleurs  ni  explicite- 
ment ni  implicitement  l'élément  de  la  pério- 
dicité. 

Les  économistes,  dont  la  loi  a  dû  suivre 
l'enseignement,  n'exigent,  pour  qu'une  im- 
position soit  directe,  que  deux  conditions 
essentielles  :  l'incidence  sur  un  fonds  de 
terre  et  les  personnes  et  le  versemt^nt  direct 
et  sans  intermédiaire  du  cotisé  au  fisc. 

Or,  ces  éléoftents  se  retrouvent  dans  la 
taxe  sur  les  trottoirs  et  les  bâtisses  dont  la 
commune  défenderesse  poursuit  le  recou- 
vrement. 

La  cou^  d'appel  devait  donc  se  déclarer 
incompétente. 

En  conséquence,  le  demandeur  concluait 
à  la  cassation. 

Réponse.  — En  économie  politique  même, 
il  n'est  pas  généralement  admis  que  tout 
impôt  qui  passe  directement  des  mains  du 
contribuable  dans  celles  du  percepteur  soit 
un  impôt  direct. 

D'après  certains  économistes,  l'impôt 
direct  se  perçoit  par  rôles  nominatifs  des 
contribuables  (5). 

Quoi  qu'il  en  soit,  d^ailleors,  sur  ce  point. 


Contra ,  Leemars  ,  Des  impositions  communtiles , 
2«  édit.,  1866,  p.  84.  «  Il  est  à  remarquer  que  la  taxe 
sur  les  trottoirs  est  recouvrable  conformément  aux 
règles  établies  pour  la  perception  des  impôts  au  pro- 
fit de  rÉiat  (art.  138  de  la  loi  com.).  • 

(1)  Bruxelles,  26  avril  1875  (Pisic  ,  1875,  p.  240). 

(2)  Tribunal  de  Bruxelles,  18  juin  1873  (Paskj., 
1873,  p.  214;  ;  Dallox,  Imp.  directes,  n»  8  ;  Leemars, 
Traité  des  impositions  communales,  Wyvekcrs,  Loi 
eomm,,  art.  138,  p.  377. 

(3)  Conclusions  de  H.  Var  Bebchem  {Belg.  judk., 
t.  XXXV,  p.  356)  ;  Dofodr,  Traité  général  du  droil 
administratif  appliqué,  t.  Il,  p.  58,  §  832  ;  Garrier, 
Éléments  de  l'économie  politique,  344  ;  Dictionnaire 
de  l'Académie,  yo  Contrib,  ;  Dictionnaire  de  Littré 
{id.}. 
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c*est  à  la  loi  que  nous  devons  demander  la 
définition  de  cet  impôt.  Or,  elle  veut  qu'il 
soit  périodique  et  inscrit  au  rôle  de  cotisa- 
tion. 

Le  décret  des  26-27  septembre  i789  ne 
considère  comme  directes  que  les  imposi- 
tions qui  sont  enrôlées,  et  déjà,  les  décrets 
des  li  et  22  décembre  1789  ne  comptaient 
que  de  telles  contributions  pour  le  cens 
électoral  de  trois  journées  de  travail. 

Linstruction  du  22  décembre  1789,  éma- 
née de  la  Constituante»  déclare  que  c  la  con- 
tribution directe  s*entend  de  toute  imposition 
foncière  ou  personnelle,  c'est-à-dire  assise 
directement  sur  les  fonds  de  terre  ou  assise 
directement  sur  les  personnes,  qui  $e  lève  par 
/es  voies  du  cadastre  ou  les  rôles  de  cotisation^ 
et  qui  passe  directement  du  contribuable 
cotisé  au  percepteur  chargé  d'en  percevoir  le 
produit  I  (1). 

En  France,  cette  instruction  a  servi  de 
critérium  pour  la  distinction  des  impôts,  et 
l'enrôlement  a  toujours  caractérisé  Timpôt 
direct.  (Yoy.  loi  au  17  brumaire  an  v,  arti- 
cles 1-14  ;  loi  du  22  brumaire  an  vi,  art.  4  ; 
loi  du  3  frimaire  an  viii,  art.  5;  loi  du 
6  frimaire  an  viii;  arrêté  du  16  thermidor 
an  vifi.) 

En  Belgique,  depuis  1815,  l'impôt  direct 
payé  à  l'Etat  sert  de  base  au  droit  électoral 
(art.  134  de  la  loi  fondamentale  du  14  août 
1815  ;  art.  47  à  56  de  la  constitution,  art.  1, 
2  et  3  du  code  électoral)  ;  il  s'ensuit  que, sous 
cette  dénomination,  la  loi  entend  un  impôt 
enrôlé,  permanent,  périodique^. 

Bien  erronément,  le  pourvoi  soutient  qu'il 
est  indifférent  pour  la  classification  d'un 
impôt  qu'il  soit  ou  non  acquitté  en  une  fois. 
Les  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et 
autres  sont  versés  directement  au  trésor  par 
ceux  qui  en  supporteront  la  charge,  et  ce- 
pendant, la  loi  les  met  au  nombre  des  impôts 
indirects.  Pourquoi?  N'est-ce  pas  parce  qu'ils 
n'ont  pas  une  assiette  stable,  permanente, 
et  parce  qu'au  lieu  d'être  perçus  périodi- 
quement ils  sont  acquittés  en  un  seul  paye- 
ment ? 

11  est  à  remarquer  encore  que  la  loi  du 
12  juin  1821,  le  règlement  du  1*"  décembre 
1851,  comme  les  articles  19  et  20  du  code 
électoral,  ont  admis  la  même  base  de  distinc- 
tion :  l'inscription  au  rôle. 

Il  ne  peut  donc  suffire  que  la  taxe  dont  il 
s'agit,  due  accidentellement  et  une  seule  fois 


(1)  Dalloz,  v«  Impôt  indirect,  ii«  i. 

(2)  Cass.  belge,  13  novembre  1865  (Pisic,  1866, 
p.  97);  trib.de  Bruxelles,  35 avril  i«7i  {Belg.Jud,* 


à  l'occasion  d'une  construction,  se  paye 
directement  au  percepteur  par  celui  qui  la 
doit.  II  n'y  a  pour  une  telle  redevance  ni 
rôle,  ni  périodicité  possibles,  le  droit  élec- 
toral ne  saurait  en  dépendre.  C*est  une  con- 
tribution indirecte  (2). 

Par  ces  considérations,  la  défenderesse 
concluait  au  rejet. 

M.  le  premier  avocat  général  Mesdach  de 
ter  Kiele  conclut  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  seul  moyen  de  cassa- 
tion déduit  de  la  violation  de  l'article  158  de 
la  loi  communale,  de  la  fausse  application 
des  articles  I  et  2  de  la  loi  du  29  avril  1819; 
des  articles  49,  51  de  la  constitution;  1,  2, 
3  du  code  électoral  ;  du  règlement  générai 
du  V  décembre  1851  ;  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué refuse  de  comprendre  au  rang  des 
contributions  directes  une  taxe  communale 
imposée  comme  condition  d'une  autorisation 
de  bâtir; 

Considérant  que  l'on  ne  peut  préspmer  un 
défaut  d'unité  dans  la  législation  ;  que,  par- 
tant, pour  déterminer  ce  que  l'on  doit  en- 
tendre par  contributions  directes  et  par 
contributions  indirectes,  l'on  peut  recourir, 
non-seulement  aux  lois  fiscales,  mais  encore 
aux  lois  réglant  les  droits  électoraux,  droits 
auxquels  l'impôt  sert  de  base; 

Considérant  que,  suivant  l'économie  géné« 
raie  de  ces  lois,  une  imposition  pour  être 
rangée  au  nombre  des  contributions  directes 
ne  doit  pas  seulement  être  prélevée  directe- 
ment sur  le  citoyen  qui  en  supportera  la 
charge,  mais,  de  plus,  doit  saisir  périodi- 
quement une  portion  de  son  revenu,  s'appli- 
quer à  une  situation  durable,  permanente, 
être  portée  au  rôle  et  se  régler  par  exercice; 
et  que,  par  corrélation,  sont  compris,  à  côté 
des  impôts  de  consommation,  sous  la  déno- 
mination de  contributions  indirectes  «  les 
impôts  perçus  à  raison  de  faits  passagers; 

Considérant  que  ces  caractères  propres  à 
chacune  des  deux  catégories  d'impôts,  que 
de  nombreuses  dispositions  mettent  en  évi- 
dence, ressortent  notamment  : 

Du  décret-instruction  de  l'assemblée  con- 
stituante des  22  décembre  1789-8  janvier 
1790,  qui  définit  la  contribution  directe  : 
toute  imposition  foncière  ou  personnelle, 
c'est-à-dire  assise  directement  sur  les  fonds 
de  terre  ou  assise  directement  sur  les  per- 


i87i,p.  621)  et  1»  mars  1876  (Revue  eommutuUe, 
1876,  p.  149)  ;  eonelasions  de  M.  l'avocat  général  De- 
lebecqae  (Belg.  jud„    1847,  p.  857). 
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sonnes,  qui  se  lève  par  les  voies  du  cadastre 
ou  les  rôles  de  cotisation  et  qui  passe  immé- 
diatement du  contribuable  cotisé  au  percep- 
teur chargé  d*en  recevoir  le  produit; 

De  Particle  2  de  la  loi  du  12  juillet  1821, 
qui,  après  avoir  compris  dans  rénumération 
des  impôts  directs  la  contribution  foncière, 
la  contribution  personnelle  et  les  patentes, 
G'est-à-dire  les  impositions  s*appliquant  à 
une  situation  permanente,  met  au  nombre 
des  contributions  indirectes  les  droite  d'en- 
registrement, de  timbre,  de  succession  et 
autres,  qui  se  prélèvent  à  Toccasion  d'un  fait 
accidentel  ; 

Des  articles  47  et  56  de  la  constitution, 
qui,  devant  établir  les^  droits  électoraux  sur 
une  situation  de  fortune  stable  et  assurée, 
voient  Tindice  de  cette  situation  dans  la  débi- 
tion  d*une  certaine  quotité  de  Fimpôt  direct, 
et  font  de  cet  impôt  la  base  du  cens  ou  une 
condition  d*éligibilité; 

De  l'article  4  de  la  loi  du  5  mars  1831, 
qui  n'admettait,  comme  preuve  du  payement 
du  même  impôt,  que  les  extraiis-rôles  des 
contributions,  les  quittances  de  l'année  cou« 
rante  et  les  avertissemente  du  receveur  des 
contributions; 

Et  enfin,  des  articles  19  et  20  du  code 
électoral  actuellement  en  vigueur,  qui 
obligent  les  collèges  des  bourgmestre  et 
échevins  à  prendre  un  double  des  rôles  pour 
base  de  la  révision  annuelle  des  listes  élec- 
torales; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  décidant  que  la  taxe  dont  il  s'agit,  due 
à  raison  du  fait  passager  d'une  bâtisse,  est 
une  imposition  indirecte,  l'arrêt  attaqué  s'est 
inspiré  du  vériuble  esprit  de  la  loi  et  fait  de 
celle-ci  une  juste  application  ; 
Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  10  janvier  1878.  —  1"  ch.  —  Préi. 
M.  le^baron  de  Crassier,  premier  président, 
—  Rapp.  M.  Bayet.  —  ConcL  eonf.  M.  Mes- 
dach  de  ter  Riele,  premier  avocat  général. 
~  PL  MM.  Bilaut,  Campioni  et  De  Mot. 


2e  ca.  —  14  Janvier  1878. 

ENGAGEMENT  MILITAIRE.  —  Validité.— 
A€B.  —  Consentement  de  la  mèrb  natu- 
relle. —  Compétence  des  tribunaux  mili- 
taires. 

£n  fait  d'engagement  mililaire  d'un  mineur f 
k  consentement  donné  sans  réserve  par  les 
parents  (ici  la  mère  naturelle)  h  une  époque 
ou,  selon  les  règlements^  le  militaire  n'a  pu 


contracter  un  engagement  légal,  est  taiabîe 
pour  le  cas  même  oii  ce  militaire  contracte 
un  nouvel  engagement  dans  des  conditions 
régulières  (1).  (Loisdes  9  juin  1870  18  sep- 
tembre 1873,  sur  la  milice,  art.  1  et  100; 
arrêté  royal  du  15  janvier  1877,  art.  2.) 
En  conséquence,  les  tribunaux  militaires  sont 
compétents  pour  juger  ce  même  militaire 
poursuivi  du  chef  de  délit. 

(rollen.) 
arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  articles  371 
et  suivants,  488,  1124  du  code  civil,  des  ar- 
ticles 1  et  100  de  la  loi  sur  la  milice,  ainsi 
que  de  l'arrêté  royal  du  15  janvier  1877  : 

Attendu  que  Bollen,  né  le  7  décembre  1 861 , 
s'est  engagé  au  service  militaire  le  20  mai 
1876; 

Que  la  nullité  de  cet  engagement  ayant  été 
reconnue,  il  s'est  engagé  de  nouveau,  l« 
1"  mai  1877,  quand  il  avait  dépassé  l'âge 
voulu  par  l'arrêté  royal  du  15  janvier  de  la 
même  année; 

Attendu  que,  le  11  mai  1876,  la  mère  na» 
turelle  du  demandeur  comparut  devant  le 
collège  des  bourgmestre  et  écbevins  de  la 
ville  de  Liège,  et  déclara  consentir  à  ce  que 
son  fils  prenne  du  service  dans  l'armée  comme 
volontaire  sans  prime; 

Attendu  qu*il  résulte  des  énonciations  de 
l'arrêt  attaqué  que  ce  consentement  est 
donné  en  termes  absolus,  et  qu'il  ne  déter- 
mine ni  l'époque,  ni  la  durée  de  l'engage- 
ment; que,  sous  ce  double  rapport,  la  femme 
Bollen  a  laissé  au  demandeur  une  entière 
liberté  d'agir  à  son  gré,  sauf  à  lui  de  se  con- 
former aux  règles  établies  pour  l'admission 
des  volontaires; 

Attendu  que,  si  Bollen  s'est  présenté  dès 
l'année  1876  pour  entrer  dans  les  rangs  de 
l'armée,  et  s'il  a  été  reçu  comme  volontaire 
avant  d'avoir  atteint  Tâge  légalement  requis, 
cet  engagement  prématuré  n'a  pas  détruit 
pour  l'avenir  les  effets  du  consentement  de 
la  mère,  dont  Tautorisation  générale  lui  as- 
surait la  capacité  nécessaire  aux  fins  de 
contracter  ultérieurement  un  engagement 
valable  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
qu'en  statuant  que  la  juridiction  militaire 
était  compétente  pour  connaître  de  la  pour- 
suite dirigée  contre  Bollen,  l'arrêt  attaqué 


(i)  Cass.,  te  juillei  1877  (Pasic,  1877, 1,  U%), 
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n*a  contrevenu  à  aucun  des  textes  dont  on 
signale  la  violation; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  14  janvier  1878.  —2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Key- 
molen.  —  ConcL  eonf.  M.  Mélot,  avocat  gé- 
néral. 


2«  CH.  —  14  Janvier  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Location.  —  Bien  rcral. 

*  TiSRS  DE  LA  CONTRIBUTION  FONCIÈRE. 

La  disposition  de  l'article  \^  du  code  électoral 
portant  que  le  tiers  de  la  contribution  fon^ 
cière  d'un  domaine  rural  est  compté  au  loca^ 
taire  pour  les  élections  communales  ^  est 
générale  et  s'applique  à  toute  personne  qui 
exploite  à  tiire  de  bail  un  bien  rural  (1). 
(Gode  élect.,  art.  12.) 

(dUMONT,  —  C.  LIBIER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  des  artieles  12 
du  code  électoral  et  8  de  la  loi  communale, 
en  ce  que  Farrét  attaqué  a  décidé  que  le  mot 
fermier  employé  dans  ces  articles  peut  s*en-> 
tendre  de  tout  preneur  d*un  bien  rural,  quelle 
que  soit  sa  profession  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  12 
du  code  électoral,  le  tiers  de  la  contribution 
foncière  d*un  domaine  rural  exploité  par  un 
fermier  est  compté  au  locataire  pour  les  élec- 
tions communales; 

Considérant  que  cette  disposition  est  gé- 
nérale; qu'elle  doit  ainsi  s'appliquer  sans 
distinction  à  toute  personne  qui  exploite,  à. 
titre  de  bail,  un  bien  rural  ; 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué  que  le  défendeur  exploitait  en  1876, 
en  qualité  de  preneur  à  bail,  la  parcelle  de 
terre  dont  il  s'agit  au  procès  ;  qu'il  s'ensuit 
qu'en  déclarant  qu'il  est  en  droit  de  se  comp- 
ter pour  1876  le  tiers  de  la  contribution 
foncière  payée  pour  ladite  parcelle,  l'arrêt  a 
fait  une  juste  application  des  articles  de  lois 
invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  U  janvierl878.  — 2«ch.-— Pr^«.  M.  De 
Longé.  —  Rapp.  M.  Tjllier.  —  Concl.  conf. 
M.  Mélot,  avocat  général. 


(1)  Cass.,  26  février  1877  (Pasic,  1877,  i.  136.)         | 


i,*  CH.  —  14  Janvtor  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Cens  électoral.  —  Jardi- 
nier RENDANT  DES  SERVICES  DOMESTIQUES.— 

Impôt. 

Peut  être  compté  pour  parfaire  le  cens  électoraly 
l'impôt  payé  pour  un  jardinier  qui,  d'après 
la  constatation  du  juge  du  fond,  rend  à  son 
maître  des  services  domestiques.  (Loi  du 
28  juin  1822,  art.  55.) 

(lkbobdf,  —  c.  ssrmint.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  dé- 
duit de  la  violation  des  articles  6  et  7  de  la 
loi  du  18  mai  1872,  en  ce  que  le  défendeur 
a  payé  le  cens  pour  un  ouvrier-domestique 
alors  qu'il  ne  possède  en  réalité  les  bases 
que  de  l'impôt  pour  un  domestique,  fait  dont 
Farrét,  par  suite,  a  à  tort  refusé  la  preuve 
offerte  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
que  le  défendeur  n'a  pas  de  servante  pro- 
prement dite,  mais  un  jardinier  qui  le  sert 
d'une  manière  permanente  et  lui  rend  des 
services  domestiques; 

Considérant  qu'aux  termes  du  n*  3  de 
Tarticle  55  de  la  loi  du  28  juin  1822,  un 
jardinier,  exempt  comme  tel  de  la  cote  per- 
sonnelle, y  est  néanmoins  soumis  d'après  la 
cinquième  base  lorsque,  comme  cela  est 
constaté  dans  l'espèce,  il  se  livre  en  même 
temps  à  des  services  domestiques  ;  qu'il  im- 
porte peu  que  la  taxe  imposée  ait  ou  non 
atteint  le  cbiffre  qu'elle  aurait  pu  avoir,  puis- 
que le  défendeur  possède  bien  réellement  la 
base  de  l'impôt  contesté  et  qu'il  suffît  à  par- 
faire son  cens  électoral;  que  l'arrêt  n'a  donc 
point  violé  les  dispositions  invoquées  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  14  janvier  1878.  —  2»  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé.  —  Rapp.  M.  Corbisier  de 
Méaultsart.  —  Concl,  conf.  M.  Mélot,  avocat 
général. 


3<  CH.  <-  14  janvier  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Domicile.  —  Fonction- 
naire AMOViRLE.  —  Conseiller  commu- 
nal. 

V article  1 8  bis  du  code  électoral  (65  de  la  loi 
du  9  juillet  1877)  relatif  au  domicile  des 
fonctionnaires  amovibles  ou  révocables,  aux 
militaires  en  activité  de  service  et  aux  mtnis- 
tres  des  cultes  qui  reçoivent  un  traitement  de 
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l'Etal,  doit  s'interpréter  rettrictiviment  et 
n'est  pa$  applicable  h  un  conseiller  commu-^ 
nal.  (Gode  élect.,  art.  iSMf  ;  loi  du  9  juil- 
let 1877,  art.  63;  code  civil,  art.  106.) 

(DESENFANS,  —  C.  DBHON.) 

Par  réclamatioD  adressée  à  la  députation 
permanente  du  conseil  proyincial  du  Hai- 
naut,  Desenfans,  fermier  à  Maurage,  a  de- 
mandé la  radiation  de  Dehon  de  la  liste  des 
électeurs  généraux,  provinciaux  et  commu- 
naux de  Maurage,  parce  qu*il  n'avait  pas  son 
domicile  dans  cette  commune  au  1*'  août 
1877. 

Par  arrêté  du  10  novembre  1877,  ce  col- 
lège, statuant  conformément  à  la  loi,  a  rejeté 
la  demande  par  le  motif  que  le  réclamant 
n^aurait  joint  aucune  pièce  à  Tappui  de  sa 
réclamation.  Deseufans  a  interjeté  appel  ;  il 
a  dénié  les  fonctions  publiques  invoquées 
par  Dehon,  et  il  a  demandé  à  prouver  :  1"*  que 
Dehon  ne  réside  pas  à  Maurage;  2"*  qu'il  ex- 
ploite et  habite  une  ferme  à  Sirepy;  S""  qu'il 
y  a  son  principal  établissement  et,  partant, 
eou  domicile. 

Lintimé  a  produit  un  certificat  du  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  de  Maurage, 
attestant  que  Dehon,  conseiller  communal  à 
Maurage,  y  est  né  en  1820,  qu'il  y  est  domi- 
cilié depuis  sa  naissance  et  qu'il  n'a  jamais 
fait  de  réclamation  de  changement  de  dorni* 
elle. 

Dehon  a  eonclu  à  la  mise  au  néant  de 
rappel  en  Invoquant  le  bénéfice  de  Farti- 
cle  iSbis  du  code  électoral  (art.  63  de  la  loi 
du  9  juillet  1877). 

La  cour,  statuant  au  fond  et  s'appuyant 
sur  le  certificat  prémentionné,  a  constaté 
que  Dehon  avait  à  Maurage  son  domicile 
d*orlgine,  et  qu'il  n'avait  jamais  fait  de  dé- 
claration de  changement  de  domicile.  Elle 
a  écarté  le  premier  fait  posé  par  rappelant 
parce  quMl  était  trop  vague.  Elle  a  écarté  les 
deux  autres  parce  qu'en  les  supposant  éta- 
blis, ils  ne  seraient  pas  exclusifs  d'une  résl*- 
dence  suffisante,  aux  termes  de  l'article  \Sbis 
du  code  électoral,  pour  permettre  à  l'intimé 
d^exercer  des  droits  électoraux  dans  une 
commune  oit  il  remplit,  à  raison  de  son  man- 
dat de  conseiller  communal,  des  fonctions 
publiques  essentiellement  temporaires. 

Déterminée  par  ces  motifs,  la  cour  a  mis 
au  néant  la  décision,  quant  à  la  non-receva- 
bilité de  la  réclamation  ;  a  déclaré  celle-ci 
recevable,  et,  évoquant  le  fond,  a  rejeté  la 
réclamation*  sans  s'arrêter  aux  faits  arti- 
culés. 

C'est  contre  cet  arrêt,  du  19  décembre 


1877,  que  Desenfans  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion. 

Le  pourvoi  était  fondé  :  1*  sur  la  viola- 
tion de  Tarticle  47  de  la  loi  communale  du 
31  mars  1848,  en  ce  que  Tarrét  décide  que 
les  fonctions  de  conseiller  communal  exercées 
par  Dehon  lui  donnent  un  domicile  à  Mau< 
rage,  tandis  qu*il  aurait  dû  y  être  domicilié 
pour  pouvoir  les  exercer  *  2°  sur  la  violation 
ou  tout  au  moins  sur  la  fausse  application 
de  Farticle  ïSbis  du  code  électoral,  en  ce 
que  Tarrét  attaqué  applique  cet  article  à  un 
conseiller<;ommunal. 

Quant  à  la  violation  de  l'article  47  précité, 
le  demandeur  allégua  que  la  commune  de 
Maurage  a  plus  de  1,000  habitants;  par  con- 
séquent, pour  y  exercer  les  fonctions  de  con- 
seiller communal,  il  faut,  dit*il,  y  être  domi- 
cilié. 

Quant  à  la  violation  de  l'article  i^bis, 
Desenfans  fait  remarquer  qu'un  conseiller 
communal  n'est  pas  un  fonctionnaire  public; 
qu'il  n'est  ni  révocable,  ni  amovible. 

Le  conseil  du  défendeur  à  déposé  une 
note  en  réponse  au  pourvoi. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  moyen,-  il 
fait  remarquer  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pu 
violer  l'article  47  précité,  puisque,  en  vertu 
de  la  loi  de  classification  de  1848,  Maurage 
est  dans  la  classe  des  communes  de  moins  de 
1,000  habitants;  et  que  depuis  lors  aucune 
loi  n'a  changé  cette  classification. 

Il  résulte,  en  effet,  de  la  loi  du  18  avril 
1848,  que  Maurage  est  rangé  danscette  classe, 
avec  563  habitants  (Pasin.,  1848,  p.  114, 
n»  100). 

En  ce  qui  concerne  le  deuxième  moyen,  le 
défendeur  soutint  que  l'arrêt  attaqué  décide 
en  fait  qu'un  conseiller  communal  est  un 
fonctionnaire  amovible  et  révocable,  et  que 
cette  appréciation  échappe  au  contrôle  de  la 
cour  de  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
déduit  de  la  violation  ou  tout  au  moins  de 
la  fausse  application  de  l'article  iSbis  du 
code  électoral  (art.  63  de  la  loi  du  9  juillet 
1877),  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  applique  cet 
article  à  un  conseiller  communal  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  106  du 
code  civil,  le  citoyen  appelé  à  une  fonction 
temporaire  ou  révocable  conserve  le  domi- 
cile qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  mani- 
festé d'intention coatraîre,  soit  expressément, 
soit  tacitement; 

Attendu  que  l'article  iSbis  du  code  élec- 
toral contient  une  double  dérogation  à  cette 
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règle  de  droit  commun,  en  ce  qui  concerne 
les  fonctionnaires  amovibles  ou  révocables, 
les  militaipes  en  activité  de  service  et  les 
ministres  des  cultes  qui  reçoivent  un  traite- 
ment de  TEtat  ; 

Qu*en  effet,  cet  article  dispose  que  les 
personnes  y  dénommées  perdent  le  domicile 
électoral  qu'elles  avaient  à  Tacceptation  de 
leurs  fonctions  ou  de  leurs  mandats,  à  moins 
qu'elles  n'aient  manifesté  expressément  une 
intention  contraire; 

Que,  de  plus,  Farticle  les  autorise  à  dési- 
gner comme  leur  domicile  le  lieu  où  elles 
possèdent  la  base  du  cens  en  impôt  foncier, 
et  crée  ainsi  en  leur  faveur  un  véritable  pri- 
vilège, comme  le  faisaient  remarquer,  sans 
contradiction,  M.  de  Horeau  à  la  séance  de 
la  cbambre  des  représentants  du  9  juin  1877, 
et  le  ministre  de  la  justice  au  sénat,  dans  la 
séance  du  28  du  même  mois  ; 

Attendu  que  cet  article  \Sbis,  d'une  nature 
exceptionnelle,  doit  s'interpréter  restrictive- 
ment,  et  ne  s'applique,  dès  lors,  qu'aux  trois 
catégories  de  citoyens  spécifiées  au  texte; 

Attendu  qu'un  conseiller  communal  ne 
peut  être  rangé  dans  aucune  de  ces  caté- 
gories; 

Que,  notamment,  il  n'est  pas,  à  propre- 
ment parler,  un  fonctionnaire  ;  et  qu'au  sur- 
plus, il  n'est  ni  amovible,  ni  révocable; 

Qu'aussi  les  documents  et  les  discussions 
parlementaires  attestent  que  le  législateur 
de  1877,  qui  a  introduit  l'article  iSbiê  dans 
le  code  électoral,  ne  s'est  pas  occupé  du 
changement  de  domicile  des  conseillers  com- 
munaux; 

Attendu  que  son  silence  à  leur  égard  s'ex- 
plique, parce  que,  en  général,  ils  doivent 
être  domiciliés  dans  la  commune  oh  ils  sont 
élus;  et  parce  que,  en  autorisant  dans  des 
cas  exceptionnels,  le  choix  de  conseillers 
parmi  les  personnes  non  domiciliées  dans  la 
commune,  la  loi  suppose  que  leur  nomina- 
tion n'entraîne  pas  un  changement  réel 
d'habitation  ; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé,  appréciant 
les  deux  derniers  faits  dont  le  demandeur 
avait  offert  la  preuve,  déclare  ne  pas  s'y  ar- 
rêter, parce  que  l'article  iSbi$  prérappelé 
permet  à  Dehon  d'exercer  ses  droits  électo- 
raux dans  la  commune  de  Maurage,  où  il 
remplit,  à  raison  de  son  mandat  de  conseiller 
communal,  des  fonctions  publiques  essen- 
tiellement temporaires  ; 

Attendu  qu'en  refusant,  pour  ce  motif, 
d'admettre  la  preuve  de  ces  faits,  et  en  reje- 
tant, en  conséquence,  la  réclamation  de 
Desenfans,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a 


contrevenu  à  l'article  iSbis  du  code  élec- 
toral ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  U  janvier  1878.  —  2«  ch.  —  Prés, 
M.  De  Longé.  —  Rapp.  M.  le  chevalier  Uyn- 
derick.  —  Concl,  conf,  M.  Hélot,  avocat 
général. 

2«  CH.  —  14  janTler  1878. 

ËLEGTIOMS.  —  MiNiSTÈBE  public.  —  Con- 
clusions DBS  PARTIES. 

En  matière  élederale,  le  ministère  public  ne 
peut  intervenir  et  requérir  qu'en  l'absence  de 
toutes  conclusions  des\pariies  (l).(Godeélect., 
art.  46,49.) 

(WYDEMANS,  —  C.  FETA.RT.) 
ARBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  dé- 
duit de  la  violation  des  articles  46  et  49  du 
code  électoral,  en  ce  que  le  ministère  public 
a  été  entendu,  alors  qu'une  des  parties  avait 
produit  des  conclusions  et  par  suite  n'avaic 
point  fait  défaut  : 

Considérant  que  l'arrêt  constate  d'uQ 
côté  que  des  conclusions  ont  été  prises  par 
M^  Wyderoans  pour  la  partie  appelante  et  de 
l'autre,  que  M.  l'avocat  général  Yan  Schoor 
a  été  entendu  dans  ses  réquisitions; 

Considérant  que  la  cour  d'appel  ne  doit 
statuer  sur  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic que  lorsque  toutes  les  parties  font  dé- 
faut ; 

Considérant  qu'il  résulte  formellement 
des  travaux  préparatoires  et  des  discussions 
delà  loi  du  5  mai  1869  que,  sauf  dans  le 
cas  rappelé  ci-dessus,  le  législateur  a  voulu 
proscrire  l'interventioù  du  gouvernement,  et 
que  par  suite  le  ministère  public  ne  pouvait 
pas  être  entendu  ; 

Considérant  que  la  loi  du  18  mai  i872 
n'a  fait  que  reproduire  le  texte  de  la  loi 
de  1869; 

Considérant  que  cette  prohibition  qui  est 
d'ordre  public  doit  être  respectée  à  peine  de 
nullité; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  14  janvier  1878.—  2«  cb.  ^  Prés. 
M.  De  Longé.  —  Rapp,  M.  Corbisier  de 
Méaultsart.  —  Cond.  conf,  M.Mélot,  avocat 
général. 

(1)  Voy.,  sur  la  matière,  cass.,  i«' février  1875» 
19  avril  1875,  il  avril  1876, 9  avril  1877  (ce  Recueil, 
1875,  I,  105  et  195  ;  1876, 1,  214  ;  1877, 1, 186  et  les 
notes). 
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ti«  co.  —  14  Janvier  1878. 
ÉLECTIONS.  —  DÉCISION  ne  mettant  pas 

FIN  AU  LITIGE.  —  PoUhVOI  EN  CASSATION. — 
NON-RBCEVABILITÉ. 

En  matière  électorale,  est  non  recevahU  le  pour- 
voi en  cassation  dirigé  contre  une  décision 
qui  ne  mfii  pas  fin  au  litige.  (Code  d'instr. 
crjm.,  art.  416  ;  code  élect.,  art.  47  et  53.) 

(WILLEMS,  —  C.  THIBLENS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  poarvoi  formé  contre 
l'arrêt  rendu  dans  la  cause  par  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxel'es,  le  19  décembre  1877  : 

Considérant  que  cet  arrêt,  après  avoir 
rejeté  Texception  de  nullité  de  Texploit  de 
notification  de  Tappel,  se  borne,  avant  de 
faire  droit  au  fond,  à  admettre  l'appelant  à 
la  preuve  de  certains  faits; 

Considérant  que  le  recours  en  cassation 
contre  cette  décision  qui  ne  met  pas  fin  au 
litige  est  non  r<  cevable,  aux  termes  de  Tar- 
tiile  416  du  code  d'instruction  criminelle 
combiné  avec  les  articles  47  et  55  du  code 
électoral  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  14  janvier  1878.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé.  —  Rupp,  M.  Tilller.  —  ConcL 
co/)/'.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  cH.  —  14  Janvier  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Cens  électoral.  — Cheval 
MIXTE.  —  Décision  en  fait.  —  Preuve  ir- 

RELEVANTfe. 

//  appartient  au  juge  du  fond  de  décider  en  fait 
qu'un  citoyen  posMe  un  cheval  mixte  dont 
l'imposition  peut  compter  pour  le  cens  élec~ 
tarai  ^  et  d'écar  tir  comme  irrelevante  la  preuve 
contraire. 

(de  BECKER,  —  c.  JOSSART.) 
ARRÊT. 

LV  COUR;  — Sur  Tunique  moyeu  :  fausse 
application  de  Tarticle  43  de  la  loi  du  38  juin 
18i2  et  de  l'article  l^^'  de  la  loi  du  12  mars 
1837,  en  repoussant  Toffre  de  preuve  faite 
par  le  demandeur,  par  le  motif  que  tout  che- 
val doit  être  imposé  comme  cheval  mixte 
dès  qu'il  a  été  employé  à  la  selle  ou  à  l'atte- 
lage de  voiture  suspendue,  ne  fût-ce  qu'une 
seule  fois  ;  que  pareille  interprétation  ne 
saurait  être  admise  sans  violer  Tinteution 
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du  législateur  et  ouvrir  la  porte  à  des  abus 
nombreux  : 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué  que  la  possession  d'un  cheval  mixte, 
dans  le  chef  du  défendeur  Jossart,  était  la 
seule  base  de  contribution  qui  lui  était  réel- 
lement contestée; 

Considérant  que,  des  motifs  de  Tarrôt  et 
des  constatations  de  fait  qu'il  contient,  il 
résulte  que  la  cour  reconnait  que  le  défen- 
deur en  cassation  possède  le  cheval  mixte 
dont  il  a  fait  la  déclaration; 

Qu'en  déduisant  de  cette  reconnaissance 
que  le  fait  articulé  par  le  demandeur,  loin 
de  tendre  à  établir  que  le  cheval  dont  il 
s'agit  ne  peut  être  considéré  comme  mixte, 
a  pour  conséquence  de  faire  présumer  pré- 
cisément le  contraire,  et  par  suite  n'est  pas 
relevant,  la  cour  d'appel  a  rendu  une  déci- 
sion souveraine  qui  échappe  au  contrôle  de 
la  cour  de  cassation. 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  14  janvierl878.-2'ch.—  Prés.  M.  I^e 
Longé.  —  Rapp.  M.  Pardon.  —  ConcL  conf. 
M.  Mélot,  avocat  général. 


^  CH.  —  14  Janvier  1878. 

ÉLECTIONS.  —  DÉLÉGATION  DU  CENS  PAR  I.A 

MÈRE.  —  Cassation.  — Moyen  nouveau  — 
Possession  des  base-;.  —  Interprétation 
d'actes.  —  Juge  dd  fond. 

Ne  peut  être  contestée  pour  la  première  fois  de- 
vant la  cour  de  cassation  la  régularité  d'une 
délégation  de  cens  reconnue  valable  par  le  juge 
du  fondy  qui  peut  également,  par  inUr prêta- 
tion  d'actes,  décider  en  fait  que  la  mère  qui 
a  délégué  le  cens  en  possède  les  bases  et  que 
la  priuve  contraire  effet  te  porte  sur  des  faits 
controuvés. 

(COLLARD, —  c.  VANDERSTRAETEN  ET  SOCQUET.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  vio- 
lation de  l'article  11  du  code  électoral,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  décide  que  Soc*)uet  est 
délégué  de  sa  mère  veuve  quant  au  cens, 
sans  qu'il  conste  que  cette  déclaration  ail  été 
faite  à  l'autorité  communale  : 

Considérant  qu'il  e>t  constaté  en  fait  par 
l'arrêt  attaqué  que  la  régularité  de  la  délé- 
gation faite  à  Socquet  par  sa  mère  veuve  n'a 
pas  été  contestée; 

Considérant  que  ni  dans  les  conclusions 
de  première  instance,  ni  dans  celles  d'appel, 
le  demandeur  n'a  fait  valoir  la  prétendue 
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irrégularité  qu'il  invoque  en  ce  qui  concerne 
la  délégation  susjmentionnée  ; 

Que,  par  conséquent,  le  moyen  est  nou- 
veau, et,  partant,  non  recevable; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  violation  de  Par- 
ticle  46  du  code  électoral,  en  ce  que  Tàrrét 
n*a  pas  rencontré  les  conclusions  du  deman- 
deur : 

Considérant  que,  par  ses  conclusions,  le 
demandeur  s*est  borné  à  contestera  Sorqnet 
la  possession  des  hases  du  cens,  et  subsidiai- 
rement  à  demander  à  prouver  trois  faits  par 
lesquels  il  prétendait  établir  que  la  veuve 
Socqnet  ne  possédait  pas  les  bases  du  cens 
qu*ellt)  avait  délégué  à  son  fils; 

Considérant  que  Tarrét  attaqué  constate 
en  fait  que  dans  les  iO  fr.  29  c.  d'impôt  fon- 
cier que  la  veuve  Socqiiet  a  délégué  à  son 
fils  Désiré  Socquet,  le  seul  poste  contesté  est 
celui  de  2  fr.  5  c,  qu'elle  s'attribue  à  titre 
de  locataire  des  biens  ruraux  appartenant  à 
ses  enfants; 

Considérant  qu'en  reconnaissant  que  le 
fait  de  cette  location  est  établi  par  un  arte 
authentique  déjà  ancien,  contre  la  sincérité 
duquel  aucun  doute  sérieux  ne  peut  s'élever, 
la  cour  d'appel  a  rencontré  directement  les 
conclusions  du  demandeur  Collard  et  donné 
à  l'acte  une  interprétation  souveraine  qui 
ne  peut  être  sounuse  au  contrôle  de  la  cour 
de  cassatioa; 

Considérant  qu'en  dédnisant  de  cette  cir- 
constance la  conséquence  que  les  faits  arti- 
culés par  le  demandeur  étaient  non-seulement 
irrelevants,  mais  également  controuvés, 
l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  l'anicle  46 
du  rode  électoral,  s'y  est-  conformé  en  tous 
points  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  U  janvier  t878.  ~  2«  ch  —Prés.  M.  De 
Longé.  —  Happ,  M.  Pardon.  —  Concl.  conf. 
M.  Mélot,  avocat  général. 


1«  en.  —  ei  JauTier  1878. 

ÉLIXTIONS.—  Cens  iSlcctoral. —  Patente. 
—  Emploi  d^ln  ouvrier  durant  une  partie 
DE  l'année.  —  Juge  du  fond.  —  Apprécia- 
tion. 

Est  sujet  à  patente  et  peut,  de  ce  chef^  compter 
l'impôt  pour  son  cens  électoral  l'artisan  qui 
emploie  un  ouvrier  une  partie  de  l'année 
seu'ement,  et  il  appar:ient  au  juge  du  fond 
de  décider  que  l'emploi  de  cet  ouvrier,  durant 
un  temps  déterminé,  suffit  pour  obliger  le 
maître  à  prendre  patente. 


(wYDEMANS,  —  c.  VAN  ESCH.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  de  l'artiHc  1" 
§  2,  de  la  loi  du  22  janvier  1849  : 

Attendu  que  la  loi  ne  définit  pas  le  carac- 
tère  distinctif  de  l'ouvrier,  par  rapport  à  la 
matière  des  patentes,  et  qu'elle  ne  détermine 
pas  non  plus  combien  de  temps  chaque  an- 
née un  ouvrier  doit  rester  au  service  de  l'ar- 
tisan, pour  que  celui-ci  soit  patentable; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que, 
depuis  plusieurs  années,  le  défendeur  Van 
Esch  se  fait  assister  annuellement,  pendant 
un  mois  à  six  semaines  par  un  ouvrier  qui 
prépare  et  dispose  les  matériaux  pour  son 
travail  ; 

Attendu  qu'en  décidant  que  cela  suffit  pour 
obliger  Van  Esch  à  prendre  patente,  Tarrét 
n'a  pas  contrevenu  au  texte  prétendnemeut 
violé. 

Par  ces  motifs,  rrjetle... 

Du  21  janvier  1878.-2'  ch.~  Prés  M.  De 
Longé. —  Rapp.  M.  Keymolen.  — Cowc/.  conf, 
M.  âélot,  avocat  général. 


2«  CH.  —  21  Janvier  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Omission  de  preuve  or- 
donnée. —  Inscription' sur  les  listes.  — 
Présomption. 

En  matière  électorale,  lorsque  la  partie  contes- 
tante n'a  point  procédé  à  une  preuve  qu'elle 
a  été  admise  à  fournir^  le  juge  peut  juger  le 
fond  en  s'en  référant  aux  présomptions  qvii 
s'attachent  h  l'inscription  de  Vélecteur  sur  les 
liâtes. 

(WARCNIES,  —  c.  HESPEL.) 
ARRÉr. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation :  violation  des  articles  2,  5,  6  et  fausse 
application  de  l'article  il  du  code  électoral, 
en  ce  que  les  deux  arrêts  dénoncés  n*out  pas 
ordonné  la  radiation  de  Hespel  des  listes 
électorales  de  Tournai,  son  inscription  en 
qualité  de  délégué  de  sa  mère  n'établissant 
pas  une  présomption  de  la  réalité  de  la  délé- 
gation, alors  que  celle-ci  est  déniée; 

Considérant  que  la  réclamation  du  deman- 
deur se  bornait  à  dénier  la  délégation  par  la 
mère  de  ses  contributions  à  son  fils,  avec 
offre  d'en  prouver  la  non-existence,  et  que 
devant  le  juge  d'appel,  le  dlmandenr  a  réi- 
téré cette  ofl're  ; 
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Considérant  que,  p»r  son  premier  arrêt 
dii  28  novembre  1877,  la  cour  d'appel  de 
Rnixeltes,  faif^ant  droit  à  cette  demande,  a 
admis  la  preuve  offerte,  mais  que  le  deman- 
deur n*y  a  point  procédé  ; 

Considérant  que,  par  son  second  arrêt  du 
26  décembre,  ladite  cour»  constatant  Tab- 
sence  de  cette  preuve,  a  déclaré,  en  s'en 
référant  aux  motifs  de  la  sentence  de  la 
dépntation,  que  les  simples  allégations  du 
réclamant  ne  pouvaient  suffire  pour  faire 
accueillir  la  demande  et  a  mis  par  suite  l'ap- 
pel à  néant  ; 

Considérant  que  la  cour  d'appel  n'a  fait 
ainsi  que  consacrer,  en  Tabsence  de  preuve 
contraire,  les  présomptions  qui  s'attachent  à 
l'inscription  sur  les  li>tes,  quelle  n'a  par 
suitp  violé  aucune  dt  s  dispositions  invoquées 
par  le  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  21  janvier  1878.  -  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé.  —  Rapp,  M.  Corbisier  de 
Méanltsart.  —  Concl.  conf,  M.  Mélot,  avocat 
général. 


1*  CM.  —  81  Janvier  1878. 
ELECTIONS.  —  Ji'GB  d'appel.  —  Confirma- 

TIO;i  DE  LA   SENTENCE  ATTAQUÉE.  —  EVO- 
CATION. 

JUGE  nu  FOND.  —  PEnxiNENCE  te  faits  et 

DOCim  EiNTS.  —  APPRéCIATIO^I. 

Lt  juge  d'appel  électoral  ne  doit  pas  procéder 
par  évocation  lorsqu'il  confirme  une  décision 
qui  avait  déclaré  non  recevabfe  une  demande 
de  radiation. 

Il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider  soure^ 
rainement  que  des  faits  posés  ou  des  certifi- 
cats produits  ne  tout  pas  pertinents  dans  la 
cause, 

(PIRET,  —  G.  HÉBRANT-LAFFIMEUR.) 

Piret  a  réclamé  contre  Tinscription  de 
Rébrant-Laffineur  sur  la  liste  des  électeurs 
provinciaux  et  communaux  et  de  LatTineur- 
Hébrant'sur  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux de  la  commune  de  Gougnies. 

La  dépuf  ation  permanente  a  repoussé  cette 
réclamation.  ' 

Piret  a  interjeté  appel,  et  la  cour  de 
Bruxelles  a  statué,  le  :26  décembre  1877,  de 
la  manière  suivante  : 

f  Vu  la  décision  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  du  Hainaut,  en 
date  du  3  novembre  1877,  qui,  sur  la  récla- 
mation de  Piret  contre  l'inscription  de  Hé- 


brant  sur  la  liste  des  électeurs  provinciaux 
et  Laffinenr  sur  la  liste  des  électeurs  com- 
munaux de  Gougnies,  maintient  ces  inscrip- 
tions ; 

c  Vu  la  notitication  de  cette  décision  faite 
k  la  partie  appelante  le  19  novembre  et 
l'appel  interjeté  par  exploit  du  25  du  même 
mots,  dont  un  double  a  été  reml;}  au  greffe 
provincial  le  lendemain  ; 

c  Vu  le  mémoire  de  l'appelant  ; 

c  Vu  les  conclusions  de  M"  Angenot  pour 
la  partie  intimée; 

c  Oiii  M.  le  conseiller  Joiy,  en  son  rap- 
port, en  audience  publique  du  24  décembre 
1877; 

c  Attendu  que  la  réclamation  de  Piret 
contre  l'inscription  de  Hébrant  sur  la  liste 
des  électeurs  provinciaux  et  contre  l'inscrip- 
tion de  Laflfineur  sur  la  liste  des  électeurs 
communaux  de  Gougnies  a  été  déposée  au 
greiïe  provincial  le  24  septembre,  avi  c  la 
preuve  de  la  notifiration  aux  intimés  ;qu«^ 
cette  réclamation  était  donc  recevable  aux 
termes  de  l'article  51  du  code  électoral; 

c  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  conste  des  extraitsdu  rôle 
des  contributions  produits  :  l^que  Hébrant 
a  versé  au  trésor  public  en  1876  une  somme 
de  14  fr.  80  c,  du  chef  de  deux  patentes, 
l'une  de  taillandier  travaillant  seul,  Pautre 
du  chef  de  cabaretier,  et  qu'il  a  été  imposé  à 
semblable  somme  pour  4877  ; 

f  2"*  Que  Laffinenr  a  versé  au  même  tré- 
sor en  1876  et  1877  une  somme  de  11  fr. 
39  c.  à  titre  de  contributions  personnelles; 

«  Attendu  que  l'inscription  aux  rôles  des 
contributions  établit  une  présomption  que, 
ceux  qui  sont  imposés  possèdent  la  base  de 
l'impôt  ; 

t  Attendu  que  l'appelant  conteste  aux  in- 
timés la  possession  des  bases  de  leur  cens, 
mais  ne  produit  aucune  prenve  à  l'appui  de 
sa  contestation; 

<  Attendu  que  les  faits  qu'il  cote  aux  fins 
de  contester  à  Hébrant  la  base  de  sa  patente 
ae  sont  pas  pertinents  et  que  les  ceriifirats 
qu'il  produit  aux  mêmes  flus  n'ont  aucune 
force  probante  ; 

c  Attendu,  en  eiïet,  que  ces  faits  et  ces 
certificats  n'imp'iquent  pas  que  Hébrant, 
lequel  est  taillandier  de  profession,  a  tra- 
vaillé pour  des  maîtres  du  même  et  t  pen- 
dant tout  le  cours  du  premier  trimestre  de 
1876; 

i  Que  s'il  a  travaillé  comme  taillandier 
pour  des  maîtres  d'un  autre  état,  il  était 
tenu  de  prendre  patente  d'après  l'article  44 
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combiné  avec  Farticle  5  lin.  v.  de  la  loi  du 

21  mai  1819; 

c  Par  cfs  motifs  et  sans  adopter  ceux  de 

la  décision  à  quo, 

c  La  cour  met  Pappel  à  néant,  t 

Piret  s'est  pourvu  en  cassation  contre  cet 

arrêt;  M.  Favocat  général  Mélot  a  conclu  au 

rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —Sur  le  premier  moyen  :  vio- 
lation des  articles  5i  et  52  du  code  électoral, 
Tarticle  472,  §  2,  du  code  de  procédure  ci- 
vite,  Tarticle  97  de  la  constitution,  en  ce  que 
Tarrét  dénoncé  n'a  pas  annulé  Tarrété  de  la 
députation  permanente  qui  avait  déclaré  la 
réclamation  du  demandeur  non  recevable  et 
a  statué  au  fond,  sans  évoquer  : 

Considérant  que  Tarrété  de  la  députailon 
permanente  constate,  dans  ses  motifs,  que 
la  réclamation  du  demandeur  n'est  pas  rece- 
vable. parce  qu'elle  n'est  appuyée  d'aucune 
pièce,  et  que  les  allégations  du  demandeur 
ne  peuvent  inCrmer  la  valeur  de  l'inscrip- 
tion ;  et  que,  par  son  dispositif,  l'arrêté  dé- 
cide que  la  réclamation  n'est  pas  admise; 

Que  la  cour  d'appel  a  pu,  dès  lors,  sans 
évoquer,  statuer  au  fond  ainsi  qu'elle  l'a  fait, 
par  d'autres  motifs  toutefois  que  ceux  du 
premier  juge  ; 

Que  ce  moyeu  n'est  donc  pas  fondé; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  violation  de  l'ar- 
ticle 5  Un.  V.  et  w.  de  la  loi  du  21  mai  1819, 
en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  décide  qu'un  sim- 
ple ouvrier,  n'exerçant  pas  chez  lui  et  tra- 
vaillant chez  autrui,  est  tenu  de  prendre  pa- 
tente : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt 
dénoncé,  le  demandeur,  en  contestant  aux 
défendeurs  la  possession  des  bases  du  cens, 
cote  des  faits  qui  ne  sont  pas  pertinents  et 
invoque  des  certificats  n'ayant  aucune  fotce 
probante; 

Que  Tarrét  déclare,  eu  outre,  que  res  faits 
et  «erlificats  ne  prouvent  pas  que  Uébraut- 
1. a  dîneur  n'était  pas  dans  les  conditions  re- 
quises pour  prendre  patente; 

Que,^.ttle  décision  souveraiue  échappe  au 
contiôle  de  la  cour; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  21  janvier  1878.  —  2'  ch.  —  Prés. 
M.  l>e  Longé.  —  Rapp.  M.  Coibister  de 
Méaulisart.  —  Concl.  conf.  M.  Melot,  avocat 
général. 


S*  CH.  —  21  Janvier  187S. 
GARDE  CIVIQUE.  —  Absencb  de  preuve 

LÉGALE.  —  C0NDAV2IATI0II. 

Manque  de  haie  légale  le  jugement  de  condam- 
nation du  chef  d'une  contravention  qui  n*a 
été  établie  ni  par  ou  rapport  au  procès  verbal 
faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  ni  par 
témoins,  ni  par  l'aveu  même  du  prévenu.  (Loi 
des  18  mai  1848  et  15  juillet  1853,  arti- 
cle 99.) 

(BABETTE.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
déduit  de  la  violation  de  l'article  99  de  la  loi 
organique  de  la  garde  civique,  en  ce  que  la 
contravention  reprochée  au  prévenu  n'a  pas 
été  prouvée  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  99 
de  la  loi  sur  la  garde  civique,  les  contraven- 
tions sont  constatées  par  des  rapports  ou 
procès  verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve 
contraire,  ou  par  témoins  ;  et  que,  d'après 
l'article  100,  la  procédure  est  soumise  aux 
règles  établies  en  matière  de  simple  police  ; 

Considérant  qu'il  ne  couste  d'aucun  acte 
de  la  procédure  qu'à  l'audience  du  5  dé- 
cembre 1877,  à  laquelle  la  cause  a  été  appelée 
et  jugée  contradictoiremeut,  il  ait  été  <lonué 
lecture  soit  d'un  rapport,  soit  d'un  procès- 
verbal  constatant  la  contravention  ou  que 
des  témoins  aient  été  entendus  à  cette  fin  ; 

Considérant  ■  qu'il  importe  peu  que  les 
formalités  ci-dessus  rappelées  aient  été  rem- 
plies lors  du  jugement  rendu  par  défaut 
contre  le  demandeur,  1*22  juin  4877,  puis- 
que, par  suite  de  l'opposition  formée  à  ce 
jugement  et  de  la  comparution  de  Toppo- 
saut,  la  procédure  qui  l'a  précédé  est  connue 
non  aveuue; 

Considérant  qu'à  la  vérité,  outre  les  âeui 
modes  de  preuve  ci-devant  déterminés, 
Taveu  peut  être  admis  pour  établir  ta  culpa- 
bilité du  prévenu;  mais  que  cet  élément  de 
preuve  fait  aussi  défaut  dans  le  jugement 
attaqué; 

Considérant,  en  ell'et,  que  si  l'on  reiiConf  re 
dansée  jngeuieui  les énouciatious suivantes: 
«  llabeite  ne  fournit  aucuu  uioym  à  Tappui 
de  son  opposition;  il  se  borne  à  s'eu  remet 
tre  à  la  sagesse  du  conseil  en  invoquant  le 
bénéfice  de  circonstances  atténuantes  qu'il 
ne  déduit  pas  i ,  ces  énonciations  n*impii- 
j|uent  pas,  de  la  part  du  prévenu,  l'aveu  de 
sa  culpabilité; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 


COUR  DE  CASSATION. 


g5 


<|iie  le  jugement  attaqué  a*a  p^s  constaté 
IVxîsieiiGe  de  la  contravention  imputée  au 
prévenu  ;  qu*ainsi  la  coudaninatlon  manque 
de  base  l<^ga|p,  et  que  par  suite  le  juge- 
ment a  contrevenu  à  Parlicle  99  de  la  loi 
précitée  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  21  janvier  1878.— 2«ch.- Pr^s.  M.  De 
Longé.  —  Rapp,  M.  Tillivr.  —  Conci.  conf. 
M.  Mélot,  avocat  général. 


2*  cH.  -^  21  janvier  1878. 

CONTRAVENTION  DE  POLICE.  —  Cir- 
constances CONSTITUTIVES. — JUGi:  DU  FOND. 

//  appartient  au  juge  du  fond  de  constater  sou- 
vet'ainement  les  circonstances  de  fait  cousti' 
lutiifes  de  la  contravention,  et  spécialement 
de  reconnaître  que  rahsence  d'un  bourgmestre 
n*a  pas  été  établie  en  vue  de  justifier,  en  ma^- 
tière  de  police  des  cabarets,  l'intervention 
d'un  échevin, 

(COLINET.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  des  articles  107  de  la  loi  commu- 
nale et  2  du  règlement  de  police  de  la  ville 
de  Gosselies  : 

Considérant  que  le  demandeur  a  été  con- 
damné pour  avoir  contrevenu  aui  art.  127 
et  128  du  règlement  de  police  de  la  ville  de 
Gosselies  en  se  trouvant  dans  un  cabaret 
après  rheure  de  la  retraite  ; 

Considérant  qu*il  fonde  son  pourvoi  sur 
ce  qu*il  est  établi  qu*au  jour  de  la  contraven- 
tion il  avait  lui-même,  en  sa  qualité  de  pre- 
mier échevin,  en  l'absence  du  bourgmestre 
et  à  raison  d'une  circoustance  extraordinaire, 
couforméinent  à  Tarticle  2  du  règlement  pré- 
cité, prorogé  l'heure  de  la  retraite  des  caba- 
rets; 

Considérant  que  le  jugement  attaqué  dé- 
clare, au  contraire,  que  Tabsence  du  bourg- 
mestre, dans  le  sens  de  la  loi ,  n'a  pas  été 
fStablie  et  que  Péchevin  n'a  pu,  par  consé- 
quent, le  remplacer  pour  proroger  Theure 
de  la  retraite; 

Qu'il  appartient  au  juge  du  fond  de  con- 
stater souverainenieut  les  circoubiances  de 
fait  constitutives  de  la  contravention  ; 

D'où  il  suit  que  le  moyen  manque  de  base; 

Considérant,  au  surplus,  que  les  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  observées 


et  que  la  peine  a  été  justement  appliquée  au 
fait  constaté; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  21  janvier  1878.  —  2*  cb.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  préaideni.  —  Rapp,  M.  Bec- 
kers.  —  Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  gé- 
néral. 


2«  CH.  —  7  janvier  1878. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE. —Société  or 
MUSIQUE.  —  Voir  pieliqur.,—  Autorisa- 
tion. 

Doit  être  appliqué  aux  mennbres  dune  société  de 
musique  de  la  commune,  qui  ont  joué  sur  la 
voie  publique  sans  permission  de  l'autorité 
communale^  un  règlement  de  police  qui  inter- 
dit pareille  exécution,  bien  qu*une  disposi- 
tion de  ce  règlement  pirmette  aux  sociétés 
établies  dans  la  commune  d,s  exercices  et 
répétitions  dans  l'intérieur  des  cabarets  avant 
l'heure  de  la  retraite.  (Règlement  de  police 
de  Pa&schendaele,  du  15  septembre  1873, 
art.  i.) 

(mOERMAM    ET    consorts.) 
ARRÂT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
fausse  application  et  de  la  violation  de  Tar- 
ticle  1"  du  règlement  de  police  de  la  [com- 
mune de  Passchendaele,  en  date  du  15  sep- 
tembre 1873,  en  ce  que  ce  règlement  nVht 
pas  applicable  aux  sociétés  de  musique  éta- 
blies dans  la  commune; 

Considérant  que  l'article  l'Mjr^du  règle- 
ment défend  strictement  t  d<i  donner  des 
fêtes  de  danse  publiques,  de  jouer  de  l'orgue, 
de  jouer  ou  de  laisser  jouer  d'autres  instru- 
ments dans  les  débits  de  boissons  ou  caba- 
rets, dans  des  tentes  ou  en  plein  air,  ou  dans 
tout  autre  endroit  accessible  au  public,  sans 
permission  par  écrit  du  bourgmestre  i  ; 

Que  cette  disposition  principale  est  conçue 
en  termes  absolus  et  généraux,  et  que  l'inti- 
tulé du  règlement  n'en  change  pas  le  carac- 
tère; 

Considérant,  à  la  vérité,  que  le  §  2  de  l'ar- 
ticle 1*'  consacre  une  exception  en  faveur 
des  sociétés  établies  dans  la  commune; 

Mais  que  l'exception  prévoit  uniquement 
le  cas  où  les  exercices  et  répétitions  ont  lieu 
dans  l'intérieur  des  cabarets,  avant  Iheure 
de  la  retraite  ; 

D'où  il  faut  conclure  que  la  prohibition 
générale  du  §  1*'  s'applique  même  aux  so- 
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ciéiés  de  U  commuue,  quant  à  leurs  exer- 
ce es  de  musique  en  plein  air; 

Considérant  qu*il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'eu  condamnant,  en  vertu  de  cette  dispo- 
sition, les  demandeurs,  à  raisou  d*uue  iufrac- 
tiou  qu'il  déclare  avoir  été  commise  bur  la 
voie  publique,  le  jugement  dénoncé,  loin 
d'avoir  contrevenu  au  règlement  de  police 
précité,  en  a  fait  une  Juste  application  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  la  procédure 
est  régulière,  ei  que  les  formes  soit  substan- 
tielles, soit  prescrites  à  peine  de  nullité,  ont 
été  observées; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  7  janvier  1878.  ->-2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Vandt*npee- 
reubooiii.  —  Concl.  conf,  M.  Mélot,  avocat 
générale 


'ie  CH.  —  28  janvier  1878. 

POURVOI.    —    REQUÊTfi     EN     CàSSATIOX.     — 

DÉPÔr  TARDIF. 

En  matière  électorale,  est  frappé  de  déclUance 
le  demandeur  qui  n^a  pas  opéré  le  dépôt  au 
yrtlfe  de  la  cour  d^aopel,  dans  les  dix  jours 
du  prononcé  de  Vanèi,  de  ha  requête  en 
cassation  (I).  (Code  élect.,  art.  55.) 

(BAâTIN,    —    C.    BEftTAUX.) 
AKKÊT. 

LA  COUR; — Considérant  qu'aux  termes 
de  Tariicle  53  du  code  électoral,  le  pourvoi 
en  cassation  doit,  sous  peine  de  déchéance, 
se  faire  par  requête  déposée  au  grefl'e  de  la 
cour  d'appel,  dans  les  dix  jours  du  prononcé 
de  l'arrêt; 

Considérant  que  l'arrétattaqué  a  été  rendu 
le  27  décembre  1877  et  que  le  dépôt  de  la 
requête  en  cassation  n'a  eu  lieu  que  le  10  jan- 
vier 1878; 

Que,  dès  lors,  le  recours  n'a  pas  été  fait 
dans  les  délais  de  la  loi  ; 

P^r  ces  motifs,  rejette. 

Du  28  janvier  1878.  ~  «•  ch.  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  -  Rapp.  M.  Pardon.  — 
Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


(1)  Cass.,  26  mars  1877  (Pasic.,  1877. 1, 17fi). 

(i)  Voy.  la  première  partie  de  l'arrêt  qui  suft  et 


2"  €H.  —  28  janvier  1878. 

1*  ELECTIONS.  —  Pièces  produites  e^  ap- 
pel. —  DÉLAIS. 

2*  PREUVE.  —  Base  i>u  CB^s.  —  MovE^s  de 
DROIT.  —  Aliénation  d^immeible.  — 
Certificat  de  notaire. 

3"  VENTE  D'miiEUBLK.  —  Preuve  vis-a-vis 

DU   vendeur   MÉIIE. 

1*  Lei  délais  accordés  tant  à  l'appelant  qu'à 
l'intimé  pour  produire  leurs  pièces  en  appel 
ne  sont  pas  prescrits  à  peine  de  nullité  (2), 
(Code  éleci.  art.  45,  44.) 

2*  L'articls  7  du  code  électoral  admet  tous  les 
moyens  de  droit  pour  justifier  les  bases  du 
cens  :  en  contéquence,  le  juge  peut  admettre 
le  certificat  d'un  notaire  comme  preuve  de 
l'aliénation  d^un  immeuble.  (Code  élect. 
art.  7.) 

l!^  Les  formalités  prescrites  par  la  loi  hypothé^ 
caire  pour  établir  les  droits  vis^i-vis  des  tiers 
ne  peuvent  être  exigées  pour  établir  une 
preuve  d'aliénation  vis-à-vis  du  vendeur 
même. 

(mOURMAUX,  —  c.    HOMBAUX.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyeu  : 
violation  de  l'article  44  du  code  électoral, 
en  ce  que  l'arrêt  a  admis  comme  base  de  sa 
décisiou  une  pièce  produite  par  l'intiiné 
Rombanx,  le  22  décembre  1877,  c'est-à-dire 
en  dehors  des  délais  prescrits  par  ledit 
article  ; 

Considérant  que  les  délais  accordés  soit 
k  l'appelant,  soit  à  l'intimé,  pour  produire 
les  mémoires,  pièces  ou  documents,  ne  con- 
stituent que  des  prescriptions  destinées  à 
accélérer  l'instruction;  que  leur  ob»ervance 
n'est  point  prescrite  à  peine  de  nullité;  que 
par  suite  la  cour  d'appel  a  pu,  sans  violer 
l'article  invoqué,  faire  usage  d'une  pièce 
produite  eu  dehors  de  ces  délais; 

Sur  le  second  moyen  :  violation  des  arti- 
cles i  et  2  de  la  loi  hypothécaire  du  16  dé- 
cembre 1851,  en  ce'  que  l'arrêt  admet, 
comme  prouvant  à  suffisance  de  droit  l'alié- 
nation d'une  propriété  immobilière,  un 
simple  certificat  de  notaire  dépourvu  de  lom 
caractère  d'authenticité  et  non  su&ceptibhî 
d'être  transcrit,  par  conséquent  non  oppo- 
sable aux  tiers; 


cass.  belge,  28  août  1869  (Pasic,  186S»,  I.  473).  — 
Voy.  aussi  GttDd,  15  fév.  1872  (Schevver,  1872,  p.  18). 
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Considérant  que  Tarticle  7  du  code  élec- 
toral admet,  pour  la  jusiiOcation  des  bases 
du  cens,  tous  les  moyens  de  droit;  que,  par 
une  conséquence  juridique,  tous  ces  moyens 
peuvent  être  admis  pour  la  coniesiatiou  de 
ces  bases; 

Considérant,  au  surplus,  que  les  articles 
invoqués  sont  sans  application  dans  Tespèce 
et  n'ont  pu  être  violés  ;  qu'ils  se  bornent,  en 
effet,  à  prescrire  les  formalités  désormais 
nécessaires  à  la  transmission  des  droits 
réels  immobiliers  à  l'égard  des  tiers  ; 

Considérant  que  le  débat  ne  présente  pas 
cette  question,  mais  simplement  celle  d'un 
fait  personnel  de  vente  opposé  au  vendeur 
lui-niÔHie  et  qui  lui  aurait  fait  perdre  le 
droit  d'invoquer  les  cotes  foncières  affé- 
rentes aux  biens  vendus  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  violation  de  l'ar- 
ticle 48,  §  4,  de  la  loi  du  9  juillet  i877,  en 
ce  que  l'arrêt  a  méconnu  au  demandeur  la 
faculté  de  se  prévaloir  des  impositions  fon- 
cières grevant  les  immeubles  vendus,  alors 
qu'il  avait  le  droit  de  les  conserver  jusqu'à 
ce  que  l'aliénation  fût  devenue  opposable 
aux  tiers  ; 

Considérant  que  l'article  invoqué  n'est 
point  applicable  à  la  révision  de  1877  aux 
termes  de  l'article  6G  de  ladite  loi,  que,  par 
suite,  il  n'a  pu  être  violé  ;  qu'au  surplus,  Tar- 
ticie  6  du  code  électoral  de  1872,  qui  con- 
tient un  texte  identi(|ue  à  la  disposition 
inexactement  invoquée,  ue  statue  que  sur 
le  point  de  départ  pour  l'acquéreur  du  droit 
de  se  compter  l'impôt  foncier,  miàh  sans 
rieu  préjuger  quant  à  la  position  électorale 
du  vendeur; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  28  janvier  1878.  -  t*  cb.  -  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  »  Rapp»  H.  Corbi- 
sier  de  Méaultsart.  —  ConcL  conf.  M.  Mélot, 
avocat  général. 


2«  CB.  —  28  Janvier  1878. 
1»  ÉLECTIONS.    --   Pièces  produites    en 

APPEL.  —  DÉLAIS. 

2"  DOMICILE.  —  Fonctionnaire   amovible. 
—  Bourgmestre. 

1"  Lei  délais  accordén  tant  à  rappelant  qu'à 
l'intimé  pour  produire  leun  pièces  en  appel 
ne  tont  pa$  prétérits  à  peine  de  nullité  (i). 
(Code  élect.,  art.  45  et  44.) 


(i)  Voy.  U  première  partie  Ue  l'arrêt  qui  précède 
et  la  note. 


"i^  L'article  \%hiz  du  code  électoral  (loi  du 
9  juillet  1877,  art.  63),  relatif  au  domi- 
cile d€$  fonctionnaires  amovibles  ou  révo^ 
cables  etc,  n^e^t  pas  applicable  à  un  bourg^ 
mettre  (2).  (Code  élect.,  art.  18  bis,  loi  du 
9  juillet  1877,  art.  63;  code  civil,  art.i06). 

(MAISTRIAC,  —  C.    DESENFANS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  ~~  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  des  arti- 
cles 61,  d<*,  68  et  70  du  code  de  procédure 
civile  :  i^  en  ce  que  l'exploit  d'appel  de 
Desenfans  ne  mentionne  pas  la  personne  à 
qui  la  copie  de  l'exploit  a  été  laissée;  2'  en 
ce  que  l'huissier  n'a  pas  déclaré,  tout  au 
moins  dans  la  copie  notiûée  à  l'intimé  par 
la  poste,  qu'il  avait  annexé  à  l'original  le 
récépissé  à  lui  délivré  par  le  préposé  aux 
recommandations  :  3"  en  ce  que  l'huissier 
n'a  pas  déclaré  à  quel  bureau  de  poste  il  a 
remis  la  lettre  contenant  l'exploit  : 

Attendu  que  l'exploit  notifiant  à  Maistriau 
l'appel  que  Desenfans  interjetait  de  l'arrêté 
de  la  députation  permanente  du  conseil  pro- 
vincial du  Hainaut  n'a  pas  été  transmis  à 
rintimé  par  la  voie  de  la  poste  ; 

Qu'il  résulte  de  l'original  duditexploit  que 
l'huissier  instrumentant  s'est  rendu  au  domi- 
cile de  Maistriau,  que  là  il  lui  a  notifié  l'acte 
d'appel  €  parlant  à  sa  sœur  Zélie  »  et  que 
€  pour  qu'il  n'en  ignore,  il  lui  a  laissé,  par- 
lant comme  dessus,  copie  entière  de  l'ex- 
ploit i; 

Attendu  que  ces  énonciations  indiquent 
suOisamment  que  la  copie  de  l'exploit  a  été 
remise  à  l'intimé  par  Kintermédiaire  de  aa 
sœur,  et  satisfont  ainsi  au  vœu  de  la  loi  ; 

Que  le  premier  moyen  manque  donc  de 
base  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  viola- 
tion des  articles  43  et  44  du  code  électoral, 
en  ce  que  l'appelant  qui  a  fait  emploi  de 
pièces  nouvelles  devant  la  cour  d'appel  ne 
les  a  pas  déposées  au  greffe  de  cette  cour 
dans  les  trois  jours  de  l'expiration  du  délai 
d^appel,  et  a  privé,  par  là,  l'intimé  de  la  fa- 
culté de  prendre  communication  de  ces 
pièces  : 

Attendu  que  le  délai  dans  lequel  l'appe- 
lant qui  veut  (aire  usage  de  pièces  nouvelles 
doit  les  déposer  au  greffe  delà  cour  u'est 
pas  prescrit  à  peiue  de  nullité  ; 


(2)  Voy.,  ci-dessu«,  p.  78<  l'arrél  du  il  janvier 
IS7S,  au  rapperl  du  luédie  eouMlHèr. 


88 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


Que  ce  délai  ne  coostitue  qu'aoe  mesure 
d*ordre  ; 

Que,  d*ailleiir8,  la  loi  ne  défend  pas -à  la 
cour  d*appel  d'avoir  égard  aux  pièces  dépo- 
sées après  ce  délai  ; 

Attendu  que  la  production  tardive  de 
rappelant  ne  saurait  priver  Tintimé  des  dé- 
lais stipulés  en  sa  faveur  pour  rezamen  des 
pièces  nouvelles,  puisque  cette  tardiveté  est 
de  nature  à  motiver,  au  besoin,  une  remise 
de  la  cause; 

Attendu  que  si,  dans  Tespèce,  l'intimé, 
u*ayant  pas  comparu  à  l'audience  fixée  pour 
les  plaidoiries,  n'a  pu  réclamer  le  bénéfice 
de  ces  délais,  il  doit  imputer  ï  son  absten^ 
tiou  le  préjudice  dont  il  se  plaint  ; 

Que,  dès  lors,  le  deuxième  moyen  n'est 
pas  fondé  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  viola- 
tion de  Particle  18  bis  du  code  électoral  (loi 
du  9  juillet  1877,  art.  63),  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  décide  qu'un  bourgmestre  n'est  pas 
un  fouctiounaire  amovible  ou  révocable  : 

Attendu  que  l'article  18  bis  du  code  élec- 
toral déroge  à  la  règle  de  droit  commun  con- 
sacrée par  l'article  106  du  code  civil,  et  crée 
un  privilège; 

Que  cette  disposition,  d'une  nature  excep- 
tionnelle, doit  donc  être  restreinte  dans  les 
limites  de  son  texte,  et  s'appliquer  unique- 
ment aux  trois  catégories  de  citoyens  y  spé- 
cifiées; 

Attendu  qu'un  bourgmestre  n'appartient 
à  aucune  de  ces  catégories  ; 

Attendu  que  si  l'on  doit  le  considérer 
comme  un  fouctiounaire  public,  il  n'est  ni 
amovible,  ni  révocable  dans  le  sens  du  code 
électoral  ; 

Qu'en  effet,  la  loi  fixe  la  durée  de  ses 
fonctions,  et  que  celles* ci  ne  changent  pas 
de  nature  à  cause  de  la  révocation  à  laquelle 
s'expose  le  bourgmestre  coupable  d'iucon- 
duiie  notoire  ou  de  négligence  grave; 

Attendu  que  lès  fonctions  de  bourgmestre 
n'offreut  pas  l'insiabilité  inhérente  à  la  posi- 
tion de  ceux  qui  tous  les  jours  peuvent  être 
révoqués  ou  déplacés,  et  auxquels  s'appli- 
que, pour  ce  motif,  la  disposition  de  l'arti- 
cle 18  »i<; 

Qu'au  surplus,  lorsque  les  bourgmestres 
sont  pris  au  sein  des  conseils  communaux,  ils 
doivent,  en  général,  être  domiciliés  dans  la 
localité  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  et 
qu'ils  doivent  toujours  y  être  domiciliés  lors- 
qu'ils sont  choisis  hors  des  conseils; 

Que  ces  considérations  rxpliqnent  pour- 
quoi le  législateur  de  18'î7,  qui  a  iiitruduil 


l'article  18  bis  dans  le  code  électoral,  ne  s*est 
pas  spécialement  occupé  du  changement  de 
domicile  des  bourgmestres  ; 

Attend 0  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  l'arrêt  attaqué  décide  avec  raison  qu*uu 
bourgmestre  n'est  pas  un  fonctionnaire  amo- 
vible ou  révocable  dans  le  sens  de  la  loi  élec- 
torale ; 

Que,  partant,  le  troisième  moyen  est  aussi 
dénué  de  fondement; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  28  janvier  1878.  —  2*  ch.  -  Prêt. 
M.  De  Longé,  président.  —  Happ.  II.  le 
chevalier  Hynderick. — ConcL  conf.  M .  Méloi, 
avocat  général. 


2«  CH.  ->  88  janvier  1878. 
ÉLECTION.  —  Cassation.  —  MoTEM  nouveau. 

—  NON-SECEVABILITé. 

En  matière  électorale,  est  non  recevable  en  cas- 
sation un  moyen  nouveau  ou  une  contestation 
qui  rt*a  pas  été  produit  devant  la  cour  d^ap- 
pel{\). 

(dînant,  —  C.    FLANENT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  trois  moyens  de 
cassation  réunis  : 

Le  premier,  déduit  de  la  violation  de  Par- 
ticle 1*'  du  code  électoral,  combiné  avec  Tar- 
ticle  i  de  la  loi  du  18  mai  1873,  sur  les  socié- 
tés, en  ce  que  Tarrét  attaqué  admet,  pour 
parfaire  le  cens  électoralde  Nicolas  Flameni, 
des  impositions  personnelles  et  des  droits  de 
patente  payés  en  réalité  par  une  société  eu 
commandite  dont  il  est  simple  cotiimandi- 
taire; 

Le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
deê  articles  6,  7,  8  et  9  de  la  loi  du  28  juin 
1822  et  des  articles  (>,  7  et  8  du  code  élec- 
toral, en  ce  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
a  compté  à  Flament  des  contributions  per- 
sonnelles à  raison  desquelles  il  n'était  ni 
imposé,  ni  débiteur  de  l'impôt; 

Le  troisième  moyen,  accusant  la  violation 
des  articles  1,  2,  0,  U,  20,  25  et  59  de  la 
loi  du  21  mai  1819,  eu  ce  que  ladite  cour  a 
.tenu  compte  au  détendeur  d'une  quotité 
d'un  droit  de  patente  dont  il  n'était  pas  dé- 
biteur envers  l'Ktat,  puisqu'il  ne  figurait  p;is 


(f  )  Jurlgpriidrncccon'tantr,  voy.,  ci-dessu-,  p.6i, 
U  décembre  1877. 
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en  nom  dans  la  patente,  et  iravait  pas  sigué 
la  déciaratîoo  qui  la  cooceriiait  : 

En  ce  qui  a  trali  aux  contributions  person- 
nelles de  la  société  dont  le  défendeur  est 
commanditaire  : 

Attendu  que  Tarrét  dénoncé  u*atiribue 
aucune  partie  de  ces  contributions  à  Nicolas 
Flament; 

Que,  dès  lors,  les  moyens,  en  tant  qu*ils  se 
fondent  sur  cette  attribution,  manquent  de 
base; 

En  ce  qui  a  trait  au  droit  de  patente  de 
ladite  société: 

Attendu  que  la  dépntation  permanente  du 
conseil  provincial  du  Haiuaut  a,  sans  con- 
testation de  la  part  de  Uinant,  tenu  compte 
à  Flament  d*une  quotité  de  ce  droit; 

Que  cette  partie  de  la  décision  n'a  été 
Tobjet  d'aucune  critique  devant  la  cour 
d*appel  ; 

Attendu  que  le  demandeur  prétend,  pour 
la  première  fois  dans  Tiustance  en  cassation, 
qu'en  attribuant  au  défendeur  une  quotité 
de  la  patente  sociale,  on  viole  les  textes  cités 
au  pourvoi; 

Que  les  moyens,  en  tant  qu'ils  concernent 
cette  patente,  ne  sont  donc  pas  recevables  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  28  janvier  1878.  —  2«  ch.  —  Prés, 
M.  De  Longé,  président.  —  iîapp.  M.  le  che- 
valier Hynderirk.  —  ConcL  conf.  M.  Mélot, 
avocat  général. 


i«  CH.  —  28  Janvier  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Affiche    des   affaires   a 

JUGKR     EK     APPEL.   —  FORMALITÉ     SUBSTAN- 
TIELLE. 

En  matière  électorale,  raffiche  au  greffe,  et  dans 
la  halle  des  audiences  de  la  cour  d'appel,  des 
affaires  a  plaider,  est  une  formalité  substan- 
tielle;  son  omission  rend  nul  V arrêt  pro- 
noncé dans  une  cause  qui  n'a  pas  été  ainsi 
affichée.  (Code  élect.,  art.  45,  §  3.) 

(GILLES,  —  C.    BERTAUX.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'article  45,  §  3,  du  code 
électoral,  lequel  porte:  «  Le  tôle  des  affaires  à 
plaider  est  affiché  au  greffe  et  dans  la  salle  * 
des  audiences  de  la  cour  :  toute  affaire  fixée 
par  le  président  y  sera  immédiatement  in- 
scrite »  ; 

Considérant  que  la  formalité  prescrite  par 
cette  dispositiuu  a  pour  objet  de  prévenir  les 


parties  du  jour  ob  la  cause  doit  être  plaidée; 
qu'elle  les  interpelle  à  l'effet  de  comparaîire 
à  l'audience;  qu'elle  remplace  les  ajourne- 
ments requis  en  matière  civile  pour  pour- 
suivre l'audience;  et  que  si  elle  n'est  pas 
observée,  la  partie  qui  ne  comparait  pas  n'a 
pas  été  mise  à  même  d'exposer  ses  moyens; 

Considérant  que  cette  formalité  est  sub- 
stantielle et  que  son  omission  entraine  la 
nullité  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  en  matière 
électorale  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'extrait  dé- 
livré par  le  greffier  de  la  cour  d'appel  et  pro- 
duit au  procès  que  le  rôle  des  affaires  à 
plaider  à  l'audience  à  laquelle  l'affaire  a  été 
appelée  n'indique  pas  le  nom  de  la  partie 
intimée;  que,  d'autre  part,  il  ne  conste  pas 
que  ledit  intimé,  ici  demandeur,  ait  com- 
paru ou  ait  été  représenté;  qu'il  s'ensuit  que 
l'arrêt  attaqué  a  été  rendu  en  contravention 
à  l'article  43  du  code  électoral  ; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  28  janvier  1878.  —  2«  ch.  --  Prés, 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Tillier. 
—  Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


3«  CH.  —  28  janTier  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Exploit  d'huissier. —  Re- 
commandation A  LA  poste.  —  Formalités. 
—  Redevancbs  des  mines.  —  Année  anté- 
rieure. —  Cens. 

i .  En  matière  électorale,  les  devoirs  de  riiuissier 
qui  transmet  un  exploit  par  lettre  recom- 
mandée consistent  h  remettre  et  a  recom- 
mander a  la  poste  le  double  de  son  exploit, 
sous  enveloppe,  a  l'adresse  delà  partie,  et  à 
constater  ce  fait  dans  l'exploit  même  (t). 
(Loi  du  9  juillet  1877,  art.  56.) 

2.  On  ne  peut  compter  pour  le  cens  électoral  de 
tannée  de  inscription  Vimpàt  payé  Cannée 
antérieure  du  chef  de  redevance  des  mines, 
(Code  élect.,  art.  6.) 

(bOSSEM,   —   c.    MACHELAUT.) 
ARRÊT. 

L\  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  tiré 
de  la  violation  des  articles  61,  u*  2,  68  et  70 
du  code  de  procédure  civile,  en  ce  que  l'ar- 


(i)  Voy.  conf.  ci-des8us,  7  janvier  t878,  p.  7t,  au 
rapport  de  M.  Vandeopeereboom  ;  le  28  janvier,  la 
cour,  au  rapport  du  même  magistrat,  avait  confirmé 
sa  jurisprudence.  —  L'arrêt  que  nous  rapportons 
ci-dessus>  u  élë  rendu  uu  ruppurl  de  AI.  bet-keis. 
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rét  attaqué  a  déclaré  Tappel  valable,  bien 
que  rbuissier  iustrumentaot  a*eût  pas  men- 
tionué  daos  Texploit  d'appel  le  uom  du  pré- 
posé et  celui  du  bureau  de  la  poste  auquel 
a  été  confiée  la  copie  transmise  par  lettre 
recommandée,  ni  qu*il  avait  annexé  à  Tori- 
giual  le  récépissé  délivré  par  ledit  préposé; 

Considérant  que  les  textes  cités  n*ont  pas 
prévu  le  mode  de  notification  des  exploits 
par  lettre  recommandée  à  la  poste,  autorisé 
par  les  articles  59  du  code  électoral  et  56, 
§3,  de  la  loi  du  9  juillet  1877; 

Que  ces  dernières  dispositions  ne  préci- 
sent pas  les  formalités  à  remplir  pour  ce 
mode  de  notification  ; 

Que  rbuissier  peut,  en  conséquence,  se 
borner  à  mentionner  celles  qui  sont  essen- 
tielles pour  constater  qu'il  a  réellement  trans- 
mis la  copie  de  son  exploit  par  lettre  recom- 
mandée à  la  poste  ; 

Qu*il  n*est  nullement  indispensable,  à  cette 
fin,  qu'il  indique  soit  le  nom  du  préposé, 
soit  le  nom  du  bureau  de  poste  par  l'inter- 
médiaire duquel  il  a  transmis  l'exploit,  ni 
qu'il  annexe  à  l'original  le  récépissé  délivré 
par  le  préposé;  qu'il  suffit  qu'il  puisse  repro- 
duire ce  document,  dans  le  cas  où  il  serait 
nécessaire  pour  établir  la  réalité  et  la  régu- 
larité de  la  notification; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  le  pre- 
mier moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation de  l'article  6  du  code  électoral  en  ce 
que  Tarrét  a  refusé  de  compter  au  deman- 
deur, pour  la  formation  du  cens  de  Tannée 
1877,  les  redevances  sur  les  mines  qu'il  avait 
payées  pour  l'année  1876,  alors  qu'une  pra- 
tique constante  a  consacré  ce  système  : 

Considérautque,  d'après  l'article  6  précité, 
nul  n'est  inscrit  sur  les  listes  électorales,  s'il 
ne  justifie  qu'il  possède  le  ceus  pour  Tannée 
de  l'inscription  et  qu'il  a  effectivement  payé 
le  ceus  pour  Tannée  antérieure; 

Considérant  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que 
le  demaudeur  n'est  imposé  du  chef  de  la 
redevance  sur  les  mines,  pour  l'année  1877, 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de 
â8  fr.  91  c,  insuffisante  pour  parfaire  son 
cens  électoral  général  ; 

Considérant  qu'il  se  prévaut  de  ce  qu'il 
avait  payé  du  chef  de  la  même  redevance, 
pour  1875,  une  somme  de  63  fr.  85  cet  pour 
1876,  une  somme  de  44  fr.  12  c.  et  que, 
d'après  Tusage,  les  redevances  sur  les  mines 
sont,  à  cause  du  retard  apporté  dans  la  mise 
en  recouvrement  des  rôles,  comptées,  nou 
pas  pour  Taunée  à  laquelle  elles  se  rappor- 
tent, fi»»is  pour  Tannée  suivante; 


Considérant  que  cet  usage,  en  suppo- 
sant qu'île  xiste,  est  contraire  à  la  disposi- 
tion de  l'article  6  du  code  électoral  et  qu'il 
n'est  pas  permis  de  déroger  à  la  loi  par  des 
raisons  d'équité; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  28 janvier  1878.— 2«ch.— Pr^«.M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp^  M.  Beckers.  — 
Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  cH.  —  88  janvier  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Pâtbntb  de  marchand  ambu- 
lant.   —    Payement   boulier.  —  CtNS 

iÉLKCTORAL. 

Eêt  légal  et  peul  être  compté  pour  le  cens  élec- 
toral, l'impôt  payé,  durant  deux  années,  au 
moment  même  de  la  déclaration,  pour  une 
patente  de  marchand  ambulant.  Il  n'y  a  pas 
lieu,  dans  ce  cas,àl'applicaUon  de  l'article  8 
du  code  élecioraL  (Arrêté  royal  du  50  no- 
vembre 1871,  art.  18.) 

(VANDERSTBAETEN,   —    C.    LAURENT.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR;  -*  Sur  Tuniqoe  moyeu  :  vio- 
lation de  l'article  8  du  code  électoral,  en  ce 
que  Laurent  n'a  pas  pris  son  recours,  dans 
Tannée,  devant  la  juridiction  fiscale  pour 
parfaire  sou  cens  électoral  : 

Considérant  que  de  l'arrêt  attaqué  et  des 
conclusions  du  demandeur,  il  résulte  que  le 
seul  cbef  des  contributions  uiis  en  contes- 
tation concernait  la  somme  de  5  fr.  9  c,  que 
Laurent  s'attribue  pour  une  patente  de  mar- 
chand ambulant; 

Considérant  que  l'arrêt  susmentionné  re- 
connaît que  Laurent  a,  conformément  à  l'ar- 
ticle 18  de  Tarrêté  royal  du  30  novembre 
1871,  acquitté  en  1876  et  eu  1877  la  somme 
précitée  de  5  fr.  9  c,  à  la  date  même  de  la 
déclaration  de  patente  de  marchand  ambulant 
faite  par  lui,  le  19  aoûtpour  1876  et  le  l^'^août 
pour  1877,  et  qu'ainsi  il  avait  payé  légalement 
le  droit  de  patente  dont  il  se  prévaut  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  n'a  pu  violer  l'article  8  du  code 
électoral,  dont  elle  n'a  pas  eu  à  faire  l'ap- 
plication. 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  28  janvier  1878.  —  2*  ch.  —  Prés.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Pardon.  — 
ÇoncL  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


COUH  DE  CASSATION. 
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2«  eu.  —  28  janvier  1878. 
Él-ECTIONS.  —Payement  effectif  du  cens. 

—  A\NÉE  ANTÉKIEURE.  —  EpOQOE. 

Le  payement  effectif  du  cens  peut  être  valable- 
ment opéré  jusqu'à  la  clôture  définitive  des 
limes;  il  ne  doit  pas  nécessairement  être 


listes;    Il   ne  uoti   pas  necessatremeni   tu 
opéré  dans  le  cours  de  l'année  à  laquelle 
rapportent  les  impô  s  qui  servent  à  form 
le  cens.  (Code  élect.,  art.  4  et  6.) 


(MASftAET,   —  C.  DENIS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Alteodu  qae  Particle  6  du 
code  électoral  dispose,  à  la  vérité,  que  uul 
Q*est  ioscrit  sur  les  listes  électorales,  s'il  D*est 
justifiéqo*il  a  eiïectivement  payé  le  cens  pour 
l*anoée  antérieure,  mais  que  cet  article  ne 
subordonne  pas  Pinscription  à  un  payement 
effectué  dans  le  cours  de  Tannée  à  laquelle 
se  rapportent  les  impôts  qui  servent  à  former 
le  cens; 

Attendu,  d*ailleurs,  qu'aux  termes  de  Tar- 
ticle  4  dudit  code,  il  suffît  que  la  condition 
de  cens  existe  avant  la  clôture  définitive  des 
listes; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'eu 
maiotenant  le  défendeur  sur  la  liste  des  élec- 
teurs généraux  de  Court-Saint-Ëtien  ne,  quoi- 
qu'il n'eût  payé  que  le  13  août  1877  le  solde 
des  contributions  afférentes  à  l'année  1876, 
l'arrêt  attaqué  loin  d'avoir  contrevenu  aux 
textes  invoqués,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation ; 

Par  ces  moti  fs,  rejette. . . 

Du  28  janvier  1878.—  2«cb.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Key- 
molen.  —  ConcLconf.  M.  Mélot,  avocai  gé- 
néral. 


2«  cH.  •>  28  Janvier  1878. 

ÉLECTIONS.  --  Pourvoi  en  cassation.  — 
Arrêt  qui  ne  met  pas  fin  au  litige.  —  Non- 

kECEVABIUTé. 

S*e»t  pas  recevable  un  pourvoi  en  cassation 
contre  un  arrêt  qui  n'est  pas  définitif  et  qui 
ne  termine  pas  le  procès  (1).  (Loi  du  2  bru- 
maire an  iv  ;  code  d'instr.  crim.,  art.  4 1 6.) 

(MAëNUOUT,  —  c.  VANDERHAEGHE  ET  DE  BUCK.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  Tarticle  U  de  la  loi  du 

'I        -'  ■  ■  -■ 

(1)  Juriiprudeace  con^taute.  Voy.  ci-dessus,  p.  81. 


2  brumaire  an  iv  et  l'article  416  du  code 
d'instruction  criminelle  : 

* 

Attendu  qu'après  avoir  décidé  que  le  mode 
de  fixer  la  valeur  imposable  du  mobilier  par 
le  quiutuplement  de  la  valeur  locative  n'est 
autorisé  par  les  lois  du  là  juillet  18:21  et  du 
28  juin  182SK  qu'en  vue  dérégler  les  rapports 
fiscaux,  l'arrêt  attaqué  ordonne,  aux  fins  qui 
y  sont  indiquées,  des  devoirs  de  preuve  et 
une  vue  de  lieux  dans  la  maison  habitée  par 
le  demandeur; 

Attendu  que  cet  arrêt  n'a  pas  le  caractère 
d'une  décision  définitive  qui  termine  le  pro- 
cès, mais  qu'il  prescrit  au  contraire  une 
instruction  ultérieure  dout  le  résultat  doit 
influer  sur  le  jugement  de  la  réclamation  en 
matière  électorale  qui  Tait  l'objet  du  litige; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que, 
dans  l'état  actuel  de  la  cause,  le  recours  du 
demandeur  est  prématuré  et,  partant,  qu'il 
n'est  pas  recevable; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  28  janvier  1878. —  2«ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Key- 
molen.  —  Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  gé- 
néral. 

2«  ca.  —  28  Janvier  1878. 
ÉLECTIONS.—  Exploit.  —  Date  en  partie 

12<iEXACT£. —  ËLÉMENTÔ  DE  RECTIFICATION. 

Oit  ne  peut  considérer  comme  dépourvu  de  date 
et  nul  un  exploit  qui,  contenant  une  date  en 
partie  inexacte^  contient  les  éléments  propres 
à  corriger  suffisamment  l'erreur  matérielle, 

(MASSAR,  —  c.  JàCQUdTTE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  :  violation  de  l'article  fil  du  code 
de  procédure  civile,  en  ce  que  l'arrêt  a  dé- 
claré recevable  un  appel  fait  par  acte  portant 
une  date  manifestement  fausse  et  reconnue 
comme  telle  par  les  parties,  alors  que  Tindi- 
cation  de  la  date  est  uue  formalité  substau- 
tielle  et  requise  à  peine  de  nullité  ; 

Considérant  que  la  date  est,  il  est  vrai,  un 
élément  essentiel  à  tout  acte  d'appel  ;  mais 
qu'on  ne  peut  considérer  comme  manquant 
de  date  et  par  suite  comme  nul  un  exploit 
qui,  contenant  une  date  en  partie  inexacte, 
contient  en  même  temps  tous  les  éléments 
propres  à  en  corriger  l'erreur  matérielle, 
de  manière  que  la  partie  n'ait  pu  s'y  mé- 
prendre; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  constate 
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souverainement  Texistence  de  ces  éléments 
tt  en  conclut  que  la  partie  a  pu  aisément 
s'apercevoir  de  la  mention  erronée  et  la  rec« 
lifier;  qu'il  a  fait,  par  conséquent,  une  juste 
application  de  la  disposition  invoquée; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  28  janvier  1878.  —  2«  ch.  —  Pré». 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Cor- 
bisier  de  Mcaultsart.— Conei.  eonf.  M.  Mélot, 
avocat  général. 


«•  CH.  ^  88  Janvlar  et  4  février  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Appel.  —  Formes  incom- 

PLÈfLS.  —  NlLLITÉ. 

En  matière  électorale,  est  nul  l'appel  interjeté 
en  recourant  $uceeê*ivement  aux  ùw,rê  modes 
autorisés  par  le  code  électoral,  lorsqu'il  est 
d'ailleurs  constaté  que  l'appelant  n'a,  dans 
aucun  des  cas,  rempli  toutes  les  formalités 
prescrites  à  peine  de  nullité  (Code  électoral, 
art.  43.) 

(LEMAL,  —   C.  ANDRÉ  ET  AUTRES.) 

Dans  ces  affaires,  Tarrét  attaqué  constatait 
que  rappel  avait  d'abord  été  formé  par  dé- 
claration faite  au  greffe  de  la  province,  sans 
qu'il  eût  été  dénoncé  par  exploit  à  l'intimé; 
que,  le  même  jour,  l'appel  a  été  inti^rjelé  par 
exploit  d'bui!»sier  notifié  au  domicile  de  l'in- 
timé,  sans  qu'un  double  dudit  exploit  eût  été 
remis  au  greffe  provincial  :  ainsi  aucune  des 
deux  formes  tracées  par  l'article  43  du  code 
électoral  n'avait  été  suivie  complétemeut.  1^ 
cour  d'appel  avait  déclaré  l'appel  nul,  et  sur 
pourvoi  eu  cassation,  la  cour  a  prononcé 
comme  suit  dans  six  affaires  identiques. 

PhEMIER    ARKÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  de  l'article  43 
du  code  électoral,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
déclare  non  recevable  l'appel  formé  par  le 
demandeur; 

Considérant  que  Tarticle  43  du  code  élec- 
toral établit  deux  modes  distincts  de  se 
pourvoir  en  appel  contre  les  décisions  des 
députatious  permanentes  :  i*  l'appel  fait  par 
déclaration  au  greffe  de  la  province,  lequel 
est  dénoncé  par  exploit  à  la  partie  intimée; 
â**  l'appel  iuterjeté  par  exploit  signilié  à  la 
personne  ou  au  domicile  delà  partie  iniimée, 
exploit  dont  le  double  est  déposé  au  greffe 
provincial  ; 

Considérant  que  l'intéressé  a  la  faculté 
d'uâordei'un  ou  de  Tautre  de  ces  deux  modes 


de  former  appel;  mais  que  IfS  foimalités 
prescrites  pour  chacun  d'eux  sont  substao- 
lielles,  et  que  leur  tnaccom plissement  eu- 
trafne  la  nullité  de  Tappel; 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué  que  le  demandeur  s'est  à  la  fois 
pourvu  en  appel  par  déclaration  au  greffe  de. 
la  province  et  par  exploit  signifié  à  la  per- 
sonne du  défendeur;  mais  que  le  premier  de 
ces  actes  d'appel  n'a  pas  été  dénoncé  à  la 
partie  intimée,  et  que,  d'antre  part,  le  double 
de  l'exploit  signifié  à  celte  même  partie  n'a 
pas  été  remis  au  greffe  provincial  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt 
attaqué,  en  déclarant  nul  l'appel  du  deman- 
deur, a  fait  une  juste  application  de  Tari  45 
du  code  électoral; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  28  janvier  1878.  —  2*  cb.  —  Prés, 
H.  De  Longé,  président.  —  Happ.  M.  lit- 
ller.  —  Cour/,  conf.  M.  Mélol,  avo«al  gé- 
néral. 

Dl.liXIÈME    aRKÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  nnique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  l'article  45 
du  code  électoral  : 

Attendu  que  le  demandeur  a  inlerjeié 
appel  de  la  décision  rendue  vu  cau^e  par  la 
députation  permanente  du  llainaut,  eu  re- 
courant successivement  aux  divers  modes 
autorisés  à  cette  fin  par  le  code  électoral, 
mais  que  l'arrêt  attaqué  consulte  que,  daus 
aucun  de  ces  cas,  il  n'a  rempli  les  formalités 
prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'article  45 
dudit  code  ; 

Attendu  qu'en  déclarant  pour  cette  raison 
l'appel  non  recevable,  la  cour  de  Bruxelles, 
loin  d'avoir  contrevenu  au  texte  prét^^ndue- 
ment  violé,  en  a  fait  une  juste  applieatiou; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  4  février  1878.  —  2«  ch.  —  Pré$. 
AI.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Key- 
molen.  —  ConcI,  conf.  M.  Mélot,  avocat  gé- 
néral. 


2<  cfi.  —  4  février  1878. 

ÉLECTIONS.  —  MÈRE  délécante.  —  Paye- 
ment SUFFISANT  POUR  FORMER  LE  CENS. 

La  délégation  du  cens  faite  par  la  mère  ett  va- 
lable lorsqu'il  est  établi  que  atte  dernière  n 
effectivement  versé  au  trésor  une  somme  à 
titre  d'impôt  foncier  suffisante  pour  former  le 
cens  communal» 

Il  ne&t  jiah  néces^saire  qu'elle  ait  acquitté  la 


COUR  DE  CASSATION. 


93 


totaiité  dtS  impàtt  doni  eVe  eut  redevable  a 
l'Elai  pour  la  même  année,  (Code  élect., 
ail.  110 

(M\<iSART,  —  C.  DUPUIS.) 
ARKÉr. 

LA  COUR;  —Sur  TuDique  moyen  :  viola- 
tion et  fausse  application  des  articles  5, 
alinéa  4;  4,  alinéa  2;  6,  alinéa  i;  8,  alinéas  i 
<'t  2.  et  1 1,  alinéa  1,  du  code  électoral  ;  de 
Tarticie  146  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu,  de 
I  article  96  de  la  loi  du  ^8  juin  I82i  et  des 
articles  17,  33,  34  et  65  du  règlem»ïnt  gé- 
néral du  1*^' décembre  1851,  en  ce  que  la 
mère  délégante  u*a  payé  qu*en  1877  le  mon- 
tant de  ses  contributions; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Particle  1 1 
du  code  électoral,  la  veuve  payant  le  Cc^ns, 
pour  les  élections  provinciales  et  commu- 
nales, peut  le  déléguer  à  celui  de  ses  lils 
qu'elle  désigne,  en  en  faisant  la  déclaration 
à  rautorîté  communale; 

Que,  pour  que  cette  délégation  produi>e 
tous  ses  eift-ts,  aucune  loi  n'exige  et  n'aurait 
pu  exiger,  sans  porter  atteinte  au  principe 
de  Tégalité  des  conditions  nécessaires  à 
réiectorat,  que  la  mère  veuve  ait  payé  non- 
seulement  le  cens  exigé  pour  Tannée  anté- 
rieure à  rinscription  sur  les  list<'S  électo- 
rales susmentionnées,  mais  encore  la  totalité 
des  impôts  dont  elle  est  redevable  envers 
lËtat  pour  cette  même  année; 

Considérant  que  1  arrêt  attaqué  porto  tex- 
tuellement qiiM  est  jjjstifié  par  Texirait  des 
rôles  des  contributions  de  1877  et  par  la 
quittance  du  receveur  que  la  mère  d'Eugène 
Uupuis  a  efiectivement  versé  au  trésor  de 
riLtat  à  titre  d'impôt  foncier,  le  28  novem- 
bre 1876,  une  somme  de  14  fr.  56  c,  chitl're 
supérieur  au  cens  communal;  que  l'arrêt 
constate  également  qu'il  n'est  pas  méconnu 
qu'Eugène  Dupuis  réunit  les  autres  condi- 
tions exigées  par  la  loi  ; 

Qu'en  statuaut  ainsi ,  l'arrêt  attaqué  a 
justement  appliqué  la  loi,  et  n'a  pu  violer 
aucune  des  dispositions  citées  k  l'appui  du 
pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  4  février  1878.  —  2«  cb.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Par- 
don. —  Concl,  conf\  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«cu.  —  6  et  19  février  1878. 
f.LECnONS.'   —     OPTIOiN     DE     PaTKIE.     — 

ErKANGBR. — Naissance  en  Belgique. — 
bécLAKÀTioM.  —  Majorité  belge. 

La  majorité  après  laquelle  l*enfahi   né  d'un 


étranger  tvr  le  sol  belge  peut  réclamer  la 
qualité  de  Belge  conformément  à  ^article  9 
du  code  civil,  est  la  majorité  fixée  pnr  la  loi 
belge,  (Code  civil,  art.  9.) 
En  conséquence,  est  réputé  Belge  de  naissance 
et  doit  é  re  porté  sur  les  listes  électorales  tout 
citoyen  né  en  Belgique  de  parents  énan- 
gers  et  qui  a  fait  sa  déclaration  d'option  de 
patrie  dans  lea  conditions  indiquées  ci' 
dessus  (i).  (Code  élect.,  art.  1"'.) 

La  cour  de  cassation  s'est  prononcée  sur 
cette  question  très-controversée  par  deux 
arrêts  du  6  et  du  19  février,  dans  les  causes  d»! 
Uartog  et  de  Demetz.  c.  Janssens  et  Kers»tens. 

M.  l'avocat  général  Mélot  s*est  énergiqm*- 
ment  prononcé  dans  le  sens  que  l'arrêt  a 
adopté. 

M"  Orts  avait  produit  à  l'appui  du  pourvoi 
une  note  que,  vu  l'importance  de  la  qies- 
tion,  nous  croyons  devoir  donner  ici. 

Nous  reproduisons  d'abord  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  qui  résume  le 
système  qu'a  repoussé  la  cour  de  cassation  : 

€  Attendu  que,  jusqu'au  jour  où  il  a  ré- 
clamé la  qualité  de  Belg**,  Tindividu  né  en 
Belgique  de  parents  étrangers  est  étranger; 

€  Que  la  capacité  est  régie  par  la  loi  étran- 
gère, qui  détermine  Tépoque  à  laquelle  il  de- 
vient majeur; 

«  Attendu  que  Uartog  est  né  en  Belgique 
de  parents  hollandais;  qu'il  n'a  donc  pu  taire 
utilement  la  déclaration  prescrite  par  Parti  • 
cle  9  du  code  civil  qu'à  Tâge  de  vin^t-trois 
ans  6xé  par  la  loi  hollandaise  pour  la  ma- 
jorité ; 

c  Attendu  que  l'appelant  objecte  en  vain 
que  son  père  a  perdu  la  qualité  de  Hollan- 
dais parce  qu'il  s*est  établi  en  Belgique  sans 
esprit  de  retour; 

€  Attendu  que  ce  serait  à  l'appelant  à 
prouver  que  son  père  avait  finteiition  de 
s'établir  définitivement  en  Belgique;  qu*il  ne 
(ail  point  cette  preuve  et  n'oiîre  pas  de  la 
faire,  i 

Voici  la  note  de  M.  Orts  : 

c  1^  question  du  pourvoi,  on  l'a  souvent 
dit,  n'est  pas  une  question  de  principes  ou  de 
théorie  pure.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce  que 
veut  le  droit,  mais  ce  qu'a  voulu  le  législa- 
teur du  code  civil  en  écrivant  le  motmajorilé 
dans  l'article  9  du  code  civil; 

f  Ru  théorie  pure,  la  loi  qui  fixe  l'époque 


(I)  Voy.,pourIt;6autorilé8  eii  sens  divers,  les  noies 
données  par  la  Belgique  judiciaire  à  In  suite  de  l'ar- 
lél  llarlog,  t878,  p.  67, 
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de  U  majorité  est  un  Rtdtnt  personnel  puis- 
ai u'elle  règle  la  capacité  des  personnes.  L*ar- 
ticle  5  du  code  ciyil  le  déclare  in  terminU 
pour  les  Français  résidant  en  pays  étranger. 

f  Mais  l'application  de  ce  principe  peut, 
on  ne  saurait  le  nier,  compromettre  grave- 
ment les  intérêts  privésy  offenser  même  Tor- 
dre public  sur  notre  territoire  si  on  rapplique 
absolument. 

«  Nul,  chez  nous,  ne  peut  plus  contracter 
sûrement  avec  un  étranger  sans  connaître  la 
législation  qui  régit,  au  pays  d'origine,  son 
état  et  sa  capacité. 

t  Aussi  le  code  civil  s'est-îl  abstenu  de 
proclamer  loi  la  règle  inverse  de  Farticle  3, 
et  peu  d'interprètes  ont  osé  pousser  la  logique 
jusqu'au  bout,  et  affirmer  que  sur  notre  sol 
l'état  et  la  capacité  des  étrangers  sont  tou- 
jours régis  par  la  loi  étrangère.  Tous  ad- 
mettent que  la  règle  doit  prévaloir  à  titre  de 
courtoisie  internationale,  mais  qu'elle  doit 
fléchir  devant  les  exigences  de  l'ordre  public; 
exemple  :  la  polygamie. 

f  D'autres  soutiennent  qu'elle  s'efl'ace 
chaque  fois  qu'un  intérêt  national  serait  lésé 
par  son  application.  Aussi  l'étranger  mineur 
dans  son  pays,  mais  âgé  déplus  de  vingt  et  un 
ans,  sera  réputé  majeur  vis-à-vis  do  Belge 
avec  qui  il  a  traité,  si  ce  dernier  iguorait  l'état 
de  minorité  de  son  cocontractant. 

c  Enfin,  certaines  législations,  le  code 
hollandais  par  exemple,  appliquera  carré- 
ment et  sans  hésiter  la  loi  nationale  sur 
l'état  et  la  capacité  des  personnes  aux  étran- 
gers résidant  sur  le  territoire  néerlandais 
(loi  contenant  les  disposiiions  communes  à 
toute  la  législation  du  royaume,  art.  9). 

c  Dire,  par  conséquent,  que,  dans  un  cas 
déterminé,  l'étranger  résidant  sur  le  sol  na- 
tional sera  tenu  pour  majeur  à  l'âge  fixé  par 
la  loi  nationale,  ce  n'est  point  consacrer  une 
exorbitance  législative.  C'est  reconnaître 
l'utilité,  la  convenance  d'une  exception  dans 
une  matière  que  la  législation  de  tous  les 
pays  reconnaît  comporter  des  exceptions. 

«  Il  n'est  donc  pas  inadmissible,  morale- 
ment impossible  h  priori,  que  le  législateur 
du  code  civil  aitvoulu  admettre  l'étranger  à 
opier  pour  la  patrie  française  à  vingt  et  un 
ans,  alors  même  que  sa  loi  d'origine  le  lien- 
drait  encore  pour  mineur  à  cet  âge. 

c  L'a-t-il  fait? 

«  Nous  ne  voulons  pas  refaire,  pour  le 
prouver,  un  travail  que  tant  d'autres  ont  fait 
avant  nous.  La  cour  trouvera  en  note  de 
l'arrêt  attaqué  {Belg.  judic,  (878,  n"»  5) 
toutes  les  autorités  pour  et  contre  sur  cette 
question  si  controversée. 


<  Nous  n'insisterons  que  sur  an  point. 

c  On  sait  l'influence  énorme  exercée  par 
la  tradition  sur  les  auteurs  du  code  civil  par- 
tout où  il  ne  s'agissait  pas  de  sacriûer  au 
passé  les  innovations  révolutionnaires,  con- 
sidérées comme  les  conquêtes  de  l'esprit 
moderne. 

<  Or,  la  tradition,  une  tradition  double, 
menait  les  auteurs  du  code  à  réputer  majeur 
à  vingt  et  un  ans,  selon  la  loi  Trançaise,  l'en- 
fant né  d'un  étranger  sur  le  sol  français. 

c  i*  Le  droit  public  ancien,  conservé  par 
les  lois  politiques  de  la  Révolution,  tenait 
pour  Français  l'enfant  né  dans  ces  condi- 
tions. 

c  2"  Le  droit  civil  ancien,  en  Fiance,  in- 
clinait à  considérer  la  loi  réglant  la  majorité 
comme  un  statut  réel  et  non  pas  personnel 
(voy.  Mbrlin,  au  Répert,^  ^*^  Majorité,^  4, 
in  fine,  et  le  renvoi  au  mot  Effei  rétroacUrh 

€  Il  y  a  plus  encore. 

c  Frappé  des  inconvénients  graves  qu'en- 
traînait la  diversité  des  lois  locales  sur  la 
majorité,  l'assemblée  naiionale,  aux  derniers 
jours  de  son  existence,  fixa  la  majorité  à 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  (loi  des  20-25  sep- 
tembre 1792,  tit.  IV,  sect.  i,  art.  2). 

c  Elle  le  fit  dans  nne  loi  qui  s'applique 
aux  étrangers,  habitant  la  France,  comme 
aux  indigènes,  dans  une  véritable  loi  de  po- 
lice: la  loi  réglant  l'état  civil  pour  tous  les 
actes  qui  s'y  rapportent,  naissances,  ma- 
riages, divorces,  décès. 

c  Elle  le  fit  dans  des  termes  qui  excluent 
son  applicabilité  aux  seuls  nationaux,  f  Toute 
c  personne  sera  majeure  à  vingt  et  un  ans 
«  accomplis.  » 

c  Cette  loi  explique,  si  on  la  tient  pour 
générale,  pour  applicable  à  toute  personne, 
comment  toutes  les  constitutions  politiques 
postérieures,  à  dater  de  celle  du  24  joinl793, 
permettent  à  l'étranger  «  âgé  de  vingt  et  un 
ans,  d'acquérir,  moyennant  certaines  condi- 
tions, la  qualité  de  citoyen  français  et  l'exer- 
cice des  droits  y  attachés  (24  juin  1795, 
art.  4;  5  fructidor  an  m,  art.  10;  22  fri- 
maire an  vin,  art.  5). 

c  On  ne  pouvait  raisonnablement  autoriser 
celui  que  Ton  tenait  pour  mineur  à  poser  un 
acte  aussi  important  que  l'acquisition  de  la 
qualité  de  citoyen  français.  Et  on  l'y  auto- 
risait cependant.  Pourquoi?  Parce  que  la  loi 
française,  fidèle  à  la  tradition,  qui  réputait 
la  majorité  réglée  par  la  loi  du  domicile  du 
mineur  au  moment  de  l'atteindre,  admettait, 
à  vingt  et  un  ans,  l'étranger  résidant  en 
France  à  faire  la  déclaration  qu'il  voulait  de- 
venir citoyen  français.  Elle  le  tenait  pour 
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majeur.  Et  c'est  aussi  pourquoi  la  loi  de  4  79^ 
appelait  majeur  toute  personne  âgée  de  vingt 
et  un  ans  accomplis,  sans  distinction  d'ori- 
gine ou  dtt  nationalité. 

c  On  comprend  difTicilement  aussi  que  le 
code  ci  vil,  continuant  à  permettre  aux  étran- 
gers d*acquérir  à  vingt  et  un  ans  les  droits 
politiques  du  Français  (art.  7), se  serait  mon- 
tra plus  exigeant  et  parfois  plus  facile  selon 
qu'il  s'agirait  d'étrangers  majeurs  avant  ou 
après  vingt  et  un  ans,  pour  Tacquisition  des 
droits  civils. 

c  Rien  ne  prouve  Pexistence  d'intention 
aussi  bizarre  dans  les  travaux  préparatoires 
dont  M.  Fétis  a  fait  une  analyse  complète  et 
fidèle  dans  la  Belgique  judiciaire^  t.  XYlll, 
pages  65  et  suivants. 

€  Deux  opinions  se  font  jour  à  propos  de 
la  position  de  Tenfant  né  sur  le  sol  français 
d'un  père  étranger. 

f  Les  uns,  Napoléon  en  tête,  le  veulent 
proclamé  Français,  sans  conditions  ni  décla- 
rations de  sa  part,  en  souvenir  de  l'ancien 
droit  public  français  et  à  l'exemple  de  l'An- 
gleterre. Malgré  le  sentiment  de  Tronchet,  à 
peu  près  isolé,  cette  opinion  prévaut  au  con- 
seil d'Etat:  on  récrit  dans  la  loi. 

«  L'opinion  contraire  triomphe  au  sein  du 
Tribunat,  qui  ne  veut  pas  faire  d'un  étranger 
un  Français  malgré  lui. 

c  On  transige  :  de  là,  l'article  9. 

f  La  transaction  consiste  à  donner  à  Fen-^ 
faut  étranger  né  sur  le  sol  français  la  qualité 
de  Français,  ce  que  voulaient  Napoléon  et  le 
sénat  ; 

c  Mais,  moyennant  une  déclaration  de  vo- 
lonté :  ce  que  voulait  le  Tribunat. 

c  On  fixe  la  date  de  la  déclaration  à  la  ma- 
jorité, dit  le  texte. 

c  Or,  ni  l'une  ni  l'autre  des  opinions  qu'il 
s'agissait  de  concilier  ne  pouvait  avoir  d'au- 
tre majorité  en  vue  que  la  majorité  fixée  par 
la  loi  française. 

c  Ceux  qui  réputaient  l'enfant  Français  du 
jour  de  sa  naissance  sur  le  sol  national  le 
considéraient  incontestablement  comme  de- 
venant majeur  à  vingt  et  un  ans,  selon 
la  loi  française  :  la  conséquence  étant  for- 
cée. 

c  Ceux  qui  voulaient  une  déclaration  de 
volonté,  comme  Texigaait  la  constitution  en 
vigoeur  pour  l'acquisition  des  droits  poli- 
tiques, ne  pouvaient  pas  vouloir  d'autre  âge 
de  majorité  que  celui  que  la  constitution  ré- 
clamait. Or,  la  constitution  disait  :  t  L'âge 
t  de  vingt  et  un  ans  accomplis  i ,  ce  qui 
exclut  toute  équivoque. 

c  Le  fait  de  la  naissance  sur  le  sol  fran- 


çais remplaçait  le  stage  deseptans  de  séjour, 
après  la  déclaration,  qu'exigeait  la  loi  poli- 
tique pour  l'acquisition  de  la  qualité  de 
citoyen. 

c  Le  système  qui  voit  dans  l'article  9  du 
code  civil  un  renvoi  aux  législations  étran- 
gères mène  à  une  anomalie  qui  frise  l'ab- 
surde. On  ne  songe  pas  à  ce  que  devient  dans 
ce  système  l'enfant  optant  pour  la  qualité  de 
Français  â  sa  majorité,  si  sa  loi  d'origine  le 
proclame  majeur  avant  vingt  et  un  ans.  Il  y 
a  des  lois  qui  réputcnt  majeur  Thomme  âge 
de  seize  à  dix-bnit  et  vingt  ans;  le  code  bol- 
landais  répute  majeur  celui  qui  se  marie  et 
le  mariage  est  permis  dans  les  Pays-Bas  au 
mineur  de  dix-huit  ans.  La  majorité  y  est 
fixée  à  vingt-trois  ans. 

c  Que  deviendra  un  majeur  de  dix-neuf 
ou  vingt  ans  usant  de  l'article  9  du  code  civil 
en  Belgique?  Va-t-il,  sa  déclaration  faite, 
retomber  en  tutelle?  Et  le  premier  efl'et  du 
code  qui  l'admet,  comme  majeur,  à  changer 
de  nationalité  va  être  de  le  déclarer  incapable 
de  disposer  de  sa  personne  ! 

«  On  conçoit  parfaitement  que  la  loi  d'un 
pays  se  mette  en  contradiction  avec  la  loi 
étrangère  et  déclare  majeur  sur  le  sol  où  elle 
est  souveraine  celui  qu'au  delà  des  fron- 
tières la  loi  étrangère  répute  mineur  et  vice 
versa, 

*  On  ne  conçoit  pas  que  la  loi  belge  se 
mette  en  contradiction  avec  elle-même  et 
permette  à  une  personne  de  poser  un  acte 
qu'un  majeur  seul,  d'après  elle,  peut  poser, 
pour,  l'acte  posé,  sur  l'heure  même  le  dé- 
clarer le  fait  d'un  incapable.  Par  ces  consi- 
dérations l'avocat  soussigné  persiste  dans 
les  conclusions  du  pourvoi. 

€  (Signé)  AuG.  Orts.  i 

ARRÊT. 
(dEHETZ,  —  C.  4ANSSENS  ET  KERSTENS.) 

L\  COUK;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation,  accusant  la  violation  des  arti- 
cles i,  5,  9,  388  et  488  du  code  civil  ;  4  et 
47  de  la  constitution,  et  i  du  code  électoral  ; 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  déclare  nulle  Top- 
tion  de  patrie  faite  parle  demandeur,  par  le 
motif  que  l'article  9  du  code  civil  se  réièrc 
à  la  loi  étrangère  en  parlant  de  majorité,  et 
non  aux  propres  dispositions  du  même  code 
sur  la  matière,  ce  qui  enlève  au  demandeur 
lexercice  du  droit  électoral  assuré  aux  ci- 
toyens par  les  textes  constitutionnels  ci- 
dessus  visés  : 

Attendu  que,  suivant  l'article  9  du  code 
civil,  l'individu  né  en  Belgique  d'un  étranger 
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peut,  daus  Tannée  qui  suit  sa  majorité,  ré- 
clamer la  qualité  de  Belge; 

Attendu  qu*il  faut  donner  aux  termes  de 
la  loi  la  signification  que  le  législateur  lui- 
même  leur  donne,  à  moins  qu*il  n*ait  mani- 
festé, à  cet  égard,  une  volonté  contraire; 

Attendu  que,  d'après  Tarlicle  488  du  code 
précité,  conforme  sous  ce  rapport  à  la  légis- 
lation française  antérieure,  la  majorité  est 
fixée  à  vingt  et  un  ans  ; 

Que  l'article  9  doit  donc  s*interpréter 
comme  se  référant  à  cette  majorité,  sll  p*y 
apporte  pas  de  dérogation  ; 

Attendu  que  rien  daus  le  texte  ne  la  fait 
supposer; 

Que  Tex pression  sa  majorité  a  pour  but 
unique  d'indiquer  la  relation  qui  existe  entre 
l'âge  de  Tindividu  et  l'âge  de  la  majorité; 

Attendu  que  les  travaux  préparatoires  du 
code  ne  portent  nulle  trace  de  la  pensée 
qu'aurait  eue  le  législateur  de  s'en  rapporter 
a  ja  majorité  Cnée  par  les  lois  étrangères; 

Qu'on  doit,  au  contraire,  se  convaincre, 
par  les  invraisemblances  et  tes  anomalies 
attachées  à  ce  système,  que  ce  n'est  pas  le 
système  de  la  loi; 

Attendu  qu'en  effet,  les  principes  qui 
régissent  le  statut  personnel  de  Téirauger 
s'efTacent  chaque  fois  que  leur  application 
est  de  nature  à  compromettre  un  intérêt 
public;  et  que  le  droit  d'option  de  patrie,  dont 
traite  l'article  9,  a  été  introduit  par  des  con- 
sidérations d'ordre  public,  eu  vue  d'un  in- 
térêt national  qu'aurait  pu  froisser  Tinter- 
vcntion  de  lois  étrangères  ; 

Que,  d'ailleurs,  il  est  inadmissible  que  le 
législateur  de  1803  ait  voulu  organiser  le 
droit  de  réclamer  la  qualité  de  Français  sur 
une  base  variable  suivant  les  temps  et  les 
lieux  ;  subordonner  ce  droit  à  l'arbitraire  des 
souverainetés  étrangères; autoriser, dans  une 
matière  aussi  grave,  un  consentement  donné 
à  un  âge  où  la  loi  française  ne  reconnaît  pas 
la  plénitude  de  la  raison;  et  permettre  qu'un 
Individu,  habile  à  accomplir  Tun  des  actes 
les  plus  importants  de  la  vie  civile,  puisse 
immédiatement  après  être  frappé  de  toutes 
les  incapacités  du  mineur; 

Attendu  qu'enfin,  selon  l'article  3  de  la 
constitution  de  Tao  viii,  tout  étranger  pou- 
vant, à  vingt  et  un  ans, acquérir  les  droits  ci- 
vils et  politiques,  on  ne  concevrait  pas  que 
les  rédacteurs  du  code  Napoléon,  alors  qu'il 
s'agissait  seulement  d'accorder  les  droits  ci- 
vils, se  lussent  montrés  plus  rigoureux  à 
l'égard  de  l'étranger  né  en  France,  et  qui,  à 
ce  titre,  était  à  leurs  yeux  digue  d'une  faveur 
paiticulière; 


Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
qoe  l'individu  né  en  Belgique  d'un  étranger 
et  qui  veut  opter  pour  la  nationalité  belge, 
doit  faire  sa  déclaration  dans  Tannée  qui  suit 
sa  majorité,  telle  que  la  détermine  l'art.  488 
du  code  civil  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  né  à  Anvers 
d'un  père  néerlandais,  a,  dans  Tannée  qui  a 
suivi  sa  majorité  fixée  à  vingt  et  un  ans 
accomplis,  réclamé  la  qualité  de  Belge; 

D'on  la  conséquence  que  l'arrêt  attaqué, 
en  déclarant  nulle  cette  opiloo  de  patrie,  et 
eu  ordonnant,  pour  ce  motif, la  radiation  du 
nom  du  demandeur  de  la  liste  des  électeurs 
communaux  d'Anvers,  contrevient  aux  arti- 
cles 9  et  488  du  code  civil,  4  de  la  consti- 
tution et  1  du  code  électoral  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Des  6  et  19  février  1878.  —  li«  i:h,  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.—  Rapp.  M.  le  che- 
valier Hynderick.  —  Concl.  conf.  M.  Mélot, 
avocat  général.  —  PL  MM.  Orts  et  Joly. 


|re  cH.  —  81  janTier  1878. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  AC- 
TIONS. —  Gérance.  —  Bilan.  —  Action 
individuelle.  —  prescription  amfalb.  — 
Droit  transitoire. 

En  principe  let  réi  ohtions  arrêtéeê  par  Van  em- 
blée générale  dune  tociété  en  commandite 
font  loi  povr  la  majorité  (f  ). 

L'action  individuelle  des  actionnaires,  spécifiée 
par  les  ariides  64  et  427  de  la  loi  du  18  mai 
1 873,  est  de  droit  noutfeau  et  t^e  prescrit  par 
un  an.  Cette  prescription  est  applicable  à 
des  faits  accomplis  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  ladite  loi,  nonobstant  le  silence 
de  l'article  138. 

L'assemblée  générale  est  investie  du  droit  de 
ratifier  les  actes  faits  en  dehors  des  statuts; 
quand  son  approbation  a  été  donnée  sans 
réserve,  en  parfaite  connaissance  de  cause, 
la  décharge  est  définitive  pour  tous  les  ac- 
tionnaires, à  l'exception  seulement  des  absents 
quant  à  ceux  de  ces  acte*  qui  n'autaient  pas 
été  spécialement  indiqués  dans  la  convo- 
cation. (Loi  du  18  mai  1873,  art.  64.) 
(Késolu  par  le  ministère  public.) 

Les  actionnaires  absents  ou  faiiant  partie  de  la 
minorité  n'ont  pas  d'action  individuelle  à 


(i)  Sur  l'approbation  du  bilan  tt  ses  cffels,  voyez 
BioT,  Traité  de  droit  eomnureiat.  i.Bru&ellef,  t874, 
1,  p.  152.) 
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Veffet  de  revenir  êur  Tapprobation  donnée  au 
bilan ^  sous  prétexte  d^ erreur  ou  de  doK  (Id.) 

(ANSIADX    BT    consorts,    —    C.    PLUMAT 
ET   CONSORTS.) 

Les  demandeurs  oot  obtenu  la  cassation 
de  Tarrét  de  la  cour  d*appel  de  Liège  du 
ik  février  1877,  inséré  dans  ce  Recueil, 
1877,  II,  345. 

Par  exploits  des  20  et  22  juillet  1875,  les 
vingt  premiers  défendeurs  avaient  assigné 
les  demandeurs  en  leur  qualité  de  gérants, 
et  cinq  autres  comme  membres  du  conseil 
de  surveillance  de  la  société  en  commandite 
par  actions  Banque  industrielle  et  commer- 
ciale de  Liège,  Ansiaux-Rutten  et  C*%  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  de 
Liège,  pour  s*entendre  condamner  solidai- 
rement à  leur  restituer  650  francs  versés 
sur  chacune  des  actions  quMls  possédaient, 
et  à  les  garantir  contre  tout  nouveau  verse- 
ment que  pourraient  exiger  les  liquida- 
teurs. 

Ils  fondaient  principalement  leur  action 
sur  ce  que  la  situation  désastreuse  de  la  so- 
ciété était  le  résultat  d*une  accumulation  de 
fautes  lourdes  commises  tant  par  la  gérance 
que  par  le  conseil  de  surveillance  dans  Pac- 
complissement  d*un  mandat  salarié,  et  sur 
ce  que  les  approbations  des  bilans  par  les 
assemblées  générales  des  actionnaires  aux- 
quels on  avait  caché  la  vérité  sur  tes  opéra- 
tions sociales  avaient  été  déterminées  par 
ces  fautes  mêmes. 

Les  quatre  derniers  défendeurs  en  cassa- 
tion se  sont  joints  aux  vingt  premiers  par 
intervention  du  28  décembre  1875. 

Enfin,  les  vingt*quatre  actionnaires  avaient 
encore,  le  6  janvier  1876,  assigné  au  procès 
deux  autres  personnes  adjointes  aux  gérants 
comme  liquidateurs  de  la  société;  puis,  les 
causes  ayant  été  jointes,  ils  ont  demandé  par 
conclusion  qu*il  fût  ordonné  à  tous  les  assi- 
gnés de  mettre  à  leur  disposition  tous  les 
livres,  pièces  et  archives  dépendant  de  la 
liquidation  de  la  société. 

Le  13  mai  1876,  le  tribunal,  avant  faire 
droit,  ordonna  cette  communication  de 
pièces. 

Ce  jugement  fut  frappé  d'appel  par  Anslaux 
et  Rutten  seulement  vis-à-vis  des  vingt-quatre 
actionnaires;  et,  devant  la  cour  d*appel,  ils 
ont,  pour  la  première  fois,  invoqué  la  pres- 
cription de  Faction  résultant  de  Tarticle  127 
de  la  loi  du  18  mai  1873. 

Un  premier  arrêt  du  26  janvier  1877 
ayant  joint  cet  incident  au  fond,  un  second 
arrêt  do  14  février  suivant  rejeta  Texception 
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de  prescription,  et  confirma  le  jugement  par 
les  motifs  des  premiers  juges. 

Le  pourvoi,  après  avoir  rappelé  que  la 
prescription  invoquée  devant  la  cour  de 
^ége  était  celle  qui  est  établie  par  le  der- 
nier paragraphe  de  Tarticle  127  de  la  loi  du 
18  mai  1873,  estimait  que  c'est  au  mépris  de 
la  loi  et  des  principes  que  Tarrêt  dénoncé 
Tavait  écartée,  et  proposait  un  seul  moyen 
de  cassation  déduit  de  la  violation  dudit  ar- 
ticle 127  ainsi  que  de  la  fausse  interpréta- 
tion et  violation  de  Tarticle  158  de  la  même 
loi. 

Il  importe  tout  d*abord,  disait-il,  de  pré- 
ciser un  principe  qui  rendra  facile  la  critique 
de  Tarrét  attaqué;  c'est  que  rétablissement 
d'une  prescription,  ses  conditions,  son  point 
de  départ,  la  fixation  de  la  durée  de  la  pos- 
session nécessaire  pour  prescrire,  sont  tou- 
jours dans  le  domaine  du  législateur  quand 
il  n'augmente  pas  le  délai  fixé  par  la  loi  an- 
térieure; tandis  que  l'augmentation  de  ce 
délai  porterait,  au  contraire,  atteinte  à  un 
droit  acquis,  et  que,  partant,  la  loi  qui  la 
consacrerait  serait  entachée  du  vice  de  ré- 
troactivité. 

C'est  ce  qu'enseignent  Marcadé  sur  l'arti- 
cle 2  du  code  civil,  n*"  XIII,  p.  34;  Troplong, 
Prescription,  n"  1076;  Dissertation  de  Blon- 
deau,  insérée  dans  Sirey,  IX,  2,  285;  Lau- 
rent, 1. 1,  n'"232  et  suivants. 

Aux  termes  de  l'article  127,  loi  1873,  c  sont 
prescrites  par  cinq  ans  toutes  actions  contre 
les  gérants,  administrateurs,  commissaires, 
liquidateurs  pour  faits  de  leur  mandat  à  par- 
tir de  ces  faits;  toutefois  l'action  individuelle 
des  actionnaires,  dans  le  cas  oii  l'assemblée 
générale  a  approuvé  la  gestion  sociale,  devra 
être  intentée  dans  l'année  à  partir  de  cette 
approbation  i . 

Les  règles  tracées  par  cet  article  étaient 
donc  applicables  de  plein  droit  aux  faits 
passés  sous  la  loi  antérieure  et  pour  lesquels 
il  eût  encore  fallu  un  délai  plus  long  pour  que 
la  prescription  fût  accomplie,  qu'il  s'agit  de 
la  prescription  de  cinq  ans  ou  d*un  an;  seule- 
ment le  délai  de  la  loi  nouvelle  devait  s'écou- 
ler tout  entier  sous  l'empire  de  cette  loi 
nouvelle  qui  édictait  la  prescription.  Le 
créancier  n'avait  été  mis  en  demeure  d'agir 
à  péril  de  prescription  que  par  la  loi  nouvelle; 
c'était  donc  à  la  date  de  la  mise  en  vigueur 
de  cette  loi  qu'il  fallait  reporter  le  point  de 
départ  du  délai  de  la  nouvelle  prescription; 
et  l'article  158  de  la  loi  était  inutile  et  su- 
perflu quand  il  a  dit  que  la  prescription  de 
cinq  ans,  établie  par  l'article  127,  est  appli- 
cable même  aux  faits  passés  sous  l'empire  de 
la  loi  antérieure  et  pour  lesquels  il  faudrait 
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encore  plus  de  cinq  ans  pour  que  la  pres- 
cription fût  accomplie  aqx  termes  de  cette 
loi.  Aussi,  cette  disposition  n*a-t-elle  été  in- 
troduite dans  la  loi  et  votée  qu'au  dernier 
moment,  sans  aucun  motif  ni  commentaire 
(voy.  Ann.  parL,  1869-1870,  p.  749).  L'arti- 
cle  158,  en  ne  parlant  que  de  la  prescription 
de  cinq  ans  édictée  par  Tarticle  127,  a  rendu 
nn  hommage  partiel  aux  principes  généraux 
de  droit  en  matière  de  prescription,  mais  ne 
les  a  pas  pour  cela  abolis  en  ce  qui  concerne 
la  prescription  annale  du  même  article  127; 
donner  une  autre  portée  à  Particle  158, c'est 
c*est  lui  faire  dire  ce  qu'il  ne  dit  pas,  c'est 
l'interpréter  et  l'appliquer  faussement,  c'est 
donc  le  violer.  Ne  pas  appliquer  l'article  137 
à  un  cas  qui,  de  par  tous  les  principes,  com- 
portait cette  application,  c'est  encore  violer 
cet  article.  L'article  158  ne  contient  que  le 
rappel  superflu  d'un  principe  de  droit,  et  le 
législateur  ne  se  serait  pas  exprimé  comme 
il  l'a  fait  dans  cet  article,  s'il  avait  voulu 
appliquer  à  des  faits  antérieurs  à  la  loi  nou- 
velle la  prescription  de  ciùq  ans  lorsqu'elle 
établissait  pour  ces  faits  une  prescription 
annale,  ou  bien,  ce  qui  eût  été  plus  exorbi- 
tant encore,  laisser  sous  la  prescription  de 
trente  ans  ces  faits  qu'il  croyait  devoir  sou- 
mettre à  celle  d'un  an.  Nous  pensons  même 
que  ce  qui  explique  le  silence  de  l'article  158 
quant  à  la  prescription  annale,  c'est  que 
l'article  127  la  considère  comme  un  dérivé 
de  la  prescription  quinquennale  établie  par 
son  premier  paragraphe;  en  sorte  que  l'ar- 
ticle 128  a  voulu  viser  réellement  l'art.  427 
tout  entier;  l'arrêt  attaqué  a  donc  encore, 
sous  «ce  rapport,  violé  l'article  158  lui-même. 

En  fait,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
l'existence  de  l'approbation  sociale  requise 
par  l'article  127  n'a  pas  été  contestée,  et 
qu'elle  est  formellement  constatée  par  l'arrêt 
attaqué. 

Réponse.  —  Il  est  inexact  qu'en  fait, 
l'arrêt  attaqué  aurait  reconnu  l'existence 
d'une  approbation  valable  de  la  gestion  des 
gérants  et  portant  décharge  ;  le  tribunal  n'a 
statué  que  sur  un  incident  en  communica- 
tion des  livres  sociaux,  communication  que 
refusaient  les  demandeurs  en  cassation,  qui 
opposaient, entre  autres  fins  de  non-recevoir, 
l'approbation  des  bilans;  le  tribunal  a  or- 
donné la  communication  en  déclarant  que 
l'approbation  n'était  nullement  établie.  La 
cour  d'appel,  en  rejetant  l'exception  de 
prescription  et  en  confirmant  le  jugement 
par  les  motifis  du  premier  juge,  a  donc  re- 
connu que  la  validité  de  cette  approbation 
était  tout  au  moins  litigieuse  et  suspecte,  de 
sorte  que  rien  n'est  préjugé. sur  ce  point  et 


que  le  débat,  à  cet  égard,  restera  entier 
au  fond. 

Quant  au  moyen  de  prescription,  nous 
n'entendons  nullement  contester  les  prin- 
cipes généraux  de  droit  exposés  par  le  pour- 
voi conformément  à  la  doctrine>des  auteurs 
qu'il  cite  ;  mais  nous  nous  trouvons  ici  en 
présence  d'un  texte  formel,  l'article  158  de 
la  loi  de  1875,  et  il  s'agit  de  l'interpréter. 

L'article  158  est  une  disposition  transi- 
toire, ayant  pour  objet,  comme  l'article  2281 
du  code  civil,  de  régler  le  sort  des  prescrip- 
tions commencées  sous  l'ancienne  loi  (Na- 
mur,  II,  p.  «460;  Bigot-Préameneu,  cité  par 
Troplong,  Prescription,  n»  1075).  Son  texte 
exprime  clairement  la  pensée  du  législateur. 
La  loi  nouvelle  introduit  tout  un  régime 
nouveau  en  matière  de  sociétés  et  ne  doit 
en  principe  régir  que  les  faits  qui  se  sont 
passés  sous  ce  régime;  mais  par  application 
d'un  maximum  analogue  à  celui  de  l'arti- 
cle 2281  du  code  civil,  elle  est  applicable 
même  aux  faits  anciens,  pourvu  qu'il  se  soit 
écoulé  cinq  ans  sous  la  nouvelle  loi.  Cet  ar- 
ticle renferme  donc  une  règle  complète  sur 
le  passage  d'une  législation  à  l'autre.  Il  ne 
parle  que  de  la  prescription  quinquennale  ; 
il  est  donc  conforme  aux  règles  de  l'inter- 
prétation grammaticale,  comme  à  celles  de 
l'interprétation  rationnelle,  de  décider  que 
la  loi  a,  par  cela  même,  exclu  l'application 
de  la  prescription  annale  aux  faits  anciens. 

Il  est  inexact  de  dire,  comme  le  soutient 
le  pourvoi,  que  la  prescription  spéciale  d'un 
an,  dissimulée  à  la  fin  de  l'article  158,  aurait 
échappé  à  l'attention  du  législateur,  puisque 
cet  article  aurait  été  voté  à  la  hâte  et  sans 
discussion.  S'il  a  été  voté  sans  discussiOD  à 
la  séance  du  6  avril  4870,  c'est  parce  qu'il 
avait  été  discuté  antérieurement,  qu'on  s'était 
entendu  sur  sa  portée,  et  qu'on  l'avait  sim- 
plement  ajourné  aux  dispositions  transi- 
toires ;  cela  résulte  des  explications  échan- 
gées à  la  séance  du  22  février  1870  (Annales 
parlem.,  1869-1870,  p.518)  entre  MM.  Elias, 
Leiièvre  et  le  ministre  de  la  justice,  qui  dé- 
montrent que  l'on  s'est  référé  expresséoaent 
à  l'article  2281  du  code  civil,  sauf  réduction 
dû  la  prescription  à  cinq  ans  pour  les  faits 
accomplis  sous  la  loi  ancienne  (voy.  égale- 
ment, dans  ce  sens,  Guillery,  Sociétés  com- 
merciales, m,  p.  496). 

Et  il  est  impossible  de  voir  dans  l'exclu- 
sion de  la  prescription  annale  de  la  dispo- 
sition de  l'article  158  TefTet  d'un  simple 
hasard,  d'une  inadvertance  du  législateur^ 
alors  qu'il  existait  bien  des  raisons  pour  ne 
pas  appliquer  aux  faits  anciens  nne  prescrip- 
tion aussi  courte  que  la  prescription  d*un 
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an,  La  loi  nouvelle  a  îniroduît  toute  uue 
sério  de  dispositions  nouvelles  dans  le  but 
de  protéger  les  intérêts  des  associés  et  de 
permettre  aux  actionnaires  de  vérifier  de 
près  la  gestion  sociale  ;  le  législateur  a  donc 
cru  pouvoir, ^n  raison  de  ces  garanties  nou- 
velleSi  abréger  le  délai  des  actions  en  respon- 
sabilité pour  autant  qu'il  y  ait  eu  approbation 
valable  et  sincère  par  la  société  de  la  gestion 
desadministrateurs;niaisil  ne  pouvait  appli- 
quer une  semblable  prescription  à  des  faits 
accomplis  60U9  une  autre  loi,  à  des  action^ 
naires  qui  n'étaient  point  protégés  par  les 
garanties  nouvelles.  Les  articles  61,  63  et  64 
qui  règlent  tout  ce  qui  concerne  les  assem- 
blées générales  qui  doivent  prendre  connais* 
sance  des  opérations  sociales  et  les  approu- 
ver, ne  modifient  en  rien  Torganisatiou  des 
sociétés  constituées  sous  la  loi  ancienne;  la 
disposition  corrélative  de  Tarticle  i27  ne 
saurait  davantage  rétroagir.  La  prescription 
annale  de  Tarticle  i27  n'eiiste  qu*à  Tégard 
d*one  action  toute  de  droit  nouveau  née  de 
l'article  64  de  la  loi. 

La  prescription, création  de  la  loi  positive, 
ne  peut  exister  sans  texte  qui  l'établisse,  et 
ne  peut  être  étendue;  or,  le  texte  de  rarti- 
cle  |38|loin  d'appliquer  la  prescription  an- 
nale aux  faits  anciens,  les  en  exclut  formelle- 
ment. 

Voyez  encore,  sur  l'approbation  à  don- 
ner au  bilan,  et  qui  doit  être  le  point  initial 
de  la  prescription,  Ann.  parL^  1872-1875, 
p.  74,  discours  de  MM.  Jottrand  et  Pirmez  ; 
Namur,  11,  »M361. 

M.  le  premier  avocat  général  Mesdaefi  de 
ter  Kiele  conclut  à  la  cassation  par  les  consi- 
dérations suivantes  : 

f  Les  diverses  questions  que  le  pourvoi 
soulève,  et  qui  ne  sont  pas  sans  difficultés, 
peuvent  être  envisagées  sous  deux  aspects 
différents:  au  point  de  vue  du  code  de  com- 
merce de  t8<^,  sous  l'empire  duquel  elles  ont 
pris  naissance,  puis  en  rapport  avec  la  loi 
du  18  mai  1873,  qui  a  Institué  cette  courte 
prescription  d'une  année,  dont  l'application 
a  été  refusée  par  la  conr  de  Liège. 

c  L'action  est  intentée  par  un  certain  nom- 
bre d'actionnaires  d'une  commandite  en  li- 
qoidatioBf  fondée  en  1861 ,  contre  les  anciens 

Î[érants,  il  raison  de  faits  de  nature  à  engager 
a  responsabilité  de  ces  derniers.  Ces  faits 
sont  multiples  et  peuvent  être  rangés  en 
trois  catégories  différentes,  savoir  : 

€  1^  Distribution  de  dividendes  non  pré- 
levés sur  les  bénéfices,  alors  que  la  situation 
éu'it  déplorable  ^t  la  pliis  grande  partie  du 
capital  souscrit  absorbée; 


f  2**  Dissimulation  de  la  situation  réelle 
par  des  affirmations  inexactes  dans  les  bilans 
et  par  une  circulation  d'effets; 

tt  3"*  Enfin,  avances  faites  inconsidéré- 
ment à  des  insolvables;  incurie  de  la  gérance, 
légèreté  inouïe, accumulation  de  fautes  lour- 
des dans  l'accomplissement  d'un  mandat 
salarié. 

c  En  conséquence,  les  gérants  se  soni 
vus  assignés,  conjointement  avec  les  anciens 
membres  du  conseil  de  surveillance,  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  Liège, 
pour  s'entendre  condamner  solidairement  ; 
1*  à  payer  aux  requérants  la  somme  de 
650  francs  par  chaque  action,  montant  des 
versements  effectués;  2"  aies  garantir  contre 
tout  versement  ultérieur. 

f  Ainsi  libellée,  l'action  dérive  bien  d'un 
mandat  et  d'un  mandat  salarié  même;  elle  a 
pour  objet  de  déterminer  la  responsabilité 
de  mandataires  a  raison  de  fautes  commises 
dans  leur  gestion;  la  loi  qu'elle  vise  et  sur 
laquelle  elle  se  fonde  est  dans  l'article  1992 
du  code  civil;  en  droit  romain  on  l'eût  ap- 
pelée actio  mandati  directa,  et  la  première 
question  qui  se  présente  à  notre  examen  est 
de  savoir  s'il  existe  entre  parties  un  contrat 
de  cette  espèce. 

I  Sur  ce  point  la  controverse  ne  saurait 
être  longue.  Les  gérants  d'une  commandite 
par  actions  tiennent  leurs  pouvoirs,  non  pas 
des  associés  ui  individui,  mais  de  l'être  moral, 
de  l'établissement  qu'ils  ont  charge  d'admi- 
nistrer; c'est  par  lui  qu'ils  sont  commis- 
sionnés,  c'est  envers  lui  et  lui  seul  qu'ils 
sont  comptables  de  leur  gestion. 

c  Plus  d'une  fois  l'on  s'est  demandé  si,  en 
dehors  de  cette  responsabilité  collective,  ils 
n'étaient  pas  encore  tenus  à  une  autre  parti- 
culière, vis-à-vis  des  actionnaires  indivi- 
duellement et,  sous  ce  rapport,  la  cour  sait 
que  le  code  de  commerce  de  1807  présentait 
énormément  de  lacunes.  Pour  y  suppléer, 
on  fut  obligé  de  recourir  au  droit  commun, 
aox  principes  généraux,  et  c'est  ainsi  que 
s'est  formée  insensiblement  une  jurispru- 
dence dont  il  n'est  pas  toujours  aisé  de  dé- 
finir exactement  les  termes,  mais  au  travers 
de  laquelle  se  dessine  avec  une  netteté  suffi- 
sante une  ligne  profonde  de  démarcation. 

c  En  thèse  générale,  les  actionnaires,  ut 
singuiiy  sont  dépourvus  de  spontanéité,  ils 
n'ont  pas  d'action  directe  contre  les  gérants; 
par  k  fait  même  de  leur  entrée  dans  l'asso- 
ciation,  ils  ont  abdiqué  une  partie  de  leur 
liberté,  de  leur  Indépendance,  pour  se  ranger 
sous  une  loi  commune  qu'ils  se  sont  librement 
imposée,  de  même  qu'ils  ont  mis  en  commen 
leur  avoir  social,  dont  ils  n'ont  plus  l'adni- 
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nistration.  S'il  y  a  un  intérêt  commun,  Tac- 
tion,  qui  le  représente  et  le  fait  valoir,  par- 
tage la  même  destinée. 

<  C*est  une  conséquence  de  rétablissement 
d'une  société  qui  s'interpose  entre  le  gérant 
et  les  associés;  personne  morale,  individua- 
lité juridique,  investie  du  pouvoir  d'exercer 
les  droits  sociaux,  de  même  qu'elle  répond 
des  obligations  sociales. 

c  C'est  ce  que  vous  avez  proclamé  dans  un 
arrêt  de  principe  du  17  juin  1864  (Pasic, 
1865^  1,52)  et  ce  qui  a  fait  dire  à  M.Pirmez, 
dans  son  rapport  dont  il  est  impossible  de 
parler  sans  en  faire  l'éloge,  qu'  c  il  paraîtrait 
c  résulter  de  là  que  les  actionnaires  ne  i^- 
c  vent  intenter  l'action  de  mandat  et  que 
«  leurs  droits  se  bornent  à  intervenir  dans 
c  les  assemblées  de  la  société',  où  ils  doi- 
c  vent  subir  la  loi  de  la  majorité  > .  (Cb. 
des  repr.,  Doc^  1865-1866,  p.  544,  Commen- 
taire législatif  de  la  loi  du  18  mai  1875,  par 
J.  Guillery,p.  131,  n<»  67.) 

c  La  question  avait  été  résolue  antérieure- 
ment dans  le  même  sens,  par  les  cbambres 
réunies  de  la  cour  d'appel  de  Gand,lel6  mai 
1851  (Pasic,  1851,  II,  245),  sur  les  conclu- 
sions conformes  de  M.  le  procureur  général 
Ganser,  c  Quand  il  s'agit,  a  dit' cette  cour, 
c  d'actes  posés  en  exécution  et  conformément 
c  aux  statuts  de  la  société,  l'actionnaire 

<  d'une  société  anonyme  n'a  pas  action  pour 
c  s'immiscer  et  s'ingérer  en  nom  personnel 
c  dans  les  actes  posés  par  les  agents  de  la 
c  société.  I  (Waelbroeck,  Commentaire  de  la 
loi  du  18  mai  1875,  p.  312;  Nahur,  Code  de 
commerce  revisé,  II,  n*'  1137.) 

c  Enfin,  tout  récemment  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  du  7  janvier  1878, 
dispose  en  ces  termes,  sur  un  recours  dirigé 
par  un  groupe  d'actionnaires  contre  les 
commissaires  delà  Banque  de  Belgique  : 

t  En  droit,  il  est  difficile  de  comprendre 
I  comment  l'inaction  de  la  Banque  de  Bel- 
c  gique  à  l'égard  de  ses  mandataires  en 
c  faute  pourrait  avoir  pour  conséquence 
c  d'investir  l'actionnaire  -  d'une  action  di- 
c  recte  ;   le  défaut  d'agir  de  la  sofiété  ne 

<  fait  pas,  en  effet,  que  les  commissaires 
i  cessent  d'être  ses  mandataires  pour  de* 
t  venir  ceux  des  actionnaires  individuelle- 
c  ment. 

<  Pour  justifier  de  l'existence  de  pareille 
c  action,  il  faudrait  une  disposition  formelle 
c  de  la  loi,  et  on  la  cherche  vainement  dans 
c  le  code  de  commerce  de  1807,  sous  l'em- 
c  pire  duquel  a  été  créée  la  société  dont 
c  s'agit. 

c  La  loi  nouvelle  du  18  mai  1873  rejette 


c  aussi,  en  principe,  l'action  directe  de  l'ac- 

c  tionnaire  ;  elle  l'admet  uniquement  pour 

c  le  cas  de  violation    des  statuts  et  aux 

c  conditions    qu'elle  détermine  i  ^art.  64, 

§3). 

C  Pour  nous  résumer,  sous  l'empire  du 
code  de  1807,  les  actionnaires  s'étaient  vir- 
tuellement remis  à  l'assemblée  générale  du 
soin  de  vérifier  la  gestion  et  de  l'approuver, 
à  raison  de  tous  les  actes  faits  en  exécution 
des  statuts  et  dans  la  limite  des  pouvoirs  de 
la  gérance.  Si  des  intéressés  trouvaient  à  y 
contredire,  la  loi  du  contrat  les  conviait  à 
l'assemblée  générale,  pour  y  prendre  part  à 
la  discussion  du  bilan,  et  leur  absence  était 
interprétée  contre  eux;  si,  au  contraire,  ils 
venaient  s'y  présenter  et  s'ils  succombaient 
au  vote,  d'avance  ils  étaient  subordonnés  à 
la  loi  de  la  majorité. 

c  Mais  la  situation  changeait  du  tout  au 
tout  lorsqu'il  s'agissait  ô*actes  faits  en  dehors 
des  statuts,  par  le  motif  que  l'assemblée  gé- 
nérale n'avait  de  pouvoirs  que  dans  la  limite 
de  ceux-ci.  Les  statuts  sont  la  charte  de  la 
société.  Lors  donc  que  des  actionnaires 
avaient  à  se  plaindre  d'un  préjudice,  suite 
d'une  transgression  du  pacte  social,  en  de- 
hors de  toute  convention,  la  jurisprudence 
s'accordait  à  leur  reconnaître  une  action 
individuelle,  fondée  non  plus  sur  un  mandat 
qui  aurait  été  désobéi,  mais  sur  un  quasi- 
délit  :  actio  aquiliana  (code  civ., art.  1382),  à 
défaut  par  l'assemblée  générale  d'agir  elle- 
même  ;  action  de  tout  créancier  qui  exerce 
les  droits  de  son  débiteur  (art.  1166).  Cass. 
franc.,  27  décembre  1853  (D.  1854,  I, 
145). 

c  En  fait,  la  cour  aura  déjà  remarqué  que, 
ni  dans  l'exploit  d'assignation,  ni  dans  les 
conclusions  des  demandeurs  originaires,  on 
n'articule  aucune  infraction  aux  statuts,  et 
le  fait  le  plus  grave  même,  celui  de  la  distri- 
bution de  dividendes  non  prélevés  sur  les 
bénéfices  réels  serait,  s'il  était  vérifié,  im- 
putable, non  pas  à  la  gérance,  mais  à  l'assem- 
blée générale  elle-même,  dont  la  mission  est 
d'arrêter  le  bilan  et  les  répartitions. 

.  c  Mais,  ce  qui  achève  de  prouver  que  le 
véritable  caractère  de  l'action  actuelle  est 
bien  une  révision  de  comptes  déjà  approuvés 
par  l'assemblée  générale,  le  18  mars  1873, 
et  que  le  but  qu'on  se  propose  est  de  revenir 
sur  des  actes  vérifiés  et  justifiés  par  la  ma- 
jorité, c'est  que  le  jugement,  confirmé  par 
l'arrêt  attaqué,  ordonne  aux  défendeurs  ori- 
ginaires de  communiquer  tous  les  livres, 
piècesetarchives.'dépendantdela  liquidation, 
aux  fins  de  vérification,  par  le  motif  qu'il  ne 
faut  pas  que  la  responsabilité,  assumée  par 
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les  gérauts,  en  acceptant  ce  mandat,  soit 
illusoire»  et  que  la  communication  est  de- 
mandée par  les  actionnaires  d*une  société 
dissoute  qui  réclament  à  leurs  mandataires 
compte  de  leur  gestion. 

<  Une  action  de  cette  nature  eât-elle  été 
receyable  sous  Tempire  de  la  législation  an- 
térieure à  1873,  même  sous  le  prétexte  que 
la  vérification  des  comptes  n'a  pas  été  sé- 
rieuse, et  que  les  bilans  approuvés  reposent 
sur  des  éléments  faux  et  mensongers? 

c  L*est-elle  davantage  sous  le  bénéfice  de 
la  loi  nouvelle  et,  dans  Taflirmative,  ne 
doit  -elle  pas  être  écartée  d*emblée  par  Teffet 
de  cette  prescription  annale  tirée  du  para- 
graphe final  de  Tarticle  127? 

c  Si  les  parties  se  trouvent  d*accord  sur 
ce  point  que,  théoriquement,  les  conditions 
générales  de  la  prescription  sont  dans  le 
domaine  du  législateur  et  que,  partant,  celui- 
ci  peut,  sans  donner  à  son  œuvre  le  carac- 
tère de  la  rétroactivité,  modifier  le  délai 
d'une  prescription  en  cours,  elles  cessent  de 
rétre  sur  le  caractère  de  la  disposition  de 
l'article  2281,  §  1,  du  code  civil,  que  les  de- 
mandeurs au  pourvoi  vous  présentent  comme 
une  dérogation  au  principe  général,  inscrit 
dans  Farticle  2  du  même  code,  tandis  que 
les  défeudeurs  l'envisagent  comme  un  prin- 
cipe de  droit  commun. 

c  Veut-on  entendre  parla  que  cet  arti- 
cle 2281  n'est  que  la  consécration  d'un  prin- 
cipe applicable  à  tout  le  code  civil  seulement, 
mais  non  à  la  législation  générale  dans  son 
ensemble?  Dans  ce  cas» l'accord  devient  pos- 
sible, et  les  défendeurs  sont  autorisés  à  dire 
avec  M.  Leiièvre,  dans  la  séance  de  la  cham- 
bre des  représentants  du  22  février  1870 
que,  c  d'après  les  règles  applicables  aux 
«  prescriptions  en  général,  la  prescription 
c  commencée  continue  à  courir  cooformé- 
c  ment  à  la  loi  ancienne  i. 

c  11  appartient  au  législateur  d'en  ordon- 
ner ainsi,  mais  il  peut  aussi,  sans  encourir 
aucunement  le  reproche  de  donner  atteinte 
à  des  droits  acquis,  substituer  une  prescrip- 
tion plus  courte  à  une  prescription  com- 
mencée, et  rien  q'autM'ise  à  croire  que 
l'honorable  député  de  Namur  aurait  perdu 
de  vue  un  principe  de  droit  aussi  élémen- 
taire. Dans  ses  questions  transitoire»  qui 
renferment  la  quintessence  de  la  théorie  sur 
cette  matière  délicate,  le  regretté  Mi  Defacqz 
pose  cette  question  :  «  La  prescription  est- 
c  elle  une  faculté,  un  droit,  une  expecta- 
c  tive?  I  et  il  la  résout  en  ces  termes  : 
c  Elle  n'est  pas  une  faculté,  puisqu'elle  ne 
c  dépend  pas  de  la  volonté  de  celui  qui 
c  prescrit  :  elle  ne  constitue  pas  un  droit 


tant  qu'elle  n'est  pas  accomplie  :  lé  code 
civil  paraît  y  avoir  vu  une  expectative, 
car,  après  avoir  proclamé,  à  l'article  2,  le 
principe  de  la  non-rétroactivité,  il.  a  cru 
pouvoir,àrarticlefinal, modifier  le  termede 
certaines  prescriptions  commencées  sous 
les  lois  anciennes,  i  (Ihoit  belg,,  II,  357; 
Laurent,  I,  n**  233;  Troplong,  Prescrip- 
ion,  n»  1075;  Marcadé,  I,  p.  37.)  c  L'arti- 
cle 2281  n'a  pas  présenté  une  simple  appli- 
cation des  principes  du  droit,  mais  bien 
une  disposition  exceptionnelle  et  toute  de 
faveur.  » 

c  A  la  lueur  de  ces  préceptes,  pénétrons 
dans  l'application  qu'en  a  faite  la  loi  de 
1875. 

c  Après  avoir  reconnu  à  l'actionnaire 
(art.  64  m  fine),  un  droit  non  inscrit  dans  le 
code  de  1807,  quoique  existant  en  vertu  des 
principes  généraux,  celui  de  se  garantir 
contre  une  surprise,  la  loi  eut  à  déterminer 
la  durée  de  cette  action  exceptionnelle.  C'est 
l'objet  de  l'article  127,  §  final  :  t  L'action 
c  individuelle  des  actionnaires,  dans  le  cas 
c  oh  l'assemblée  générale  a  approuvé  la 
c  gestion  sociale,  devra  être  intentée  dans 
c  Tannée  à  partir  de  cette  approbation.  > 

c  Prise  isolément,  cette  dernière  disposi- 
tion pourrait  induire  en  erreur  et  amener  à 
croire  que,  nonobstant  une  approbation  de 
l'assemblée  générale,  chaque  actionnaire 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  provo- 
quer une  révision  du  bilan,  à  ses  frais,  bien 
entendu, et  quanta  son  intérêt  seulement; 
mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  d'après  l'économie 
de  la  loi  nouvelle,  l'approbation  du  bilan 
s'impose  à  tous  et  à  chacun,  à  la  minorité 
comme  à  la  majorité,  aux  absents  comme 
aux  présents,  pour  les  actes  faits  en  dehors 
des  statuts  aussi  bien  que  pour  ceux  qui  s'y 
renferment,  à  l'exception  du  seul  cas  prévu 
par  le  §  final  de  l'article  64. 

c  L'article  64  confère  à  l'actionnaire 
abusé  un  droit  spécial  ;  plus  loin,  l'art.  127 
impose  à  l'exercice  de  ce  droit  la  durée  d'un 
an,  dans  une  situation  analogue  à  la  place 
qu'occupe  l'article  64  dans  l'ancien  code 
de  com^nerce. 

c  Quand  on  arriva  à  la  discussion  de  cet 
article  127,  le  droit  individuel  des  action- 
naires se  trouvait  tout  réglé  par  l'article  65 
du  projet,  dont  la  rédaction  avait  une  portée 
autrement  étendue  que  celle  qui  lui  a  été 
substituée  par  l'article  64. 

c  Cet  article  65  du  projet  était  ainsi 
conçu  : 

c  S'il  n'y  a  réserve  contraire  et  si  le  bilan 
«  ne  contient  ni  omission,  ni  indication 


in 
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«  fausses,  diBsimolant  la  situation  réelle  de 

«  la  société,  Tadoption  du  bilan  vaut  dé- 

4  charge  pour  les  administrateur^    et   les 

c  comiDissaires  de  la  part  de  la  société  et  des 

4  actionnaires  qui  ne  s'y  ioni  pat  opposés,  i 

t  D^oh  la  conséquence  que  les  actionnaires 
qui,  dans  rassemblée  générale,  avaient  voté 
le  rejet  du  bilan,  conservaient,  quoique  mi- 
norité, le  droit  de  le  critiquer  en  justice, 
dans  la  mesure  de  leur  intérêt. 

«  Le  principe  de  ce  recours  individuel  se 
trouvait  déjà  inscrit,  mais  avec  une  variante, 
dans  le  projet  du  gouvernement  (art.  57). 
{Doc.  pari.,  ch.  desrep.,  1865-1866,  p.  568), 
et  la  commission  de  la  chambre  le  maintint, 
en  le  modiOant,  sous  le  n<*  56  (ibid.,  p.  567). 

c  II  fut  adopté  par  la  chambre  des  repré- 
sentants, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  de  telle 
sorte  que  lorsqu'il  fut  soumis  à  l'appréciation 
du  sénat,  la  commission  de  cette  assemblée, 
par  l'organe  de  M.  Solvyns,  était  bien  fondée 
à  dire  dans  son  rapport,  déposé  le  5  mars 
1875  (sénat,  Doc.  pari.,  1875,  p.  14),  que  : 
t  s'il  y  a  des  actionnaires  opposants,  ils  ont, 
c  aux  termes  de  l'article  126  (du  projet, 
f  127  de  la  loi),  un  an  pour  faire  valoir  leur 
t  opposition  ;  passé  ce  délai,  s'ils  n'ont  pas 
«  usé  du  droit  que  la  loi  leur  accorde,  le 
«  bilan  est  valablement  approuvé  même  à 
<  leur  égard,  i 

<  Cette  affirmation  résume,  avec  exacti- 
tude, le  degré  d'avancement  du  projet  tel 
qu'il  avait  été  voté  par  la  chambre. 

c  Dans  la  séance  du  sénat  du  i\  mars  1873 
{Ann.,  1872  1875,  p.  96)  M.  le  baron  d'Ane- 
than  était  également  autorisé  à  déclarer,  à 
son  tour,  que  :  «  s'il  y  a  omission,  indication 
c  fausse  ou  dissimulation  de  la  situation 
4  réelle,  non-seulement  les  actionnaires  qui 
4  se  seraient  opposés  à  l'adoption  du  bilan 
4  auraient  une  action,  mais  les  membres  de 
4  la  majorité  même  auraient  une  action 
«  contre  les  administrateurs.  Ce  paragraphe 
4  le  leur  reconnaît  formellement,  y 

4  Enfln,  le  même  jour,  le  rapporteur, 
M.  Solvyns  (ibid.,  p.  94),  exposa  la  situation 
nouvelle,  avec  non  moins  de  clarté  que  de 
précision,  lorsqu'il  dit  : 

4  II  est  évident  que  le  projet  de  loi  con- 
4  sacre  des  principes  différents  de  ceux  qui 
4  régissent  la  législation  actuelle. 

4  Le  principe  logique  que  la  majorité  lie 
4  la  minorité  a  été  complété  dans  le  projet 
4  de  loi  par  un  autre  principe,  celui  de  la 
4  protection  accordée  à  tous  les  action- 
f  naires,  petits  ou  grands,  indistinctement 
«  et  quelque  minime  que  puisse  être  leur 
4  intérêt  dans  la  société. 


c  Le  projet,  à  Tarticle  65,  leui  qoe  toos 
4  puissent  défendre  leurs  droits  contre  les 
4  administrateurs,  et  il  ne  permet  pas  qu'une 
4  majorité,  ou  complaisante  ou  peu  clair- 
4  voyante  prive  n'importe  quel  actionnaire 
4  de  la  défense  de  ses  intérêts.  • 

4  Cependant,  dans  le  sein  de  cette  même 
assemblée,  une  opposition  très-sérieose  à 
l'introduction  de  ce  droit  nouveau  commen- 
çait à  se  produire;  la  pensée  de  l'abos  qui 
en  pourrait  être  fait  éveilla  des  craintes,  et 
dès  le  début  de  là  discussion,  dans  la  séance 
du  7  mars  1873  {Ann.  pari., sénat,  1872-1873, 
p.  83),  M.  Fortamps  proposa  de  substituer  à 
l'article  63  la  rédaction  suivante  : 

4  L'adoption  du  bilan  par  l'assemblée 
4  générale  vaut  décharge  pour  les  admi- 
4  nistrateurs  et  les  commissaires  de  la  so- 
t  ciété,  mais  en  tant  seulement  que  l'assem- 
4  blée  n'ait  pas  fait  de  réserve  contraire  et 
4  que  le  bilan  ne  contienne  ni  omission  ni 
4  indication  fausse,  dissimulant  la  situation 
4  réelle  de  la  société,  i 

4  II  en  fixa  en  même  temps  le  caractère  et 
la  portée  par  ces  paroles  décisives  :  t  Je  ne 
4  puis  pas  reconnaître  &  on  actionnaire  isolé 
4  le  droit  de  discuter,  d'attaquer,  d'in- 
4  valider  un  bilan  »  (p.  83). 

4  L'objet  de  la  discussion  se  trouvait  ainsi 
nettement  formulé,  et  il  nous  est  agréable 
de  rappeler  '  ici  que  l'honorable  conseil  des 
demandeurs  actuels  a  donné  à  cette  propo- 
sition l'appui  de  son  autorité  incontestée 
(discours  de  M.  H.  Dolez,  8  mars  1873,  p. 88). 

4  L'amendement  ne  fut  pas  moins  chau- 
dement combattu,  et  il  ne  s'en  fallut  que 
d'une  voix  qu'il  ne  vint  à  échouer  (8  mars 
1875, sénat,  p.  89).  Mais  trois  jours  plus  tard, 
à  l'occasion  du  second  vote,  sa  faveur  avait 
grandi,  l'impression  était  devenue  meilleure 
et  un  sénateur  de  Gand,  M.  Dellafaille,  qui 
d'abord  avait  voté  le  rejet,  déclara  sans 
détour  le  revirement  qui  s'était  produit  dans 
sa  conviction  ;  il  n 'hésita  pas  à  convenir  que 
4  le  mieux  était  de  revenir  à  ce  qui  existe, 
4  au  véritable  principe,  suivant  lequel  la 
4  majorité  décide  sans  appel  i  (sénat,  1 1  mars 
1875,  p.  95).  Et  le4it  jour,  après  que  M.  For- 
tamps eut  complété  son  amendement  par 
l'addition  de  la  finale  de  l'article  64,  l'article 
tout  entier  fut  adopté,  tel  que  nous  le  voyons 
dans  la  loi,  par  28  voix  contre  18  (11  mars 
1875.  p.  96). 

4  On  ne  saurait  assez  méditer  les  consé- 
quences et  la  portée  de  cette  transformation  ; 
gardons-nous  de  la  perdre  de  vue,  toutes  les 
fois  que,  pour  chercher  le  sens  de  la  loi,  ou 
fera  appel  aux  discussions  qui  l'ont  pré- 
cédée. 
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c  Ainsi  est  tenue  à  dîsparattre,  à  une 
seule  eK<;eption  près,  cette  action  indivi- 
duelle des  actionnaires,  entrée  dans  le  projet 
dès  son  origine,  et  maintenue  durant  tout 
le  cours  de  cette  longue  et  mémorable  éla- 
boration jusqu*au  11  mars  1875.  La  face  des 
choses,  sur  un  des  points  les  plus  essentiels 
de  la  loi,  avait  complètement  changé. 

«  Après  cette  épreuve,  le  projet  fit  retour 
à  la  chambre  des  représentants  où  il  fut 
l'objet  d'un  dernier  rapport,  de  la  part  de 
M.  Pirmez  (ch.  des  repr.,  1872-1875,  Doc, 
25  avril  1875,  p.  516).  La  discussion  y  fut 
reprise  le  8  mai  1873  (Ann,  parL,  p.  1081) 
et  le  vote  du  sénat  reçut  Tapprobation  de 
M.  Demeur,  en  ces  termes  :  «  J'adhère  plei- 
«  nement  à  la  suppression  qui  a  été  faite  par 
.  •  le  sénat  de  la  disposition  de  l'article  65 
•  (devenu  art.  64)  du  projet,  laquelle  per- 
€  mettait!  Tactionnaire  opposant  d'attaquer 
c  les  actes  de  l'administration,  alors  même 
i  que  ces  actes  auraient  reçu  Tapprobation 
I  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  i 
(p.  1081). 

€  Mais,  en  même  temps  qu'il  donnait  cet 
assentiment,  Phonorable  membre  proposait 
d'accorder  à  la  minorité  le  droit  d'attaquer  * 
en  justice  l'approbation  donnée  par  l'assem- 
blée générale  à  des  actes  faits  en  violation  des 
statuts. 

c  Combattu  par  M.  Pirmez,  cet  amende- 
ment fut  écarté  (p.  1086),  après  que  M.  Ja- 
cobs  eut  demandé  au  gouvernement  des 
explications,  notamment  sur  la  question 
même  qui  fait  l'objet  du  pourvoi  actuel. 
«  Cet  article  127,  qui  modifie  la  durée  des 
f  prescriptions,  s'applique-t-il  aux  sociétés 
<  anciennes  pour  la  prescription  d'un  an 
1  comme  pour  celle  de  cinq  ans?  i  (8  mai 
1873,  p.  1085.) 

c  Avant  de  connaître  la  réponse  qu'y  fit 
immédiatement  le  gouvernement,  on  se  de- 
mande pour  quel  motif  l'article  158,  qui 
déclarait  expressément  la  prescription  de 
cinq  ans  applicable,  même  aux  faits  passés 
sous  l'empire  de  la  loi  antérieure,  affectait 
de  garder  le  silence  sur  cette  extension  à  la 
prescription  d'une  anné#? 

.  c  La  raison  ne  serait-elle  pas  que,  au  mo- 
ment où  l'article  127  fut  inséré  dans  le  pro- 
jet, il  s'y  trouvait  en  regard  de  l'article  65 
primitif,  lequel  accordait  aux  actionnaires 
opposants  le  droit  d'attaquer  le  bilan  en 
justice,  nonobstant  l'approbation  de  la  ma- 
jorité? principe  de  législation  tout  différent 
de  ceux  qui  avaient  eu  cours  jusqu'alors,  et 
il  n'est  pas  contraire  à  la  raison  de  supposer 
que  les  auteurs  du  projet  n'auront  pas  voulu 
en  étendre  les  effets  sur  le  passé,  dans  la 


crainte  d'un  reproche  de  rétroactivité  ;  tan- 
dis que,  pour  les  quatre  autres  espèces  d'ac- 
tions, que  l'article  127  énumère,  comme 
elles  existaient  déjà  sous  le  régime  antérieur, 
il  n'y  avait  nul  inconvénient  de  soumettre  à 
la  prescription  nouvelle  de  cinq  ans  les  faits 
passés  sous  l'empire  de  la  loi  antérieure,  à  la 
seule  condition  de  ne  faire  commencer  le 
quinquennal  qu'à  la  date  de  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  loi  nouvelle,  ce  qui  est  de  droit. 

i  Actuellement  il  est  intéressant  de  con- 
naître la  réponse  faite  par  M.  le  ministre  de 
la  justice  à  l'interpellation  de  M.  Jacobs. 

c  L'article  158,  a  dit  M.  De  Lantsheere,  ne 
f  parle  pas,  d^une  manière  expresse,  de  la 
«  prescription  d'un  an  introduite  par  le  pa- 
«  ragraphe  final  de  l'article  427.  Mais  je 
i  pense  que  la  règle  de  l'article  158  doit 
c  s'appliquer  à  cette  prescription  spéciale 
c  comme  toutes  les  autres  dont  s'occupe  le 
f  même  article. 

<  Il  n'y  existe,  en  effet,  aucune  raison  de 
«  différence.  Les  mêmes  raisons  qui  ont  fait 
f  étendre  la  prescription  quinquennale  à  des 
c  actes  accomplis  sous  l'empire  de  la  loi 
I  antérieure  doivent  faire  appliquer  la 
t  prescription  annale  à  l'action  individuelle, 
f  dans  le  cas  où  elle  trouverait  à  s'exercer.  » 
(Ann.  pari.,  ch.  des  repr.,  8  mai  1875, 
p.  1084.) 

f  Ces  dernières  paroles,  que  nous  souli- 
gnons à  dessein,  visent  le  paragraphe  final 
de  l'article  64  et  nous  paraissent  renfermer 
une  allusion  non  douteuse  aux  restrictions 
apportées,  par  le  vote  récent  du  sénat,  à 
l'extension  primitive  de  ce  même  article. 

i  La  portée  de  l'article  158  se  trouvait  si 
réduite,  que  M.  Demeur  jugea  même  à  pro- 
pos de  demander  la  suppression  dans  l'arti- 
cle 127  de  la  dernière  phrase,  relative  à  la 
prescription  annale  (ch.  des  rep.,  1872-1875, 
Doc,\  p.  516);  mais  sa  proposition  ne  fut  pas 
accueillie,  vraisemblablement  par  le  motif 
que  la  disposition,  si  restreinte  qu'elle  fût 
dans  son  application,  se  justifiait  encore  à 
l'égard  du  seul  cas  de  recours  individuel 
autorisé  par  la  finale  de  l'article  64.  Et  ce 
cas  était  du  nonibre  de  ceux  dont  parlait 
l'honorable  chef  du  département  de  la  justice, 
quand,  à  la  fin  de  son  discours,  il  ajoutait 
cette  observation  générale  :  «  La  loi  nou- 
c  velle  renferme  un  grand  nombre  de  dispo- 
c  sitions  qui  ne  sont  que  la  consécration  par 
i  voie  législative  des  règles  appliquées  déjà 
c  par  la  jurisprudence  »  (ch.  des  repr., 
8  mai  1875,  p.  1084). 

t  Or,  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  les 
tribunaux  reconnaissaient  généralement  à 
tout  actionnaire  le  droit  individuel  de  pour- 
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suivre  les  gérants  qui  avaient  transgressé  les 
statuts,  et  cela,  nonobstant  la  ratification  de 
rassemblée  générale.  L'article  64  inscrit 
cette  action  dans  la  loi,  mais  en  la  renfer- 
mant dans  d'étroites  limites;  c'est,  avec  un 
notable  tempérament  la  confirmation  légis- 
lative d'un  droit  préexistant.  Il  n'y  a  donc 
nul  inconvénient  à  appliquer  la  loi  à  des 
faits  accomplis  sous  une  législation  qui  im- 
pliquait les  mêmes  principes. 

t  Pour  clore  cette  discussion  qui,  selon 
toute  apparence,  ne  se  représentera  plus, 
laissons  en  dernier  lieu  la  parole  à  celui  des 
auteurs  de  la  loi,  qui  était  le  mieux  en  si- 
tuation d'en  résumer  le  véritable  sens. 

c  Dans  la  séance  du  8  mai  1873,  l'hono- 
rable M.  Pirmez  détermina  l'étendue  et  les 
eiïets  des  articles  127  et  138  en  ces  termes  : 

c  Je  considère  que  la  prescription  établie 
t  relativement  à  la  gestion  des  adniinistra- 
t  teurs  couvre  tous  les  actes  qu'ils  ont  faits 
«  en  gérant  les  affaires  de  la  société,  soit 
«  qu'ils  aient  commis  des  fautes  dans  la 
f  gestion  en  restant  dans  la  limite  de  leur 
c  mandat,  soit  qu'ils  aient  outre-passé  leurs 
t  pouvoirs,  soit  qu'ils  aient  fait  des  actes 
t  contraires  à  la  bonne  administration  de  la 
f  société,  soit  qu'ils  aient  violé  les  prescrip- 
c  tions  des  statuts.  La  prescription  s'étend 
f  à  toute  la  gestion  de  l'administrateur. 
«  La  disposition  introduisant  la  prescrip- 
c  tion  exceptionnelle  d'un  an  s'applique 
c  évidemment  à  la  violation  des  statuts,  et 
f  non-seulement  elle  s'y  applique,  mais  je 
«  crois  môme,  à  premier  aperçu,  qu'elle  ne 
<  s'applique  qu'à  ces  seuls  cas. 

c  Ce  n'est,  en  effet,  que  lorsqu'il  y  a  vio- 
f  lation  des  statuts  que  la  décision  de  l'as- 
f  semblée  générale  n'a  pas  pour  effet  d'em- 
t  porter  immédiatement  décharge  en  faveur 
f  de  l'administrateur. 

c  Par  conséquent,  la  prescription  ne  sera 
«  nécessaire  que  dans  les  cas  où  il  y  aura 
c  eu  violation  des  statuts  i  (ch.  des  rep., 
1872-1873,  p.  1086). 

c  Ainsi,  d'après  la  loi  nouvelle,  l'assemblée 
générale  est  incontestablement  investie  du 
droit  de  ratifier  les  actes  faits  en  dehors  des 
statuts,  de  transiger  avec  les  gérants  sur 
l'action  en  responsabilité  ;  elle  a  tout  pou- 
voir, à  moins  que  les  statuts  n'en  disposent 
autrement,  à  l'effet  d'apprécier  les  circon- 
stances qui  ont  poussé  l'administration  hors 
de  sa  voie,  comme  d'accorder  à  celle-ci  un 
bill  d'indemnité  ;  et  quaud  sou  approbation 
a  été  donnée,  sans  réserve,  en  parfaite  cou- 
naissance  de  cause,  la  décharge  est  défini- 
tive pour  tous;  aucune  opposition  n'est 
plus  recevablè. 


c  Mais  lorsque,  au  contraire,  la  situation 
réelle  a  été  dissimulée  dans  le  bilan,  l'appro- 
bation se  trouve  viciée  dans  son  essence,  un 
consentement  donné  par  erreur  n'engage 
pas  ;  erreur  ne  fait  pas  compte  (code  de  proc. 
civ.,  art.  541)  et  l'article  127  soumet  à  la 
prescription  de  cinq  ans  l'action  de  la  société 
en  révision  de  compte  qui,  précédemment, 
se  prescrivait  par  trente  ans. 

c  Nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  une  action 
en  révision  qui  fait  l'objet  de  l'exploit  du 
20  juillet  1875  ;  dans  la  supposition  qu'elle 
eût  jamais  été  recevablè,  encore  faudrait-il 
la  déclarer  éteinte  par  la  prescription  annale 
invoquée,  car  l'approbation  du  bilan  re- 
monte au  18  mars  1873.  S'il  est  juste  de 
reconnaître  que,  pour  ces  deux  prescrip- 
tions concurrentes,  le  point  de  départ  est  le 
même,  aussi  bien  pour  les  dissidents  que 
pour  la  collectivité,  il  serait,  néanmoins, 
éminemment  contraire  à  la  nature  des  cho- 
ses d'accorder  à  la  minorité  un  délai  de 
même  durée  qu'à  la  majorité.  Remarquez 
que  les  recours  de  cette  espèce,  en  contra- 
diction avec  la  volonté  du  plus  grand  nombre 
qui  seule  fait  loi,  sont  vus  avec  si  peu  de 
faveur  que.  dans  le  projet  de  la  commission 
de  la  chambre  des  représentants,  on  ne  leur 
accordait  pas  même  une  année,  mais  un 
court  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  où 
l'action  de  la  société  serait  devenue  non  re- 
cevablè <art.  80). 

c  N'oublions  pas,  en  effet,  que  la  société 
ne  se  plaint  ni  de  dol,  ni  de  fraude,  ni  même 
d'une  simple  erreur  dans  le  bilan  du  18  mars 
1873  et  que,  s'il  y  a  eu  abus,  surprise  ou 
supercherie,  l'intérêt  de  la  majorité  à  revenir 
à  la  vérité  de  la  situation  est  au  moins  égal 
à  celui  de  la  minorité.  Lors  donc  qu'elle 
garde  le  silence,  nonobstant  le  cri  d'alarme 
qui  retentit  jusqu'à  elle,  il  y  a,  en  faveur 
d'une  comptabilité  régulière  et  vraie,  une 
présomption  si  forte  que,  ni  l'article  64,  ni 
aucun  autre  de  la  loi  ne  permet  à  aucune 
individualité  de  sortir  des  rangs  de  la  foule, 
pour  impugner  des  actes  que  la  généralité, 
usant  de  ses  pouvoirs,  agrée  et  sanctionne 
dans  la  plénitude  d'un  consentement  libre  et 
réfléchi. 

c  Dans  notre  pensée Jes  sieurs  Ansiaux  et 
consorts  eussent  été  en  droit  d'opposer  à 
leurs  adversaires  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  le  code  de  commercedel807, 
n'accordait  pas  d'action  individuelle  aux  ac- 
tionnaires eu  révision  de  compte,  sous  pré- 
texte d'erreur,  à  plus  forte  raison  étaient-ils 
fondés  à  leur  opposer  la  prescription  d'une 
année,  au  delà  de  laquelle,  d'après  la  légis- 
lation nouvelle,  l'action  individuelle  n'est 
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plus  reçoe,  dans  les  cas  où  elle  peut  être 
exercée.  ' 

«  Nous  concluons  à  la  cassation.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  violation  de  l'art.  127 
de  la  loi  du  18  mai  1873,  et  de  la  fausse  in- 
terprétation et  violation  de  Tarticle  138  de 
la  même  loi  : 

Attendu  qu'à  l'action  intentée  par  les  dé- 
fendeurs qui  sont  actionnaires  de  la  société 
en  liquidation  Ansiaux-Rutten  et  C'%  les 
demandeurs,  gérants  de  ladite  société,  ont 
opposé, devant  la  cour  d'appel,  la  prescrip- 
tion d'un  an  édictée  par  l'article  127,  §  der^ 
nier,  de  la  loi  du  18  mai  1873; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré 
cette  action  comme  constituant  l'action  indi- 
viduelle réservée  par  l'article  64  aux  action- 
naires après  l'approbation  de  la  gestion 
sociale  par  l'assemblée  générale  ;  que,  par  la 
partie  définitive  de  sa  décision,  il  constate 
que  cette  approbation,  point  initial  de  la 
prescription  invoquée,  a  eu  lieu, dans  l'espèce, 
le  18  mars  1873,  par  conséquent  antérieu- 
rement à  ladite  loi,  et  rejette  l'exception  de 
prescription  par  le  motif  que  Tarticle  138  ne 
déclare  pas  la  prescription  annale,  comme  la 
prescription  quinquennale,  établie  par  le 
même  article  127,  applicable  aux  faits  ac- 
complis sous  Tempire  de  la  loi  ancienne  ; 

Attendu  que  la  loi  du  18  mai  1873,  par  ses 
articles  64  et  76,  après  avoir  formellement 
prescrit  que  le  bilan  des  sociétés  en  com- 
mandite sera  toujours  soumis  à  l'approbation 
souveraine  de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, a  spécifié  expressément  les  deux 
seuls  cas  où,  malgré  cette  approbation  por- 
tant sur  un  bilan  exact  et  sincère,  un  recours 
peut  encore  être  exercé  contre  les  gérants, 
soit  par  la  société  elle-même,  soit  par  cer- 
tains actionnaires; 

Attendu  que  l'un  de  ces  cas  est  celui,  où 
un  ou  plusieurs  actionnaires,  qui  n'ont  pas 
assisté  à  l'assemblée  générale,  n'ont  point 
été  avertis,  par  leur  convocation,  que  l'appro- 
bation devait  porter  sur  des  actes  faits  en 
dehors  des  statuts; 

Attendu  que,  par  son  article  127,  §  der- 
nier, la  loi  a  limité  à  un  an  la  durée  de 
l'exercice  de  cette  action  individuelle  con- 
férée dans  ce  cas  spécial  à  ces  actionnaires; 

Attendu  que  si,  sous  l'empire  du  code  de 
commerce  de  1807,  la  jurisprudence  recon- 
naissait, dans  certains  cas,  aux  actionnaires 
un  recours  contre  les  actes  des  gérants  mal- 
gré une  approbation  non  obligatoire  du  bilan 


par  l'assemblée  générale,  semblable  recours 
n'était  défini  dans  la  loi  ni  quant  aux  motifs 
sur  lesquels  il  pouvait  être  fondé,  ni  quant 
aux  circonstances  qui  devaient  en  permettre 
l'admission  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'action  in- 
dividuelle des  actionnaires,  telle  qu'elle  est 
spécifiée  et  déterminée  par  les  articles  64  et 
127  de  la  loi  de  1873,  est  une  action  de  droit 
nouveau,  dérivant  du  principe  nouveau  de 
l'approbation  obligatoire  des  bilans  par 
rassemblée  générale; 

Que  cela  ressort  encore  des  longues  dis- 
cussions qui  ont  précédé  l'adoption,  par  les 
chambres  législatives,  des  articles  64  et  127 
de  la  loi,  lesquelles  démontrent  que  le  légis- 
lateur belge  a  voulu,  tant  dans  Tintérét  des 
actionnaires  qu'au  point  de  vue  d'une  bonne 
administration  sociale,  rechercher  les  prin- 
cipes appréciés  ou  admis  jusque-là  par  la 
jurisprudence,  auxquels  il  était  nécessaire 
de  donner  une  consécration  légale  ; 

Attendu  que  l'article  138  est  une  disposi- 
tion transitoire  destinée  à  régler  le  sort  de 
prescriptions  commencées  sous  la  loi  an- 
cienne quant  à  toutes  autres  actions  aux- 
quelles peuvent  donner  naissance  des  actes 
d'administration  sociale  accomplis  sans  ap- 
probation de  l'assemblée  générale  ; 

Que  cet  article  ne  devait  donc  point  men- 
tionner la  prescription  annale  édictée  par 
l'article  127,  puisque  l'action  individuelle 
des  actionnaires,  telle  qu'elle  est  définie  par 
l'article  64  et  à  laquelle  s'applique  exclusi- 
vement la  prescription  annale,  n'avait  pu 
être  exercée  par  ceux-ci  dans  les  mêmes 
conditions  sous  la  loi  ancienne; 

Attendu  que  le  silence  de  l'article  138 
quant  à  la  prescription  annale  n'entratne 
donc  point,  comme  le  dit  l'arrêt  attaqué, 
l'inapplicabilité  de  cette  prescription  aux 
faits  qui  se  sont  passés  sous  la  loi  aucienne, 
pourvu  que  le  terme  de  cette  prescription 
s'écoule  entièrement  sous  la  loi  nouvelle  ; 

Que  si  des  faits  accomplis  avant  la  loi 
nouvelle  peuvent  donner  lieu  à  l'action 
nouvelle,  créée  par  celle-ci,  ce  n'est  évidem- 
ment qu'à  la  condition  qu'elle  soit  intentée 
conformément  à  cette  loi,  c'est-à-dire  dans 
l'année  à  partir  du  jour  où  l'action  a  pu 
s'ouvrir; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
que  les  défendeurs,  dont  Faction,  en  tant 
qu'elle  dérivait  de  l'article  64  de  la  loi  du 
18  mai  1873,  n'a  pu  prendre  naissance  qu'à 
la  mise  en  vigueur  de  cette  loi,  n'étaient  plus 
recevables  à  l'intenter  après  le  4  juin  1874; 
et  que  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  cette  ac- 
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tion  valablement  formée  le  30  juillet  i875, 
a  coDtreyenu  aux  artidea  127  et  158  de  la- 
dite loi. 

Par  ces  motifs,  casse*.. 

Du  31  janvier  1878.  —  !'•  ch.  -  Prêt. 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 
—  Rapp,  M.  De  Le  Court.  —  ConcL  conf, 
M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  premier  avocat 
général.  —  PL  MM.  Dolez  et  De  Moi. 


ir«  CI.  —  31  Janvier  1878. 

POURVOI.  —  Recevabilité.  —Violation 
DE  LA  LOI.—  Impositions  COMMUNALES  indi- 
rectes. —  Taxe  sur  les  trottoirs.  — 
Recouvrement.  —  Poursuites.  --  Compé- 
tence. 

Une  déchion  qui  détermine  la  nature  d'une 
contribution  d*aprèt  une  loi  qui  la  définit ^ 
gil  en  droit  et  eut  $usceptible  d'un  recours  en 
cauaiion. 

Une  taxe  communale  sur  les  trottoirs  constitue 
une  imposition  indirecte  dont  le  recouvrement 
se  poursuit  conformément  à  la  loi  du  29  avril 
1819  (1).  (Loi  du  50  mars  1836,  art.  156.) 

(commune  d^ixelles,  —  c.  ltbaert:) 

Pourvoi  dirigé  contre  un  arréi  de  la  cour 
d*appel  de  Bruxelles,  du  26  avril  1875,  rap- 
porté dans  la  Pasicrisie,  1875,  11,  240. 


(I)  Gass.,  40  janvier  4878,  suprà,  p.  74;  Batbie, 
Nouveau  eourê  d'économie  politique  (1866),  II,  p.  331; 
Coder,  Élude»  sur  teê  impôts,  (Paris,  4865,  p.  55.) 

L'arrêt  annulé  reposait  sur  une  appréciation  erro- 
née à  un  double  poiut  de  vue,  en  ce  qu'il  décidait  : 
4»  qu'une  taxe  sur  les  trottoirs  est  assise  sur  la  posi- 
tion de  fortune  présumée  du  contribunble  ;  3«  que 
celui-ci  est  cotisé  directement. 

La  taxe  en  question  est  sans  auoon  rapport  avec 
les  fticultés  du  redevable;  elle  s'impose,  d'une  ma- 
nière uniforme,  sans  distinction,  sur  quiconque 
élève  un  bâtiment  ou  mur  de  clôture,  le  long  de  la 
voie  publique,  abstraction  faite  de  la  fortune  qu'il 
possède;  elle  est  fixée  par  un  tarif  dans  la  propor- 
tion de  la  surface  du  trottoir  construit  ou  restauré. 

D'autre  part,  la  cotisation  consiste  dans  la  déter- 
mination par  l'autorité  fiscale  de  la  quote*part  qui 
pèse  sur  le  contribuable,  en  raison  de  ses  revenus 
présumés,  de  quelle  nature  qu'ils  soient,  fonciers, 
mobiliers,  industriels  ou  commerciaux  et,  comme 
cette  buse  est  arbitraire,  qu'elle  dépend  d'uppréein- 
tions  différentes,  une  estimation  en  devient  néces- 
saire pour  la  formation  du  titre  administratif;  ceci 
implique  une  résolution  qui  détermine  la  somme  due 
à  titre  d'impôt  ;  de  cette  manière  la  créance  dujirésor 


Il  était  fondé  snr  la  violation  ou  la  fausse 
application  des  articles  135,  156  et  158  de 
la  loi  communale  ;  des  articles  1 ,  5,  7  de  la 
loi  du  29  avril  1819  ;  de  Tarticle  5  de  la  pre- 
mière section  du  décret  des  22  décembre 
1789-janvier  1790  et  du  §  2  de  Tinstruction- 
décret  du  8  Janvier  17^0;  des  principes 
consacrés  par  la  loi  du  12  juillet  1821,  fixant 
les  bases  du  système  des  impositions;  de  la 
loi  du  5  frimaire  an  vu  (25  novembre  1798), 
contenant  la  répartition,  Tassiette  et  le  re- 
couvrement de  rimposition  foncière,  notam- 
ment dans  les  articles  2,  8  et  suiv.  (titre  II), 
124  et  sniv.  (litre  VIII);  de  la  loi  du  28  juin 
1822,  relative  à  la  coutribniion  personnelle, 
notamment  dans  les  articles  89  et  suivants 
(de  la  formation  des  rôles),  et  95  et  suivants 
(du recouvrement  delà  contribution);  viola- 
tion et  fausse  application  consistant  en  ce 
que  Tarrét  attaqué  a  décidé  qae  la  taxe  en 
litige  constitue  un  impôt  direct  et  personnel 
devant  être  recouvré  conformément  aux 
règles  établies  pour  la  perception  des  impôts 
au  profit  (Je  TEtat,  et  que,  par  suite,  les 
tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer 
sur  Taction  tendant  au  payement  de  ladite 
taxe.  • 

La  question  du  pourvoi  était  donc  de  sa- 
voir si  la  taxe  litigieuse  constitue  une  impo- 
sition directe  ou  une  imposition  indirecte. 

Déterminons  d*abord,  disait  le  pourvoi, 
les  caractères  distinctifs  des  de'ux  espèces 
d'impôts. 


s*élablit,  le  quantum  en  est  indiqué  et,  s'il  n^est  pas 
contredit  par  l'intéressé  dans  nn  délai  que  la  loi  fixe 
à  trois  mots  du  jour  de  l'avertissement,  la  dette  est 
contradictoirement  et  définitivement  arrêtée  par 
l'acquiescement  qui  y  a  été  donné.  Cod.  XI,  lit.  LVII,  5, 
de  Censibus.  «  Qui  gravalo»  se  esse  à  perœquatoribus 
eonqueruniur,  et  injusto  oneri  impares  esse  procla- 
mant, eompetitionis  habeant  faeultatem.  »  Dans  le 
cas  contraire,  la  députation  permanente,  juge  fiscal, 
en  décide,  et  sa  décision  est  susceptible  de  passer  en 
force  de  chose  jugée  administrativement. 

Le  recouvrement  d'une  taxe  en  vertu  d'un  tarif 
ne  comporte  aucune  intervention  de  cette  espèce; 
rien  n'est  laissé  à  la  décision,  tout  est  d'exécution  et 
d'expédition,  l'établissement  de  la  dette  est  nn  fait 
simple,  dépourvu  d'élasticité,  peu  importe  la  situa- 
tion, qu'il  s'agisse  de  constructions  aussi  bien  que 
d'importation  de  marchandises  quelconques. 

Si  l'on  jette  ensuite  les  yeux  sur  le  décret  du 
22  décembre  4789,  en  dehors  et  à  rencontre  duquel 
il  n'est  pas  possible  de  résoudre  la  question,  on 
acquiert  la  conviction  que  l'assemblée  constituante, 
en  ramenant  tous  les  impôts  à  deux  grandes  classes, 
n'a  pas  créé  une  distinction  arbitraire  et  de  pare 
convention,  mais  qu'elle  s'est,  en  réalité,  rigoureuse- 
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Ht  doiyent  être  recherchés  daos  le  décret* 
instruction  du  8  janyier  1790  et  dans  la  lé* 
gisIatioD  postérieure  à  ce  décret,  notamment 
dans  la  loi  du  12  juillet  1821. 

De  rinstructîon  de  1790,  il  résulte  que 
rimpôt  direct  se  forme  de  trois  éléments 
esseutiels  :  i*  il  est  assis  directement  sur  les 


jnent  conformée  à  la  ntlare  des  ehosei.  Elle  prend 
en  coniidértlion  ces  deux  faiti  earactéristiqueg  : 
{o  ee  que  l'on  est  convena  d'appeler  l'incidence  de 
Tiropôt;  2*  le  mode  de  recouvrement;  puis  elle 
range  an  nombre  des  impôts  directs,  d'abord,  toute 
imposition  foncière,  assise  directement  sur  les  fonds 
de  terre,  qui  se  lève  par  les  voies  du  cadastre,  en- 
•uiie  celles  qui  pèsent  directement  sur  les  personnes 
et  qui  se  récupèrent  par  rôles  de  cotisation. 

Quoique,  en  dernière  analyse,  tons  les  impôl#, 
même  ceux  qui  passent  immédiatement  du  contri- 
buable au  percepteur,  finissent  par  retomber  sur  le 
consommateur,  on  considère  communément  ces  der- 
niers comme  directs,  par  le  motif  que  c'est  la  per- 
sonne du  contribuable  qui  est  constituée  débitrice 
envers  le  trésor,  sans  pouvoir  en  substituer  une  autre 
à  sa  place,  à  la  différence  des  taxes  perçues  à  l'oc- 
casion de  faits  accidentels  et  dont  le  produit,  ordi- 
nairement avancé  par  le  grevé,  est  supporté  et  indi-  " 
rectement  payé  par  le  consommateur;  ce  qui  fait 
dire  k  lloatesquien  qu'  t  <  il  est  d'une  grande  con- 
■  séquence  que  ce  soit  celui  qui  vend  la  marchandise 
«  qui  paye  le  droit.  11  sait  bienqu'il  ne  paye  pas  pour 
«  lui;  et  racheteur,  qui  dans  le  fond  le  paye,  le  con- 
«  fond  avec  le  prix.  »  {^SsprU  des  loit,  t.  XIll,  cb,  VU.) 
Il  en  est  ainsi  de  l'importateur,  do  brasseur,  du  raffi- 
neur  de  sucre  ;  il  n'en  est  pas  autrement  du  con- 
structeur, qui  ajoute  la  taxe  due  pour  le  trottoir  au 
prix  du  bâtiment,  et  l'impôt  ne  reste  à  «a  change  que 
pour  autant  qu'il  l'occupe,  mais  alors  il  devient  lui- 
même  consommateur. 

L'origine  de  cette  classification  est  contemporaine 
de  l'établissement  des  premiers  impôts  connus,  et 
toutes  les  fois  que  la  contribution  avait  poiir  buse 
la  fortune  présumée,  chaque  contribuubie  indivi- 
duellement devenait  l'objet  d'une  cotisation  par  voie 
de  rôles.  A  Rome,  déjà  sous  les  rois,  la  capitation  se 
percevait  de  cette  manière  ;  plus  tard,  après  la  ré- 
forme de  Servius  Tullius,dans  les  centuries,  les  clas- 
ses étaient  ordonnéete  selon  le  cens  et  la  fortune  des 
censitaires;  les  censeurs  tenaient  les  rôles  des  con- 
tributions et  établissaient  le  cens.  La  liste  des  con- 
tribuables était  gravée  sur  des  tables  d'airain,  dont 
un  double  pour  les  archives  impériales  et  l'autre 
pour  la  municipalité.  Un  extrait  du  rôle  (brevis)  était 
délivré  ensuite  aux  collecteurs  aux  fins  de  recouvre- 
ment. 

Dueenarii  et  eenttnarii,  sive  êtx€tgmariit  n<m  priu» 
debent  aliquem  ex  debUoribut  oonvenire,  quam  à 
tabulario  civitatù  nominatim  brèves  aeeipiant  de- 
bitarum.  (Gode  X,  tit.  XIX.) 

Cette  tradition  se  continua  en  France, sous  l'ancien 


fonds  de  terre  ou  sur  les  personnes;  2*^ il  se 
lève  par  les  voles  du  cadastre  ou  les  rôles  de 
cotisation;  3**  enfin,  il  passe  directement  du 
contribuable  cotisé  au  percepteur  chargé 
d'en  recevoir  le  produit. 

C'est  par  erreur  que  Tarrét  attaqué  décide 
qu'un  de  ces  éléments,  le  mode  servant  à 


régime,  et  de  même  dans  nos  provinces.  Le  roolle,  on 
livre  des  impositions,  contenait  le  déparlement  des 
(ailles,  et  il  était  interdit  aux  gens  de  loi  d'imposer 
celles-ci  en  dehors  du  eahier  ordinaire.  Dbspbissbs, 
I.  111,  p.  343}  DB  Ghbwibt,  partie  II,  tit.  Il,  art.  6; 
DfeFACQZ.  Ancien  droit  belgique^  t.  Il,  p.  %37;  Règle- 
ment du  30  juillet  4672  {Placard  de  Flandre,  t.  III, 
p.  357,  art.  19). 

C'est  par  ce  procédé  que  se  percevaient  toutes  les 
impositions  directes,  non-seulement  la  teille,  mais 
encore  la  capitation,  puis  le  iO«  et  le  20"  denier. 

Lors  donc  que  la  constituante  donnait  le  nom  de 
contributions  directes  à  toutes  celles  qui  se  recou- 
vrent à  l'aiiie  de  rôles,  elle  ne  fondait  pas  un  ordre 
de  choses  nouveau,  elle  déclarait  et  définissait  une 
situation  existant  de  temps  ancien. 

Les  législations  qui  l'ont  suivie  ont  consacré  cette 
distinction:  décret  des  13.17  juin  1791,  art.  5  et  8; 
loi  du  16  nruroaire  an  v,  art.  5  et  7  ;  loi  du  11  fri- 
maire an  vu,  art.  SI  et  Si  ;  décret  du  20  mars  1813  ; 
loi  du  12  juillet  18il. 

La  science  économique  a  su  parfaitement  relever 
les  caractères  distinetifs  qui  différencient  ces  deux 
espèces  d'impôts. 

«  Il  est  dans  la  nature  des  contributions  directes, 
a  dit  M.  Thiers,  assises  sur  la  propriété  et  les  per- 
sonnes et  qui  sont  comme  une  espèce  de  rente,  de 
pouvoir  être  fixées  d'avance,  quant  au  montant  et 
quant  au  terme  du  payement.  On  les  exige  donc  par 
douzièmes  et  par  mois  ;  on  en  débite  les  comptables 
tous  les  mois. 

«  11  est,  au  contraire,  de  la  nature  des  contribu- 
tions indirectes,  qui  ne  sont  perçues  qu'au  fur  et  à 
mesure  de  l'entrée  en  France  des  produits  étrangers, 
au  fur  et  à  mesure  des  mutations  de  propriétés,  ou 
des  consommations  de  tout  genre,  de  n'arriver 
qu'irrégulièrement  et  suivant  le  mouvement  des 
choses  sur  lesquelles  elles  sont  assises.  On  en  débite 
donc  les  comptables,  an  moment  même  où  elles  arri- 
vent chez  eux  et  non  par  douzièmes  et  par  mois.  » 
(Hieloire  dH  consulat,  t.  I,  chap.  l".) 

De  PiaiBO  {Traité  des  impôts,  t.  I,  p.  115).  •  Les 
impôts  sont  assis  pur  deux  procédés  fondamentaux 
différents. 

«  Le  législateur  atteint,  par  l'impôt  direct,  les  situa- 
lions  normales,  relativement  stables,  dans  la  situa- 
tion des  personnes,  la  possession  ou  la  jouissance  de 
la  richesse  et,  par  l'impôt  indirect,  certains  accidents 
de  la  circulation  des  biens  ou  de  l'existence  des  per- 
sonnes. 

«  C'est  à  cause  de  la  permanence  des  faits  auxquels 
il  se  réfère,  que  l'impôt  'direct  comporte  des  rôles 
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fixer  la  cotisation,  est  indifférent  et  ne  peut 
être  pris  en  considération. 

D*abord.  la  définition  légale  de  Tinstruc- 
tion  de  1790  proteste  contre  cette  thèse. 

De  plus,  les  trois  éléments  se  lient  et 
s^encbaînent.  La  base  des  impôts  directs  est 


nominatifs  ;  c'est  à  raison  da  caractère  accidentel  de 
ceux  qu*il  saisit  qoe  l'impôt  indirect  n'en  comporte 
pas.  > 

Clamageraii ,  dans  son  Histoire  de  l'impôt  en  France, 
t.  1,  p.  3,  a  dit  mieux  encore  :  «  Tous  les  impôts  de 
la  première  catégorie  (le  foncier,  la  capitation,  les 
corvées,  etc.)  ont  pour  trait  caractéristique,  pour 
signe  distiDcIif  d'être  perçus  à  l'occasion  d'un  fait 
régulier,  permanent,  ou  tout  an  moins  périodique. 
Le  contribuable  est  tenu  à  raison  de  seê  biens-fonds, 
de  ses  récoltes,  de  ses  ressources  mobilières,  à  rai- 
son même  de  son  existence  pure  et  simple,  de  sa 
dignité,  de  sa  profession,  en  on  mot,  à  raison  de  son 
état  social.  L'état  social  de  rindividu  soumis  à  l'au- 
torité du  fisc,  voilà  la  cause  de  l'impôt,  ce  qui  le  fait 
naître,  le  détermine,  ce  pour  quoi  il  est  établi,  ce 
sans  quoi  il  n'existerait  pa).  Le  contribuable  est 
atteint  directement  dans  sa  personne  et  dans  ce  qui 
constitue  l'extension  de  sa  personne,  les  fruits  de 
son  activité  personnelle,  ses  serviteurs,  ses  biens, 
toutes  choses  qui  dépendent  de  lui  ;  par  suite,  c'est 
à  lui  nominativement  que  le  fisc  s'adresse  par  un 
ordre  spécial,  particulier, inévitable,  intransmissible. 
Il  est  grevé  d'une  charge  individuelle,  astreint  en 
son  nom  propre  à  payer  sa  dette  envers  l'Etal.  Ces 
impôts,  que  nous  appelons  aujourd'hui  impôts  di- 
rects, s'appelaient  «  Rome  tributa  ou  munera, 

•  Les  impôts  de  la  deuxième  catégorie  (douanes, 
péages,  centième  sur  les  ventes,  vingtième  sur  les 
hérédités,  etc.)  naissent,  au  contraire,  d'un  fait  tran- 
sitoire, accidentel,  irrégulier  ;  ils  ont  pour  cause  un 
acte  matériel,  comme,  par  exemple,  le  transport  des 
marchandises,  ou  un  acte  juridique  ;  une  vente  de 
denrées,  un  legs,  une  succession,  ils  vous  frappent, 
non  en  raison  de  ce  que  vous  êtes  ou  de  ce  que  vous 
possédez,  mais  en  raison  de  ce  que  vous  agissez  d'une 
certaine  manière.  Ici  le  débiteur  du  fisc,  ce  n'est  pas 
la  personne  considérée  dans  son  état  social,  c'est-à- 
dire  au  point  de  vue  d'une  situation  plus  ou  moins 
fixe,  mais  l'individu  saisi  indistinctement  entre  tous, 
&  ce  moment  où  sa  volonté  se  formule,  où  par  son 
initiative  les  choses  circulent  et  passent,  de  lieu  en 
lieu,  de  main  en  main.  Les  impôts  de  cette  classe 
correspondent,  on  le  voit,  à  nos  impôts  indir'ects: 
Ils  furent  désignés  d'abord  par  le  nom  de  chaque 
espèce  particulière,  porloria  (douanes),  eentesima 
rerum  venalium  (centième  du  prix  des  ventes),  etc.  ; 
plus  tard  on  les  comprit  sous  le  nom  de  vectigalia,  » 

Or,  le  propre  du  vectigal  était  de  s'acquitter 
instantanément,  étante  pede^  par  la  seule  application 
du  tarif,  au  moment  où  se  produisait  le  fait  servant 
de  base  &  la  perceptioni;*  Vee/»^a/,dit  la  loi  romaine. 


révaluation  de  la  fortune  mobilière  et  immo- 
bilière, et  comme  les  rôles  ont  précisément 
pour  objet  de  fiier  cette  évaluation,  il  est 
impossible  de  dire  qu'ils  n'appartiennent  pas 
essentiellement  à  cette  catégorie  d'impôts. 

Ajoutons  encore  que  l'application  des  rè- 


quod  in  itinere  prœalari  eolet.  »  (Digeste,  XXIV, 
tit.  I,  21.)  La  rapidité  .de  leur  recouvrement  leur 
avait  fait  donner,  en  Grèce,  le  nom  de  teleia,  et  âe  là 
les  expressions  de  telonarius,  receveur  dimpôts, 
lelonium,  bureau  de  recettes. 

Alors,  comme  de  nos  jours,  l'impôt  direct  était 
considéré  comme  une  charge  des  fruits,  tandis  que 
les  impôts  indirects  se  prenaient  sur  le  capital,  une 
fois  en  passant.  •  Stipendium  et  tributum  onera  sunt 
fruetuum.  Vectigalia  quœ  relu  dicuntur  propriè  sunt 
portoria»  quœ  in  itinere prœs tari  soient,  quœ  fruetuum 
onera  non  esse  constat.  »  (Ccjis,  t.  III,  p.  169. 
A.  Edition  de  Naples,  i722.) 

Aussi  remarque-t-on  qoe  toutes  les  fois  que  l'im- 
pôt revêt  un  caractère  périodique,  la  loi  en  prescrit 
le  recouvrement  au  moyen  d'une  cotisation  et  de 
rôles.  Témoin  :  !<>  la  loi  du  ii  floréal  an  xi,  sur  le 
curage  des  canaux,  elc;  2*  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807  qui  répartit  les  dépenses  d'entretien  de 
digues,  entre  le  gouvernement  et  les  propriétaires 
(art.  34.  Joussblin,  Servitudes  d'utilité  publique,  I, 
p.  220)  ;  3»  la  loi  du  iO  février  1843,  sur  la  canali- 
sation de  la  Campine;  l'indemnité  à  payer  par  les 
propriétaires  riverains  qui  profitent  des  travaux 
est  un  véritable  impôt  direct  (art.  5)  {Belg  /u^., 
t.  XXIV,  p.  104)  ;  4»  les  lois  des  10  avril  1841,  art.  19 
et  19  mars  1866,  sur  les  chemins  vicinaux.  Cass., 
10  février  1870  (Pisic,  1870,  I.  167). 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des 
impositions  communales,  la  loi  du  29  avril  1819, 
dérogeant  à  ces  principes,  les  mettait  sans  distinc- 
tion sur  la  même  ligne,  et  il  en  résultait  que  souvent 
les  communes  étaient  entraînées  dans  des  procès 
coûteux,  hors  de  proportion  avec  le  peu  d'impor- 
tance de  la  contribution  en  litige.  Le  gouvernement 
fit  droit  à  leurs  réclamations  (Pasic,  1876,  I,  156) 
en  insérant  dans  la  loi  communale  de  1836  la  dispo- 
sition qui  fait  l'objet  de  l'article  138;  faisant  ainsi 
le  partage  si  rationnel  entre  les  impositions  directes 
et  indirectes  et  mettant  les  communes  dans  une 
situation  analogue  à  celle  de  l'Etat;  supprimant  en 
leur  faveur  non-seulement  les  frais  et  les  lenteurs 
d'un  procès  civil,  mais  leur  attribuant  le  bénéfice  de 
la  compétence  administrative  tel  que  l'avait  consacré 
le  décret  des  7-11  septembre  1790,  pour  les  finances 
de  l'Etat.  (Serrigry.  Traité  de  l'organisation  et  de  la 
compétence  en  matière  de  contentieux  administratif. 
Paris,  1865,  2«  édition,  t.  II,  n»  506.) 

Quand  la  dette  est  établie  et  s'appuie  sur  un  titre 
exécutoire,  son  existence  ne  peut  plus  être  mise  en 
question  et  les  difficultés  que  le  payement  fait  nattre 
ne  portent  plus  que  sur  la  régularité  de  la  poursuite. 

M. 
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gles  établies  pour  la  perception  des  impôts 
directs  n'est  possible  que  là  où  H  y  a  possi- 
bilité d*établir  des  rôles  préalables. 

L'exécution  parée,  sans  recours  possible  à 
Tautorité  judiciaire  ne  se  justifie  que  par  la 
publication  préalable  de  rôles  nominatifs  de 
répartition,  qui,  après  certains  délais,  ne 
peuvent  plus  donner  matière  à  contestation. 

Passons  à  la  définition  que  Tinstruction 
de  1790  donne  de  Timpôt  indirect. 

A  s'en  tenir  à  la  lettre  de  cette  définition, 
il  n'y  aurait  d'autres  impositions  indirectes 
que  les  impôts  de  consommation. 

Or,  il  existe  un  grand  nombre  d'impôts 
rangés  par  nos  lois  dans  la  catégorie  des  im- 
pôts indirects  qui  ne  sont  pas  des  impôts  de 
consommation.  Ainsi, la  loi  du  12  juillet  1821 
classe  les  droits  d'enregistrement, de  timbre, 
de  greffe ,  d'bypothèque  et  de  succession 
parmi  les  impositions  indirectes. 

Ce  qui  caractérise,  en  général,  ces  der- 
nières, c'est  qu'elles  reposent  sur  des  faits 
accidentels  et  passagers,  ne  s'appliquent  qu'à 
une  catégorie  d'habitants  et  ne  permettent 
pas  de  porter  le  contribuable  au  rôle  au  dé- 
but de  l'exercice. 

Les  deux  catégories  d'impôts  étant  carac- 
térisées, il  rest^  à  savoir  à  laquelle  appar- 
tient la  taxe  litigieuse. 

La  taxe  sur  les  trottoirs  n'est  pas  un  impôt 
personnel,  comme  l'a  dit  l'arrêt  attaqué.  Elle 
Q'a  pas  pour  base  la  fortune  présumée  du 
contribuable.  Elle  serait  assise  plutôt  sur  les 
fonds  de  terre,  c'est  à  l'occasion  de  la  pos- 
session d'un  fonds  de  terre  qu'elle  est  per- 
çue, mais  elle  ne  peut  se  lever  par  la  voie  du 
cadastre  ou  au  moyen  de  rôles  de  cotisation. 
Elle  ne  frappe  que  certains  habitants,  dans 
des  circonstaucs  passagères,  et  enfin,  le  taux 
de  la  taxe  est  absolument  indépendant  de  la 
fortune  immobilière  comme  de  la  fortune 
mobilière.  C'est  le  coût  d'un  travail,  le  rem- 
boursement d'une  avance,  et  l'on  ne  peut 
même  dire  que  celui  qui  le  paye  en  conser- 
vera la  charge,  car  il  peut  le  faire  entrer, 
d'une  façon  exacte,  dans  le  calcul  de  la  va- 
leur de  son  immeuble,  s'il  le  vend. 

Il  est  impossible  de  faire  entrer  cette  taxe 
dans  un  rôle  de  répartition.  En  effet,  com- 
ment répartir  un  impôt  qui  frappe  indivi- 
duellement quelques  contribuables  dans  des 
circonstances  particulières  et  accidentelles. 
Comment  consigner  dans  un  rôle,  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  doit  se  faire  pour  l'avenir 
et  pour  toute  la  durée  de  l'exercice  courant, 
une  imposition  qu'il  n'est  pas  possible  de 
prévoir. 

Â  tous  ces  points  de  vue,  la  taxe  sur  les 


trottoirs  ne  saurait  être  considérée  comme 
une  contribution  directe,  et,  partant,  l'arrêt 
attaqué,  en  décidant  le  contraire,  a  violé  et 
faussement  appliqué  les  dispositions  invo- 
quées. 

Répontes,  —  M*  Dolez.  pour  la  veuve  Ly- 
baert,  répondit  en  substance  : 

c  Le  pourvoi  n'est  d'abord  pas  recevable. 

c  La  loi  du  12  juillet  1821  ne  classe  dans 
aucune  des  deux  catégories  d'impôts  directs 
ou  indirects  la  taxe  sur  les  trottoirs  dont  il 
s'agit  au  procès. 

c  La  cour  d'appel  n'a  donc  pu  violer  au- 
cune loi  en  qualifiant  cette  taxe.  Sa  décision 
est  souveraine  et  ne  donne  pas  ouverture  à 
cassation. 

c  Le  pourvoi  n'est  pas  non  plus  fondé. 

c  L'instruction  du  8  janvier  1790  recon- 
naît à  l'impôt  direct  deux  caractères  consti- 
tutifs :  1"*  cet  impôt  est  assis  sur  la  propriété 
foncière  ou  sur  les  personnes;  et,  2**,  il  est 
payé  directement  par  celui  qui  en  supportera 
la  charge. 

c  A  la  vérité,  la  même  instruction  indique 
encore  quel  devra  être  le  mode  de  percep- 
tion de  cet  impôt,  mais  cette  dernière  con- 
dition n'est  pas  essentielle,  elle  n'est  qu'acci- 
dentelle. 

c  Pour  déterminer  ce  que  l'on  entend  par 
contributions  directes  et  par  contributions 
indirectes,  il  faut  se  demander  quelle  est  la 
signification  naturelle  de  ces  dénominations. 
C'est  une  règle  élémentaire  d'interprétation 
que  d'admettre  que  le  législateur  a  donné 
aux  mots  leur  sens  usuel  et  pratique. 

c  11  n'est  pas  impossible,  d'ailleurs,  comme 
le  pourvoi  le  soutient,  que  l'impôt  litigieux 
soit  perçu  par  voie  de  cotisation,  et  ce  serait 
peut-être  la  manière  la  plus  régulière  d'en 
poursuivre  le  recouvrement,  car  l'article  1 57 
de  la  loi  communale  ne  semble  admettre 
aucune  exception.  Dans  la  pratique,  un  rôle 
supplétif  s'appliquerait  aux  taxes  non  pré- 
vues au  commencement  de  l'exercice. 

c  On  comprend  que  l'assemblée  consti- 
tuante qui,  dans  l'instruction  de  1790, avait 
eavue  le  cens  électoral  et  qui  devait  lui 
donner  pour  base  une  situation  stable  et 
permanente,  n'ait  entendu  le  former  que 
d'impositions  sujettes  à  cotisation;  mais  ce 
ne  serait  pas  là  une  raison  d'exclure  d'une 
manière  absolue  de  la  classe  des  impositions 
directes  une  taxe  qui,  sans  être  cotisée,  doit, 
à  raison  de  sa  nature,  être  comprise  dans 
celte  catégorie  d'impôts. 

c  On  peut  dire  encore  que  si  l'instruction 
dont  il  s'agit  mentionne  l'inscription  au 
rôle  de  cotisation  comme  un  des  caractères 
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de  rirop6t  direct,  c'est  parce  que  générale- 
meot  cet  impôt  est  prélevé  i  Taide  de  ce 
mode  de  perceptioo. 

c  Deux  conditioDS  seulement  étant  donc 
exigées  pour  constituer  une  imposition  di« 
recte,  à  savoir  ;  Passiette  sur  les  fonds  de 
terre  ou  sur  les  personnes  et  la  perception 
directe,  n'est-il  pas  exact  de  dire  que  la  taxe 
litigieuse  appartient  à  cette  espèce  d'impôts? 

t  Cette  taxe  est  assise  sur  la  personne  et 
passe  directement  des  mains  de  celui  qui  la 
doit  au  fisc. 

f  C'est  un  impôt  personnel  et  de  quotité. 
Il  est  établi  sur  une  base  fixée  à  l'avance  en 
vue  de  former  une  somme  indéterminée. 
C'est  ce  qu'on  appelle  un  impôt  de  quotité  en 
opposition  avec  l'impôi  de  répartition.  C'est 
encore  un  impôt  personnel  parce  qu'il  est 
payé,  comme  la  contribution  sur  les  portes 
et  fenêtres,  âi  raison  de  ce  que  possède  le 
contribuable. 

t  L'on  soutient  erronément  que  le  décret- 
instruction  de  1790  ne  donne  de  l'impôt 
indirect  qu'une  définition  incomplète  et 
exemplatite. 

c  Pour  comprendre  au  nombre  des  impo- 
sitions indirectes  les  droits  d'enregistrement, 
de  timbre,  de  succession  et  autres,  il  a  fallu 
une  disposition  spéciale. 

c  £t  peut-être  même  pourrait-on  dire  que 
ces  impôts  sont  de  leur  nature  indirects,  car, 
souvent,  ils  sont  payés  par  un  intermédiaire 
à  la  décharge  de  celui  qui  les  doit* 

t  Aux  termes  de  l'article  52  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  et  des  lois  de  4817  et  de 
1851,  par  exempte,  une  sorte  de  solidarité 
existe  entre  les  héritiers  pour  le  payement 
des  droits  de  succession. 

c  Enfin,  quelle  confusion  ne  résultera-t-il 
pas  de  cette  distinction  fondée  sur  ce  que 
tel  impôt  aurait  une  base  permanente,  tandis 
que  tel  autre  serait  dû  à  raison  d'un  fait 
passager, 

t  Si  le  législateor  avait  voulu  de  cette 
classification,  il  l'eût  dit,  et  l'admettre  sans 
une  disposition  formelle*  c'est  faire  la  loi.  > 

Moyennant  ces  considérations.  M'  Dolez 
concluait  au  rejet. 

Pour  les  sieurs  Dubas,  M*  Lejeune  pré- 
senta les  considérations  suivantes  : 

c  La  science  économique  a  admis  la  classi- 
fication consacrée  par  l'arrêt  attaqué. 

<  Le  pourvoi  crée  une  classification  arbi» 
traire  et  se  met  en  contradiction  avec  la 
grammaire  et  les  économistes.  Il  teqd  à  in- 
troduire la  confusion  des  langues  entre  la 
science  et  Ig  législatiou* 


<  La  classification  d»'s  impôts  repose  uni- 
quement sur  le  mode  de  perception.  La  ques- 
tion est  de  savoir  si  l'impôt  s'adresse  à  la 
personne  du  contribuable  ou  s'il  la  laisse  à 
l'écart  pour  s'en  prendre  à  un  simple  fait. 
Dans  le  premier  cas,  l'impôt  est  direct;  dans 
le  second,  il  est  indirect. 

f  C'est  ce  qu'explique  très  bien  l'instruc- 
tion de  1790  dans  la  définition  qu'elle  donne 
de  l'un  et  de  l'autre  impôt. 

c  La  consiTtuante  attachait  la  double  pré- 
somption de  fortune  et  de  capacité  politique 
à  la  coutribuiion  indirecte  aussi  bien  qu'à  la 
contribution  directe;  toutes  deux  atteignent 
la  Hchesse,  et  si  la  première  ne  concourt  pas 
à  la  formation  du  cens,  c'est  uniquement 
parce  que  celui  qui  la  paye  est  inconnu. 

«  Seuls,  les  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre  se  percevaient  sans  que,  dans  la 
pensée  du  législateur,  la  perception  en  fût 
légitimée  par  le  principe  de.  la  répartition 
proportionnelle  au  revenu  du  contribuable. 
C'est  le  motif  pour  lequel  l'instruction  du 
8  janvier  1790  n'en  fait  pas  mention  et  ne 
parte  que  de  la  contribution  directe  et  des 
impôts  de  consommation. 

«  La  cour  d'appel  de  Bruxelles,  dans  un 
arrêt  du  22  février  1877,  a  abandonné  la 
jurisprudence  de  l'arrêt  attaqué. 

c  D*après  cette  dernière  décision,  tout 
impôt  direct  doit  être  annuel,  périodique, 
perçu  ad  moyen  d'un  rôle  de  cotisation, soldé 
directement. 

f  A  ce  oompte,  la  patente,  la  contribution 
de  guerre  seraient  des  impôts  indirects. 

«  Quelles  sont  lee  raisons  de  l'arrêt 
de  1877? 

c  II  cite  tous  les  textes  concernant  Tlmpôt 
direct  et  trouve  qo'lls  ne  parlent  qne  d'impo-» 
sitions  réunissant  les  trois  conditions  qn'il 
indique. 

<  Mais  ces  textes  ne  mentionnent  que  des 
contributions  dues  à  PEtat,  qui,  en  effet, 
présentent  ces  caractères  ;  et  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  qu'une  imposition  communale, 
un  nouvel  impôt,  qui  ne  les  réunit  pas,  mais 
qui,  selon  la  classificaFtion  scientifique,  de- 
vrait être  un  impôt  direct,  soit  mis  au  nom- 
bre des  contributions  indirectes. 

c  II  ne  faut  pas  oublier  que  Finstruction 
de  1790  n'est  pas  une  œuvre  de  théorie 
fiscale  ;  elle  n'a  eu  d'autre  but  que  de  tracer 
des  règles  aux  agents  appelés  à  présider  aux 
opérations  du  système  électoral  du  moment. 

c  L'arrêt  du  22  février  1877  rappelle  en** 
suite  que  les  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre  sont  des  impôts  indirects. 
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ill 


f  Mais,  d'après  les  économistes  eux-mêmes, 
ces  impôts  sont  indirects.  Ils  s'appliquent, 
en  effet,  à  un  fait,  sans  égard  à  la  personna- 
lité du  contribuable,  à  sa  position  sociale,  à 
ses  revenus,  sa  fortune. 

c  Ces  éléments  d^appréciation,  propres  à 
rimpôt  direct,  sont  étrangers  à  la  matière 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

f  L'arrêt  de  1877  constate  encore  que  la 
capacité  électorale  a  toujours  été  le  corol- 
laire du  payement  des  contributions  directes, 
et  que  la  périodicité  et  Penrôlement  de  Pim- 
pôt  soldé  forment  les  éléments  essentiels  de 
cette  présomption. 

c  Mais  cela  tient  à  ce  que  le  cens  électoral 
a  pour  base  exclusive  Timpôt  direct  payé  à 
rÉtat  et  que  les  lois  organiques  de  cet  Impôt 
veulent  qu'il  soit  périodique* 

f  Pour  prouver  que  la  loi  n'a  pas  adopté 
le  langage  scientiOqoe,  on  invoque  ensuite 
la  loi  du  12  juillet  1821  !  Cette  loi  ne  con- 
tient aucune  déOnition  de  l'impôt.  Elle  ne 
crée  aucune  contribution  qui  n  existât  déjà 
dans  la  nomenclature  des  impôts  perçus  au 
profit  de  l'Etat.  Elle  est  conçue  en  dehors 
de  préoccupation  de  classifications  métho- 
diques. Si  l'impôt  foncier,  la  personnelle, 
les  patentes,  qu'elle  indique  comme  impôts 
directs,  sont  des  impositions  qui  se  perçoi- 
vent périodiquement,  à  l'aide  du  rôle,  il  ne 
s*ensuit  pas  que  l'on  n'ait  pu  créer  d'autres 
impôts  directs  dont  le  recouvrement  s'opère 
différemment. 

c  L'arrêt  de  1877  cite  encore  le  règlement 
général  du  l*"*  décembre  1851.  L'argument 
que  l'on  tire  de  ce  règlement  pèche  encore 
par  la  même  base.  Il  n'est  fait  que  pour  la 
contribution  foncière,  la  contribution  per- 
sonaelle  et  les  patentes. 

c  En  résumé,  il  faut  en  revenir  à  la  ter- 
minologie rationnelle,  à  la  classification  mé- 
thodique ;  elle  seule  peut  servir  à  l'inlerpré- 
tation  de  l'article  138  de  la  loi  comuonale. 
Le  législateur  y  est  toujours  resté  fidèle.  Or, 
les  impositions  communales  qui  se  lèvent 
sur  les  propriétés  riveraines,  pour  l'entretien 
des  trottoirs  sont  de  celles  que  le  fisc  de- 
mande nominativement  à  tels  et  tels  contri- 
buables et  qui  frappent,  xians  la  personne  du 
débiteur  que  le  fisc  se  donne,  un  droit  dont 
ce  contribuable  est  investi,  une  situation  qui 
est  la  sienne.  Ces  impositions,  dans  la  termi- 
nologie des  sciences  économiques  et  dans  le 
langage  usuel,  sont  des  contributions  di- 
rectes. Elles  ne  sont  point  des  contributions 
indirectes  dans  le  langage  de  la  loi.  » 

M.  le  premier  avocat  général,  Mesdaçh 
de  ter  Klele,  conclut  à  la  cassation. 


LA  COUR  ;  —  Sur  le  seul  moyen  de  cas- 
sation fondé  sur  la  violation  ou  la  fausse 
application  des  articles  155, 156  et  158  de 
là  loi  communale;  des  articles  1,  5  et  7  de 
la  loi  du  29  avril  1819;  de  l'article  3  de  la 
première  section  du  décret  des  22  décembre 
1788-janvler  1790,  et  du  §  2  de  l'instruction 
décrétée  le  8  janvier  1790;  des  principes 
consacrés  par  la  loi  du  12  juillet  1821, 
filant  les  bases  du  système  des  impositions; 
de  la  loi  du  5  frimaire  an  vu  (25  novembre 
1798),  concernant  la  répartition,  l'assiette 
et  le  recouvrement  de  l'imposition  foncière, 
notamment  dans  les  articles  2,  8  et  suivants 
(titre  11),  124  et  suiv.  (litre  Vlll)  ;  de  la  loi 
du  28  juin  1822,  relative  k  la  contribution 
personnelle,  notamment  dans  les  articles  89 
et  suiv.  (de  la  formation  des  rôles),  et  95  et 
suiv.  (du  recouvrement  de  la  contribution); 
violation  et  fausse  application  consistant 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  que  la  taxe 
sur  la  construction,  la  reconstruction  ou  la 
réparation  des  trottoirs,  établie  par  la  délî- 
bération  du  conseil  communal  d'Ixelles  du 
28  décembre  1865,  approuvée  par  arrêté 
royal  du  17  mars  1866,  constitue  un  impôt 
direct  et  personnel  devant  être  recouvré 
conformément  aux  règles  établies  pour  la 
perception  des  impôts  au  profit  de  PEtat,  et 
que,  par  suite,  les  tribunaux  sont  incompé- 
tents pour  statuer  sur  l'action  tendant  au 
payement  de  ladite  taxe  ; 

Considérant  que  le  règlement  prérappelé 
de  l'administration  communale  d  Ixelles  in- 
stitue à  la  charge  des  propriétaires  riverains 
de  la  voie  publique,  aux  frais  de  qui  la  com- 
mune ferait  elle-même  construire,  recon- 
struire ou  réparer  les  trottoirs,  une  taxe 
équivalente  au  coût  de  l'ouvrage; 

Considérant  que  la  question  soulevée  par 
le  pourvoi  est  celle  de  savoir  si  cette  taxe  est 
un  impôt  direct  ou  un  impôt  indirect; 

Considérant  que  pour  lui  reconnaître  les 
caractères  de  l'impôt  direct  et  décider  qu'elle 
ne  peut,  en  conséquence,  être  l'objet  de 
poursuites  devant  l'autorité  judiciaire,  l'arrêt 
attaqué  se  fonde  exclusivement  sur  des  textes 
qui  déterminent  les  éléments  constitutifs  et 
le  mode  de  recouvrement  de  chacune  des 
deux  espèces  d'impôts;  que  cette  application 
de  la  loi  donne  incontestablement  matière 
au  recours  en  cassation  ; 

Que  la  fin  de  non- recevoir  opposée  par 
l'une  des  parties  défenderesses  ne  peut  donc 
être  accueillie  ; 

Considérant,  au  fond,  que  de  l'iustriictioa 
décrétée  le  8  janvier  1790,  de  la  législatiq» 
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postérieure  à  cette  ÎDStructioo,  et,  notam- 
ment, de  la  loi  du  12  juillet  1821,  il  ressort 
qu*un  impôt,  pour  être  mis  au  nombre  des 
impositions  directes,  doit  réunir  trois  con- 
ditions substantielles  :  être  foncier  ou  per- 
sonnel, se  lever  par  les  voies  du  cadastre  ou 
par  les  rôles  de  cotisation,  et  passer  immé- 
diatement du  contribuable  à  qui  il  incombe 
au  percepteur  chargé  d'en  recevoir  le  pro- 
duit; 

Considérant  que  la  taxe  litigieuse  ne  pré- 
sente aucun  de  ces  caractères  : 

Que  l*état  de  fortune  de  celui  qui  la  doit 
n'ayant  sur  elle  aucune  influence,  elle  diffère 
essentiellement  de  Timpôt  foncier  et  de  Tim- 
pôt  personnel  qui  ont  pour  assiette  les  reve- 
nus fonciers,  mobiliers,  industriels  ou  com- 
merciaux; 

Que  les  opérations  cadastrales  et  les  élé- 
ments d'après  lesquels  sont  établis  les  rôles 
de  cotisation  servent  uniquement  à  déter- 
miner le  revenu  foncier  ou  mobilier;  que, 
dès  lors,  ni  ces  rôles,  ni  le  cadastre  ne  peu- 
vent concourir  i  ta  levée  d'un  impôt  dont  le 
revenu  n'est  directement  ni  indirectement 
la  base  ; 

Qu'enfin,  lorsque  l'instruction  de  1790 
exige  la  transmission  directe  de  l'impôt  du 
contribuable  cotisé  au  fisc,  elle  entend  parler 
encore  d'une  imposition  qui,  formée  d'une 
quote-part  du  revenu  de  celui  qui  l'acquitte, 
reste  irrévocablement  à  la  charge  de  celui-ci, 
et  que  telle  n*est  pas  la  condition  de  la  taxe 
dont  il  s'agit,  laquelle  représente  le  prix 
d'un  ouvrage  acquis  à  la  propriété  qui  y 
touche  et  peut  toujours  être  récupérée' lors 
de  la  vente  de  cette  propriété; 

Considérant  que  ladite  taxe  n'étant  pas  un 
impôt  direct  doit  nécessairement,  comme  les 
droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  autres, 
dus  à  raison  d'un  fait  passager,  être  classée 
parmi  les  impositions  indirectes; 

Considérant  que,  par  suite,  l'arrêt  attaqué, 
en  déclarant  que  le  pouvoir  judiciaire  ne 
pouvait  compétemment  statuer  sur  une  de- 
mande en  payement  de  cette  même  taxe,  par 
la  raison  qu'elle  constituait  une  imposition 
directe,  a  contrevenu  à  l'article  138  de  la 
loi  communale  en  vertu  duquel  la  commune 
demanderesse  était  autorisée  à  agir  par  voie 
de  citation  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  31  janvier  1878.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 
—  Rapp.  M.  Bayet.  —  ConeL  conf.  M.  Mesdach 
de  ter  Kiele,  premier  avocat  général.  —  PI, 
MM.  Leclercq,  Dolez  et  Lejeune. 


2«  CH.—  18  férrter  1878. 

1*  COUR  D'ASSISES.  —  Langue  flamande. 
—  Sernent  des  jurés.  —  Traduction 
officielle  du  code  o'instrugtion  crini- 
NELLB.  —  Questions  posées  au  jury. 

2»  PRÉSIDENT  DE  COUR  D'ASSISES.— 
Paticipation  de  ce  magistrat  a  des 
arrêts  d'instruction  antérieurs  a  l'ar- 
rêt DE  RENVOI.  —  Régularité. 

3*»  ASSASSINAT.  —  Complices.  —  Accusa- 
tion PURGÉE. 

4*  PRÉMÉDITATION.-  Fait  principal.— 
Circonstance  aggravante. 

1"  Le  président  de  la  cour  d* assises  doit,  dans 
les  provinces  flamandes,  faire  prêter  aux 
jurés,  en  langue  flamande  suivant  la  traduc- 
tion officielle  du  code  d'instruction  criminelle, 
le  serment  développé  de  Varticle  312  de  ce 
code.  Le  président  doit  également  poser  en 
langue  flamande  au  jury  les  questions  rédi- 
gées conformément  au  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation écrit  dans  la  même  langue.  (Code 
d'instr.  crim.,  art.  312,  332,  337;  loi  du 
17  août  1873,  art.  12;  arrêté  roval  du 
17  août  1874.) 

2**  Peut  valablement  présider  la  cour  d'assises,  un 
conseiller  de  cour  d'appel  qui^  sans  intervenir 
dans  l'arrêt  de  renvoi  des  accusés  devant  la 
cour  d'assises,  a  pris  part  à  des  arrêts  anté- 
rieure de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
intervenus  durant  l'instruction  et  statuant 
sur  un  plus  ample  informé  et  sur  un  non-lieu. 
(Code  d'instr.  crim.,  art.  257.) 

S**  Dans  une  accusation  d'homicide  avec  pré- 
méditation^ soit  comme  auteur,  soit  comme 
complice,  cette  accusation  est  purgée  par  la 
déclaration  du  jury  sur  les  questions  relatives 
à  la  participation  comme  complice  suivant 
l'article  67  du  code  pénal.  (Code  pénal, 
art.  67;  code  d'instr.  crim.,  art.  337;  loi 
du  15  mai  1838,  art.  20.) 

4*  En  matière  d'assassinat,  le  fait  principal 
étant  le  meurtre^  et  la  préméditation  n'étant 
qu'une  circonstance  aggravante,  le  président 
ne  peut  poser  au  jury  la  préméditation  que 
comme  circonstance  aggravante. 

(devos  et  consorts.) 

I^s  nommés  Jean  Devos,  Liévin  Devos, 
Léopold  Pérès,  Liévin  Boselé  demandaient 
la  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises 
de  la  Flandre  orientale  qui  les  a  condamnés, 
les  trois  premiers  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité et  le  quatrième  à  15  années  de  la 
même  peine  et  aux  accessoires. 

Voici  les  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  pour- 
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suites  dont  il  est  nécessaire  d'indiquer  les 
différentes  phases. 

Le  6  décembre  1875,  le  procureur  du  roi 
de  Gand  requit  le  juge  d'instruction  d'in* 
former  sur  un  assassinat  commis  sur  la  per- 
sonne de  J.-B.  Devriendt,  à  Destelbergen, 
dans  la  nuit  du  5  au  6  décembre. 

Après  une  ordonnance  de  renvoi  âi  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  cette  cham- 
bre rendit,  le  29  janvier  1876,  un  arrêt  de 
oon-lieu  fondé  sur  ce  que  jusqu'ores  il  n'y 
avait  pas  d'indices  suffisants. 

Le  4  avril  1876,  le  procureur  général  re- 
quit une  nouvelle  instruction,  et  le  8  avril 
suivant  la  cour,  constatant  qu'il  est  survenu 
de  nouvelles  charges,  ordonna  d'instruire 
et  commit  M.  De  Schryver  comme  conseil- 
ler instructeur. 

A  cet  arrêt  sont  intervenus  MM.  Lelièvre, 
premier  président;  Mechelynck,  De  Pauw, 
De  Schryver  et  Simons,  conseillers. 

L'instruction  nouvelle  achevée,  il  inter- 
vint un  second  arrêt  de  non-lieu,  le  6  mai 
1876,  dans  lequel  intervinrent  MM.Lelièvre, 
Tuncq ,  Mechelynck ,  De  Schryver  et  Si- 
mons. 

L'atfaire  resta  sans  poursuites  jusqu'au 
8  mars  1877.  A  cette  époque,  de  nouvelles 
charges  étant  parvenues  à  la  connaissance 
du  parquet,  le  procureur  général  requit 
de  nouveau  la  chambre  d'accusation  d'in- 
struire. 

Le  10  mars  1877,  nouvel  arrêt  de  la  cham- 
bre des  mises  eu  accusation,  ordonnant  de 
reprendre  l'instruction  sur  les  charges  nou- 
velles, et  commettant  M.  De  Pauw  comme 
conseiller  instructeur.  Après  cette  instruc- 
tion,  fut  rendu,  le  19  juin  1877,  un  arrêt 
qui  renvoya  devant  les  assises  les  quatre 
demandeurs  comme  suffisamment  préve- 
nus: 

A.  D'avoir,  à  Destelbergen,  dans  la  nuit 
du  5  au  6  décembre  1875, avec  préméditation 
et  avec  intention  de  donner  la  mort,  commis 
un  homicide  volontaire  sur  la  personne  de 
J.-B.  Devriendt,  ou  d'avoir  coopéré  directe- 
ment à  l'exécution  de  ce  crime; 

B.  Tout  au  moins,  d'avoir,  à  Destelbergen, 
dans  la  nuit  du  5  au  6  décembre  1875,  par 
un  fait  quelconque,  prêté,  pour  l'exécution 
du  crime  mentionné  svb  littera  A,  une  aide 
telle  que  sans  leur  assistance  le  crime  n'eût 
pu  être  commis  ; 

C.  Ou,  tout  au  moins,de  s'être,  dans  la  nuit 
du  5  au  6  décembre  1875,  à  Destelbergen, 
rendus  complices  du  crime  mentionné  sub 
littera  B,  pour  avoir,  avec  connaissance,  aidé 
ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  du  crime 
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dans  les  faits  qui  l'ont  préparé  ou  facilité  ou 
dans  ceux  qui  l'ont  consommé. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  par  MM.  Lelièvre, 
premier  président;  Mechelynck,  De  Pauw, 
Yan  Praet  et  Yan  Alleynes,  conseillers. 

Le  6  août,  la  cour  renvoya  la  cause  à  la 
session  prochaine  à  cause  de  la  maladie  dû- 
ment constatée  du  substitut  du  procureur 
général  chargé  des  fonctions  du  ministère 
public  dans  la  cause. 

Par  ordonnance  du  premier  président  Le- 
lièvre, en  date  du  10  août,  M.  le  conseiller 
Simons  fut  nommé  pour  présider  les  assises, 
pour  le  i""*"  trimestre  dont  l'ouverture  était 
fixée  au  19  novembre  1877. 

Sur  les  réponses  aux  questions  posées  au 
jury,  les  condamnés  ont  été  reconnus  cou- 
pables d'avoir,  avec  préméditation,  aidé  ou 
assisté  l'auteur  d'un  homicide  volontaire  sur 
la  personne  de  Devriendt. 

Les  moyens  du  pourvoi  sont  suffisamment 
indiqués  dans  l'arrêt  suivant.  M.  l'avocat 
général  Mélot  a  conclu  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  premier  et  sfcoud 
moyens  réunis  accusant  :  1<*  la  violation  de 
l'article  512  du  code  d'instruction  criminelle 
et  la  fausse  application  des  articles  l*'et  sui- 
vants, et  12  de  la  loi  du  1 7  août  1875,  en  ce 
que  le  président  delà  cour  d'assises  a  adressé 
aux  jurés  le  discours  contenu  en  l'article  312 
du  code  d'instruction  criminelle  non  en 
langue  française,  mais  en  langue  flamande 
sans  l'intervention  d'un  traducteur  juré; 

2''  Yiolation  de  l'article  537  du  code  d'in- 
struction criminelle,  en  ce  que  les  questions 
ont  été  posées  au  jury,  exclusivement  en 
flamand,  sans  qu'un  traducteur  juré  soit  in- 
tervenu pour  traduire  en  flamand  les  for- 
mules françaises  de  ces  questions  et  que  le 
président  aurait  dû  poser  les  questions  en 
français,  sauf  à  y  joindre  une  traduction  fla- 
mande; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1^*^ 
de  la  loi  du  17  août  1873,  dans  les  provinces 
de  Flandre  orientale  et  occidentale,  la  pro- 
cédure en  matière  répressive,  à  partir  de  la 
première  comparution  de  l'inculpé  devant  le 
juge,  doit  être  faite  eu  flamand  etlejngement 
rendu  dans  cette  langue  ; 

Considérant  que,  dans  le  but  de  faciliter 
l'exécution  de  cette  disposition  nouvelle,  il 
a  été  décrété,  par  l'article  12  de  la  même  loi, 
que,  dans  le  délai  d'un  an,  il  serait  publié, 
par  les  soins  du  gouvernement,  une  traduc- 
tion flamande  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle ; 
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Que  cette  traductioD,  faite  par  une  coin- 
mission  nommée  ad  hoc,  par  le  département 
de  la  justice,  a  été  publiée  dans  le  Moniteur 
belge  du  i  septemore  1S74  et  insérée  au 
Recueil  des  lois,  le  tout,  conformément  i 
l'arrêté  royal  du  17  âotït  iS74; 

Qu*ell6  est  ainsi  devenue  une  règle  obliga- 
tO'fe  pour  la  procédure  des  causes  soumises 
i  la  cour  d'assises,  dans  les  provinces  sus- 
mentionnées; 

Considérant  que  le  président  des  assises 
eti  faisant  prêter  en  flamand  aux  jurés  le 
ferment  prescrit  par  Tarticle  512  du  code 
d'instruction  criminelle,  après  leur  avoir 
adressé  préalablement,  dans  la  même  langue, 
le  discours  tel  qu'il  se  trouve  énoncé  dans  la 
traduction  qui  en  a  été  faite,  s'est  conformé 
strictement  k  la  loi  ; 

Qiron  ne  comprendrait  pas  quel  aurait  été 
le  but  de  la  loi  du  17  août  1875  et  quelle 
aurait  été  son  utilité  pratique,  si  le  président 
ne  pouvait,  sous  le  prétexte  que  la  traduction 
faite  en  exécution  de  la  loi  n'est  pas  le  texte 
officiel  primitif,  se  servir  de  cette  traduction 
dans  les  communications  que  la  loi  lui  im- 
pose, soit  avec  les  avocats,  soit  avec  les  jurés, 
les  accusés  ou  les  témoins,  pour  remplir  les 
formalités  exigées  par  les  articles  511,  519, 
514  et  317  du  code  d'instruction  crimi^ 
nelle; 

Que  le  système  du  pourvoi  conduirait  à 
cette  conséquence  de  rendre  impossible  le 
jugement  des  accusés  flamands  dans  les  pro- 
vinces flamandes,  puisque, en  l'absence  d'une 
traduction  oflicielle,  aucune  traduction  ne 
pourrait  remplacer  les  formules  sacramen- 
telles françaises,  ni  celle  faite  par  une  com- 
mission nommée  ad  hoc  en  exécution  de  la 
loi,  ni  celle  d'un  interprète; 

Considérant  qu'une  pareille  théorie  est 
aussi  contraire  à  la  loi  ; 

Qu'en  efi'et,  l'article  552  détermine  ce  qui, 
dans  les  causes  portées  devant  les  assises, 
doit  être  traduit  par  un  interprète,  en  sta- 
tuant que,  dans  le  cas  où  Taccusé,  les  témoins 
ou  l'un  d'eux  ne  parleraient  pas  la  même 
langue  ou  le  même  idiome,  le  président 
nommera  un  interprète  chargé  de  traduire 
fidèlement  les  discours  à  transmettre  entre 
ceux  qui  parlent  des  langages  diirérents; 

Que  ce  texte  ne  comprend  pas  la  formule 
du  serment  des  jurés,  formule  qui  tient  plus 
à  l'investiture  des  fonctions  qu'ils  sont  appe- 
lés à  remplir,  qu'aux  débats  de  la  cause  et  à 
l'examen  des  accusés,  lequel  ne  commence 
réellement  qu'après  la  prestation  du  serment 
des  jurés; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  ques- 


tions, que  le  procès-verbal  constate  que  le 
président  a  posé  les  questions  en  langue  fla- 
mande rédigées  conformément  à  l'acte  d'ac- 
cusation écrit  dans  la  même  langue,  qu'il 
s'est  ainsi  conformé  à  Tarticle  557  du  code 
d'instruction  criminelle  et  à  l'article  30  de  la 
loi  du  15  mai  1858-,  qu'au  surplus,  les  con- 
sidérations qui  précèdent  s'appliquent  égale- 
ment à  ce  moyen;  qu'il  suit  de  là  que  les 
deux  premiers  moyens  ne  sont  pas  fon- 
dés; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  Liévin 
Devos  et  consorts  ; 

Sur  le  premier  moyen  :  violation  des  arti- 
cles 257  du  code  d'instruction  criminelle  et 
95  de  la  loi  du  18  juin  186^,  en  ce  que  H.  le 
conseiller  Simons,  qui  a  présidé  laé^'sessioD 
des  assises,  a  pris  partà  l'arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  du  6  mai  187t),  sta- 
tuant sur  la  mise  en  accusation  des  deman- 
deurs eu  cassation  ; 

Considérant  que  l'article  S57  du  code 
d^instruction  criminelle,  qui  statue  que  les 
membres  de  la  cour  d'appel  qui  ont  voté  sur 
la  mise  en  accusation  ne  pourront,  dans  la 
même  afl'aire,  ni  présider  les  assises,  ni  assis- 
ter le  président  à  peine  de  nullité,  est  une 
disposition  prohibitive  et  restrictive  de  sa 
nature;  que,  par  suite,  elle  ne  peut  être 
étendue  d'un  cas  à  un  autre; 

Considérant  que  M.  le  conseiller  Simons 
n'a  pas  été  au  nombre  des  membres  de  la 
cour  d'appel  qui  ont  voté  sur  la  mise  en  accu- 
sation, et  que  la  circonstance  qu'il  a  cou- 
couru  à  un  arrêt  de  plus  ample  informé  et 
à  un  arrêt  de  non-lieu,  intervenu  dans  la 
cause,  n'était  pas  un  obstacle  légal  k  ce  qu'il 
remplit  les  fonctions  de  président  de  la  cour 
d'assises; 

Que  ce  moyen  manque  de  base  ; 

Sur  le  second  moyen  :  violation  de  l'arti- 
cle 557  du  code  d'instruction  criminelle  et 
des  articles  66  et^^Z^  code  pénal  : 

Considérant  que,  cTNicès  la  théorie  du 
code  pénal  de  l867,toasc'eu>4H]i  ont  coopéré 
sciemment  et  volonlairement2vJine  infrac^ 
tion,  qualiflée  crime  par  la  loi,  s^>VJèpntés 
participants,  soit  comme  auteurs,  soitvïWin^î 
complices; 

Que  l'article  66  énumère  lea  difi'érenil 
circonstances  de  fait  qui  doivent  faire  consi- 
dérer les  participants  comme  auteurs  du 
crime; 

Que  l'article  67  énumère,  d'autre  part,  les 
faits  qui  constituent  la  participation  acces-^ 
soire  de  la  complicité; 

Considérant  que, dans  l'espèce,  les  demao- 
deurt»  étaient  accusés  en  premier  lieu  d'une 
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pariîcipfttion  principale  comme  auteurs  ou 
coauteurs  d*uD  assassinat,  et,  en  second  lieu« 
d*<ine  pariicipation  accessoire  comme  com- 
plices; 

Considérant  que  le  président  a  interrogé 
le  jury  sur  tous  les  faits  résultant  de  l'acte 
d^accusation  séparément  et  distinctement 
d'abord  sur  les  faits  principaux  et  ensuite 
sur  la  circonstance  aggravante; 

Qu'il  a  ainsi  purgé  Taccusation  tout  en-» 
tière  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
Tarticle  357  du  code  d'instruction  crimi* 
nelie  et  de  l'article  20  de  la  loi  du  i5  mal 
1838; 

Qu'à  tort  les  demandeurs  prétendent  que 
le  jury  a  été  interrogé  à  deux  reprises  sur  la 
participation  principale; 

Que  la  troisième  question,  fait  principal, 
est  une  question  sur  la  participation  secon- 
daire ou  de  complicité  telle  qu'elle  est  définie 
par  l'article  67  du  code  pénal  et  telle  qu'elle 
résulte  de  l'acte  et  du  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation ; 

Que  cette  question  renfermant  l^élément 
essentiel  de  la  culpabilité  du  participant  par 
aide  on  assistance,  c'est-à-dire  celui  d'avoir 
agi  avec  counailëance,  doit  nécessairement 
précéder  la  question  :  si  l'aide  prêtée  a  été 
telle  qu'elle  fait  dégénérer  le  fait  en  partici- 
pation principale,  et  punir  l'accusé  comme 
coauteur; 

Que  cela  résulte  de  l'exposé  des  motifs 
qui  déclare  que  la  condition  esseniielle  con* 
stitutive  du  crime  est  qu'il  ait  été  commis 
sciemment;  que  cette  condition  n'est  pas 
exprimée  dans  l'article  66,  §  3,  parce  que 
cela  est  inutile,  le  jury  ne  devant  répondre 
à  la  question  de  savoir  si  l'assistance  prêtée 
à  l'accusé  était  nécessaire,  qu'après  l'avoir 
reconnu  coupable  d'avoir  avec  connaissance 
aidé  ou  assisté  l'auteur  dans  les  faits  prépa- 
ratoires ou  d'exécution;  que,  dès  lors,  en 
fait  comme  en  droit,  le  moyen  manque  de 
base; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Considérant  que  le  pourvoi  ne  signale  la 
violation  d'aucune  loi,  et  qu'aucune,  au  sur- 
plus, n'a  été  violée  ; 

Que  l'arrêt  de  renvoi,  comme  l'acte  d'ac- 
cusation et  le  résumé  qui  le  termine,  expo- 
sent la  nature  du  crime  qui  forme  la  base 
de  l'accusation,  le  fait  et  la  circonstance 
aggravante  de  la  préméditation; 

Que  ces  actes  embrassent  ainsi  tous  les 
éléments  du  crime  avec  toutes  les  modifica- 
tions qui  y  sont  énoncées  et  rattachent  la 
cîrcoBStance  de  la  préméditation  aussi  bien 


à  la  participation  accessoire  ou  complicité, 
qu'à  la  participation  principale  comme  au- 
teurs ou  coauteurs; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  violation  de 
l'article  394  du  code  pénal,  351  du  code 
d'instruction  criminelle  et  118  de  la  loi  du 
i8juittiH69; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  âO 
de  la  loi  du  45  mai  i838,  les  jurés'  doivent 
répondre  aux  questions  posées  par  le  pré- 
sident, séparément  et  distinctement  d'abord 
sur  le  fait  principal  et  ensuite  sur  cbacune 
des  circonstances  aggravantes; 

Que  la  loi  entend  par  fait  principal  celui 
qui,  indépendamment  de  toutes  circon- 
stances aggravantes,  constitue  un  crime  ou 
un  délit,  et  par  circonstances  aggravantes 
celles  qui,  détachées  du  fait  principal,  lais- 
sent subsister  le  crime  ou  le  délit,  dont  elles 
ont  pour  eCTet  seulement  d'augmenter  le  ca- 
ractère de  criminalité  et  d'élever  la  peine; 

Considérant  que  l'assassinat  est,  aux  ter- 
mes de  l'article  ^94  du  code  pénal,  le  meurtre 
commis  avec  préméditation; 

Considérant  qu'en  faisant  abstraction  de 
la  circonstance  de  préméditation,  il  reste  un 
fait  principal  tombant  sous  l'application  de 
la  loi,  c'est-à-dire  le  meurtre; 

Que  le  fait  de  la  préméditation,  quand  il 
vient  s'ajouter  au  fait  principal,  le  meurtre, 
modifie  ce  crime  en  l'aggravant  et  fait  élever 
la  peine,  d'où  la  conséquence  qu'il  n'est 
qu'une  circonstance  aggravante.dn  meurtre; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  procède  qu'en  posant 
la  question  de  préméditation  comme  circon- 
stance aggravante,  le  président  s'est  con- 
formé au  prescrit  de  l'article 20  de  la  loi  du 
15  mai  1858  et  n'a  violé  aucune  desdlspo- 
sltions  invoquées  à  l'appui  du  pourvoi; 

Considérant,  au  surplus,  que  les  forma- 
lités substantielles  ou  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées  et  que  la  loi  pénale 
a  été  justement  appliquée  aux  faits  dont 
les  demandeurs  ont  été  légalement  déclarés 
coupables; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  ; 

Condamne  les  demandeurs  aux  frais. 

Du  13  février  1878.  --  «•  ch.  —  Pré$. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Par- 
don. —  Concl.  conf,  M.  Mélot,  avocat  gé« 
néral. 
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ire  CD.  ~  14  février  1878. 

i.  CHEMIN  PUBLIC  VICINAL.  —  Sol  et 
TALUS.  —  Riverain.  —  Réclamation  de 
PROPRIÉTÉ.  ■—  Titres  et  documents.  — 
Interprétation.  —  Juge  du  fond. 

2.  CHEMINS  VICINAUX  ANCIENS.  —  Ri- 

verains. —  Propriété.  —  Droit  coutu- 

MIER     BRABANÇON.  —  DrOIT     ROMAIN.  — 
Loi   DU    10   AYRIL    1841. 

3.  CHEMIN   SERVANT    A    L'USAGE   DU 

PUBLIC.  ~  Imprescriptibilité. 

•Sur  une  réclamation  de  propriété  d'une  partie 
du  sol  et  du  talus  d*un  chemin  public  vici- 
nal,il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider, 
par  interprétation  et  appréciation  souveraine, 
que  les  titres,  actes  et  documents  produits  ne 
donnent  aucun  droit  au  réclamant. 

En  l'absence  d'un  texte  de  l'ancien  droit  cou- 
tumier  brabançon,  attribuant  aux  riverains 
la  propriété  de  tout  ou  partie  des  chemins  vici- 
naux, il  y  a  lieu  de  s'en  référer  au  droit 
romain  qui  déclare  qu'en  l'absence  de  preuve 
contraire,  les  chemins  sont  du  domaine  pu- 
blic. (L.  3,  pr.  et  §  22,  D.  lib.  43,  lit.  7 
et  8.) 

L'article  538  du  code  civil,  ne  concernant  que 
les  êhemins  publics  à  la  charge  de  tEtat, 
reste  étranger  h  un  ancien  chemin  vicinal, 
(Code  civ.,  art.  558.) 

La  réserve  des  droits  de  propriété  ou  autres, 
faite  au  profit  des  riverains  des  chemins 
vicinaux  par  la  loi  du  10  avril  1841,  né 
peut  profiter  qu'à  ceux  qui  établissent  leurs 
droits  (Loi  du  10  avril  1841.  art.  12  et  29.) 

Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent 
aux  talus  faisant  partie  intégrante  des  che- 
mins. 

Les  chemins  servant  à  l'usage  du  public,  avec 
les  diverses  parties  qui  les  composent,  sont 
imprescriptibles  (1).  (Code  civ.  2226.  Loi 
du  10  avril  1841,  art.  12.) 

(nEISSEN,  —  C.    L*ÉTAT   BELGE.) 

Par  exploitdu24déceinbre1874,  M.  Neis- 
scn  a  assigné  TEtat  belge  devant  le  tribunal 
de  première  instance  de  Bruxelles  pour  : 
c  attendu  que,  par  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  du  canton  de  Molenbeek  Saint- 
Jean,  du  21  août  précédent,  le  demandeur 
aétérenvoyéà  se  pourvoir,  dans  le  délai  d'un 
mois,  devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles 
pour  faire  juger  la  question  préjudicielle 
qu'il  est  propriétaire  du  talus  de  fimmeuble 

(1)  Yoy.  les  autorités  citées  dans  les  conclusions 
du  ministère  public. 


situé  Montagne  du  Tonnerre,  rue  des  Palais,  à 
Laeken,  depuis  la  propriété  du  sieur  Dobbe- 
laere,  contiguê  à  celle  du  sieur  Debroe,  jus- 
qu'au mur  des  anciens  souterrains  de  la 
Tour  chinoise,  érigée  par  Son  Altesse  le  duc 
de  Saxe-Teschen  sur  le  terrain  clôturé  par  la 
baie  plantée  sur  le  talus  dont  il  s'agit; 

c  Attendu  que  le  demandeur  n*a  connu 
la  teneur  de  ce  jugement  que  par  Tavenir 
qui  lui  a  été  notifié  le  1*"'  décembre  1874,  à 
la  requête  du  commissaire  de  police  de  Molen- 
beek  Saint-Jean,  à  Teffet  de  comparaître  à 
Taudience  du  4  décembre  pour  y  procéder  à 
rinstruction  et  au  jugement  de  la  contra- 
vention supposée,  à  défaut,  par  le  deman- 
deur, d'avoir  justifié  de  ses  diligences  contre 
TEtat  belge;  qu*il  importe,  dès  lors,  au 
demandeur  d'exécuter  le  jugement  du  21  août 
dernier;  en  conséquence,  entendre  déclarer 
pour  droit  que  le  demandeur  est  proprié- 
taire non-seulement  du  talus  dont  il  s*agit, 
mais  encore  de  la  moitié  du  sol  de  la  rue  des 
Palais  en  face  de  ce  talus;  que  TEtat  belge 
n'exerce. qu'un  droit  de  servitude  de  passage 
sur  la  partie  pavée  de  cette  rue,  vis-à-vis 
dudit  talus;  s'entendre  condamner  aux 
frais.  » 

Action  fondée  sur  le  procès-verbal  d'ad- 
judication définitive  du  12  nivôse  an  xfi, 
clôturé  par  M*  Caroly,  notaire  à  Bruxelles,  et 
témoins,  à  la  requête  de  MM.  Bara  et  Cau- 
leneau,  fondés  de  pouvoir  de  Sou  Altesse 
royale  monseigneur  Albert  Carmer,  prince 
royale  de  Pologne  et  de  Lithuanie,  duc  de 
Saxe-Tescben,  vendeur  de  la  propriété  dont 
il  s'agit;  sur  ce  que  les  adjudicataires  et  leurs 
successeurs  successifs  ont  constamment  été 
en  possession  du  talus   actuellement  con- 
testé; que  jamais  ni  l'Etat,  ni  la  province, 
ni  la  commune  n'ont  soulevé  de  réclama- 
tions à  cet  égard,  ni  contesté,  avant  les  alié- 
nations aux    prédécesseurs  du  demandeur 
pas  plus  qu'à  ce  dernier,  ni  cette  possession, 
ni  le  droit  manifesté,  par  affiches,  de  vendre 
ce  talus  par  lots  avec  les  terrains  dont  ils 
font  partie;  que,  de  plus,  à  aucune  époque, 
le  public  n'aurait  pu  user  d'un  passage  sur  ce 
talus,  dont  la  déclivité  est  presque  verticale  ; 
qu'il  a  incontestablement  fait  toujours  partie 
du  sol  sur  lequel  a  été  plantée  la  haie  qui 
clôture  la  propriété  du  demandeur  en  face 
de  la  rue  des  Palais  entre  la  propriété  de 
Dobbelaere  et  le  mur  de   la  Tour  chinoise^ 
en  dernier  lieu  de  la  gendarmerie  de  Lae- 
ken, Montagne  du  Tonnerre  à  Laeken;  sur 
les  lois  relatives  à  la  matière  et  tous  autres 
moyens  défait  et  de  droit  à  déduire  en  temps 
et  lieu. 

A  l'audience  du  17  juin  1875,  le  deroan- 
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deur  a  pris  des  cooclnsioas  conformes  à 
rexploUintroductird*ins(aiiGe,  et,  subsidiai- 
rement,  il  a  demandé,  avant  de  statuer  défi- 
nitivement, d'être  admis  à  prouver  par  tous 
moyens  de  droit,  notamment  par  une  exper- 
tise: 

i""  Que  la  chaussée  de  Laeken  à  Tamise, 
ci-devant  chemin  vicinal  de  Laeken  à  Strom- 
beel{-Meysse  en  face  de  la  propriété  Lagasse, 
est  encaissée  entre  deux  talus  naturels  qui 
ont  empêché  de  tout  temps  que  sa  largeur 
soit  portée  à  plus  de  5  mètres  ; 

î""  Quil  existait,  sous  le  sol  pavé  de  cette 
chaussée,  un  jiraste  réservoir  maçonné  com- 
muniquant avec  la  maison  du  jardinier  Theys, 
dont  il  formait  une  dépendance  utile  pour 
recueillir  des  engrais  liquides; 

y  Que  le  talus  dont  il  s'agit  a  une  élé- 
vation de  4  mètres  50  centimètres  sur  une 
déclivité  de  5  mètres;  qu'en  supposant  la 
haie  de  clôture  plantée  au  sommet  de  ce 
talus  à  la  profondeur  horizontale  de  la  chaus- 
sée,  elle  ne  serait  distante  du  pavé  que  d'en- 
viron i  mètre  ; 

i*  Qu'à  défaut  d'espace,  il  ne  croît  sur  ce 
talus  que  de  la  raspe  que  les  propriétaires 
du  sol  doivent  faire  couper  et  ont  fait  cou- 
per» tous  les  trois  ans,  pour  ne  point  entraver 
le  passage  sur  la  chaussée  ;  que,  sur  le  talus, 
tout  passage  est  impossible; 

Subsidiairement,  dire  que  les  faits  sui- 
vants seront  vériûés  par  experts  : 

i*^  Que  la  contenancedeS  hectares  53  cen- 
tiares, attribuée  par  divers  documents  pro- 
duits au  procès  pour  le  terrain  situé  entre 
les  trois  chemins  de  Grimbergben,  rue  Neuve 
et  Broerck  straat  comprend  nécessairement 
la  moitié  des  trois  chemins  ; 

î^  Que  la  contenance,  inférieure  à  3  hec- 
tares 35  centiares,  qui  se  trouve  indiquée 
dans  d'autres  actes,  comprend  le  talus  vers 
toute  la  route  de  Grimberghen  ; 

3"*  Que  le  mur  de  soutènement  est  établi 
au  pied  du  talus  ancien; 

4*  Que,  d'après  la  coutume,  la  haie  plan- 
tée au  haut  du  talus  ne  pouvait  être  placée 
qu'à  70  centimètres  de  la  crête,  si  le  talus 
eût  appartenu  à  un  autre  que  le  demandeur, 
et  qu'en  réalité  cette  haie  est  plantée  aussi 
près  de  la  crête  du  talus  qu'il  est  possible. 
—  Dépens  réservés. 

L'Etat  belge  a  conclu  à  ce  qu'il  plaise  au 
tribunal  déclarer  le  demandeur  non  fondé 
dans  son  action,  l'en  débouter  avec  dépens; 

Sur  ce,  est  intervenu,  le  â  juillet  4875,  un 
jugement  dont  le  dispositif  est  ainsi  conçu  : 

*  Le  fribanal,  de  l'avis  conforme  de  M.  Hip- 


pert,  substitut,  déclara  le  défendeur  mal 
fondé  dans  ses  fins  et  conclusions  ;  et,  sans 
avoir  égard  aux  faits  articulés,  qui  sont 
déclarés  irrelevants,  l'en  débouta  et  le  con- 
damna aux  dépens»; 

Appel  a  été  interjeté  par  M.  Neissen,  qui  a 
conclu  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  ordonner, 
à  raison  de  la  connexité,  la  jonction  des 
causes  inscrites  sous  les  n"^  i58i3et1i46  du 
rôle  général;  dire  qu'il  sera  fait  droit  par  un 
même  arrêt  ;  au  fond,  recevoir  son  appel 
contre  le  jugement  ;  émendant,  déclarer  pour 
droit  :  l**  que  l'appelant  est  propriétaire  de 
la  moitié  des  anciens  chemins  vicinaux, 
dénommés  actuellement  rues  des  Palais  et  du 
Marais,  limitant  sa  propriété  à  Laeken,  Mon- 
tagne du  Tonnerre,  depuis  la  propriété  des 
époux  Dobbelaere  jusqu'à  l'ancienne  gendar- 
merie ;  ^^  4u  ^lus  aboutissant  au  pavé  de  la 
rue  du  Palais,  entre  ladite  propriété  Dobbe- 
laere et  la  haie  qui  clôture  cette  partie  de 
sa  propriété  jusqu'au  mur  qui  clôture  le  sur- 
plus de  cette  propriété;  déclarer  l'Etat  belge 
inadmissible  et  mal  fondé  dans  toute  con- 
clusion contraire,  avec  condamnation  aux 
dépens  des  deux  instances; 

Subsidiairement,  avant  de  statuer  défini- 
tivement, admettre  l'appelant  à  prouver  par 
tous  les  moyens  de  droit,  notamment  par 
expertise  et  par  témoins  : 

{""  Que  la  propriété  dont  il  s'agit  était 
comprise  dans  le  second  lot  vendu  par  Son 
Altesse  royale  le  duc  de  Saxe-Teschen,  sui- 
vant procès-verbal  d'adjudication,  clôturé 
par  M*  Caroly,  notaire  à  Bruxelles  le  28  fruc- 
tidor an  XI,  selon  plan  dressé  par  l'arpen- 
teur Culp  le  23  messidor  anxi  (iOaoût  1802) 
et  dont  la  minute  est  déposée  parmi  les 
minutes  du  géomètre  juré  Van  Keerberghen, 
lequel  en  a  délivré  une  expédition  certifiée 
le  19  mai  4813;  que,  le  21  ventôse  an  xii 
(12  mars  1804),  le  même  géomètre  Culp  a 
dressé  un  plan  de  division  de  ce  lot  en  huit 
lots,  dont  chacun  d'eux  comprend  la  moitié 
des  rues  auxquelles  il  aboutit,  donnant  en 
total  5  hectares  33  centiares  [26  milliares, 
soit  9  centimètres  en  moins  que  le  plan  de 
1802,  plan  déposé  également  parmi  les 
minutes  dudit  Van  Keerberghen,  qui  a  délivré 
expédition  certifiée  le  26  avril  1873; 

2*  Que  ce  second  lot,  déclaré  contenir 
5  hectares  33  centiares  35  milliares  de  su- 
perficie sans  garantie,  les  renferme  néan- 
moins en  réalité  en  y  comprenant  20  ares 
79  milliares  formant  la  moitié  des  pavés  de 
la  rue  des  Palais  et  de  la  rue  Neuve,  et  de  la 
moitié  de  la  rue  des  Palais,  non  pavée; 

3*"  Que  les  riverains  ont  été  constamment 
en  possession  des  talus,  dont  ils  ont  fait  cou* 
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per  la  raspe,  selon  Tusage  ;  spécialement  les 
prédécesseurs  de  rappelant  et  ce  dernier 
lui-même  ; 

4*  Qu*à  aucune  époque,  les  voisins  ou  le 
publie  n*ODt  exercé,  ni  pu  exercer  la  servi- 
tude de  passage  sur  ces  talus  qui  ne  pou- 
vaient faire  partie  de  la  voie  tant  à  raison 
de  la  déclivité  du  sol  que  de  la  raspe  et  des 
racines  de  la  haie,  qui  en  empêchent  com- 
plètement Taccès; 

5'  {iut,  dans  le  Brabant,  le  sol  des  che- 
mins vicinaux  appartenait  aux  riverains, 
mais  n*éiaii  pas  compris  comme  valeur  dans 
les  partages  ou  dans  les  actes  de  transmis- 
sion de  propriété  et,  par  suite,  que  la  conte- 
nance des  chemins  n'était  pas  mentionnée 
toujours  dans  ces  actes;  spécialement,  que  la 
parcelle  du  lot  n*  2  adjugée  le  18  octobre 
i8i7  à  N.  Délateur,  comme  ayant  une  con- 
tenance de  1  hectare  âO  ares  90  milliares, 
y  compris  la  moitié  de  la  rue  des  Palais,  a 
été  revendue  par  Théritière  de  ce  dernier,  à 
11.  Anspach  par  acte  authentique  du  35  sep- 
tembre 4840,  comme  ayant  une  contenance 
de  1  hectare  18  arcs  50  milliares,  non  com* 
pris  la  moitié  des  chemins,  dont  la  superHcie 
était  donc  de  10  ares  60  milliares  ; 

t>*  Que  cette  contenance  certaine  de  1  hec- 
tare 18  ares  30  milliares  comprend  égale- 
ment le  talus  et  que  cette  propriété  a  été, 
depuis  lors,  cédée  au  domaine  privé  de  Sa 
Majesté,  par  acte  du âdécembre^l 868, comme 
ayant  une  contenance  de  1  hectare  18  ares, 
y  compris  le  talus,  qui  n'est  que  la  continua- 
lion  du  talus  de  l'appelant; 

'7*  Qhc,  par  acte  avenu  devant  M"^  Van 
Bever,  le  13  avril  1876,  les  hériters  Ferret 
ont  vendu  au  domaine  privé  du  roi,  les  lots 
2,  5  et  4  du  plan  du  géomètre  Van  Keer- 
berghen^  enregistré  le  8  août  18i7,  conte- 
nant 1  hectare  21  ares  70  milliares,  y 
compris  la  moitié  des  chemins,  comme  ne 
contenant  ^ue  1  hectare  5  ares  15  milliares 
y  compris  le  talus,  qui  est  également  la  con- 
tinuation du  talus  de  l'appelant  et  que  la 
différence  manquante  de  16  ares,  56  cen- 
tiares forme  la  moitié  de  la  partie  pavée  de 
la  route  de  Tamise  ou  rue  des  Palais  et  la  moi- 
tié de  la  rue  du  Marais; 

8*  Que  les  lots,  dont  s'agit,  des  terrains 
bâtis  et  k  l)âtir  de  rappelant  ont  une  super- 
ficie de  81  ares  34  centiares,  y  compris  la 
moitié  de  la  partie  pavée  de  la  rue  des  Palais 
et  seulement  de  78  ares,  y  compris  le  talus 
aboutissant  à  cette  rue  et  qu'il  est  garant, 
envers  Debroe  et  consorts  de  la  contenance 
de  la  partie  du  talus  de  leurs  lots  emprise 
pour  flsrgir  ladite  rue  des  Palais; 

9*  Que  MM.  Ârm»  Roussel  et  J.  Leeroaus 


ont  dressé,  en  1876,  le  plan  terrier  et  en  proâl 
des  terrains  dont  il  s*agit,  et  qu'il  en  résulte 
manifestement,  comme  aussi  de  la  partie 
pavée,  qu'à  aucune  époque  le  talus  n'a  pu 
faire  partie  de  ladite  rue  des  Palais,  mais 
qu'il  a  toujours  fait  partie  de  la  propriété 
privée  de  l'appelant  ou  de  êeê  ayants  droit  ; 

10"  Qu'il  existe,  sous  le  sol  pavé  de  la  rue 
des  Palais,  en  face  de  la  propriété  de  l'appe- 
lant, un  vaste  réservoir  maçonné  commu- 
niquant avec  la  maison  du  jardinier,  bâti 
sur  l'immeuble  dont  il  s'agit  et  dont  11  for- 
mait une  dépendance  utile  pour  recueillir 
des  engrais  liquides; 

Déclarer  ces  faits  relevants  et  pertinents, 
rejeter  toute  conclusion  contraire  de  l'in- 
timé; ordonner  qu'il  sera  procédé  aux  de- 
voirs de  preuve  comme  il  appartient,  dépens 
réservés. 

Pour  PEtat  belge,  il  a  été  conclu  à  ce  qu'il 
plaise  à  la  cour  mettre  l'appel  au  néant  ; 
condamner  l'appelant  aux  dépens  des  deux 
instances,  sous  dénégation  de  tous  faits 
posés,  lesquels  seront  déclarés  non  rele- 
vants, ni  pertinents  et  déclarant  s'opposer 
à  la  jonction  demandée  par  l'appelant; 

Par  arrêt  du  23  mars  1 877,  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  a  statué  par  l'arrêt  inséré  dans 
ce  Recueil,  1877,  II,  333.  M.  Neissen  s'est 
pourvu  en  cassation;  trois  moyens  étaient 
invoqués. 

Premier  moyen,  —  Fausse  interprétation  et 
fausse  application  de  l'article  538  du  code 
civil  ;  fausse  interprétation  et  violation  de  la 
loi  du  10  avril  1841,  notamment  aux  arti- 
cles 1,  10  et  39;  violation  de  l'article  1319 
du  code  civil,  en  ce  que,  par  une  application 
erronée  du  droit  moderne  et  contrairement 
à  l'ancien  droit  coutumier  et,  en  tout  cas, 
aux  titres  authentiques  du  demandeur,  l'ar- 
rêt attaqué  a  décidé  que  celui-ci  n'était  pas 
propriétaire  de  la  moitié  du  chemin  litigieux 
et,  par  suite,  des  talus  qui  le  bordent; 

I/arrét  dénoncé,  disait  le  demandeur,  pose 
le  principe  que  voici  :  t  Les  chemins  publics 
et  leurs  dépendances,  y  compris  les  chemins 
vicinaux,  sont  présumés  être  la  propriété 
du  domaine  public  national,  provincial  ou 
communal,  s'il  n'est  prouvé  que  le  sol  appar- 
tient aux  riverains.  » 

L'arrêt  s'appuie  sur  deux  lois  romaines, 
dont  la  portée  a  été  fixée  par  un  arrêt  de  la 
cour  de  Gand  du  (7  juillet  1863,  confirmé 
par  la  cour  de  cassation  le  10  février  1865 
(Pasic,  1865,  1, 380);  au  point  de  vue  de  la 
cause,  bornons-nous  à  deux  remarques  quant 
au  principe  posé  par  l'arrêt  attaqué. 

Primo.  Tel  qu'il  est  énoncé,  le  principe 


COUR  DE  CASSATION. 


\\d 


paratt  trop  absolu  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  vicinaux;  l*article  2  de  la  loi  des 
22  noYembre-1*'  décembre  1790  et  Tarti- 
ole  638  du  code  civil  ne  s'appliquent  qu'aux 
ohemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  TEiat; 
aucune  disposition  de  nos  lois  ne  déclare  que 
les  chemins  vicinaux  sont  propriétés  des 
communes;  au  contraire,  la  loi  sur  les  che- 
mins vicinaux  admet  qu'il  peut  en  être  au* 
irement  :  il  suffît  de  lire  ses  articles  40  et 
29  pour  s'en  convaincre.  La  section  ceniralQ 
n'a  pas  cru,  disait  le  rapport  de  M.  Heptia, 
que  la  loi  actuelle  doive  décider  d'une  ma- 
nière absolue  que  les  chemins  sont  ou  ne 
sont  pas  la  propriété  de  la  commune  où  ils 
sont  situés,  ni  qu'ils  doivent  être  entretenus 
par  les  communes  daus  tous  les  cas  où  elles 
çn  sont  propriétaires^  car  il  est  des  chemins 
que  les  communes  entretiennent,  quoiqu'elles 
n'en  soient  pas  propriétaires,  comme  il  en 
est  dont  elles  sont  propriétaires,  qui  sont 
entretenus  par  des  particuliers.  Ces  points 
n'ont  pas  besoin  d'être  réglés  par  la  loi  ac-^ 
tuelle;  il  est  préférable  de  laisser  subsister 
ce  qui  existe  sans  blesser  les  droits  acquis, 
pourvu  que  l'on  preune  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  conservation  des  che- 
mins et  leur  entretien  par  ceux  qui  en  ont 
aujourd'hui  l'obligation.  Ces  observations 
furent  confirmées, à  la  chambre,  par  MM.  de 
Theux,  Dubois  et  Fallon;  au  sénat,  par 
M.  Liedts,  alors  ministre  de  l'intérieur, 
M.  de  Theux,  le  7  janvier  1840:  «  Les  ques- 
tions de  propriété  sont  demeurées  intactes  i  « 

11  suit  de  là,  d'une  part,  que  si,  dans  l'an* 
elen  droit,  les  chemins  vicinaux  étaient  la 
propriété  des  riverains,  ils  le  sont  restés,  à 
moins  que  les  communes  ne  puissent,  en 
Tait,  se  prévaloir  du  §  2  de  l'article  10  de  la 
loi  du  10  avril  i84i  ;  et,  d'autre  part,  que  si 
les  riverains  sont  propriétaires  des  chemins 
en  vertu  d'un  titre,  ce  titre  doit  être  res- 
pecté. 

Secundo,  La  seconde  remarque  rentra 
jusqu'à  un  certain  point  dans  la  première, 
Varrêt  admet  qu'on  puisse  prouver  que  le 
sol  des  chemins  publics  appartient  aux  rive* 
rains.  Or,  il  vient  d'être  établi  que  cette 
preuve  peut  se  faire,  quant  aux  chemins 
existant  sous  l'ancien  droit,  tant  par  les  dis- 
positions de  ce  droit  que  par  titres. 

Appliquons  maintenant  les  principes  à  la 
cause  : 

Le  chemin  en  litige  était  autrefois  un  che- 
min viciual  :  cela  résulte  des  documents  de 
la  cause,  de  ce  que  l'arrêt  constate  lui- 
même  que  le  chemin  se  trouve  porté  sur  le 
tableau  des  chemins  de  la  commune  de  Lse- 
ken  dressé  en  18il,  par  ordre  de  la  députa- 


tion  des  états  de  la  province  du  Brabant 
méridional,  et  de  ce  que,  par  arrêté  du  10  oc- 
tobre 1857,  il  a  été  déclaré,  pour  partie, 
chemin  de  grande  voirie. 

Mais  il  est  clair  que  ce  dernier  arrêté  n*a 
pu  porter  atteinte  aux  droits  des  riverains 
sur  ce  chemin,  si  lesdits  riverains  en  avaient 
la  propriété  ;  nul,  en  effet,  ne  peut  être  privé 
de  sa  propriété  sans  une  juste  et  préalable 
indemnité  (constitution,  art.  11;  cassation, 
10  février  18G5). 

Cela  étant,  le  chemin  litigieux  était-i| 
autrefois  propriété  des  riverains? 

Oui  ;  d'abord,  en  vertu  de  l'ancien  droit. 
Dans  le  droit  coutumier  belge,  les  chemins 
vicinaux  appartenaient  en  général  aux  rlve- 
raius  qui  les  avaient  établis  par  moitiés;  ce 
point  a  été  reconnu,  particulièrement  pour 
les  Flandres,  par  les  deux  arrêts  précités  de 
Gand  du  10  juillet  1865  et  de  cassation  du 
10  février  1865.  Il  n'en  était  pas  autrement 
dans  le  Brabant;  aussi,  les  coutumes  se 
bornent-elles  à  y  régler  la  largeur  des  che- 
mins, dans  l'intérêt  du  public.  Stockmans, 
après  avoir  dit  que  les  routes  publiqued 
appartiennent  au  prlncCfViœ  publicœ  propriê" 
ttttê  tenus  ad  prinoipem  hodi$  pertinent,  définit 
ainsi  les  routes  publiques  :  ah  Ulpiano  fia 
publica  definitur  cujue  eolunn  publicum  #.  I... 
UndèpaUt  ad  vian^  publicam  id  e»igi,  ut  fun^ 
dus  et  mus  publicus  sit,  nec  pro  tali  haberi  si 
privatus  per  agrum  suum  omnibus  transiium 
debeat  et  prmtet  (Decim  85).  Donc,  deux  es- 
pèces de  routes  :  celles  dont  la  propriété  et 
l'usage  appartiennent  au  public  et  celles  sur 
lesquelles  le  public  n'exerce  qu'un  droit  de 
passage  et  qui  appartiennent  aux  particu- 
liers. Aussi,  M.  Liedts  a-t-il  pu  dire,  lors  du 
second  vote  de  la  loi  de  1841  (Delebecque, 
n<*  9)  :  <  En  France  les  chemins  vicinaux 
sont  réputés  la  propriété  delacommune  ;  en 
Belgique,  les  chemins  vicinaux  sont  plus 
généralement  une  servitude.  » 

Mais  les  titres  viennent  confirmer,  de  la 
manière  la  plus  claire,  ce  qui  résulte  de  l'an* 
cien  droit,  et  c'est  ici  que  l'article  4319  du 
code  civil  a  été  violé. 

On  sait  déjà  que  la  propriété  du  deman- 
deur est  une  partie  de  1  knmeuble  vendu  à  la 
requête  du  duc  de  Saxe-Teschen,le  28  fruc- 
tudor  an  xi.  L'acte  de  vente  de  l'an  xi  se 
réfère  aux  actes  anciens,  tout  en  stipulant 
que  les  acquéreurs  devront  se  contenter  dudit 
acte  :  ce  qui  s'y  trouve  renfermé  est  donc 
légalement  présumé  conforme  aux  énoncia- 
tiens  des  actes  antérieurs.  Or,  il  statue  que 
i  les  biens  se  vendent  ainsi  qu'ils  se  trou> 
vent  désignés  dans  leurs  bornes  et  limites, 
tels  qu'ils  ont  été  mesurés  et  séparés  par 


120 


JURISPRUDENCE  DE  RELGIQUE. 


Farpenteur  juré  P.-A.  Culp,  sans  que  le  ven- 
deur soit  tenu  de  bonifier  ou  de  garantir  la 
juste  mesure.  »  H  suit  de  là  que  le  mesurage 
de  Gulp  fait  partie  intégrante  de  Tacte  et  que 
les  limites  de  la  propriété  vendue  se  trou- 
vent fixées  par  ce  mesurage.  Or,  Tarrét  dé- 
noncé constate  lui-même  que  cet  arpenteur 
a  compris,  dans  son  mesurage,  la  moitié  de 
tous  les  chemins  entourant  ce  lot,  y  compris 
la  moitié  du  chemin  de  Grimberghen. 

L*arrét  fait  deux  objections  :  la  première, 
que  Pacte  de  vente  se  réfère  seulement  à  ce 
plan  quant  à  la  division  des  lots  :  cela  est 
inexact;  il  se  réfère  au  plan,  pour  la  fixation 
c  des  bornes  et  limites  »  des  biens. 

La  seconde  objection  est  tirée  de  ce  que 
le  deuxième  lot, adjugé  auxVanHamme,  est 
désigné  comme  aboutissant  du  sud  avec  la 
moitié  de  certain  chemin  au  troisième  lot, 
et  de  Touest  au  chemin  conduisant  à  Grim- 
berghen <  donc,  continue  rarrét,le  chemin 
qui  se  trouvait  au  sud  eu  fait  seul  partie 
pour  moitié  » . 

Cette  interprétation  est  forcée,  et  quand 
on  la  rapproche  des  énonciatioos  de  l'acte 
d'après  lesquelles  le  plan  de  Culp  en  fait 
partie  intégrante,  elle  aboutit  à  sa  violation 
flagrante. 

Eneiïet,decequeracteditqueledeuxième 
lot  aboutit  de  Touest  au  chemin  conduisant 
à  Grimberghen,  suit-il  que  ce  chemin  est, 
pour  sa  totalité,  en  dehors  du  lot? En  aucune 
façon;  mais  ce  chemin  n'appartenant  que 
pour  moitié  au  deuxième  lot,  ce  lot  aboutis- 
sait, à  Touest,  à  l'autre  moitié  du  chemin; 
dès  lors,  il  était  exact  de  dire  qu'il  aboutis- 
sait a  de  l'ouest  au  chemin  conduisant  à 
Grimberghen.  » 

«  Maintenant,  pourquoi  est-il  dit  expres- 
sément que  du  sud,  le  deuxième  lot  aboutit, 
«  avec  la  moitié  de  certain  chemin  »  ,au  troi- 
sième lot?  Parce  que  les  deux  lots  étant 
séparés  par  le  chemin,  si  l'acte  avait  dit 
«  du  sud  au  troisième  loti  ;  lé  chemin  fût 
devenu,  pour  la  totalité,  la  propriété  de  l'ac- 
quéreur du  deuxième  lot. 

Au  surplus,  la  même  objection  avait  été 
faite  dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Gand 
le  17  juillet  1865:  écartée  par  le  tribunal  de 
Furnes,  dans  son  j  ugement  du  16  février  1856 
rapporté  dans  La  Belgique  judiciaire  avec 
l'arrêt  confirmatif,  elle  Ta  été  également  par 
la  cour  de  Gand  qui  s'est,  sur  ce  point,  référé 
aux  motifs  du  tribunal. 

Faisons  encore  remarquer  qu'à  peine 
devenu  propriétaire  de  l'immeuble,  Yan 
Hamme  l'a  fait  mesurer  à  nouveau  et  di- 
viser en  huit  lots  par  Culp,  et  que  ce  mesu- 


rage, en  date  du  21  ventôse  an  xi,  comprend 
la  moitié  des  chemins  :  groot  hevonde,  dit-iJ, 
met  de  hellight  van  de  drij  aenpalende  straeten  . 

Donc,  l'acte  de  l'an  xi  est  formel;  c'est  le 
premier  des  titres  du  demandeur,  auquel 
tous  les  titres  subséquents  sont,  de  plein 
droit,  censés  s'être  référés,  et  il  serait,  dès 
lors,  parfaitement  inutile  que  ceux-ci  men- 
tionnassent expressément  la  moitié  des  che- 
mins, comme  faisant  partie  intégrante  de  la 
propriété,  cette  moitié  n'en  étant  que  Tac- 
cessoire. 

Mais  ces  titres  ne  contiennent-ils  pas  des 
mentions  contraires  aux  prétentions  da  de- 
mandeur ? 

L'acte  du  Sa  août  1815,  par  lequel  les 
époux  Van  Hamme  ont  vendu  les  5  hectares 
33  ares  35  centiares,  confirme  l'acte  de 
l'an  XI,  puisque  cette  contenance,  formelle- 
ment indiquée  à  l'acte,  comprend  la  moitié 
des  chemins;  que  les  aboutissants  y  sont  in- 
diqués dans  les  mêmes  termes  qu'à  l'acte  de 
Tan  xi;  que,  du  reste,  d'après  ses  propres 
termes,  les  biens  se  vendent  «  tellement 
qu'ils  appartiennent  aux  vendeurs  » . 

Nous  nous  en  référons  donc,  en  ce  qui  le 
concerne,  aux  observations  ci-dessus,  tout 
en  constatant  que  l'arrêt  dénoncé  viole  cet 
acte  comme  le  premier,  en  disant  c  qu*il 
exclut  toute  intention  de  revendre  ou  d'ache- 
ter quoi  que  ce  soit  du  chemin  de  Grim- 
berghen » . 

Ferret,  devenu  propriétaire  de  l'immeu- 
ble, en  revendit,  le  18  octobre  1827,  deux 
lots  comprenant  ensemble  1  hectare  28  ares 
90  centiares,  à  Delatour,  et  l'acte,  aprèsavoir 
dit  que  le  bien,  mis  eu  vente,*  aboutissait 
den  voerweg  van  Meysse  naer  Brusself  ajoute  : 
groot  met  halve  baenen  zestig. 

L'arrêt  sq  met  fort  à  l'aise  en  disant  qu'il  y 
a  là  une  erreur,  et  qu'elle  a  été  reconnue 
par  les  actes  subséquents  des  25  septembre 
1840,  il  mars  1854,  2  décembre  1868  et 
f5  avril  1876,  par  lesquels  le  bien,  vendu  le 
18  octobre  1827,  a  passé  en  diverses  maiQs, 
puisque  aucun  de  ces  actes  ne  porte  que  la 
vente  comprend  la  moitié  du  chemin  en 
question. 

Mais,  d'abord,  en  présence  des  actes  de 
l'an  XI,  de  1815  et  1827,  qui  formaient  les 
premiers  titres  des  acquéreurs,  cette  men- 
tion était  superflue;  ensuite,  ces  divers 
actes  n'excluent  nullement  la  moitié  dudit 
chemin  :  c'est  ainsi,  en  efl'et,  que  les  deux 
premiers  disent  que  le  bien  vendu  a  une 
contenance,  chemins  non  compris,  de  1  hec- 
tare 18  ares  50  centiares;  ils  donnent  donc 
la  contenance  de  la  propriété  sans  les  che- 
mins: mais  loin  d'exclure  ceux  ci  delà  vente, 
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ils  semblent,  par  la  mention  qui  précède, 
vouloir  dire  que  les  chemins  y  sont  compris, 
mais  que  seulement  on  n*en  indique  pas  la 
contenance. 

Au  surplus,  il  n'était  pas  nécessaire 
qu'aucun  de  ces  actes  mentionnât  la  moitié 
du  chemin,  celui-ci  étant,  en  dehors  de  tout 
titre,  en  vertu  des  coutumes  et  comme  che- 
min ancien,  la  propriété  des  riverains.  Quant 
aux  quatre  autres  lots  de  4827,  ils  ont 
formé  l'objet  d'un  partage  entre  les  époux 
Broeckx,  Ferret  et  le  demandeur,  le  9  dé- 
cembre 186â. 

L*acte  de  partage  constate  que  la  propriété 
aboutit,  d'un  côté,  à  la  chaussée  de  Meyssè, 
et  ne  dit  rien  des  talus,  ni  de  la  moitié  de 
ce  chemin;  mais,  s'il  n'en  parle  pas, c'est  qu'il 
se  réfère  aux  actes  antérieurs  et  que,  du 
reste,  le  chemin  appartenant,  à  titre  du  che- 
min ancien,  aux  riverains,  il  était  inutile  de 
le  mentionner  expressément  dans  l'acte. 

Les  mêmes  remarques  peuvent  être  faites 
eu  ce  qui  concerne  Pacte  du  2  juillet  4868, 
par  lequel  le  demandeur  a  vendu  à  Joseph 
Debroe  i  are  86  centiares  du  bien  qui  lui 
avait  été  attribué  en  4862  ;  cet  acte  dit  que 
«  la  parcelle  vendue  aboutit  à  l'occident  à  la 
rue  des  Palais i. Mais  ila  déjà  été  éiabli  plu- 
sieurs fois  ci-dessus  que,  par  ces  mots,  la 
moitié  de  chemin  n'était  pas  exclue  de  la 
cession,  comme  le  dit  l'arrêt  dénoncé,  et 
que,  l'eût-elle  été,  l'acquéreur  en  aurait  été 
propriétaire  comme  riverain,  ainsi  qu'il  a 
été  également  démontré.  Il  suit  de  tout  ce 
qui  précède  qu'indépendamment  des  dispo- 
sitions légales  visées  en  tête  de  ce  premier 
moyen,  l'arrêt  attaqué  a  violé  la  foi  due  aux 
actes  authentiques  en  méconnaissant  les 
stipulations  formelles  des  actes  de  Pan  xi, 
de  4815  et  de  4827,  et  en  se  contentant, 
pour  les  écarter,  d'objections  sans  valeur 
tirées  des  autres  actes  versés  dans  la  cause. 

Réponse.  —  D'après  les  développements 
donnés  au  premier  moyen  de  cassation,  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles,  en  décidant  que 
le  demandeur  n'était  pas  propriétaire  de  la 
moitié  du  chemin  litigieux  et,  par  suite,  des 
talus  qui  le  bordent,  aurait  fait  une  fausse 
interprétation  et  application  de  l'article  538 
du  code  civil,  aurait  faussement  interprété 
et  aurait  violé  la  loi  du  40  avril  4844,  no- 
tamment aux  articles  4,40  et  29;  aurait 
violé  l'article  4319  du  code  civil. 

Mais  aucun  des  articles  de  loi  cités  n'at- 
triboe  la  propriété  des  chemins  vicinaux 
aux  riverains.  11  est  vrai  que,  de  la  combi- 
naison de  ces  articles,  il  résulte  que  la  pro- 
priété du  sol  de  ces  chemius  peut  appar- 
tenir, dans  certains  cas,  aux  particuliers, 


mais  ce  point  de  droit  n'a  pas  été  méconnu 
.  par  Parrêt  attaqué,  qui  a  recherché  unique- 
ment si  le  fait  de  la  propriété  allégué  était 
prouvé  par  le  demandeur. 

11  reste  donc  seulement  à  vérifier  si  les 
actes  authentiques,  produits  dans  la  cause, 
établissent  que  le  demandeur  est  proprié- 
taire de  la  partie  du  chemin  litigieux. 

Discutant  ce  point,  le  demandeur  établis- 
sait, d'abord,  que  les  chemins  vicinaux  peu- 
vent appartenir  aux  particuliers,  ce  qui  n'a 
jamais  été  contesté  dans  la  cause;  puis  il  se 
demande  si  le  chemin  litigieux  était  autrefois 
la  propriété  des  riverains.  Oui,  répond- il; 
d'abord,  dans  l'ancien  droit  coutumier  belge, 
les  chemins  vicinaux  appartenaient  eu  gé- 
néral aux  riverains  qui  les  avaient  établis; 
et  il  cite  le  droit  coutumier  des  Flandres... 
Mais  autre  était  la  législation  en  Flandre, 
autre  en  Brabant.  H  cite,  ensuite,  un  passage 
de  Stockmans  dans  sesDecisiones  Brahantinœ 
qui  dit  absolument  le  contraire  de  ce  que 
veut  lui  faire  dire  le  pourvoi.  (Stockmans, 
decis.  85). 

En  effet,  Stockmans  pose,  d'abord,  ce 
principe  que  :  morihus  non  tantum  nostris  sed 
plerarumque  gentium,  viœ  pubticœ  tenus  ad 
principem  hodie  pertinent,,.  Ad  populum  per- 
tinet  usus  viarum  publicarum  eundo,  vehundo, 
commeando,  et  hœc  veluli  servitus  proprietaii, 
quœ  principis  est,  imposita  intelligitury  §  3. 

Aliquando  vero  disceptatum  quœnatn  pro 
publias  viis  habenda.sinl.  Ab  Ulpiano  via  pu- 
blica  definitur  cujus  solum  puhlicum  est.,, 
Unde  patet  ad  viam  publicam  id  exigi  ut  (un- 
dus  et  usus  publions  sit,  nec  pro  tali  haberi  si 
privalus  per  agrum  suum  omnibus  iransitum 
debeat  et  prœstet. 

Exhis  quœdamsunt  viœ  regiœ,quœdam  vici^ 
nales,  regiœ  quœ  exitum  aut  ad  mare^  aut  in 
urbes,  aut  in  flumina  publica,,,  habent  (§  6). 

Vicinales  quœ  in  vicis  sunl,  vel  quœ  tn  vicos 
ducunt.,.  per  quas  omnibus  quoque  permeare 
licet^  ac  differunt  a  viis  quas  agrarias  dicimus 
quod  hœ  in  agris  privatorum  sint,  quibus  im- 
posita  est  servitus  itineris,  vel  actûs,  vel  viœ,  et 
sœpe  sine  ullo  exilu  intermoriuntur,  et  vel  in 
villas  vel  privata  prœdia  deducunl. 

Il  résulte  bien  clairement  de  cet  exposé 
complet  que,  d'après  Stockmans,  dans  le  Bra- 
bant, les  chemins  publics  soit  royaux,  soit 
vicinaux,  faisaient  partie  du  domaine  public, 
même  pour  la  propriété  du  fonds.  Or,  dans 
les  titres  mêmes  produits  par  le  demandeur, 
lé  chemin  appelé  aujourd'hui  rue  des  Palais 
était,  dès  1802,  qualifié  de  route;  c'était  la 
route  deGrimberghen,et  l'arrêt  attaquécon- 
state  que  ce  chemin  avait  le  caractère  de 
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route  dès  le  commeucement  du  xiv*  siècle. 
Sousl'ancien  droit  comme  sous  le  code  civil, 
le  sol  de  la  route  litigieuse  était  donc  pré- 
sumé appartenir  au  domaine  public,  con- 
trairement à  ce  que  prétend  le  demandeur. 

EnGn,  le  demandeur,  dans  son  pourvoi, 
reprend,  devant  la  cour  suprême,  la  discus- 
sion des  documents  qu*il  avait  produits 
devant  la  cour  d*appel;  mais,  pris  en  eux- 
mêmes,  et  à  supposer  que  les  actes  authen- 
tiques produits  aient  la  portée  qu*on  veut 
leur  donner,  ils  ne  suffiraient  pas  pour  éta-» 
blir  le  droit  de  propriété  litigieuse. 

En  eiïet,  ces  titres  émanent  des  auteurs 
du  demandeur  seuls  :  or,  nul  ne  peut  se 
créer  un  titre  à  lui-même.  D'ailleurs,  comme 
le  démontre  Tarrét  attaqué,  Tacte  de  4802; 
produit  par  le  demandeur,  ne  dit  pas  que  la 
propriété  vendue  comprenne  la  moitié  du 
chemin. 

Il  dît,  au  contraire,  que  la  propriété 
aboutit  au  chemin  de  Grimberghen;  ce  qui 
exclut  ridée  de  la  vente  d'une  portion  de  ce 
chemiu.  11  importe  peu,  du  reste,  que  le 
plan  de  Culp  soit  d'accord  ou  en  contra- 
diction avec  cette  stipulation  de  l'acte,  puis- 
que ce  plan  ne  constituait  qu'un  simple 
renseignement  et  ne  formait  pas  titre  de 
propriété  ;  enfin,  ce  plan  ne  faisait  pas  par- 
tie de  l'acte  authentique  de  la  vente  et  ne 
constituait  pas  un  acte  authentique  par  lui- 
même;  il  n*a  pu  être  produit  qu'en  simple 
copie  par  le  demandeur. 

Second  moyen» — Violation  des  articles  1519 
du  code  civil  et  11  de  la  constitution;  vio- 
lation et  fausse  interprétation  de  l'article  538 
du  code  civil  et  des  articles  I,  ^,  11  et  12  de 
la  loi  du  10  avril  18il  ;  fausse  Interprétation 
et  fausse  application  de  l'article  646  du  code 
civil,  en  ce  que  le  chemin  litigieux,  fût-Il 
même  la  propriété  de  la  commune  ou  de 
l'Etat,  les  riverains  n'en  seraient  pas  moins 
propriétaires  des  talus  qui  les  bordent. 

Il  a  été  démontré,  à  l'occasion  du  premier 
moyen,  que  les  talus,  comme  la  moitié  du 
chemin,  ont  été  compris  dans  la  contenance 
fixée  aux  actes  de  l'an  xi,  de  1815  et  de 
1827;  mais,  de  plus,  la  contenance,  indi- 
quée à  tous  les  autres  actes,  comprend  les 
talus.  Le  demandeur  a  oiïert  de  le  prouver, 
en  cas  de  dénégation;  lors  donc  que  l'Etat 
veut  interdire  au  demandeur  d'en  disposer, 
il  prétend  l'exproprier  de  son  bien  sans  in- 
demnité. 

L'arrêt  dénoncé  soutient  que  les  talus  des 
chemins  publics  ne  sont  que  des  dépen- 
dances de  ces  chemins  et  appartiennent  aux 
ropriétalres  desdits  chemins  : 


Remarquons,  d'abord,  qo*ll  s'agit  iel  d'on 
chemin  ancien  ;  d'où  suit  que  l'arrêt  devrait 
établir  que,  dans  l'ancien  droit  belge,  il  en 
était  ainsi  ;  or,  si  les  talus  sont  des  dépen- 
dances des  chemins,  comme  les  anciens  che- 
mins vicinaux  étaient  en  général  la  propriété 
des  riverains,  il  eu  était  de  même  dea  talus. 

L'arrêt  invoque  l'ordonnance  française  du 
4  août  1751,  et  l'article  559  du  règlement 
général  sur  les  chemins  vicinaux  du  37  juil- 
let 1854;  mais  ces  dispositions  sont  étran- 
gères à  la  Belgique;  d'ailleurs,  l'ordonnance 
de  1 751 ,  outre  qu'elle  ne  tranche  pas  expres- 
sément la  question  de  propriété,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  grands  chemins,  o*est-à->dire  à 
ceux  faits  et  entretenus  aux  dépens  de  l'Etat. 
(Répert.  du  Journal  du  Palai$,  v*  Grandi  ch9* 
mini,)  Or,  le  chemin  litigieux  a  été  jusqu'en 
1857,  dans  toute  sa  longueur,  un  chemin  vi- 
cinal, et  l'occupation  de  l'Etat  n'a  pu  priver 
les  riverains  de  leur  propriété;  quant  à 
l'article  359  du  règlement  général,  il  s'ap- 
plique, non  aux  chemins  vicinaux  existants, 
mais  aux  chemins  à  construire. 

Pour  la  Belgique,  l'arrêt  cite  les  règle- 
ments provinciaux  de  six  provinces;  mais 
outre  qu'il  ne  s'appuie  pas  sur  le  règlement 
provincial  du  Brabaiit,  lequel  serait  seul 
éventuellement  applicable,  il  est  clair  que 
des  règlements  provinciaux  ne  peuvent 
trancher  des  questions  de  propriété,  surtout 
pour  le  passé;  d'ailleurs  ces  règlements, 
étrangers  à  la  question  de  propriété,  se  rap- 
portent aux  chemins  à  établir. 

Les  règlements  provinciaux  écartés,  la 
thèse  de  Tarrêt  est  en  désaccord  sur  ce  point 
avec  les  principes  du  code  civil  et  de  la  loi 
de  1841  sur  les  chemins  vicinaux. 

Le  code  civil,  dans  son  article  558,  ne 
comprend  dans  le  domaine  public  que  c  les 
chemins,  routes  et  rues  »;  il  ne  parle  pas 
des  talus.  Il  est  vrai  qu^il  y  fait  rentrer 
I  toutes  les  portions  du  territoire  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'une  propriété  privée  » . 
Mais  on  ne  volt  pas  pourquoi  les  talus  ne 
seraient  pas  susceptibles  d'une  propriété  de 
ce  genre.  Le  demandeur  invoque  ici  l'arrêt 
rendu  par  la  cour  de  cassation,  en  matière 
de  plantations,  le  1 1  janvier  1877  : 

Les  routes  et  leurs  dépendances,  dit  cet 
arrêt,  ne  sont  classées  parmi  les  choses  du 
domaine,  que  parce  qu'elles  servent  à  un 
usage  public,  celui  de  la  circulation  ;  or,  il 
est  clair  que  les  talus  ne  servent  pas  à  la 
circulation. 

La  loi  de  1841  exclut,  du  reste,  le  principe 
proclamé  par  Tarrét;  les  articles  1  et  2,  en 
prescrivant  la  fonn-titiou  des  plans  des  che- 
mins vicinaux,  statuent  que  ces  plans  com- 
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prendront  c  outre  la  largeur  actuelle  du  che- 
min, y  compris  les  fossés,  la  largeur  qu*ils 
doivent  avoir  par  suite  des  recherches  et 
reconnaissances  légales  • .  De  son  côté,  Tar- 
ticle  It  parle  des  parcelles  à  restituer  aux 
chemins.  &]ais  aucun  de  ces  trois  articles  ne 
dit  mot  des  talus  ;  au  contraire,  ils  ne  consi- 
dèrent que  les  fossés  comme  dépendant  des 
chemins;  Tarticle  12  ajoute  que  les  chemins 
vicinaux  sont  imprescriptibles  aussi  long- 
temps qu'ils  servent  à  l'usage  public.  Mais, 
outre  que  cet  article  ne  parle  que  des  che- 
mins et  non  des  talus,  il  donne  pour  cause 
à  leur  imprescriptibilité  c  Pusage  public  i  ; 
or,  les  talus  ne  servant  pas  à  Tusage  public, 
sont  prescriptibles  ;  donc,  ils  peuvent  devenir 
propriété  particulière  par  prescription  ;  donc, 
ils  n'appartiennent  pas  au  domaine  public. 

Au  surplus,  eu  admettant  même  qu'au- 
jourd'hui, d'après  l'esprit  de  la  loi,  les  che- 
mins publics  doivent  comprendre  les  talus, 
il  D^est  pas  moins  vrai  que  ces  talus  ne  peu- 
vent passer  au  domaine  public,  lorsqu'ils 
étaient  propriété  privée,  qu'après  Faccom- 
plissement  des  formalités  de  l'expropriation 
et  une  juste  et  préalable  indemnité. 

L'arrêt,  en  envisageant  les  talus  comme 
appartenant  au  domaine,  alors  même  que 
des  actes  de  propriété  les  attribuent  à  des 
particuliers,  les  attribue  à  FËtat  en  vertu 
d'une  sorte  de  droit  d'accession.  Mais  c'est  U 
donner  aux  dispositions  du  code  civil  sur 
l'accession  une  interprétation  et  une  exten- 
sion complètement  contraires  au  système  du 
législateur  et  aux  droits  de  la  propriété 
privée. 

Répome,  —  Le  pourvoi  invoque  la  viola- 
tion des  articles  1319  du  code  civil  et  11  de  la 
constitution  ;  la  violation  et  la  fausse  interpré- 
tation de  l'article  55S  du  code  civil  et  des  ar- 
ticles 1,  2  et  12  de  la  loi  du  10  avril  1641  ; 
ha  fausse  interprétation  et  la  fausse  applica- 
tion de  l'article  546  du  code  civil,  parce  que 
le  chemin  litigieux,  fût-il  même  la  propriété 
de  la  commune  ou  de  l'Etat,  les  riverains 
n'en  seraient  pas  moins  propriétaires  des 
talus  qui  les  bordent. 

liais  la  cour,  en  refusant  de  reconnaître 
M.  Neissen  comme  propriétaire  des  talus  de 
la  route  qui  borde  sa  propriété,  a  simple- 
ment mis  les  faits  de  la  cause  en  rapport 
avec  les  principes  de  droit  formulés  en  ces 
termes  par  l'arrêt  :  <  Attendu  que  les  talus 
des  chemins  publies  ne  sont  que  des  dépen- 
«ianees  de  ces  chemins  et  en  font  partie  inté- 
grante, de  telle  sorte  que  les  chemins  publics 
s'étendent  suivant  qu'ils  sont  établis  en  rem- 
blai ou  en  déblai,  jusou'au  pied  ou  jusqu'à 
la  crête  de  leur  talus.  •  Or,  aucun  des  articles 


de  loi  dont  la  violation  est  alléguée  ne  dit 
que  les  talus  des  chemins  publics  ne  sont  pas 
des  dépendances  de  ces  chemins  et  n'en  fout 
pas  partie  intégrante;  la  cour,  en  assimi- 
lant, quant  à  la  présomption  de  domanialité, 
les  talus  de  la  route  à  la  roule  elle-même,  a 
donc  formulé  une  opinion  dont  l'appréciation 
échappe  à  la  censure  de  la  cour  de  cassation, 
puisqu'on  ne  signale  aucune  loi  qui  con- 
damne cette  opinion.  Quant  à  la  conclusion 
logique  que  la  cour  d'appel  a  tirée  du  prin^ 
cipe  qu'elle  avait  adopté  et  qui  a  fait  repous- 
ser les  prétentions  de  M.  Neissen  aussi  bien 
à  l'égard  des  talus  de  la  route  qu'à  l'égard 
d'une  portion  de  la  route  elle-même,  elle  ne 
saurait  être  critiquée;  elle  repose,  en  effet, 
sur  la  série  des  déductions  de  fait  et  de  droit 
qui  ont  été  exposées  ci-dessus  dans  l'analyse 
de  l'arrêt  attaqué  et  dans  la  discussion  du 
premier  moyen  de  cassation.  Il  suffira  donc 
de  faire  remarquer  que,  d'une  part,  Il  ne  peut 
y  avoir  violation  des  dispositions  de  la  loi 
qui  consacrent  le  respect  dâ  au  droit  de  pro- 
priété que  pour  autant  que  l'existence  du 
droit  de  propriété  soit  établi  et  que,  d'autre 
part,  les  actes  authentiques  contenant  des 
déclarations  de  droits  constatent  bien,  avec 
autorité,  le  fait  même  de  cette  déclaratioi), 
mais  n'ajoutent  rien  à  rexistence  même  du 
droit  déclaré  :  qu'ainsi,  il  importe  peu  que. 
dans  les  actes  authentiques  auxquels  l'Etat 
n'est  pas  intervenu,  il  ait  été  déclaré  que  les 
talus  de  la  route  appartenaient  à  M.  Neissen, 
ou  à  ses  auteurs  s'il  n'est  pas  prouvé  par 
M.  Neissen  que  cette  déclaration  est  cou- 
l'orme  à  la  réalité. 

Au  surplus,  la  cour  d'appel  a  bien  jugé  en 
décidant  que  les  talus  des  chemins  publics 
sont  des  dépendances  de  ce  chemin  et  en 
font  partie  intégrante;  en  effet,  on  doit  con- 
sidérer non-seulement,  comme  dépendances 
de  la  route,  la  partie  de  la  route  affectée  à 
la  circulation,  mais  aussi  ce  qui  est  néces- 
saire à  l'existence  même  de  la  route. 

• 

Or,  comment  concevrait'On,  sans  talus 
pour  la  soutenir  ou  la  protéger,  une  route 
construite  à  un  niveau  plus  bas  ou  plus  élevé 
que  les  terres  avoisiuantes? 

Troisième  moyen,  —  Violation  de  l'arti- 
cle 2219  du  code  civil  ;  fausse  interprétation 
et  fausse  application  des  articles  2226  et 
558  du  code  civil;  fausse  interprétation  et 
fausse  application  de  l'article  12  de  la  toi  du 
10  avril  1841,  en  ce  que,  en  supposant  que 
la  moitié  du  chemin  litigieux  puisse  être  dis- 
traite de  la  contenance  vendue  le  28  fruc- 
tidor an  XI  et  que  les  talus  n'eussent  pas  été 
compris  dans  cette  vente  ou  n'eussent  pas  dû 
y  être  compris,  pas  plus  que  dans  les  ventes 
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successives,  Tarrét  aurait  dû  admettre  le 
demandeur  à  prouver  qu'il  avait  acquis,  par 
prescription,  la  propriété  des  talus. 

Par  conclusions  prises  devant  la  cour,  dit 
le  demandeur,  il  a  offert  de  prouver,  entre 
autres  faits  : 

c  Tertio,  Que  les  riverains  ont  constam- 
ment été  en  possession  des  talus  dont  ils 
ont  fait  couper  la  raspe  selon  Tusage,  spé- 
cialement les  prédécesseurs  de  l'appelant  et 
ce  dernier  lui-même  » . 

L'arrêt  écarte  cette  offre  de  preuve,  en 
soutenant  que  le  chemin,  étant  hors  du  com- 
merce, ne  peut  être  acquis  par  la  prescrip- 
tion. 

Mais,  si  même  cela  était  vrai  du  chemin, 
il  n'en  serait  pas  ainsi  du  talus  ;  le  motif  de 
Tinaliénabilité  et  de  rimprescriptibilité  du 
domaine  public,  c'est  que  les  objets  qui  en 
font  partie,  servant  au  *public,  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  propriété  privée.  Mais  les 
talus  ne  servent  pas  au  public;  ils  sont  donc 
susceptibles  d'une  propriété  privée;  aussi 
l'article  iâ  de  la  loi  de  1841  ne  déclare- t-il 
imprescriptibles  que  les  Chemins  vicinaux, 
c'est-à-dire  «  la  largeur  actuelle  du  chemin, 
y  compris  les  fossés  »  (art.  2)  et  non  les  talus. 

Réponse.  — La  cour  avait  constaté,  en  fait, 
que  le  talus  litigieux  était  le  ta! us  de  la  route. 
Or,  si  la  simple  présomption  de  domania- 
lité,  qui  s'attache  à  la  route  et  à  ses  dépen- 
dances, u'empéche  pas  que  les  particuliers 
prouvent  leur  droit  de  propriété  sur  la  route, 
cette  présomption  empêche  que  les  particu- 
liers ne  puissent  acquérir  cette  propriété  par 
prescription.  Tous  les  faits  de  possession 
qui  pourraient  être  allégués  ou  prouvés 
seraient,  en  effet,  présumés  se  rapporter  à 
un  bien  appartenant  au  domaine  public  et, 
partant,  imprescriptible.  La  cour  devait 
donc  rejeter,  comme  non  relevants  et  non 
pertinents,  ces  faits  de  possession  dont  la 
preuve  était  offerte  en  vue  d'établir  que 
M.  Neissen  ou  ses  auteurs  avaient  acquis, 
par  prescription,  le  talus  litigieux. 

La  cour  constate,  en  outre,  que  les  faits 
articulés  n'étaient  pas  caractérisés  au  vœu 
de  l'article  2229  du  code  civil. 

Le  demandeur,  dans  son  pourvoi,  sans 
invoquer  spécialement,  à  l'appui  du  troisième 
moyen  de  cassation,  la  violation  de  l'arti- 
cle 12  de  la  loi  du  10  avril  1841,  se  prévaut 
d'une  prétendue  fausse  interprétation  de 
cette  disposition  de  loi  ;  Mais  le  texte  dit  :  Les 
chemins  vicinaux...  sont  imprescriptibles, 
aussi  longtemps  qu'ils  servent  à  l'usage  pu- 
blic, ce  qui  ne  signifie  pas  que  ces  chemins 
sont  prescriptibles  dans  certaines  de  leurs 


parties  dont  il  ne  serait  pas  fait  usage  pour 
la  circulation,  mais  bien  que  les  chemins 
vicinaux  sont  imprescriptibles  aussi  long- 
temps qu'ils  conservent  la  nature  de  chemin  ; 
Or,  les  faits  cotés  par  le  demandeur  n'a- 
vaient pas  pour  but  d'établir  que  le  chemin 
litigieux  eût  cessé  de  servir  à  rusa|i[e  du 
public,  et  aussi  longtemps  que  le  chemin 
conservait  la  destination  qui  le  rendait  im- 
prescriptible, cette  imprescriptibilité  s'éten- 
dait à  toutes  ses  dépendances. 

M.  le  procureur  général  Faider  a  conclu 
au  rejet  du  pourvoi  par  les  considérations 
suivantes  : 

c  Nous  ne  pensons  pas  que  le  demandeur 
soitplus  heureux  dans  sa  revendication  devant 
la  cour  de  cassation  que  devant  le  tribunal 
et  la  cour  d'appel.  L'arrêt  dénoncé  nous 
semble  inattaquable,  et  de  courtes  considéra- 
tions suffiront  pour  justifier  nos  conclusions 
qui  tendent  au  rejet  du  pourvoi. 

c  En  réalité,  les  trois  moyens  se  lient  tel- 
lement que  nous  les  repousserons  tous  à  la 
fois  en  suivant  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  dans 
sa  déduction  et  en  écartant  les  objections  du 
demandeur. 

«  L'arrêt  trace  un  historique  complet, 
d'après  des  autorités  et  des  documents,  du 
chemin  litigieux  sur  une  partie  duquel  porte 
l'action  du  demandeur;  ce  chemin,  dit-il, 
existe  de  temps  immémorial  sans  qu'il  soit 
possible  d'affirmer  qu'il  a  été  formé  à  son 
origine  ex  agris  privatorum  collatù  :  les  don- 
nées historiques  repoussent  complètement 
la  thèse  du  demandeur. 

«  Il  s'agit  bien  d'un  chemin  public,  d'une 
voie  publique.  On  ne  peut  raisonnablement 
affirmer  que  la  présomption  de  domanialité 
ne  s'attache  pas  à  un  chemin  public  et  que, 
par  conséquent,  le  principe  de  rimprescrip- 
tibilité n'en  soit  pas  h  conséquence.  D'autre 
part,  la  domanialité  et  l'imprescriptibilité 
s'étendent,  par  la  nature  des  choses,  aux  talus 
de  ce  chemin,  qui  le  protègent,  le  complètent 
et  en  sont  une  partie  intégrante.  Cette  con- 
dition légale  d'un  chemin  de  la  nature  de 
celui  dont  il  s'agit  ici  ne  pourrait  se  modifier 
que  par  des  antécédents  législatifs,  un  long 
usage  ou  des  titres  particuliers. 

t  Quant  à  la  condition  légale  des  chemins 
publics,  vous  savez  qu'il  existe  une  distinc- 
tion reconnue,  quant  aux  chemins  vicinaux, 
entre  les  Flandres  et  le  reste  du  pays.  Nous 
avons  eu  l'occasion  de  rappeler  ces  diffé- 
rences plus  d'une  fois  devant  vous.  Ainsi, 
lors  de  votre  arrêt  du  10  février  1865  (aff. 
Clep  c.  l'Etat),  la  condition  spéciale  des  che- 
mins vicinaux  de  la  Flandre  a  été  reconnue 
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et  fondée  sur  des  textes  rie  coutumes,  sur  des 
édits  spéciaux  qui  ont  été  examinés.  Nous 
avons  discuté,  à  cet  é($ard,  les  lois  romaines, 
les  inonuments  de  la  législation  ancienne  el 
les  usages  constants  ;  nous  avons  rappelé  les 
discussions  remarquables  de  la  loi  du  10  avril 
1841,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  de  la 
Flandre  (1). 

t  Quelques  années  plus  lard,  sur  nos  con- 
clusions, votre  arrêt  du  9  juillet  1868  rap- 
pelle cette  situation  dans  les  termes  suivants: 
c  Attendu  que  Tarret  attaqué  reconnaît  avec 
c  raison  qu*en  Flandre  les  propriétaires  ri- 
c  verains  des  chemins  vicinaux  y  avaient, 
c  auxtermesdeséditsdesancienssouverains, 
I  le  droit  de  plantation  sur  les  accotements 
c  de  ces  chemins.  »  La  même  doctrine  avait 
été  consacrée  par  Parrét  du  50  janvier  1868 
(pr.  prés.  Defacqz,  rapp.  De  Rongé)  dans 
les  termes  suivants  :  c  Considérant  qu*en 
1  Flandre.sousTancienne  législation,  le  droit 

•  de  planter  les  chemins  vicinaux  appartenait 

•  aux  propriétaires  riverains  ;  que  ce  droit 
c  dérivait  de  Torigine  même  des  chemi  ns  vici- 
<  naux,  formés  par  la  contribution  des  che- 
c  mins  adjacents,  ex  agris  privaiorum  colla- 
c  lis.  I  Ce  droit  marquéet  plus  expressément 
reconnu  de  la  Flandre  s'accentue  donc  dans 
tous  ces  monuments  de  haute  jurisprudence, 
par  contraste  avec  les  autres  parties  du  pays, 
et  cette  jurisprudence  répond  parfaitement  à 
Tancienne  législation  locale  signalée  et  inter- 
prétée par  le  législateur  moderne,  dans  des 
termes  très-énergiques.  Et  Ton  ne  saurait 
reprocher  à  Tarrét  dénoncé  de  déclarer  qu'on 
ne  peut  affirmer  que  le  chemin  litigieux  a  été 
formé  ex  agris  privatorum  coUatis, 

1  Sur  ce  point,  le  demandeur  est  muet  en 
réalité;  sans  invoquer,  comme  on  peut  le 
faire  et  comme  on  Ta  toujours  fait  pour  la 
Flandre,  de»  édits  ou  des  coutumes,  il  se 
fonde  principalement  sur  Pautorité,  contestée 
dans  la  cause,  de  Stockmans.  On  peut  aflir- 
mer  que  ledemandeur  n*a  nullement  détruit, 
par  des  autorités  de  droit,  la  présomption  de 
domanialité. 

c  II  est  certain  que,  dans  le  Brabant,  rien 
ne  vient  donc  altérer  la  présomption  de  do- 
manialité des  chemins  publics  :  cette  pré- 
somption est  de  droit  commun.  Nous  pou- 
vons signaler  à  la  cour  une  dissertation,  de 
M.   Flandin,  sur  le  caractère  des  chemins 


(fl)  Voy.  Dllebbcqub,  Comm,  législ.^  p.  50  et  54, 
le  rapport  de  M.  Heptia  et  le  discours  do  comte 
Vilain  XIIII. 

(2)  Voy.  Revue  critique  de  jwisprudcnce ,  1862, 
p.  302. 


ruraux, établissant  savamment  la  domanialité 
des  chemins  ruraux  publics,  à  plus  forte 
raison  des  chemins  vicinaux  et  de  grande 
communication,  et  comme  conséquence  leur 
imprescriptibitité(â).Cet  écrivain  ne  fait  que 
résumer  avec  talent  les  principes  qui  régis- 
sent la  présomption  de  domanialité  attachée 
à  toute  voie  publique,  présomption  fondée 
sur  le  droit  romain,  le  droit  ancien  et  les 
dispositions  du  code  civil. 

c  Que  la  condition  légale  des  talus  d*une 
route  soit  en  tout  semblable,  à  titre  de  partie 
intégrante,  à  la  route  elle-même,  c*est  ce  que 
l'on  s^étonue  de  voir  contester.  Uarrét  dé- 
noncé, avec  une  exactitude  que  Ton  ne  peut 
méconnaître,  signale  les  documents  légaux 
de  France  et  de  Belgique  qui  appliquent  ce 
principe  :  nous  avons  eu  occasion  de  véri- 
ûer,  comme  Fa  fait  la  cour  d*appel,  que  les 
dépendances,  fossés  et  talus,  sont  régis  par 
tous  nos  règlements  provinciaux  indivisible- 
ment  comme  les  voies  elles-mêmes.  Une  doc- 
trine constante  à  cet  égard  est  établie  par 
l'accord  d'une  foule  d'auteurs,  notamment 
de  spécialistes  (3).  Et  tout  cela  a  été  examiné 
et  consacré  par  votre  jurisprudence.  Votre 
arrêt  notable  du  30  décembre  1858  (sur  les 
francs-bord  du  chemin  de  fer)  a  donné  occa- 
sion à  mon  savant  prédécesseur,  M.  Leclercq, 
d'établir  les  principes  en  rapport  avec  la 
réalité  des  choses  et  les  nécessités  techniques 
de  construction  et  de  conservation  des  che- 
mins (4)  :  d'après  les  lois  générales,  observe 
rémineut  magistrat,  comme  dans  le  langage 
usuel,  les  expressions  chemins,  roules,  chaus- 
sées désignent  aussi  les  berges,  les  talus,  les 
fossés;  pour  les  voies  navigables,  le  franc- 
bord  est  une  dépendance  nécessaire.  C'est  ce 
que  votre  arrêt  du  S9  octobre  1866  a  encore 
expressément  proclamé  (5).  La  route  est  un 
fait  d'ensemble  composé  d'éléments  néces- 
saires, conformément  aux  règles  scientiOques 
de  la  construction  et  à  la  nature  des  choses. 

c  De  quoi  se  compose  le  chemin  de  fer, 
selon  M.  Leclercq,  comme  selon  les  règle-  ^ 
ments  et  les  hommes  de  science?  De  la  voie, 
de  l'entre-voie,  des  banquettes, bermes,  talus 
et  sentier  extérieur.  De  quoi  se  compose  une 
route,  selon  Dalloz?  De  la  chaussée,  des 
accotements,  des  revers,  de  la  berge  ou  du 
talus  :  voilà  les  parties  intégrantes,  tontes 
forment  la  voie  publique,  toutes  sont  placées 


(3)  Voy.  Dàlloz,  Dom,  public,  n«  18  ;  Voirie  par 
terre,  n«*53,  432, 339,*380, 676  ;  Ddfodr,  Rev.  de  tég., 
t.  XXII,  IsÀHBBRT,  De  la  voirie. 

(4)  Voy.  ce  Recueil,  1859. 1,  68. 
(5j  Voy.  ce  Recueil,  1867,  I,  i2. 
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éaOB  la  même  condition  et  régies  par  les 
mêmes  dispositions  el  les  mêmes  principes. 
L^arrêt  dénoncé  a  donc  eu  raison  de  dire 
que,  daus  notre  espèce,  le  talus  ne  peut  pas. 
pins  être  réclamé  par  le  demandeur  qu'une 
partie  quelconque  de  la  voie  publique;  que 
les  prétendus  actes  de  possession  ou  d'ex- 
ploitation exercés  sur  le  talus  n'ont  pu  être 
que  des  faits  de  tolérance  qui  n'ont  donné 
aucune  atteinte  à  l'imprescriplibilité  d'une 
dépendance  du  domaine  public. 

c  Reste  à  examiner  Tappréciation  des 
titres  et  documents  produits  et  invoqués  par 
le  demandeur,  interprétés  ei  écartés  par  la 
cour  d'appel  juge  du  fond.  Quel  a  été  le  pro- 
cédé de  cette  cour?  Elle  se  trouvait  en  pré- 
sence de  titres  successifs  de  transmission 
qui  concernent  le  demandeur  ou  qui  concer- 
nent ses  voisins,  de  divers  plans,  de  déter- 
minations de  limites  et  d'aboutissants.  Certes, 
cet  ensemble  de  pièces  n'offrait  pas  un  de  ces 
textes  préciSy  exprès,  clairs,  non  équivoques, 
exclusifs  d'interprétation  ou  sur  lesquels 
tout  commentaire  était  inutile.  Au  contraire, 
on  a  laborieusement  conclu  et  discuté  sur 
les  documents  produits,  on  en  a  recherché  les 
termes  et  les  applications  au  domaine  con- 
testé; des  faits  ont  été  posés,  offerts  en 
preuve  ou  en  expertise.  Finalement,  l'arrêt 
dénoncé  se  livre  à  une  appréciation  détjaillée 
des  documents  produits,  pose  de  véritables 
interprétations  qui  sont  ici  le  domaine  du 
fond  et,  au  même  titre,  écarte  toute  preuve 
jugée  irrelevante  et  frustratoire.  Sous  l'in- 
vocation banale  et  répétée  de  l'article  1519 
du  code  civil,  on  vous  convie  à  reprendre 
tous  les  contrats,  plans  et  mesurâmes  et  à 
refaire  le  travail  dûment  discuté  et  tout  à 
fait  définitif  de  la  cour  d'appel,  confirmant  en 
cela  les  appréciations  du  juge  de  première 
instancei 

c  Or,  cela  est  vraiment  inadmissible.  On 
se  fonde  pour  justifier  un  prétendu  grief  sur 
ce  qu'on  appelait  autrefois  la  violation  de  la 
loi  du  contrat  et  la  fausse  interprétation 
d'actes  authentiques  :  dès  longtemps  vous 
avez,  par  vos  arrêts,  fixé  dans  cette  ma- 
tière votre  jurisprudence. 

c  Ainsi,  vos  arrêts  du  â9  juillet  1841  et 
du  9  mars  1843  rendus  l'un  en  matière  de 
société,  l'autre  en  matière  de  mainlevée  et 
sur  les  conclusions  de  M.  De  Wandre,avaient 
à  s'occuper  d'un  acte  de  société  et  d'un  con- 
trat de  mari;ige,  interprétés  par  la  cour  de 
Bruxelles  (1).  Dans  votre  arrêt  de  1841,  vous 


(1)  Yoy.  BuU.,  184i.l843|  p. 90}  1842-1843,  p.  302 
çt  les  notes. 


avez  dit  à  propos  de  Tinvocation  dn  même 
article  1319  :  <  La  doctrine  invoquée  h 
c  l'appui  de  ce  moyen  ne  justifie  la  consé- 
c  quence  qu'en  déduit  le  demandeor  que 
i  lorsque  les  pièces  et  les  actes  produits  an 
c  procès  constatent  d'une  manière  textuelle, 
c  sans  qu'il  soit  besoin  d'interpréter  l'acte 
c  ou  de  le  combiner  avec  d'autres,  le  fait 
<  dont  on  prétend  déduire  le  démenti  op- 
t  posé  à  l'arrêt,  i 

c  Votre  décision  de  1842  est  conçue  tont 
âi  fait  dans  le  même  esprit,  et  voua  n*avez 
jamais  varié  depuis.  Cette  doctrine,  préco- 
nisée par  Poncet,  avait  eu  pour  point  de 
départ  la  loi  du  16  septembre  1807  sur  Tin- 
terprétaiion  des  lois;  on  avait  vérifié  l'im- 
possibilité d'appliquer  aux  contrais  discutés 
en  justice  le  mode  d'interprétation  des  lois 
proprement  dites,!et  vous  avez  constamment 
accueilli  le  principe  inébranlable  que  la 
cassation  ne  pourrait  être  prononcée  qu'en 
présence  d*une  décision  qui  repose  sur  une 
erreur  de  fait  démontrée  par  le  litre  même, 
par  le  texte  précis  de  la  convention.  Or, 
nous  le  répétons,  ce  qu'a  fai^  la  cour  d'appel 
en  présence  des  nombreux  documents  pro- 
duits devant  elle,  c*est  une  discussion,  une 
combinaison,  une  interprétation  d'actes;  elle 
n*a  pas  pu  se  mettre  en  opposition  avec  un 
texte  précis  et  dégagé  d'équivoque. 

«  Ainsi,  toutes  les  violations  de  lois  invo- 
quées à  Tappni  des  trois  moyens  disparais- 
sent :  les  courtes  considérations  que  nous 
vous  soumettons  suffisent,  sans  devoir  nous 
étendre  sur  des  principes  consacrés  par  votre 
vaste  et  féconde  jurisprudence,  pour  nous 
déterminer  ii  conclure  au  rejet  avec  dépens 
et  indemnité,  i 

ARRÉTé 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
fausse  interprétation  et  fausse  application 
de  l'article  538  du  code  civil  ;  fausse  inter- 
prétation et  violation  de  la  loi  du  10  avril 
1841,  notamment  aux  articles  1,  10  et 29; 
violation  de  l'article  1319  du  code  civil,  en 
ce  que  par  une  application  erronée  du  droit 
moderne  et  contrairement  à  l'ancien  droit 
coutumieret,  en  tous  cas,  «ux  titres  authen- 
tiques du  demandeur,  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
cidé que  celui-ci  n'était  pas  propriétaire  de 
la  moitié  du  chemin  litigieux  et,  par  suite, 
des  talus  qui  le  bordent  : 

Considérant  que  la  partie  demanderesse 
a  réclamé,  par  son  exploit  introductif  d'in- 
stance, la  propriété  dont  il  s'agit;  qu'il  lui 
incombe,  dès  lors,  d'en  établir  la  preuve  ; 

Considérant  que  la  cour  d'appel,  après 
avoir  examiné  dans  leur  ensemble  et  dana 
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leurs  délaila  l«s  actes  produits  à  la  cause, 
déclare  que  c^est  eq  vain  que  le  demandeur 
invoque  ses  titres  de  propriété  et  ceux  de 
quelques  propriétaires  voisins;  que  l'acte  du 
9  décembre  iSâi,  en  vertu  duquel  il  est  de- 
venu propriétaire,  ne  dit  rien  des  talus,  ni 
de  la  moitié  de  la  route,  et  que  les  actes  des 
28  fructidor  an  xi  et  du  â2  août  i815  spé- 
cialement indiqués,  ne  donnent  aux  auteurs 
du  demandeur  aucun  droit  sur  ce  chemin  et 
sur  ses  dépendances  ; 

Considérant  que  cette  appréciation  de 
Parrét  attaqué,  qu!  se  rattache  aux  talus 
comme  au  chemin,  est  souveraine  et  n*a  pu 
ainsi  contrevenir  à  Tarticle  1519  du  code 
civil  ; 

Considérant  que  le  demandeur  n^indique 
aucun  texte  de  la  coutume  qui,  dans  cette 
partie  du  Brabant,  attribue  de  plein  droit 
aux.  riverains  la  propriété  de  tout  ou  partie 
des  anciens  chemins  publics  vicinaux;  qu*il 
y  a  donc  lieu  de  s'en  référer  au  droit  ro- 
main ; 

Considérant  que  Tarrét  dénoncé  déclare 
que  le  chemin  dont  le  demandeur  soutient 
être  propriétaire  pour  moitié  avec  le  talus 
riverain,  existe  de  temps  immémorial,  sans 
qu'il  soit  possible  d'alTirmer  qu'il  ait  été 
formé  à  son  origine  ex  agris  primtorum  col- 
iaiis; 

Considérant  qu'à  défaut  de  cette  preuve, 
ce  chemin  qui,  de  tout  temps,  a  conduit  de 
vicis  invicoë,  ainsi  que  l'arrêt  attaqué  le  con- 
state d'après  des  documents  anciens  nou 
contestés,  doit  être  rangé  au  nombre  des 
chemins  du  domaine  public  dans  le  sens  de 
la  loi  romaine,  c'est-à-dire  des  chemins 
quorum  etiam  iolum  publicum  esiy  comme  le 
(lisent  les  lois  citées  par  la  cour  d'appel  et 
comme  renseigne  Stockmans,  décision  85  ; 

Que«  dès  lors,  ce  chemin  n'est  pas  devenu 
public  par  rapport  à  l'usage  seulement  et  à 
titre  de  servitude  de  passage; 

Considérant  que  l'article  538  du  code  civil 
ne  concerne  que  les  chemins  publics  à  charge 
de  l'Etat; 

Que  cette  disposition  est  donc  étrangère 
à  la  question  de  propriété  d'un  ancien  che- 
min vicinal  et  n'a,  d'ailleurs,  pas  été  appli- 
quée par  l'arrêt  dénoncé  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  les  discus- 
sions parlementaires  de  la  loi  du  10  avril 
1841  que  le  législateur  moderne  l'ett  borné 
à  réserver  aux  riverains  tous  les  droits  de 
propriété  ou  autres  qu'ils  pourraient  avoir 
a  exercer  sur  les  chemins  vicinaux  ;  que  les 
droits  que  le  demandeur  réclame  n'étant 
pas  justifiés,  il  s'ensuit  que  la  coar  d'appel 


n*a  pu  contrevenir  à  aucune  des  disposiiiona 
de  cette  loi  ; 

Qu'il  résulte  de  toot  ce  qui  précède,  que 
ce  moyen  est,  à  tous  égards,  mal  fondé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  i  violation  des  ar- 
ticles 1319  du  code  civil  et  li  de  la  consti- 
tution ;  violation  et  fausse  interprétation  de 
I  Tarticle  538  du  code  civil  et  des  articles  1 , 2, 
1 1  et  iâ  de  la  loi  du  10  avril  1841  ;  fausse 
interprétation  et  fausse  application  de  l'arti- 
cle 546  du  code  civil,  en  ce  que  le  chemin  li- 
tigieux, fût-il  même  la  propriété  de  la  com- 
mune ou  de  l'Etat,  les  riverains  n'en  seraient 
pas  moins  propriétaires  des  talus  qui  le 
bordent: 

Considérant  qu'aucune  de  ces  dispositions 
de  loi  n'attribue  aux  riverains, d'unemanière 
absolue,  la  propriété  des  talus  qui  bordent 
les  chemins  publics; 

Qu'en  ce  qui  concerne  le  talus  litigieux,  la 
prétention  du  demandeur  est  repoussée  par 
les  motifs  énoncés  sur  le  premier  moyen;  ce 
qui  rend  inapplicable  à  Tespèce  l'article  1 1 
de  la  constitution  ; 

Que,  partant,  ce  moyen  manque  de  base; 

Sur  le  troisième  moyen  i  violation  de  l'ar- 
ticle 2219  du  code  civil,  fausse  interprétation 
et  fausse  application  des  articles  2226  et  538 
du  code  civil  ;  fausse  interprétation  et  fausse 
application  de  l'article  12  de  la  loi  du  10  avril 
1841,  en  ce  que,  en  supposant  que  la  moitié 
du  chemin  litigieux  puisse  être  distraite  de 
la  contenance  vendue  le  28  fructidor  au  xi, 
et  que  les  talus  n'eussent  pas  été  compris 
dans  cette  vente  ou  n'eussent  pas  dû  y  être 
compris  pas  plus  que  dans  le$  ventes  succes- 
sives, l'arrêt  aurait  dû  admettre  le  de- 
mandeur à  prouver  qu'il  avait  acquis  par 
prescription  la  propriété  des  talus  : 

Considérant  qu'il  ressort  de  l'ensemble  de 
l'arrêt  dénoncé  que  le  talus  dont  il  s'agit 
fait  partie  intégrante  du  chemin;  qu'il  im- 
porte peu  que  la  circulation  ne  s'exerce 
point  sur  ce  talus,  puisqu'il  est  destiné,  de 
même  que  les  fossés,  à  protéger  la  route  et 
à  la  maintenir  dans  un  bon  état  de  conser- 
vation; 

Considérant  que  les  chemins  qui  servent 
à  l'usage  public  sont  imprescriptibles  avec 
les  diverses  parties  qui  les  composent;  qu'en 
ce  cas,  en  effet,  celles-ci  doivent,  sous  ce 
rapport^  être  assimilées  au  sol  même  du 
chemin  auquel  elles  s'identiGeot  et  s'incor- 
porent; que,  dès  lors,  les  actes  de  possession 
qui  auraient  été  posés  sur  ces  dépendances, 
fussent-ils  prouvés,  sont  inopérants  pour  en 
faire  acquérir  la  propriété  par  prescription  ; 
que  Parrét  attaqué  n'a  donc  pas  contrevenu 
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aux  dispositions  précitées  en  décidant  que 
ia  preuve  offerte,  dans  l'espèce,  par  le  de- 
mandeur, n*était  pas  admissible;  d'où  il  suit 
que  ce  moyen  n*est  pas  fondé; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  U  février  1878.  —  i"  cli.  —  Prés. 
11.1e  baron  deCra^sier,  premier  président.  ~ 
Rapp,  M.  Bonjean.  —  Concl,  con/'.M.  Faider, 
procureur  général.  —  PL  M.  Woesle,  pour 
le  demandeur;  MM.  Lejeune  et  Landrien, 
pour  le  défendeur. 


|r«  cH.  —  16  février  1878.  . 

EXPROPRIATION  PAR  ZONES.  -  Condi- 
tions    DE     REVENTE     DES     EXCÉDANTS.     — 

Non-abrogation.  —  Délégation    du   pou- 
YoiR  royal. 

L'article  10  de  la  loi  du  î^  juillet  1858  n*a 
pas  été  abrogé  par  la  loi  du  27  mai  4870. 
//  ne  spécifie  pas  les  conditions  de  revente  à 
déterminer  par  le  gouvernent  en  t^  lequel  agit 
à  titre  d'autorité  administrative,  sans  être 
soumis  à  l'appréciation  du  pouvoir  judi- 
ciaire. 

Le  gouvernement  détermine  les  conditions  de 
revente,  par  l'approbation  donnée  à  une  dé- 
libération du  conseil  communal  décidant 
qu'une  zone  de  terrain  demeurera  libre,  au 
devant  des  constructions  le  long  de  la  nou- 
velle voie  publique  ;  ainsi  que  par  la  déléga- 
tion donnée  à  l'autorité  communale^  sous 
l'approbation  de  la  députation  permanente, 
de  faire  le  lotissement  des  parcelles  à  reven- 
dre, et  d'indiquer  la  proportion  de  la  surface 
à  bâtir,  en  regard  de  celle  qui  doit  rester  libre 
de  constructions. 

Les  tribunaux  sont  sans  pouvoir  à  l'effet  de 
rechercher  si  ces  conditions  répondent  aux 
exigences  de  l'intérêt  public,  (Loi  des 
16-24  août  1790,  art.  13;  décret  du 
16  fructidor  an  m.) 

(commune  DE  LAEKEN,  —  C.  DEBOECK.) 

La  demanderesse  a  obtenu  la  cassation  de 
l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
1 4  avril  1877,  inséré  dans  la  Pasicrisie,  1877, 
II,  200. 

Trois  moyens  de  cassation  étaient  pro- 
duits : 

Premier  moyen,  —  Violation  des  articles  1*^' 
et  10  de  la  loi  du  27  mai  1870,  en  ce  que 
Tarrét  dénoncé  a  déclaré  que  rarticle  10  de 
la  loi  du  l*'"  juillet  1858  n'a  pas  été  abrogé 
par  ces  articles. 

L'article  10  de  la  loi  du  27  mai  1870  est 


ainsi  conçu  :  i  Les  titres  l'*"  et  2  de  la  loi  du 
8  mars  1810  sont  abrogés.  Les  expropria- 
tions prévues  par  les  lois  du  1*' juillet  1858 
et  du  15  novembre  1867  seront  autorisées 
conformément  à  la  présente  loi,  sans  préju- 
dice des  formalités  spéciales  d'instruction 
applicables  en  matière  d'expropriation  par 
zones  »;  du  maintien  de  ces  formalités  spé- 
ciales d'instruction  et  de  ce  que  les  expro- 
priations par  zones  doivent  être  autorisées 
conformément  à  la  lot  nouvelle,  la  deman- 
deresse concluait  à  l'abrogation  de  l'art.  10 
de  la  loi  du  1"' juillet  1858  qui  veut  que 
l'arrêté  royal  autorisant  l'expropriation  dé- 
termine les  conditions  de  la  revente  des 
terrains  non  occupés  par  la  voie  publique. 
Ce  n'est  pas  là,  dit-elle,  une  formalité  spé- 
ciale d'instruction.  L'arrêté  royal  dont  parle 
l'article  10  est  la  suite  de  l'instruction  et 
n'en  est  pas  un  des  éléments.  Il  n'intervient 
que  quand  l'instruction  est  terminée  et  ne 
peut  donc  être  confondu  avec  les  formalités 
de  l'instruction.  Celles-ci  ayant  seules  été 
maintenues  dans  un  but  de  simplification  de 
la  procédure,  toute  la  législation  antérieure 
est  abrogée  et  l'article  10  de  la  loi  du 
1"^'  juillet  1858  disparait  avec  elle. 

La  demanderesse  énumérait  ensuite  les 
formalités  d'instruction  ainsi  maintenues,  et 
constatait  de  nouveau  que  l'arrêté  royal  au- 
torisant l'expropriation,  loin  d'être  une  for- 
malité de  cette  nature,  établit  que  l'in- 
struction a  été  régulièrement  accomplie  et 
terminée.  Répondant  à  l'objection  déduite 
de  la  circulaire  ministérielle  du  9  juin  1870 
visée  par  l'arrêt,  la  demanderesse  aflirniait 
que  cette  circulaire  méconnaît  à  toute  évi- 
dence la  disposition  de  l'article  10  de  la  loi 
de  1870.  £nûn,  elle  fit  observer  que  si  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  de  1858  constituait  réelle- 
ment une  formalité  de  l'instruction  et  une 
garantie  pour  les  propriétaires,  l'arrêté 
royal  qui  règle  les  conditions  de  la  revente 
aurait  dû  être  déposé  avec  les  autres  pièces 
de  l'instruction  administrative,  et  que  l'en- 
quête eût  dû  porter  sur  ces  conditions  comme 
sur  le  projet  des  travaux. 

Deuxième  moyen,—  Fausse  interprétation 
de  l'article  10  de  la  loi  du  1»  juillet  1858, 
fausse  application  des  articles  4  et  5  de  la 
loi  du  17  avril  1835;  excès  de  pouvoir  et 
violation  de  l'art.  13  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  du  décret  du  16  fructidor  an  m,  des 
articles  106,  25,  26, 29,  50,  65,  64,  67  et  90 
de  la  constitution  combinés;  fausse  appli- 
cation et  violation  de  son  article  107,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  l'article  10  de 
la  loi  du  l*"'  juillet  1858  comme  constituant 
une  des  formalités  dont  l'exproprié  peut, 
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dans  son  intérêt  privé,  vérifier  Taccomplis- 
sement,  tandis  que  cet  article  prescrit  une 
mesure  d'intérêt  public  et  d'ordre  adminis- 
tratif dont  les  tribunaux  ne  peuvent  appré- 
cier l'exécution  sans  violer  les  dispositions 
qui  consacrent  la  séparation  des  pouvoirs.. 

Pour  établir  cette  thèse,  la  demanderesse 
constatait  d'abord  que  l'objet  de  Tarticle  10 
n'a  pas  été  de  mettre  un  frein  à  Tesprit  de 
spéculation  dont  on  redoutait  Fiofluence  sur 
l'exécution  de  la  loi,  ou  de  sauvegarder  l'in- 
térêt des  particuliers  contre  l'abus  que  les 
communes  ou  les  concessionnaires  des  tra- 
vaux pourraient  faire  de  l'expropriation  par 
zones  au  préjudice  des  propriétaires,  ces 
inconvénients  ayant  été  prévus  et  écartés 
par  Tariicle  2  de  la  loi  qui  soumet  à  l'avis 
dNine  commission  spéciale  la  reconnaissance 
de  la  nécessité  de  l'assainissement  et  le  plan 
des  travaux,  c  Non-seulement,  dit  l'exposé 
des  motifs,  la  déclaration  d'utilité  publique 
sera  précédée  de  toutes  les  formalités  tuté- 
laires  prescrites  par  la  loi  de  1810,  mais 
l'article  S  ajoute  à  ces  formalités  une  dispo- 
sition nouvelle  qui  donne  à  la  propriété  des 
garanties  sérieuses  contre  les  abus  possi-* 
blés...  » 

c  ...  Une  autre  disposition  également 
proposée  dans  Tintérét  des  propriétaires  est 
celle  de  Tarticle  4  > ,  relatif  aux  excédants 
de  parcelles  ou  aux  enclaves  de  trop  minime 
importance  pour  recevoir  des  constructions 
salubres;  mais  les  auteurs  de  la  loi  ne  son- 
gent pas  même  à  signaler  Tarticle  10  comme 
étant  fait  pour  donner  des  garanties  à  h  pro- 
priété; au  contraire,  l'exposé  des  motifs  lui 
assigne  son  véritable  caractère,  signale  son 
véritable  but,  l'intérêt  public.  On  y  lit,  en 
effet  :  t  En  autorisant  l'expropriation  d'im- 
meubles qui  ne  doivent  point  servir  directe- 
ment à  un  usage  public,  le  gouvernement 
s'impose  l'obligation  de  régler  l'emploi  de 
ces  immeubles  de  la  manière  la  plus  utile  et 
d'empêcher  qu'ils  ne  reçoivent  une  destina- 
tion contraire  au  but  d'intérêt  public  qui 
seul  légitime  l'expropriation.  » 

L'article  10  n'est  donc  pas  édicté  dans  un 
intérêt  privé,  et  l'arrêtattaqué  l'a  faussement 
interprété  et  violé  en  lui  donnant  ce  carac- 
tère, et  en  attribuant  au  propriétaire  expro- 
prié une  action  ou  une  exception  pour  en 
surveiller  l'exécution. 

11  y  a  eu  excès  de  pouvoir,  car  les  tribu- 
naux ne  peuvent  user  du  droit  que  leur  ac- 
cordent les  articles  107  de  la  Constitution, 
4  et  5  de  la  loi  du  17  avril  1835,  s'il  ne  s'agit 
pas  d^une  contestation  qui  soit  de  la  compé- 
tence  du  pouvoir  judiciaire,  ou  deïormalités 
qui  intéressent  la  propriété  privée.  Celles 
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qui  intéressent  l'entreprise,  l'exécution  des 
travaux  ,  rentrent  dans  la  sphère  de  l'auto- 
rité administrative.  Il  en  est  ainsi  du  lotis- 
sement des  terrains  à  vendre  et  du  rapport 
à  établir  entre  les  surfaces  bâties  et  non 
bâties.  Le  droit  privé  de  critique  n'existe 
plus  quand  on  arrive  au-  règlement  de  ces 
points,  et  les  tribunaux  chargés  de  statuer 
sur  les  questions  de  meo  et  luo  sont  sans  com- 
pétence pour  en  connaître.  Les  lois  sur  la 
matière  marquent,  du  reste,  la  différence 
entre  les  deux  ordres  d'intérêts.  La  loi  de 
1870,  par  son  article  3,  sanctionne  par  la 
nullité  les  infractions  à  ses  injonctions  con- 
cernant les  intérêts  privés,  tandis  que  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  de  1858,  en  se  gardant  de 
parler  de  nullité,  écarte  l'idée  d'un  contrôle 
à  exercer  par  le  pouvoir  judiciaire.  L'arrêt 
lui-même  a,  d'ailleurs,  pris  soin  d'établir 
que  les  mesures  prescrites  par  cet  article  10 
ont  pour  but  d'assurer  l'assainissement  ou 
l'amélioration  des  quartiers  à  exproprier; 
or,  le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  sans  sortir 
de  ses  attributions,  vérifier  si  un  arrêté 
royal  a  suffisamment  pris  les  précautions 
nécessaires  pour  protéger  la  salubrité  pu- 
blique. 

La  demanderesse  examinait  ensuite  l'ar- 
gument déduit  par  le  jugement  du  droit  de 
préférence  que  l'article  6  de  la  loi  du 
1*' juillet  1858  accorde  aux  expropriés  pour 
l'exécution  des  travaux.  Elle  reconnaissait 
que  l'arrêt  a  écarté  cet  argument,  mais  elle 
le  réfutait,  parce  que,  disait-elle,  elle  croyait 
trouver  dans  l'invocation  de  cet  article  6,  qui 
garde  le  silence  sur  les  conditions  de  la  re- 
vente, une  considération  sérieuse  en  faveur 
de  son  opinion. 

Enfin,  pour  établir  l'incompétence  du 
pouvoir  judiciaire  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier 
ce  qui  est  d'intérêt  public,  la  demanderesse 
invoquait  le  réquisitoire  de  M.  Tavocat  gé- 
néral De  Cuyper,  lors  de  votre  arrêt  du 
25  juin  1840,  et  les  termes  mêmes  de  cet 
arrêt. 

Réponse  au  deuxième  moyen, — L'article  11 
de  la  Constitution  proclame  l'inviolabilité  de 
la  propriété  privée  et  dispose  que  le  citoyen 
ne  peut  en  être  dépossédé  si  ce  n'est  pour 
cause  d'utilité  publique  et  dans  le  3  formes 
que  la  loi  détermine.  Or,  ces  formes  exi- 
geaient, dans  Tespèce,  un  arrêté  royal  qui 
ne  pouvait  être  pris  que  conformément  à  la 
loi,  et  dont  les  tribunaux  devaient  refuser 
l'application  au  cas  contraire. 

L'arrêté  royal  soumis  à  l'appréciation  de 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  est  le  titre  sur 
lequel  la  commune  se  base  pour  poursuivre 
l'expropriation.   La  régularité  de  ce  titre 
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éctfnt  coDi^stée,  la  cour  aval»  à  âpj^éeier  cette 
coMte^taiioD  qm  toûcernt  les  drotfs  cWîfs  de 
Peiproprié. 

Le  dérenrfeur  admettait  <|cie  h  revente 
d^!t  être  ré^ée  dt^mt  tm  intérêt  public,  par 
l'arrêté  qui  autorise  Fex  propriai  ion;  if  cf- 
tàît  même  l'exposé  des  mofirs  d6  là  lei  de 
i858etlerapportfaitparM.d'Ëlhoangnesiir 
le  projet  de  loi  de  1807  ponr  le  proover  ; 
mais  il  en  Concluait  que  les  particuliers  peu- 
vent demander  aux  tribunaux  de  vérifier  si 
cette  condition  indispensable  du  droit  de  h 
pliissance  publique  existe,  rautorisatîoù  de 
poursuivre  rexpropfiirtion  devant  être  re** 
foséo  si  elle  fait  défaut. 

L'arrêt  attaqué  ne  poHe  aucune  atteinte 
SLùi  prérogatives  de  Tadministration, puisque 
là  justice  ne  discute  pas  les  conditions  de  la 
revente  que  le  gouvernement  peut  arrêter 
dans  la  plénitude  de  Son  appréciation;  elle 
86  borne  à  constater  le  silence  du  gouverne- 
ment, et  de  cette  lacune  elle  induit  que  Tar- 
rêté  est  inopérant  en  vue  de  rexpropriatiôn 
décrétée. 

Troûième  moy^n,  — (reproduit  dans  ('arrêt 
de  (assation),  en  ce  que  cet  arrêt  a  méconnu 
la  foi  due  aux  actes,  et  commis  un  excès  de 
pouvoir;  et  enfin,  en  ce  qu'il  a  introduit  dans 
la  loi  une  nullité  qui  n'y  est  pas  inscrite. 

L'article  10  de  la  loi  du  1«' juillet  1858  ne 
demande  pas  que  l'arrêté  royal  indique  le 
lotissement  et  le  rapport  à  observer  entre  les 
surfaces  bâties  et  non  bâties.  Il  veut  que  les 
conditions  de  la  revente  soient  spécifiées, 
mais  ne  détermine  pas  les  éléments  qui  doi- 
vent constituer  ces  conditions;  or»  l'arrêté 
du  2  décembre  1876  a,  sous  un  double  rap-» 
port,  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  en  se  réfé- 
rant aux  délibérations  qu'il  vise,  et  en  faisant 
une  délégation  d'exécution  aux  autorités 

3u'il  indique. Ces  délibérations  sont  :  A .  celle 
u  27  avril  1876  et  les  plans  y  aiinexés; 
B,  celle  du  30  mai  1876,  et  C.  celle  du 
12  juillet  de  la  même  année  (toutes  prises 
en  considération  par  l'arrêt  attaqué). 

Quant  â  la  délégation,  elle  a  pobr  consé- 
quence de  faire  considérer  à  l'avance  ce  qui 
sera  décidé  par  les  autorités  déléguées  comme 
faisant  partie  de  l'arrêté.  Celui-ci  charge 
l'autorité  locale  de  faire  un  plan  de  division 
par  lots  et  de  déterminer  le  maximum  do 
surface  pouvant  être  occtipé  par  lès  con^ 
structions,  le  tout  sous  l'approbation  de  la 
dépuiation  permanente.  L'exécution  seule 
de  cette  mesure  reste  suspendue.  Une  telle 
délégation  est  régulière,  car  elle  porte  dur 
ikn  cas  particulier,  et  l'autorité  délégilée  n'a 
pour  mission  que  d'appliquer  dés  principes 
certains  et  déterminés. 


l/autres  cas  de  délégation  se  sont  pré- 
sentés en  matière  d*expropffi»tton  etoM  été 
validés  par  la  jurisprudence,  notamment 
pour  le  tracé  définitif  de  travaux  à  exécater 
(«rréis  des  cours  de  Liège  et  de  Bruxt  lies  du 
31  décembre  1856  et  du  20jui»l868;  Pa»9ic., 
1857,  II,  1 13  et  t872^  H,  425).  Le  n.émoire 
citait  aussi  lo  Répertoire  de  MM.  De  Brouc- 
kere  et  Tieltmans,  p.  iietsuiv.,  v"  Délé'- 
getion  de  pouwirs,  et  il  constatait  que  les 
autorités  déléguées  ont  accepté  et  exécuté  la 
mission  qui  leur  était  confiée  par  l'arrêté  du 
2  décembre  1876.  En  effet,. dès  le  28  novem- 
bre, l'administration  communale  do  Laekeo 
avait  arrêté  un  plan  de  division  par  lots  des 
terrains  à  revendre.  Le  9  janvieri  elle  déter- 
mina le  maximum  de  chaque  lot  pouvant 
être  occupé  par  des  constructions,  et  (ce  qu« 
n'ajoute  pas  le  mémoire,  mais  ce  qiû  est 
établi  par  les  pièces  produites)  ces  délibéra- 
tions ont  été  approuvées  par  la  députation 
permanente  à  la  date  du  31  janvier. 

Réponte*  —  Lorsque  la  demanderesse  sou- 
tient que  les  conditions  de  la  revente  sont 
indiquées  dans  l'arrêté  du  2  décembre  1876 
par  le  rappel  qui  y  est  fait  de  certaines  délibé- 
rations, elle  verse  dans  une  erreur  que  la  lec- 
ture des  documents  invoqués  démontre  à 
l'évidence.  L'arrêt  attaqué  déclare,  d'ailleurs, 
que  ces  délibérations,  qui  approuvent  des 
conventions  privées  avenues  entre  la  com- 
mune et  son  entrepreneur,  ne  contiennent 
pas  les  indications  que  la  demanderesse  y 
trouve;  or,  c'est  là  une  appréciatiou  souve- 
raine en  fait  qui  échappe  au  contrôle  de  la 
cour.  Les  termes  mêmes  de  l'arrêté  contre- 
disenti  du  reste,  les  affirmations  de  la  de- 
manderesse, puisque  au  lieu  de  décréter  les 
conditions  cle  la  revente,  ou  d'approuver  des 
mesures  déjà  prises,  il  charge  l'autorité  lo- 
cale de  les  décréter  plus  tard,  et  la  détermi- 
nation de  ces  conditions  est  laissée  à  l'afbi- 
traire  de  la  commune  etde son  entrepreneur. 
Pareille  délégation  est  impossible  lorsqu^ll 
s'agit  d'attributions  expressément  conférées 
à  une  autorité  q  uelconque  par  la  Constitution 
ou  par  les  lois  (voy.  le  Répertoire  de  H.  Tle- 
lemans  au  mot  déjà  cité);  or,  ici  l'article  10 
de  la  loi  de  18S8  est  formel,  car  il  exige  que 
les  conditions  de  la  revente  soient  déter^ 
minées  par  le  roi  dans  l'arrêté  même  d'ei'> 
propriation.  Cette  mission  d'intérêt  général 
n'a  pu  être  abandonnée  à  Tetpropriant  ou  à 
l'entrepreneur;  et  qu'on  ne  dise  pas  qu'il  be 
s'agissait  que  de  régler  des  détails  sur  des 
bases  préalablement  arrêtées,  puisque  aucune 
base  n'était  indiquée  dans  l'arrêté  royal.  U 
en  était  autrement  dans  les  espèces  dont  il 
s'agit  dans  les  arrêts  cités  par  la  demande- 
resse. Le  gouvernement  reconnaît  lui-même 
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àajdi:r<!Fbui  le  vice  dte  son  arrêté  do  2  dé- 
cembre 1876.  Dès  le  30marsi877,il  a,  dans 
one  autre  expropriation,  statué  dans  le  sens 
de  Tarréc  attaqué,  et, à  proposdes expropria- 
tions mérnes  du  procè'^,  il  a  pri<%,  le  7  sep- 
tembre dernier,  un  nouvel  arrêté  conforme 
aux  exigences  de  Tarticle  10  précité... 

M.  le  premier  avocat  général  Mesdach  de 
ter  Kiele  conclut  au  rejet  du  pourvoi  sur  le 
premier  moyen  et  à  ta  cassation  sur  les  deux 
autres,  par  les  considérations  suivantes  : 

c  Nous  vous  proposons  le  rejet  du  pre- 
mier moyen.  Nous  croyons  que  Tarticle  10 
do  la  loi  de  1858  a  survécu  à  la  loi  du  27  mai 
{870  et  que,  aujourd'hui  comme  alors,  si  le 
gouvernement  juge  à  propos  de  déterminer 
les  conditions  de  la  revente  des  terrains  non 
occupés  par  la  voie  publique,  c'est  dans  Tar- 
rété  d'expropriation  qu'il  doit  les  consigner. 

c  Cette  conséquence,  nous  la  déduisons, 
en  premier  lieu,  de  la  portée  de  la  loi  de  1 870, 
dont  le  but  a  été  de  simplifier  l'instruction 
administrative,  préalable  à  l'expropriation, 
telle  que  l'avait  établie  la  loi  de  1810.  Vous 
savez  que  celte  loi  exigeait,  entre  autres, 
que,  après  Tadoption  du  plan  des  travaux, 
Ton  procédât  encore  à  une  enquête.  Or, 
Texamen  de  la  commission  chargée  de  ce 
soïn  ne  pouvait  porter  ni  sur  le  mérite  des 
travaux  projetés,  ni  sur  leur  direction  ;  il 
était  rigoureusement  limité  dans  la  vérifica- 
tion de  l'adaptation  du  tracé  aux  immeubles 
repris  au  plan  terrier.  Dans  ces  conditions, 
l'enquête  cessait  d'être  une  garantie  sérieuse. 
C^est  pourquoi  la  loi  de  1S70  en  a  ordonné 
la  suppression;  mais  elle  ajoute  que  pour  les 
expropriations  pour  cause  d'assainissement, 
l'es  formalités  spéciales  prévues  par  la  loi 
aie  1858,  étendue  en  1867,  devront  en  outre 
être  observées. 

c  Vous  venez  d'entrevoir  tout  le  parti  que 
ta  demanderesse  tire  de  Particle  10  de  cette 
loî  de  1870.  Puisque,  dit-elle,  les  expropria- 
tions prévues  par  les  lois  de  1858  et  de  1867 
sont  régies  parla  loi  nouvelle,  et,  de  plus,  sou- 
mises à  certaines  formalités  spéciales  d'in- 
struction, rien  n*est  plus  facile  que  de  faire 
la  part  de  ees  mêmes  formalités,  pour  n'a- 
voir plus  ensuite  qu'à  se  régler  d'après  la  loî 
de  1870.  Cela  posé,  la  commune  de  Laeken 
énonce,  en  termes  de  proposition  formelle, 
que  l'arrêté  royal  clôt  Tiristruction  admi- 
DÎ^rative,  sans  appartenir  à  celle-ci,  de 
même  que  le  jugement  ne  fait  pas  cok'ps  avec 
Finforihatiôti  qui  Ta  précédé. 

c  Cette  argumentation  a  le  défaut  d'uiié 
logique  trop  rigoureuse  et  coiiduit  à  un  ré- 
silllat  op|)0's'é  à  celui  que  les  auteurs  de  là 
Joi  se  sont  proposé';  Terreur  danis  laquelle 


la  dcmanc/èi'esse  èsi  învolohialréméut  tom- 
bée procède  d'une  interprétation  trop  (itté- 
rale  et  trop  restreinte  de  cette  expression  : 

<  formalités  spéciales  d'instruction,  i 

<  Nous  en  trouvons  une  première  preuve 
dans  l'exposé  des  motifs,  oii  il  est  dit  qu'on 
n'a  pas  voulu  déroger  aux  réglés  spéciales 
consacrées  par  les  lois  de  1858  ef  de  (867, 
de  telle  sorte  qoe,  lorsqu'une  éi^prop^ation 
par  zones  se  poursuit,  il  jr  a  fieu  de  récourir 
à  deux  ordres  de  formali^s  <fiiïérenfs;t1  faut 
d'abord  suivre  la  voie  tracée  par  la  loi  géné- 
rale de  1870,  puis  se  conformer  aux  règles 
spéciales  prescrites  par  la  loi  de  1858,  com- 
plétée en  1867. 

<  Le  gouvernement  eut  occasion  âe  dév6- 
lopper  sa  pensée,  dans  le  cours  de  la  discéis^ 
sion  devant  la  chambre  des  représentants 
^6  mai  1870,  Ann,  pari,,,  p.  855;  Pasinohib, 
1870,  p.  150),  par  l'organe  de  M.  Pirmiez, 
ministre  de  l'intérieur,  lorsquç,  en  répense 
à  une  interpellation  de  M.  De  Fré,  il  dit  : 

c  La  loi  s'occuf  e  de  l'expropriation  ordi- 
c  naire  et  non  de  l'expropriatiofi  par  zones, 
c  réglée  par  les  lois  de  1858  et  de  1867. 

c  Les  dî<ïposirion9  de  césr  de\ix  lois  sbiit 
c  évidemment  ttiaintenées,  malgré  les' nao- 
f  di  fi  cations  que  nou!^  a'p^Hon^  kUM&e 

<  1810;  mais  les  forn^alité^  de  cette  dernière 
c  loi  sont  même,  en'  cefte  ntaiiéfre,  remi^Ia- 
c  cées  par  les  disposition?  de  la  loi-  dou- 

<  velle.  i 

c  L'article  10  de  la  loi  de  1858  n'a,  du 
reste»  rien  d'inconciliable  avec  les  disposi- 
tions nouvelles  de  la  loi  de  1870;  son  objet 
est  même  diflcrent  et,  de  plus,  la  nécessité 
de  le  maintenir  est  commandée  par  le  but 
même  de  l'expropriation  par  zones.  Ce  qui 
justifie  celle-ci,  ce  qui  la  rend  légitime  et 
nécessaire,'  c'est  le  but  de  salubrité  publique 
qu'elle  se  propose.  Or,  il  ne  suffit  pas  de 
créer  dans  un  quartier  malsain  de  grandes 
voies  de  circulation,  si  sur  l'alignement  nou- 
veau il  n'est  obvié  à  l'érection  lié  construc- 
tions vicieuses;  c'est  pourquoi  la  loi  accorde 
au  pouvoir  Social'  le  droit  d'exproprier  au 
delà  de  ce  qui  est  nécessaire  à  rétablisse^ 
ment  de  la  voirie,  afin  qùé,  maître  des  acco- 
tements, il  puisse  imposera  leur  rétroéession 
toutes  les  conditions  d'une  hygiène  irrépro- 
chable (rapport de  M.  d'EnioiJingne,att  n^rfi  de 
la  section  centrale,  sur  le  projet'de  i%tT; 
Pasinomie,  1867,  p.  290). 

<  Aussi  lorsque,  après  i:li)eépréûVe' (7e  prèâ 
de  dix  années,  où  apprécia  la  nécèslsl té' d'é- 
tendre eiicore  le  pridcipe  dé  la  loi  de  ifô8, 
une  section  de  là  cha'mbi^ë  des  représentants 
ayaùt  d'ema*ndé  qins  r6ii^si)p(^rii!i(iât  l^ôbllga- 
ti'otà  de  dél^lgtitr^  d^aVàdté  les  lots^deâ^  zones 
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à  revendre»  il  fut  répondu  qu'il  n'y  avait  pas 
de  motifs  suffisants  d'apporter  cette  modifi- 
cation à  la  loi  et  qu'il  fallait  laisser  le  gou- 
vernement juge  des  conditions  de  la  revente 
dans  chaque  cas  particulier  (Pàsinohie,  1867, 
p.  295,  2«  col.). 

c  En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'écarter  le 
premier  giief. 

c  Mais  les  deux  autres  moyens  reposant 
sur  un  fondement  plus  solide.  Ils  donnent 
lieu  aux  deux  propositions  suivantes  : 

ci*  A-t-il  été  satisfait  à  la  prescription  de 
l'article  10  de  la  loi  de  1858,  aux  termes 
duquel  l'arrêté  royal  autorisant  l'expropria- 
tion détermine  Its  conditions  de  la  revente 
des  terrains  non  occupés  par  la  voie  pu- 
blique? 

c  2*  Dans  la  négative,  l'exproprié  est-il 
recevable  h  se  prévaloir  de  son  inobser- 
vation ? 

c  En  fait,  l'arrêté  royal  porte  que  :  c  L'ad- 
c  ministration  communale  de  Laeken  arré- 
c  tera  ultérieurement,  sous  l'approbation 
c  de  la  députation  permanente  du  conseil 
c  provincial,  un  plan  de  division  par  lots, 
c  pour  la  revente  des  terrains  expropriés 
c  qui  ne  sont  point  compris  dans  le  tracé 
t  des  voies  publiques  et  déterminera  le 
t  maximum  de  la  surface  de  chaque  lot  qui 
c  pourra  être  occupé  parles  constructions.! 

c  En  droit,  l'arrêt  attaqué  pose  en  prin- 
cipe que  le  lotissement  et  le  rapport  à  ob- 
server dans  la  reconstruction  entre  les 
surfaces  bâties  et  non  bâties  constituent 
les  conditions  essentielles  de  la  revente  des 
terrains  non  occupés  par  la  voie  publique, 
au  point  de  vue  des  lois  de  1858  et  de  1867, 
puisque,  sans  ces  conditiuns,  l'assainissement 
et  l'amélioration  de  tout  ou  partie  du  quar- 
tier à  remanier  pourraient  se  trouver  com- 
promis. 

c  N'est-ce  pas  là  une  amplification  de  la 
loi,  qui  se  borne  à  conférer  au  gouvernement 
le  droit  de  déterminer  les  conditions  de  la 
revente  des  excédants,  sans  en  préciser  nom- 
mément aucune,  laissant  ainsi  toute  latitude 
à  l'administration  ?  Il  en  résulte  que  Ton 
n'est  pas  fondé  à  faire  un  grief  de  Tabsence 
de  ces  mêmes  conditions  dans  l'arrêté  royal. 

c  L'article  10  de  la  loi  de  1858  n'aban- 
donne pas  aux  acquéreurs  des  terrains  non 
occupés  par  la  voirie  la  libre  disposition  de 
ces  derniers  ;  il  ne  faut  pas  qu'ils  puissent 
contrarier  le  but  d'assainissement  en  vue 
duquel  l'expropriation  est  autorisée.  Il  im- 
portait donc  de  leur  imposer  l'obligation  de 
se  conformer  à  ce  que  le  grand  intérêt  social 
commande.  Mais  comme  ces  conditions  sont 


éminemment  variables  de1eurnature,qu'elles 
différent  suivant  les  circonstances  et  les  lo- 
calités, il  n'était  pas  possible  de  les  décréter 
par  une  loi  à  priori,  d'une  manière  rigou- 
reuse et  uniforme  pour  le  pays  tout  entier, 
et  puisque  cet  objet  rentre  dans  l'exécution 
de  la  loi,  il  était  naturel  et  conséquent  de 
charger  de  ce  soin  le  gouvernement,  dont  la 
mission  est  de  réaliser  la  volonté  législative, 
c  II  n'existe  point  de  motif,  a  dit  la  sec- 
c  tion  centrale  de  1867,  d'introduire  dans 
c  le  projet  quelque  disposition  pour  régler 
c  la  revente  des  terrains  expropriés.  La  loi 
c  dul"juilletl858y  a  suffisamment  pourvu. 
«  En  laissant  d'ailleurs,  par  son  article  10, 
c  le  gouvernement  juge  des  conditions  aux- 
c  quelles  la  revente  doit  être  soumise  dans 
I  chaque  cas  particulier,  la  loi  a  laissé  à 
c  rautorité  administrative  le  soin  de  pré- 
c  venir  et  d'aplanir  les  difficultés  d'exéeu- 
c  tion.  I  (Pàsinohib,  1867,  p.  295.) 

c  Le  gouvernement  est  donc  juge  des  con- 
ditions; s'il  en  est  ainsi,  s'il  tient  de  la  loi 
ce  souverain  pouvoir,  il  l'exerce  à  son  gré, 
il  est  juge  de  l'opportunité  d'une  condition 
quelconque;  or,  si  dans  sa  pensée  aucune 
n'est  rendue  nécessaire,  ne  devient-il  pas 
évident  que  tout  est  abandonné  à  son  appré- 
ciation, le  droit  de  s'abstenir,  aussi  bien  que 
celui  d'intervenir?  L'article  10  n'impose 
donc  pas  au  gouvernement  l'obligation  de 
Oxer  des  conditions  quelles  qu'elles  soient, 
mais  il  lui  confère  la  faculté  d'en  déterminer, 
lorsqu'il  le  juge  convenable,  et  pour  lors 
c'est  dans  l'arrêté  d'expropriation  qu'il 
exerce  ce  droit. 

c  Son  droit  d'abstention,  en  cette  ma- 
tière, nous  paraît  indéniable.  Que  de  fois 
n'arrivera-t-il  pas,  en  efl'et,  que  dans  des 
localités  déjà  pourvues  d'une  réglementation 
complète  pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
salubrité,  soit  en  ce  qui  concerne  la  propor- 
tion des  surfaces  bâties  en  regard  du  terrain 
libre,  soit  pour  le  choix  des  matériaux,  soit 
pour  le  nombre  et  la  hauteur  des  étages,  tout 
ait  été  si  bien  prévu  et  ordonné  par  une  ad- 
ministration intelligente,  qu'il  ne  reste  plus 
rien  à  y  ajouter?  Sera-t-il  interdit  au  gou- 
vernement de  s'en  tenir  à  ces  mesures  jugées 
par  lui  suffisantes  et  faudra-t-il  qu'il  charge 
les  parcelles  à  revendre  d'autres  et  de  nou- 
velles entraves,  reconnues  superflues  ou 
inutiles,  uniquement  pour  donner  satisfac- 
tion au  prescrit  de  l'article  10? 

c  Cependant,  dans  l'espèce,  le  gouverne- 
ment n'a  pas  usé  de  ce  droit  d^abstention  et, 
apparemment,  dans  l'ignorance  où  il  se  trou- 
vait des  meilleures  conditions  d'hygiène  spé- 
ciales à  la  commune  de  Laeken,  il  a  chargé 


COUR  DE  CASSATION. 


135 


radminislratioo  locale  du  soin  de  les  déter- 
miner, sous  le  contrôle  d*un  juge  désinté- 
ressé, la  dépulalion  permanente.  Loin  de  lui 
eu  faire  un  grief,  n'échet-il  pas  plutôt  de 
rendre  hommage  à  sa  prudence? 

t  Les  mesures  de  salubrité,  dit  Vivien, 
c  sont  principalement  du  ressort  de  Tauto- 
€  rite  municipale;  elles  dépendent  tellement 
c  des  lieux  et  des  circonstances  et  compor- 
c  tent  une  si  grande  variété  que  la  loi  doit 
c  presque  toujours  s'en  remettre  au  pouvoir 
«  le  mieux  placé  pour  connaître  les  besoins 
c  publics  et  pour  discerner  les  meilleurs 
c  moyens  d'y  satisfaire.  »  {Etudes  adminii- 
tratives,  II,  p.  130.) 

c  Aussi  est-ce  une  fonction  propre  au 
pouvoir  municipal,  sous  la  surveillance  des 
assemblées  administratives,  que  de  faire 
jouir  les  habitants  des  avantages  de  la  salu- 
brité (décret  du  U  décembre  1789,  art.  50), 
et  c'est  ainsi  que,  en  vertu  du  principe  con- 
stitutionnel sur  la  distribution  des  pouvoirs 
administratifs,  l'autorité  du  chef  de  la  nation 
descend  aux  administratious  de  province,  et 
de  celles-ci  aux  communes  à  qui  certaines 
fonctions  relatives  à  radiiiinistration  géné- 
rale peuvent  être  déléguées  ;  la  délégation 
ne  dégénère  pas  alors  en  une  abdication  de 
souveraineté,  elle  prouve  au  contraire  que 
le  principe  en  réside  dans  la  personne  du 
délégant.  Et  comme  la  loi  ne  mande  pas  au 
chef  de  l'Etat  d'exercer  personnellement 
cette  prérogative,  il  était  en  son  pouvoir  d'en 
transmettre  l'exécution  à  une  autorité  placée 
sous  sa  surveillance,  moyennant  la  garantie 
de  la  responsabilité  ministérielle,  c  Quae 
c  jure  magistratûs  competunt,  dit  Papiuien, 

<  rectè  demandari  possunt.  i  (  Dig.,  I, 
tit.  XXI,  fr.  1.) 

c  Tout  ceci  est  en  parfaite  concordance 
avec  la  législation  en  matière  de  salubrité 
publique. 

c  Loi  du  16  septembre  1807,  article  35  : 
c  Tous  les  travaux  de  salubrité  qui  inté- 
c  ressent  les  villes  et  les  communes  seront 
c  ordonnés  par  le  gouvernement,  et  les  dé- 
t  penses  supportées  par  les  communes  in- 
t  téressées.  i 

c  Article  56  ;   <  Tout  ce  qui  est  relatif 

<  aux  travaux  de  salubrité  sera  réglé  par 
«  l'administration  publique...  i 

c  Article  57  :  c  Vexécution  des  deux  arti- 
c  des  précédents  restera  dans  les  attribu- 

<  tiens  des  préfets  et  des  conseils  de  pré- 
c  fecture.  i 

c  Et  voyez,  en  fait,  comment  ces  prescrip- 
tions se  sont  réalisées. 

c  L'arrêté  du  2  décembre  1876  chargeait 


l'administration  communale  d'arrêter  ulté- 
rieurement, sous  l'approbation  de  la  dêpu- 
tation  permanente,  un  plan  de  division  par 
lots,  pour  la  revente  des  terrains  expropriés 
non  compris  dans  le  tracé  des  voies  publiques 
et  de  déterminer  le  maximum  de  la  surface 
de  chaque  lot  qui  pourrait  être  occupé  par 
les  constructions. 

<  Voici  donc  deux  conditions,  entre  toutes 
celles  dont  l'article  10  de  la  loi  de  1858 
abandonne  le  choix  au  gouvernement,  que 
celui-ci  prescrit  lui-même  et  directement; 
les  acquéreurs  seront  contenus  dans  leur 
liberté  d'action  de  deux  manières,  mais  dans 
une  proportion  dont  la  mesure  reste  à  déter- 
miner par  l'administration  communale  sous 
le  contrôle  de  la  députation. 

c  Quand  cet  arrêté  du  2  décembre  fut 
porté,  le  conseil  communal,  mû  comme  par 
un  pressentiment  des  désirs  de  l'autorité 
supérieure,  venait,  en  séance  du  28  novem- 
bre 1876,  de  prendre  une  résolution  approu- 
vant un  plan  de  division  par  lots  des  excé- 
dants de  terrain,  avec  un  minimum  de  sept 
mètres  de  largeur  parallèlement  à  la  nouvelle 
voie  publique. 

c  Ce  n'était  encore  là  qu'une  des  condi- 
tions prescrites  par  l'arrêté  royal. 

c  Aussi  la  même  assemb]ée,sur  l'invitation 
du  gouverneur  de  la  province,  s'em pressâ- 
t-elle d'accomplir  la  seconde  en  décidant 
que  le  maximum  de  la  superficie  totale  des 
terrains,  sur  lesquels  il  serait  bâti,  ne  pour- 
rait dépasser  les  deux  cinquièmes  pour  cha- 
que lot  (9  janvier  1877). 

c  Ces  deux  délibérations  obtinrent  l'ap- 
probation de  la  députation  permanente. 

c  N'oublions  pas,  enûn,  que  dès  le  50  mai 
1876,  le  conseil  communal,  en  portant  à 
50  mètres  la  largeur  de  la  nouvelle  avenue, 
en  affectait  douze  à  l'établissement  de  jardins 
avec  grille  et  soubassement  de  dimensions 
déterminées. 

c  La  cour  de  Bruxelles,  il  est  vrai, déclare 
que  ces  prescriptions  ne  se  rattachent  pas  à 
la  question  d'hygiène  publique,  mais,  sans 
dénier  qu'elles  ont  pour  objet  prédominant 
la  beauté  du  coup  d'œil,  ne  perdons  pas  de 
vue  que,  par  suite  de  l'extension  donnée  par 
la  loi  de  1867,  l'expropriation  a  pour  but 
non-seulement  l'assainissement  de  quartiers 
insalubres,  mais  encore  leur  amélioration  et 
leur  embellissement  qui  en  sont  insépa- 
rables. Et  c'est  avec  raison  que,  dans  la 
séance  toute  récente  du  conseil  communal 
de  Bruxelles,  du  11  février  1878,  à  propos 
du  lotissement  de  l'ancien  champ  des 
manœuvres,  un  membre  de  cette  assemblée, 
M.  le  docteur  Pigeolet  a  envisagé  l'établisse- 
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Les  dispositions  de  ces  deux  lois  sont  évi- 
demment maintenues  malgré  les  modifica- 
tions que  nous  apportons  à  la  loi  de  1810 1  ; 
qu'on  ne  peut  donc  admettre  que  la  volonté 
du  législateur  ait  été  d'abroger  l'article  10 
de  la  loi  du  \"  juillet  1858,  et  de  supprimer 
les  garanties  que  cette  disposition  consacre; 

Considérant,  en  eiïct,  que  le  gouverne- 
ment a  été  chargé  de  déterminer  les  condi- 
tions de  la  revente  des  terrains  non  occupés 
par  la  voie  publique,  afin  que  le  nouveau 
mode  d'expropriation,  introduit  par  la  loi 
du  1"  juillet  1858,  ne  puisse  devenir  une 
source  de  spéculations,  et  pour  empêcher 
que  les  immeubles  à  revendre  ne  reçoivent 
une  destination  contraire  au  but  d'intérêt 
public  qui,  seul,  légitime  l'expropriation; 
qu'on  ne  comprendrait  pas  qu'une  disposi- 
tion de  celte  importance  aurait  été  abrogée 
sans  explication  aucune,  et  sans  qu'une  me- 
sure quelconque  fût  prise  pour  combler  la 
lacune  résultant  de  cette  abrogation;  que  le 
premier  moyen  invoqué  à  l'appui  du  pour- 
\oi  n'est  donc  pas  fondé; 

Sur  le  troisième  moyen  déduit  delà  fausse 
interprétation  et  violation  de  l'article  10  de 
la  loi  du  1"  juillet  1858;  de  la  violation  de 
l'arrêté  royal  du  2  décembre  1876;  d'un 
excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 107  de  la  constitution  ;  de  la  violation  du 
principe  consacré  par  l'article  1030  du  code 
de  procédure  civile  et  partant  de  cet  arti- 
cle, en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  exagéré  les 
exigences  de  l'article  10  précité,  et  a  déclaré 
qu'il  n'a  pas  été  satisfait  à  ces  exigences  par 
l'arrêté  du  2  décembre  1876;  eu  ce  qu'il  a 
ainsi  violé  cet  article  et  l'arrêté,  et  commis 
un  excès  de  pouvoir  ; 

Considérant  que  l'article  10  de  la  loi  du 
l***  juillet  1858  ne  spécifie  pas  les  éléments 
des  conditions  de  revente  qui  doivent  être 
déterminées  par  l'arrêté  royal  d'autorisation, 
et  n'indique  pas  le  lotissement  des  parcelles 
à  revendre  ou  le  rapport  à  établir  entre  les 
surfaces  bâties  et  non  bâties  comme  devant 
faire  partie  de  ces  conditions  ;  que  le  gou- 
vernement peut,  dans  la  plénitude  de  son 
appréciation,  et  sous  sa  responsabilité,  arrê- 
ter les  mesures  qu'il  croit  utiles  pour  attein- 
dre le  but  poursuivi  par  l'expropriation; 
qu'en  le  faisant,  il  agit  dans  un  intérêt  d'uti- 
lité publique,  et  pose  un  acte  d'administra- 
tion qui, comme  tel, échappe  à  toute  critique 
pouvant  être  soumise  à  l'appréciation  du 
pouvoir  judiciaire; 

Considérant  que  l'arrêté  royal  du  2  dé- 
cembre 1876  vise  et  approuve  une  délibéra- 
lion,en  date  du  30  mai  1876,  décidant  qu'une 
zone  de  12  mètres,  destinée  k  l'établissement 


de  jardins,  sera  réservée  à  la  droite  de  la 
route  à  créer,  sur  tout  son  parcours,  de  façon 
à  porter  l'alignement  des  constructions  à 
30  mètres,  et  qu'afin  de  maintenir  la  beauté 
du  coup  d'œil,  les  futurs  acquéreurs  de  ces 
jardins  seront  obligés  de  les  clore  par  des 
grillages  en  fer;  que  l'arrêté  charge,  en 
outre,  l'administration  locale  de  dresser  un 
plan  de  division  par  lots  des  terrains  à  re- 
vendre, et  d'indiquer  le  maximum  de  la 
surface  de  chaque  lot  pouvant  être  occupée 
par  des  constructions,  le  tout  sous  l'appro- 
bation de  la  députation  permanente  ;  qu'il 
détermine,  par  conséquent,  les  conditions 
auxquelles  il  entend  que  la  revente  soit  faite, 
et  que  les  tribunaux  sont  sans  pouvoir  pour 
rechercher  si  ces  conditions  répondent  aux 
exigences  de  l'intérêt  public; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  en  déci- 
dant que  l'arrêté  du  "2  décembre  1876  n'a 
pas  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi,  et 
en  ordonnant  en  conséquence  le  sursis  des 
poursuites  en  expropriation,  a  faussement 
interprété  l'article  10  delà  loi  du  1*'  juillet 
1858  et  l'arrêté  royal  susdit,  et  contrevenu 
à  ces  dispositions; 

Par  ces  motifs,  casse...  ; 

Renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel  de 
Liège... 

Du  15  février  1878.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 
—  Rapp,  M.  Lenaerts.  —  ConcL  conf. 
M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  premier  avocat 
général.  —  PL  MM.  H.  Dolez,  Edm.  Dolez, 
De  Gand  et  De  Mot. 

Deuxième  espèce, 

r 

(COimUNE  DE  LAEKEN,  —  C.  POLSPOBL.) 

Arrêt  du  même  jour;  mêmes  motifs; 
mêmes  magistrats. 


Ire  CH.  —  21  fÔTrler  1878. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.—  Tribunal 
de  première  instance.  — composition. — 
Avocat  assumé. 

Les  règles  relatives  à  la  composition  des  tribu- 
naux sont  d'ordre  public. 

Il  n'eit  permis  d'appeler  un  atocai  pour  com- 
pléter un  tribunal  de  première  instance, 
que  si  son  assistance  est  nécessitée  par 
l'empêchement  des  juges  et  des  juges  sup- 
pléants (1).  (Loi  du  18  juin  1869,  art.  28 
et  205.) 

(ij  Conf.  cass.,  30  octobre  1876  (Pasic,  1»76,  I, 
59^)i  cass.  franc.,  14  naai  1872  (D.,  1873,  1,  347); 
DalloZ;  Code  de  proeéd.  eiv,  annoté,  p.  207,  uo  44. 
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(ville  de  M^LINES,    —  C.  SOMERS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  seul  moyen  de  cassa- 
tion déduit  de  la  violation  des  articles  28 
et  205  de  la  loi  du  18  juin  1869  ;  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  été  rendu  par  un  tri- 
bunal irrégulièrement  composé  : 

Considérant  que  les  règles  relatives  à  la 
composition  des  tribunaux  sont  d'ordre  pu- 
blic ; 

Considérant  que  Tarticle  205  de  la  loi  du 
18  juin  1869  ne  permet  d'appeler  un  avocat 
pour  compléter  un  tribunal  de  première  in- 
stance que  si  son  assistance  est  nécessitée 
par  Tempéchement  des  juges  et  des  juges 
suppléants; 

Considérant  que  le  jugement  dénoncé  est 
rendu  par  le  président,  un  juge  et  un  avocat, 
sans  qu'il  mentionne  que  les  juges  titulaires 
et  suppléants,  que  ce  dernier  a  remplacés, 
aient  été  empêchés; 

Considérant  que  de  ce  silence  sur  Tac- 
complissement  d*une  formalité  essentielle, 
Ton  doit  inférer  que  l'article  205  précité  n'a 
pas  été  observé  et,  partant,  qu'il  a  été  con« 
trevenu  à  cette  disposition; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  21  févrierl878.  — l"ch.  — Pr^«.M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp,  M,  Bayet.  —  Concl,  conf,  M.  Mesdach 
de  ter  Klele,  premier  avocat  général.  —  PI, 
MM.  Orts,  de  Gand  et  Bilaut. 


ir«  cB.  —  21  février  1878. 

FAUX  INCIDENT.—  Pièce  arguée  de  faux. 

—  Sommation.  —  Déclaration.  —  Copie. 

—  Signature. 

£/ 'arttc/e  21 6  du  code  de  procédure  civile  n'exige 
pas  que  la  copie  signifiée  de  la  déclaration  du 
défendeur  en  inscription  de  faux  soit  signée 
de  sa  main  (1). 

(dICK,  —  c.  GUISSET.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d^appel 
de  Gand, du  27  avril  1876,  rapporté  dans  ce 
Recueil,  1877,  11,  24. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  :  violation  de  l'article  216  du  code 


(I)  Conirà  .•  Globs  et  Borjbaii,  Jurisp,  det  trib,, 
XXV.  p.  201  et  764. 


de  procédure  civile,  en  ce  que  Farrét  attaqué 
a  décidé  que  cet  article  n'exige  pas,  sur  la 
copie  signifiée  de  la  déclaration,  la  signature 
de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  et 
que  cette  signature  n'est  requise  que  sur  la 
déclaration  même,  dont  l'avoué  reste  dépo- 
sitaire; 

Et  sur  le  second  moyen  :  violation  de  l'ar- 
ticle 217  du  code  de  procédure  civile,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé  la  demande 
en  rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  216 
du  code  de  procédure  civile,  la  partie  me- 
nacée d'une  inscription  de  faux  incident  est 
obligée  de  déclarer,  sur  la  sommation  qui  lui 
en  est  faite,  si  elle  veut  ou  non  se  servir  de 
la  pièce  arguée  de  faux; 

Que  cette  déclaration  excède  les  bornes 
du  ministère  habituel  des  avoués;  qu'elle 
doit  être  signée,  soit  par  la  partie  elle-même, 
soit  par  un  fondé  de  pouvoir  particulier; 

Que  l'intervention  personnelle  de  la  partie 
dans  la  déclaration  dont  il  s'agit  a  pour 
objet  d'appeler  son  attention  sur  la  gravité 
des  conséquences  que  peut  entraîner  l'em- 
ploi d'un  document  suspect; 

Considérant  que  la  déclaration  signée 
conformément  à  l'article  216  est  portée  par 
un  acte  d'avoué  à  la  connaissance  delà  partie 
qui  soulève  l'incident  ; 

Que  celle-ci  n'en  reçoit,  dès  lors,  qu'une 
copie,  comme  elle  ne  reçoit  qu'une  copie  de 
la  procuration  spéciale  et  authentique,  dans 
le  cas  où  la  déclaration  n'émane  pas  direc- 
tement de  la  partie  interpellée; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  exigé  par  l'ar- 
ticle 216,  pas  plus  qu'il  ne  l'était  par  l'art.  1 1 
du  titre  du  Faux  incident  de  l'ordonnance  du 
mois  de  juillet  1737,  que  la  copie  signifiée 
de  la  réponse  du  déclarant  soit  signée  de  la 
main  de  ce  dernier; 

Qu'une  telle  exigence  ne  serait  pas,  d'ail- 
leurs, justifiée,  la  partie  à  qui  la  déclaration 
est  notifiée  en  copie  n'ayant  pas,  en  réalité, 
d'intérêt  à  détenir  la  signature  propre  du 
déclarant,  sauf  à  elle  à  demander,  s'il  y 
échet,  communication  de  la  pièce  originale; 

D*où  il  résulte  qu'eu  décidant  que  la  copie 
signifiée  de  la  déclaration  affirmative  des 
époux  Guisset  ne  devait  pas  être  signée  par 
eux,  et  qu'en  refusant,  par  suite,  de  rejeter 
du  procès  la  pièce  arguée  de  faux,  l'arrêt 
dénoncé  n'a  contrevenu  à  aucune  des  dispo- 
sitions invoquées  à  l'appui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  21  février  1878.  —  1^«  ch.  -^  M.  le 
l>aron  de  Crassier,  premier  président.   — 
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Les  dispo8itioD8  de  ces  deux  lois  sont  évi- 
demment maintenues  malgré  les  modifica- 
tions que  nous  apportons  à  la  loi  de  1810 1; 
qu*on  ne  peut  donc  admettre  que  la  volonté 
du  législateur  ait  été  d^abroger  Farticle  10 
de  la  loi  du  1"  juillet  1858,  et  de  supprimer 
les  garanties  que  cette  disposition  consacre; 

Considérant,  en  eiïct,  que  le  gouverne- 
ment a  été  chargé  de  déterminer  les  condi- 
tions de  la  revente  des  terrains  non  occupés 
par  la  voie  publique,  afin  que  le  nouveau 
mode  d'expropriation,  introduit  par  la  loi 
du  1"  juillet  1858,  ne  puisse  devenir  une 
source  de  spéculations,  et  pour  empêcher 
que  les  immeubles  à  revendre  ne  reçoivent 
une  destination  contraire  au  but  d'intérêt 
public  qui,  seul,  légitime  Texpropriation  ; 
qu'on  ne  comprendrait  pas  qu'une  disposi- 
tion de  celte  importance  aurait  été  abrogée 
sans  explication  aucune,  et  sans  qu'une  me- 
sure quelconque  fût  prise  pour  combler  la 
lacune  résultant  de  cette  abrogation;  que  le 
premier  moyen  invoqué  à  l'appui  du  pour- 
voi n'est  donc  pas  fondé  ; 

Sur  le  troisième  moyen  déduit  delà  fausse 
interprétation  et  violation  de  Tarticle  10  de 
la  loi  du  1*' juillet  1858;  de  la  violation  de 
l'arrêté  royal  du  2  décembre  1876;  d'un 
excès  de  pouvoir  et  de  la  violation  de  l'arti- 
cle 107  de  la  constitution  ;  de  la  violation  du 
principe  consacré  par  l'article  1030  du  code 
de  procédure  civile  et  partant  de  cet  arti- 
cle, en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  exagéré  les 
exigences  de  l'article  10  précité,  et  a  déclaré 
qu'il  n'a  pas  été  satisfait  à  ces  exigences  par 
l'arrêté  du  2  décembre  1876;  en  ce  qu'il  a 
ainsi  violé  cet  article  et  l'arrêté,  et  commis 
un  excès  de  pouvoir  ; 

Considérant  que  l'article  10  de  la  loi  du 
l'**  juillet  1858  ne  spécifie  pas  les  éléments 
des  conditions  de  revente  qui  doivent  être 
déterminées  par  l'arrêté  royal  d'autorisation, 
et  n'indique  pas  le  lotissement  des  parcelles 
à  revendre  ou  le  rapport  à  établir  entre  les 
surfaces  bâties  et  non  bâties  comme  devant 
faire  partie  de  ces  conditions  ;  que  le  gou- 
vernement peut,  dans  la  plénitude  de  son 
appréciation,  et  sous  sa  responsabilité,  arrê- 
ter les  mesures  qu'il  croit  utiles  pour  attein- 
dre le  but  poursuivi  par  l'expropriation; 
qu'en  le  faisant,  il  agit  dans  un  intérêt  d'uti- 
lité publique,  et  pose  un  acte  d'administra- 
tion qui, comme  tel, échappe  à  toute  critique 
pouvant  être  soumise  à  l'appréciation  du 
pouvoir  judiciaire; 

Considérant  que  l'arrêté  royal  du  2  dé- 
cembre 1876  vise  et  approuve  une  délibéra- 
tion,endatedu  30  mai  1876, décidant  qu'une 
zone  de  12  mètres,  destinée  k  l'établissement 


de  jardins,  sera  réservée  à  la  droite  de  la 
route  à  créer,  surtout  son  parcours,  de  façon 
à  porter  l'alignement  des  constructions  à 
30  mètres,  et  qu'afin  de  maintenir  la  beauté 
du  coup  d'œil,  les  futurs  acquéreurs  de  ces 
jardins  seront  obligés  de  les  clore  par  des 
grillages  en  fer;  que  l'arrêté  charge,  en 
outre,  l'administration  locale  de  dresser  un 
plan  de  division  par  lots  des  terrains  à  re- 
vendre, et  d'indiquer  le  maximum  de  la 
surface  de  chaque  lot  pouvant  être  occupée 
par  des  constructions»  le  tout  sous  l'appro- 
bation de  la  députation  permanente  ;  qu'il 
détermine,  par  conséquent,  les  conditions 
auxquelles  il  entend  que  la  revente  soit  faite, 
et  que  les  tribunaux  sont  sans  pouvoir  pour 
rechercher  si  ces  conditions  répondent  aux 
exigences  de  l'intérêt  public; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  en  déci- 
dant que  l'arrêté  du  â  décembre  1876  n'a 
pas  satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi,  et 
en  ordonnant  en  conséquence  le  sursis  des 
poursuites  en  expropriation,  a  faussement 
interprété  l'article  10  delà  loi  du  1*'  juillet 
1858  et  Tarrêié  royal  susdit,  et  contrevenu 
à  ces  dispositions; 

Par  ces  motifs,  casse...  ; 

Renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel  de 
Liège... 

Du  15  février  1878.  —  1"  ch.  -  Pr^«. 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 
—  Rapp,  M.  Lenaerts.  —  ConcL  conf. 
M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  premier  avocat 
général.  —  PL  MM.  H.  Dolez,  Edm.  Dolez, 
DeGand  et  De  Mot. 

Deuxième  espèce, 

r 

(commune  de  LAEKEN,  —  C.  POLSPOBL.) 

Arrêt  du  même  jour;  mêmes  motifs; 
mêmes  magistrats. 


Ire  cH.  •>  21  février  1878. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.—  Tribunal 
-de  première  instance.  — composition.— 
Avocat  assumé. 

Les  règles  relatives  à  la  composition  des  tribu- 
naux sont  d'ordre  public. 

Il  n'eit  permis  d*appeler  un  avocat  pour  com- 
pléter un  tribunal  de  première  instance, 
que  si  son  assistance  est  nécessitée  par 
Vempêchement  des  juges  et  des  juges  sup- 
pléants (1).  (Loi  du  18  juin  1869,  art.  28 
et  203.) 

(ij  Conf.  cass.,  30  octobre  1876  (Pasic,  1»76,  I, 
393);  cass.  franc.,  14  mai  1872  (D.,  1873,  I,  347); 
DalloX;  Code  de  proeéd.  eiv.  annoté,  p.  207,  qo  14. 
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(ville  de  M^LINES,    —  C.  SOMERS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  seul  moyen  de  cassa- 
tion déduit  de  la  violation  des  articles  28 
et  203  de  la  loi  du  18  juin  1869  ;  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  été  rendu  par  un  tri- 
bunal irrégulièrement  composé  : 

Considérant  que  les  règles  relatives  h  U 
composition  des  tribunaux  sont  d'ordre  pu- 
blic ; 

Considérant  que  Tarticle  205  de  la  loi  du 
18  juin  18(i9  ne  permet  d'appeler  un  avocat 
pour  compléter  an  tribunal  de  première  in- 
stance que  si  son  assistance  est  nécessitée 
par  Tempéchement  des  juges  et  des  juges 
suppléants  ; 

Considérant  que  le  jugement  dénoncé  est 
rendu  par  le  président,  un  juge  et  un  avocat, 
sans  qu'il  mentionne  que  les  juges  titulaires 
et  suppléants,  que  ce  dernier  a  remplacés, 
aient  été  empêchés; 

Considérant  que  de  ce  silence  sur  Tac- 
complissement  d'une  formalité  essentielle, 
l'on  doit  inférer  que  l'article  205  précité  n'a 
pas  été  observé  et,  partant,  qu'il  a  été  con« 
trevenu  à  cette  disposition; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  21  févrierl878.  — l"ch.— Pr^«.M.le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  Bayet.  —  ConcL  conf,  M.  Mesdach 
de  ter  Kiele,  premier  avocat  général.  —  PL 
&IM.  Orts,  de  Gand  et  Bilaut. 


{recH.  —  21  février  1878. 

FAUX  INCIDENT.—  Pièce  arguée  db  faux. 

—  Sommation.  —  Déclaration.  —  Copie. 

—  Signature. 

L'article  2 1 6  (/«  code  de  procédure  civile  n'exige 
pas  que  la  copie  tignijiée  de  la  déclaration  du 
défendeur  en  inscription  de  faux  soit  signée 
de  sa  main  (1). 

(dick,  —  c.  guisset.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Gand,  du  27  avril  1876,  rapporté  dans  ce 
Recueil,  1877,  11,  24. 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  :  violation  de  l'article  216  du  code 


(I)  Contra  .•  Clou  et  Bonjear,  Juritp.  det   <ri6., 
XXV,  p.  201  et  764. 


de  procédure  civile,  en  ce  que  Farrêt  attaqué 
a  décidé  q^ie  cet  article  n'exige  pas,  sur  la 
copie  signifiée  de  la  déclaration,  la  signature 
de  la  partie  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  et 
que  cette  signature  n'est  requise  que  sur  la 
déclaration  même,  dont  l'avoué  reste  dépo- 
sitaire; 

Et  sur  le  second  moyen  :  violation  de  l'ar- 
ticle 217  du  code  de  procédure  civile,  eii  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  repoussé  la  demande 
en  rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  216 
du  code  de  procédure  civile,  la  partie  me- 
nacée d'une  inscription  de  faux  incident  est 
obligée  de  déclarer,  sur  la  sommation  qui  lui 
en  est  faite,  si  elle  veut  ou  non  se  servir  de 
la  pièce  arguée  de  faux; 

Que  cette  déclaration  excède  les  bornes 
du  ministère  habituel  des  avoués;  qu'elle 
doit  être  signée,  soit  par  la  partie  elle-même, 
soit  par  un  fondé  de  pouvoir  particulier; 

Que  l'intervention  personnelle  de  la  partie 
dans  la  déclaration  dont  il  s'agit  a  pour 
objet  d'appeler  son  attention  sur  la  gravité 
des  conséquences  que  peut  entraîner  rem- 
ploi d'un  document  suspect; 

Considérant  que  la  déclaration  signée 
conformément  à  l'article  216  est  portée  par 
un  acte  d'avoué  à  la  connaissance  delà  partie 
qui  soulève  l'incident  ; 

Que  celle-ci  n'en  reçoit,  dès  lors,  qu'une 
copie,  comme  elle  ne  reçoit  qu'une  copie  de 
la  procuration  spéciale  et  authentique,  dans 
le  cas  où  la  déclaration  n'émane  pas  direc- 
tement de  la  partie  interpellée; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  exigé  par  l'ar- 
ticle 216,  pas  plus  qu'il  ne  l'était  par  l'art.  11 
du  titre  du  Faux  incident  de  l'ordonnance  du 
mois  de  juillet  1757,  que  la  copie  signifiée 
de  la  réponse  du  déclarant  soit  signée  de  la 
main  de  ce  dernier; 

Qu'une  telle  exigence  ne  serait  pas,  d'ail- 
leurs, justifiée,  la  partie  à  qui  la  déclaration 
est  notifiée  en  copie  n'ayant  pas,  en  réalité, 
d'intérêt  à  détenir  la  signature  propre  du 
déclarant,  sauf  à  elle  à  demander,  s'il  y 
échet,  communication  de  la  pièce  originale; 

D'où  il  résulte  qu'en  décidant  que  la  copie 
signifiée  de  la  déclaration  aOirmative  des 
époux  Guisset  ne  devait  pas  être  signée  par 
eux,  et  qu'en  refusant,  par  suite,  de  rejeter 
du  procès  la  pièce  arguée  de  faux,  l'arrêt 
dénoncé  n'a  contrevenu  à  aucune  des  dispo- 
sitions invoquées  à  l'appui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  21  février  1878.  —  ^«  ch.  -^  M.  le 
l>aron  de  Crassier,  premier  président.   — 


« 
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§iapp.  If.  De  Rongé.  —  Cotic/.  cênf,  M.  Ifet- 
dach  de  ter  Kiete,  premier  arocat général.^ 
PL  MM.  Buse,  Kém,  Dolez  ei  Orts. 


in  eu.  —  28  féTTler  1878. 

imOlT  D'ACCESSION.  —  Plantation.  — 
Propriété  du  sol.  —  Ciieiiin  vicinal.  — 
Riverain. 

Le  droit  à  des  plantations  faites  par  un  tiers 
sur  un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas  nest 
établi  par  Variide  555  du  code  civil  qu'an 
profit  du  propriétaire  du  sol,  et  non  de  celui 
qui  ne  peut  revendiquer  que  le  droit  d*y 
planter  (1). 

(de  CROESER  et  TAELMAN,  —  C.  IIEREMANS) 

Le  ^1  février  1876,  M*  Taelman,  notaire 
à  Caprycke,  vendit,  à  la  rerpiéte  de  M"'  de 
Croeser,  une  rangée  de  peupliers  croissant 
à  Caprycke,  dans  un  chrinin  vicinal  le  long 
de  la  propriété  de  Tépoiise  liercmans. 

Le  2  mars  1877,  assignation  fut  donnée 
tant  à  M""*  de  Croeser  qu'au  notaire,  par  les 
époux  lleremans,  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Gand,  pour  voir  dire  que 
le  prix  des  arbres  vendus  et  abattus  appar- 
tenait intégralement  aux  requérants,  sous 
déduction  du  coût  des  plantations  dont  la 
dame  de  Crorser  prouverait  avoir  fait  Pa- 
vance,  et  entendre  dire  que  le  droit  de 
planter  dans  ce  chemin  appartient  à  la  dame 
lleremans,  le  long  de  sa  propriété.  Le  prix 
des  arbres  était  évalué  à  675  francs,  et  le 
droit  de  planter  à  1,800  francs. 

M*"*  de  Croeser  reproduisit  un  acte  notarié 
de  1831  par  lequel  son  auteur.  De  Scliie- 
tere,  déclarait  avoir  vendu  à  la  ville  d'Eecloo 
une  partie  de  ce  chemin,  sous  réserve  du 
droit  d*y  planter,  à  perpétuité.  Elle  prétendit 
que,  depuis  cette  époque,  elle  était  restée  en 


(1)  De  la  Poix  de  Fréminville,  dans  «on  Traité 
dti  commune»,  cite  un  arrél  de  la  Table  de  Marbre  du 
mois  de  juin  1760,  confifmntif  de  deux  sentences  de 
la  Miil irise  d'Amiens,  rendues  dans  des  circonstances 
qui  présentent  beaucoup  d'analogie  avec  l'espèce 
jugée  ci-dessus. 

Le  chapitre  de  la  cathédrale  d'Amiens,  seigneur 
haut-justicier  du  village  de  Longoeau,  avait  fait 
planter  des  arbres  sur  les  communes  des  habitants 
dudit  Longucau,  desquels  neuf  avaient  été  coupés 
et  ensuite  enlevés  par  les  ordres  dudit  chapitre  ;  les 
syndic  et  habitants  de  cette  communauté  s'oppo- 


possesslon  de  ce  droit  à  titre  de  propriétaire; 
que  Tarticle  555  du  code  civil  ne  pouvait 
être  invoqué  dans  Tespèce,  attendu  que. la 
dame  Heremans  D*avait  pas  la  propriété  da 
sol  du  chemin. 

Le  4  juillet  1877,  le  tribunal  donna  gain 
de  oause  aux  époux  Heremans,  par  un  jiit!e- 
ment  reproduit  dans  la  Pasicrisie,  1878, 
111,  67. 

Pourvoi  par  la  dame  de  Croeser  et  M"Tael 
man,  fondé  sur  la  violation  1"  de  Tart.  555, 
%""  des  articles  712  et  2262  du  code  civil. 

ARKÊT. 

LA  COURi  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  fausse  application  et 
violation  des  articles  546,551,  555,  711  et 
712  du  code  civil,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  consacré  un  mode  d'acquisition  de 
la  propriété  non  établi  par  la  loi  ; 

Considérant  que,  suivant  la  décision  atta- 
quée, les  arbres  vendus  à  la  requête  de  la 
demanderesse  dame  de  Croeser  étaient  la 
propriété  des  défendeurs,  par  cela  même 
que  le  droit  de  planter  le  chemin  sur  lequel 
croissaient  ces  arbres  leur  appartient  en 
qualité  de  riverains; 

Considérant  que  le  droit  de  planter  des 
arbres  ne  peut  engendrer  le  droit  d'acces- 
sion; que  celui-ci  ne  dérive  que  de  la  pro- 
priété du  sol,  omne  quod  solo  inœdificatur 
solo  cedit;  qu'aucun  des  autres  modes  d'ac- 
quérir établis  par  les  articles  711  et  712  du 
code  civil  ne  pouvant  justifier  la  conséquence 
que  la  décision  attaquée  déduit  du  droit  de 
planter,  il  est  constant  qu'elle  a  contrevenu 
au  dernier  de  ces  articles  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  28  février  1878.  —  1«  ch.  —  Pré^i. 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 

—  Rapp,  M.  Lenaerts. —  ConcL  conf,  M.  Mes- 
daoh  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. 

—  PL  MM.  l^clercq,  Dubois  et  De  Mot. 


sèrcnt  à  cet  enlèvement  ;  ré>]slance  du  chapitre  sou- 
tenant que,  à  raisdn  de. son  fine  dé  hant-jusiicier, 
il  avait  le  droit  de  planter.  Réplique  des  habitants 
qui  invoquèrent  le  principe  •  Superfieiet  iolo  cedil* 
et  la  décision  des  Instilutes,  lib.  Il,  lit.  1  :  «  S>  Tiiius 
stiatn  plantam  in  Mœvii  solo  posuerit,  Mœvii  planta 
erit.  » 

Les  sentences  prérappelëee  Màiminrent  les  habi- 
tants en  la  propriété,  droit,  possession  et  jouissance 
de  leurs  marais  communs  et  des  arbres  y  plantés, 
avec  défenses  auxdita  du  chapitre  de  leiS  y  trou- 
bler. 


COUR  DE  CASSATION. 
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|re  eu.  —  15  mars  1878. 

EXPROPRIATION  PAR  ZONES.  -  Roe 
NOUVELLE.  —  Alignement  modifié  ulté- 
rieurement. —  Formalités. 

Après  r arrêté  royal  d* expropriation  par  zones , 
il  ne  peut  être  apporté  de  modifications  à  une 
partie  essentielle  du  projet,  qu'après  un  nou- 
vel avis  de  la  commission  et  nouvelle  enquête. 
(Loi  du  27  mai  1870.) 

(ville    de  BRUXELLES  ET  SOCIÉTÉ  DES  TRAVAUX 
PUBLICS»  —  G.  TAYMANS.) 

Les  demanderesses  D'ont  pas  obtenu  la 
cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles,  inséré  dans  ce  Recueil,  1877, 
II,  307). 

Un  arrêté  royal  du  7  novembre  î  374  (Mo- 
niteur, 8  novembre)  a  décrété  d'utilité  pu- 
blique Texécution  d'un  plan  conçu  pour  le 
prolongement  de  la  rue  d*Aoderlecht  à 
Rruxellcs,  en  ces  termes  : 

c  Vu  les  délibérations  du  conseil  commu- 
nal de  Bruxelles...  adoptant  des  plans  d'ali- 
gnement et  d'expropriation  par  zones. 

«  Article  1*'.  Les  délibérations  susmen- 
tionnées... sont  approuvées  ainsi  que  les  plans 
ci- annexés. 

c  Art.  2.  Il  y  a  lieu  à  cession,  pour  cause 
d'uiiliié  publique,  des  immeubles  compris 
dans  la  zone  des  expropriations  indiquée 
auxdits  plans  par  des  teintes  jaune  et  rose. 

I  Art.  4.  Le  plan  de  lotissement  des  ter- 
rains destinés  à  être  revendus,  à  front  des 
nouveaux  alignements,  sera  soumis  à  l'appro- 
bation de  la  députatioD  permanente  du  con- 
seil provincial.  Ce  plan  indiquera  le  maxi- 
mum des  surfaces  qui  pourront  être  occupées 
par  les  bâtisses  à  élever  sur  ces  terrains,  i 

Dans  la  suite  les  expropriants,  renonçant 
à  ce  plan,  sollicitèrent  et  obtinrent  de  l'auto- 
rité supérieure  l'approbation  d'un  plan  nou- 
veau, qui  Gt  l'objet  d'un  arrêté  royal  du 
16  mars  1876,  pris,  après  enquête  de  corn- 
modo,  en  vertu  de  l'article  76,  n°  7,  de  la  loi 
communale,  mais  qui  ne  fut  suivi  ni  d'un 
nouvel  avis  de  la  commission  spéciale,  insti- 
tuée par  l'ariide  2  de  la  loi  du  l***  juillet 
1858,  ni  soumis  à  l'enquête  prescrite  par 
Tarticle  5  de  la  loi  du  27  mai  1870. 

Atteint  par  cette  expropriation,  le  sieur 
Tayinans,  sans  méconnailre  le  droit  pour 
l'administration  de  la  voirie  d'apporter  des 
modifications  à  raligncment  primitif, soutint 
que  les  nouveaux  plans  n'étaient  pas  ceux 
qui  étaient  visés  par  l'arrêté  de  1874,  et  en 
vue  desquels  l'expropriai  ion  avait  été  dé- 


I 


crétée  ;  que  partant  les  formalités  n*avaieoi 
pas  été  remplies  (loi  du  17  avril  1835, art.  4). 

Ce  système  fut  consacré  par  un  jugement 
longuement  motivé  du  tribunal  de  première 
instance  de  Bruxelles,  du  5  février  1877 
(Pasic,  1877,  111,  8()),  lequel  fut  bientôt 
conûrmé  en  appel  dans  tous  ses  motifs.  L'ar- 
rêt ci-après,  qui  a  rejeté  le  pourvoi,  repro- 
duit Ic5  trois  moyens  sur  lesquels  les  deman- 
deresses avaient  fondé  leur  recours. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  trois  moyens  de 
cassation  réunis  : 

Fausse  application  et  violation  des  arti- 
cles 5  et  23  de  la  loi  du  17  avril  1835,  12  de 
la  loi  du  27  mai  1870;  de  l'article  107  de  la 
constitution,  et  par  suite  excès  de  pouvoir; 
violation  des  articles  4  de  la  loi  du  17  avril 
1835,  1  de  la  loi  du  1»  janvier  1858,  1  et  2 
de  la  loi  du  15  novembre  18()7,  1,  2,  3, 10 
de  la  loi  du  27  mai  1870;  violation  de  l'ar- 
rêté royal  du  7  novembre  1874,  des  arti- 
cles 1,  2,  3,  4  de  la  loi  du  28  février  1845 
sur  la  force  obligatoire  des  lois  et  arrêtés 
royaux  ;  violation  des  articles  75,  76  et  90, 
n**  7,  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836 
et  de  l'article  50  du  décret  des  14-18  dé- 
cembre 178'.),  de  l'article  3,  titre  XI,  du 
décret  des  16-24  août  1790,  des  articles  1, 
2,  5,  4  de  la  loi  du  1"  février  18i4,  sur  la 
petite  voirie,  en  ce  que  l'arrêt  attaq.ué  a  mé- 
connu le  droit  de  l'administration  commu- 
nale deRruxelles  d'exproprier  les  immeubles 
compris  dans  la  zone  détiTminée  par  l'arrêté 
royal  du  7  novembre  1874;  en  ce  qu'il  a 
méconnu  le  caractère  de  l'arrêté  royal  du 
16  mars1876  et  de  la  délibération  du  conseil 
communal  approuvée  par  cet  arrêté,  bien 
que  ces  dispositions  soient  conformes  aux 
lois  qui  investissent  laulorité  communale 
du  droit  de  déterminer  l'alignement  avec  le 
contrôle  de  l'administration  supérieure;  en 
ce  qu'il  a  donné  à  ce  même  arrêté  royal  du 
16  mars  1876  une  portée  qu'il  ne  peut  avoir, 
celle  d'abroger  l'arrêté  royal  du  7  novembre 
1874,  alors  que  ce  dernier  arrêté  n'a  rien 
perdu  de  sa  force  en  ce  qui  concerne  Tex- 
propriat-ion; 

Attendu  que  l'alignement  des  voies  pu- 
bliques dans  les  quartiers  nouveaux  pour  la 
création  desquels  l'administration  a  recours 
à  l'expropriation  par  zones  est  un  des  élé- 
ments qui  doivent  être  pris  en  considération 
dans  l'enquête  tenue  en  exécution  de  la  loi 
du  27  mai  1870  et  dans  l'examen  par  la 
commission  spéciale  instituée  par  l'article  2 
de  la  loi  de  1858-1867,  et  qu'il  ne  peut,  dès 
lors,  être  statué  par  le  gouvernement  sur  cet 
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alignement  qu'après  raccomplissement  des 
formalités  précitées; 

Que,  par  conséquent,  lorsque  Tadminis- 
tration,  avant  d'exécuter  un  plan  approuvé 
par  arrêté  royal,  après- enquête  et  avis  de  la 
commission  spéciale,  modifie  le  tracé  des 
rues  et  Taligiiemeut  indiqués  dans  ce  plan, 
ces  modifications  portant  sur  une  partie 
essentielle  du  projet  constiluent  par  leur 
combinaison  avec  les  parties  conservées  de 
l'ancien  plan,  un  projet  nouveau  qui  ne  peut 
être  valablement  approuvé  par  arrêté  royal 
qu'après  avoir  été  soumis  à  un  nouvel  avis 
et  à  une  nouvelle  enquête; 

Qu'en  effet,  la  modification  proposée  peut 
avoir  pour  conséquence  d'enlever  au  projet 
primitif  qui  a  été  soumis  à  la  commission 
spéciale  le  caractère  d'utilité  à  raison  duquel 
celle-ci  l'a  approuvé,  ou  entraîner  des  in- 
convénients sur  lesquels  l'enquête  prescrite 
n'a  pas  porté  ; 

Attendu  que  l'arrêt  atlaqué  constate  en 
fait  que  le  plan  pour  l'exécution  duquel  les 
demanderesses  ont  été  régulièrement  auto- 
risées par  arrêté  royal  du  7  novembre  1874 
à  exproprier  le  terrain  du  défendeur  a  été 
modifié  par  une  délibération  du  conseil  com- 
munal de  Bruxelles  du  20  décembre  1875; 
que  la  modification  adoptée  porte  su  rie  tracé 
de  la  grande  voie  de  communication  qui  sert 
de  base  à  la  transformation  du  quartier;  que 
les  expropriants  ont  renoncé  au  plan  ap- 
prouvé en  1874,  et  que  c'est  pour  l'exécution 
du  plan  modifié  qu'ils  agissent  contre  le  dé- 
fendenr;  que  la  délibération  qui  adopte  ce 
plan  modifié  a  été  approuvée  par  un  arrêté 
royal  du  16  mars  1876,  et  que  ce  dernier 
arrêté  a  été  pris  sans  que  les  modifications 
apportées  au  plan  eussent  été  soumises  à  la 
commission  spéciale  et  sans  qu'elles  eussent 
fait  l'objet  de  l'enquête  prescrite  par  la  loi 
de  1870; 

Qu'il  résulte  de  là  qu'en  déclarant  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  procéder  ultérieurement  sur  la 
demande  en  expropriation,  la  décision  atta- 
quée a  fait  une  juste  application  de  la  loi  et 
u*a  violé  aucun  des  textes  invoqués  à  l'appui 
du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  15  mars  1878.  —  1"  ch.  —  Pr^«. 
M.  fe  baron  de  Crassier,  premier  président. 

—  Rapp,  M.  Dumont.—  Concl,  conf.  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. 

—  PI.  MM.  Lejeune,  Guillery,  Joly,  De  Bal 
et  De  Busschere. 


CBAMBBBS  ■tfUllIBS.  —  15  mftTS  1878. 

Elections.  —  déclaration  supplétive  de 

contribution.  —  cotisation  tardive.  ~ 
Absence  db  réclamation. 

Le  contribuable  qui  a  fait  une  déclaration  sup» 
plétive  pour  la  contribution  personnelle  dam 
le  cours  de  Vannée  antérieure  à  la  révision 
des  listes^  et  qui  n*a  été  cotisé  de  ce  chef  que 
l'année  suivante,  n'est  pas  fondé  à  se  préva- 
loir de  cette  cotisation  pour  la  formation  du 
cens,  s'il  a  omis  de  se  pourvoir  devant  la  dé- 
putation  permanente  conformément  à  la  loi 
fiscale.  (Code  élect.,  arl.  8 — loi  du  5  juil- 
let 1871,  art.  8.) 

(VANDEPABR  ET   VERMEIREN,  ~C.    BLOCR.) 

Block,  pour  parfaire  son  cens  électoral, 
avait,  lé  25  juin  1876,  fait  la  déclaration  d'un 
cheval  mixte  pour  lequel  il  n'a  été  cotisé  que 
le  10  janvier  1877.  Il  n'avait  point  agi  con- 
formément à  l'article 8  du  code  électoral  :  ni 
réclamé  devant  la  juridiction  fiscale,  ni  opéré 
le  versement-consignation  de  l'inipêt;  il 
s'était  contenté  de  payer  Timpôt  en  1877  en 
vertu  de  la  cotisation  du  10  janvier.  Dans 
cette  situation,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
avait  adnu's  la  validité  du  versement,  par 
Tarrét  suivant  : 

c  Attendu  que  l'intimé  Block  a,  le  25  juiu 
1876,  fait  la  déclaration  supplétive  d'un 
cheval  mixte  dont  l'impôt  de  17  fr.  25  c.  a 
été  rendu  exécutoire  le  10  janvier  1877  et 
payé  le  3  mars  suivant  ; 

c  Attendu  que  cette  déclaration  a  été 
comprise  dans  les  rôles  formés  à  la  fin  de 
l'année,  en  conformité  de  l'article  15.  §  2  de 
l'arrêté  du  50  novembre  1871  et  que  l'impôt 
dû  par  suite  de  cette  déclaration  a  été  rendu 
exécutoire  dans  le  délai  voulu; 

c  Qu'aux  termes  des  articles  6  de  la  loi 
du  15  mai  1846, 13  de  l'arrêté  du  10  décem- 
bre 1868  et  16  de  l'arrêté  du  50  novembre 
1 87 1 ,  le  déclarant  n'a  pu  etTectuer  et  le  rece- 
veur des  contributions  n'a  eu  mandat  de 
recevoir  le  payement  de  cet  impôt  qu'après 
cotisation  rendue  exécutoire; 

c  Attendu  que  l'article  6  du  code  élec- 
toral et  les  dispositions  transitoires  de  l'ar- 
ticle 66,  §§  2  et 5.  de  la  loi  du  9  juillet  1877, 
réglant  les  conditions  du  cens  requis  pour 
la  révision  des  listes  électorales  de  1877, 
exigent,  indépendamment  de  la  possession 
des  bases  du  cens  électoral,  l'inscription 
aux  rôles  des  contributions  de  1876  et  de 
1877  à  concurrence  du  cens  et  le  payement 
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pour  1876  d*UQe  quotité  dlmpôts  directs 
égale  au  cens  requis; 

c  Qu*aux  termes  de  Particle  4  dudit  code, 
ces  conditions  doivent  exister  avant  la  clô- 
ture déânitive  des  listes  électorales,  et  par- 
tant avant  le  3  septembre  1877,  délai  fixé 
par  l'article  23  du  même  code; 

t  Que  ces  dispositions  prescrivant  que 
rimpôt  soit  payé  pour  Tannée  antérieure  à 
Tannée  de  Tinscription  et  de  la  clôture  des 
listes  électorales,  n'exigent  point  que  le  paye- 
ment soit  fait  pendant  Tannée  antérieure  à 
celle  de  la  clôture  de  ces  listes; 

c  Attendu  que  la  déclaration  supplétive 
pour  un  cheval  mixte  eu  question  n'adonné 
lieu  à  aucune  réclamation  devant  la  juri- 
diction fiscale  du  chef  d'absence  ou  d'insuf- 
6sance  d'impositions; 

c  Que,  dèslorS)  Tarticle  8  du  code  élec- 
toral n'est  point  applicable  à  Tespècc  ; 

c  Qu'en  effet,  cet  article  a  spécialement 
pour  objet  de  dénier  aux  décisions  de  la  juri- 
diction fiscale  en  matière  d'impositions  di- 
rectes les  effets  de  la  chose  jugée  opposable 
eu  matière  électorale; 

<  Que,  nonobstant  le  rejet  d'une  récla> 
mation  devant  la  juridiction  fiscale  du  chef 
d'absenceou  d'insuffisance  d'imposition,  ledit 
article 8  autorise  la  reproduction  de  la  même 
réclamation  devant  la  juridiction  électorale 
pour  la  formation  du  cens,  mais  ce  à  la  con- 
dition que  la  réclamation  ait  été  produite  et 
rejetée  devant  la  juridiction  fiscale  dans  le 
cours  de  l'année  à  laquelle  se  réfère  Timpo- 
sitioQ  déniée,  et  que  dans  le  cours  de  la 
même  année  le  payement  eu  ait  été  effectué 
en  mains  du  receveur  des  contributions 
ayant  mandat  de  recevoir  ce  payement,  sans 
titre  exécutoire,  par  dérogation  à  Tarticle  6 
de  la  loi  du  15  mai  1846; 

f  Attendu  que,  par  les  pièces  produites, 
l'intimé  a  justifié  des  conditions  du  cens 
requis  dont  il  se  prévaut; 

c  Qu'il  conste  de  ces  pièces,  pour  l'exer- 
cice de  1876; 

«  A.  Qu'il  est  inscrit  au  rôle  des  contri- 
butions dues  à  T£tat  pour  : 

€  1»  L'impôt  foncier     .     .     fr.     12  79 

i  S*"  Le  personnel  y  compris  la 
cotisation  d'un  cheval  mixte     .     .    27  70 

c  B.  Qu'à  titre  successif  de  feu  son  père, 
il  est  en  droit  de  s'attribuer  un  seizième  de 
l'impôt  foncier  de  56  fr.  33  c.  inscrit  dans 
les  rôles  des  contributions  au  nom  de  Block- 
Yerbeseu,  Corneille,  veuve  et  enfants. 

Soit    .     .     .     fr.      3  52 


Total  .    .    .     fr.     44  07 


c  Qu'il  en  est  de  même  pour  Texercice 
de  1877; 

I  Que  les  impositions  dues  pour  1876  ont 
été  en  temps  utile  versées  au  trésor  de  l'État; 

^  Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appel  à 
néant,  dépens  à  charge  de  l'Etat  i . 

La  cour  de  cassation  a  cassé  l'arrêt  de  la 
cour  d'appel  par  Tarrét  du  14  janvier  1878 
rapporté  ci-dessus  page  65  et  a  renvoyé  l'af- 
faire devant  la  cour  de  Liège  qui  se  rallia  à 
Tarrét  de  la  cour  de  Bruxelles. 

Yoici  Tarrét  de  la  cour  de  Liège  : 

c  Vu  Tarrét  rendu  dans  la  cause  par  la 
cour  de  cassation  le  14  janvier  1878; 

c  Attendu  que  l'intimé,  cotisé  sans  con- 
testation au  rôle  principal  de  1876,  a  fait,  à 
la  date  du  23  juin  de  cette  année  et  en  temps 
utile,  une  déclaration  complémentaire  pour 
un  cheval  mixte, base  d'impôt  qu'il  ue  possé- 
dait pas  lors  de  sa  première  déclaration  et 
qu'il  a  dû  déclarer  sous  peine  de  contrevenir 
aux  lois  fiscales  ;  qu'il  a  été  cotisé  de  ce  chef 
par  le  fisc  pour  la  sommede  17  fr.  25  c.  au 
rôle  supplétif  de  1876,  formé  à  la  fin  de 
Tannée,  en  conformité  de  l'article  15,  §2,  de 
Tarrété  du  30  novembre  1871  ;  que  cet  impôt 
a  été  rendu  exécutoire  le  10  janvier  1877  et 
que  le  payement  en  a  été  effectué  à  la  date 
du  30  mars  suivant; 

c  Attendu  qu'ayant  effectivement  payé  le 
cens  pour  Tannée  1876  et  possédant  le  même 
cens  pour  1877,  il  a  obtenu  son  inscription 
sur  les  listes  re visées  en  cette  dernière  année 
en  vertu  de  Tarticle  6  du  code  électoral  ; 

c  Attendu  qu'il  échet  d'examiner  si  la 
disposition  de  Tarticle  8  dudit  code  invoquée 
contre  l'intimé  faisait  obstacle  à  cette  in- 
scription ; 

c  Attendu  que  l'esprit  de  cette  disposi- 
tion, qui  a  reproduit  Tarticle  8  de  la  loi  du 
5  juillet  1871,  a  été  indiqué  en  termes  précis 
par  la  jurisprudence  (voy.  notamment  arrêt 
de  la  cour  de  cassation  du  4  février  1878)  ; 
qu'elle  n'a  pour  but  que  de  protéger  le  con- 
tribuable contre  la  résistance  des  agents  de 
l'administration,  en  lui  ouvrant  un  recours 
pour  le  cas  où  il  n'est  pas  fait  droit  à  sa 
réclamation,  alors,  par  conséquent,  que  sa 
réclamation  est  entrée  dans  la  voie  con- 
tentieuse;  qu'il  s'ensuit  qu'elle  doitsêtre 
rejetée  comme  étant  sans  application  dans  la 
cause;  qu'en  effet,  le  législateur,  en  inscri- 
vant cet  article  dans  nos  lois  électorales,  a 
donné  au  contribuable  non  cotisé  ou  insuf- 
fisamment cotisé  par  l'administration,  le 
moyen  de  sauvegarder  son  recours  à  la  jus- 
tice électorale  à  l'effet  de  justifier  devant  elle 
sa  possession  du  cens  ;  que  ce  moyen  con- 
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siste  dans  robHgationr  de  saisir,  au  préalable, 
de  sa  réclamatioo  la  députatioa  permanente, 
statuant  comme  joge  fiscal,  et,  en  cas  de 
rejet  parcelle-ci,  d'effectuer  eu  mains  du 
receveur,  qui  est  tenu  de  Paccepter  et  d*en 
donner  quittance,  le  versement  des  contri- 
butions qu'il  prétend  devoir;  que  par  là  le 
contribuable  restera  entier  dans  ses  droits 
devant  la  juridiction  électorale,  à  la  condi- 
tion toutefois  que  son  recours  à  la  dépula- 
tion  et  le  versement  aux  maius  du  receveur 
aient  eu  lieu  Tun  et  Tautre  dans  Tannée 
antérieure  à  l'inscription,  s'il  s'agit  du  cens 
s'appliquant  à  cette  année;  que  si  donc  un 
contribuable  dont  la  déclaration  a  échoué 
devant  Tadministration  ne  s'est  pas  conformé 
à  ces  formalités,  coudilions  et  délais,  il  sera 
désormais  déchu  du  droit  de  porter  sa  récla- 
oiation  devant  la  justice  électorale  ; 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce  du  débat, 
la  déclaration  complémentaire  produite  en 
temps  utile  n'ayant  rencontré  aucune  oppo- 
sition de  la  part  du  fisc  qui  avait  également 
admis  sans  contestation  la  déclaration  primi- 
tive, le  recours  à'  la  députation,  en  tant  que 
juridiction  fiscale,  n'a'vaît  pas  de  raison  d'être 
et  que  l'intimé  n'a  pu  y  être  assujetti; 

c  Attendu  qu'il  importe  peu  que  le  lôle 
supplétif  pour  1876  sur  lequel  figure  Tintinié 
dont  la  réclamation  a  été  admise,  n'ait  été 
rendu  exécutoire  que  le  iO  janvier  1877; 
qirà  cet  égard  il  est  à  remarquer  que,  formé 
à  la  un  de  1876  seulement,  en  conformité 
de  la*  disposition  prérappelée  de  l'arrêté  du 
30  novembre  1871,  il  ne  pouvait  l'être  plus 
tôt;,  qu'il  importe  tout  aussi  peu  que  le  paye- 
ment i>'ait  été  effectué  que  dans  le  courant 
du  tiHiis  de  mars  suivant  :  qu'en  effet,  en 
dehors  de  l'article  8  qui  prescrit  le  verse* 
meut^dans  l'année,  de  l'impôt  prétenduement 
dû,  mais  qui  est  sans  application  à  la  cause, 
aucune  disposition  légale  n'exigeait  que  la 
cotisation  supplémentaire  admise  pour  1876 
fût  exécutoire  et  le  payement  effectué  dans 
le  cours  de  cette  même  année  à  laquelle  ils 
se  rapportaient; 

<  Attendu  que  les  conditions  censitaires 
existant  en  faveur  de  l'intimé  avant  le  3  sep- 
tembre de  l'année  de  la  révision,  c'est  à 
juste  titre  que  le  premier  juge  Ta  maintenu 
sur  les  listes  électorales; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  oui  en  son  rap- 
port M.  le  conseiller  Uouvez,  confirme  la 
décision  dont  est  appel;  dit  que  les  frais 
resteront  à  la  charge  de  l'Etat  §. 

La  cour  de  cassation  fut  en  conséquence 
appelée  à  se  prononcer,  chambres  réunies. 
M.  le  procureur  général  Faider  a  conclu  à  la 
cassation;  iia  pris  les  conclusions  suivantes  : 


<  Nous  *e  saurions  nons^  séparer  de  la 
jurisprudence  que  votre  seconde  chambre  a 
adoptée  dans  cette  affaire,  par  son  arrêt  du 
14  janvier  1878  et  qu'elle  avait  déjà  cod- 
sacrée  dans  d'autres  affaires.  Une  jurispru- 
denceainsi  établie  par  la  plus  haute  juridic- 
tion du  paysfait  en  quelque  sorte  partie  de  îa 
loi  et,  suivant  une  expression  connue,  elle 
s'y  incorpore  et  en  forme  un  supplément. 
Et  cela  doit  être  :  une  série  d'arrêts  suppose 
une  série  de  discussions  ouvertes  devant  les 
magistrats  qui  ont  prononcé;  les  arguments 
contradictoires  ont  été  produits,  discutés, 
pesés  et  appréciés,  et  les  arrêts  d'une  cour 
suprême  répétés  sur  une  même  question  ont 
ctrries  une  grande  autorité.  Celte  autorité, 
nous  entendons  ici  la  respecter  :  nul  argu- 
ment nouveau  n'a  été  produit  dans  le  présent 
débat;  nous  recherchons  en  vain,  daos 
l'arrêt  dénoncé,  une  argumentation  décisive 
capable  de  vous  décider  à  renverser,  en 
chambres  réunies,  la  jurisprudence  de  votie 
seconde  chambre  :  vous  n'hésiteriez  pas  aie 
faire  si  vous  pensiez  que  cette  chambre  a 
suivi  un  faux  système;  tout  récemment  vous 
vous  êtes  séparés,  sur  nos  conclusions,  d'un 
arrêt  prononcé  par  la  seconde  chambre  ;  vous 
le  feriez  encore  si,  ne  partageant  pas  les 
arguments  que  nous  allons  résumer,  vous 
pensiez  que  la  vérité  et  la  juste  interprétation 
de  la  loi  sont,  dans  la  présente  allaire,  du 
côté  des  arrêts  des  cours  d'appel  de  Bruxelles 
et  de  Liège. 

c  Nous  dirons  d'abord,  en  termes  géné- 
raux, que  le  système  de  votre  .seconde  cham- 
bre se  fonde  sur  l'interprétation  des  arti- 
cles 8  du  code  électoral  ;  8  de  la  loi  du 
5  juillet  1871,  et  de  la  loi  du  12  juin  de  la 
même  année,  relatifs  au  mode  à  suivre  pou/ 
faire,  en  l'absence  de  cotisation  dans  Tannée, 
accepter  le  versement  de  l'impôt  prétendu 
et  conserver  les  droits  par  une  consignation 
valable.  Les  interprétations  consacrées  fon- 
damentalement par  l'arrêt  de  la  seconde 
chambre,  du  15  février  1875,  après  des  débats 
approfondis  etpar  des  arguments  décihifs,  ont 
été  confirmées  par  une  longue  série  d'arrêts, 
et  particulièrement,  sur  nos  conclusions,  par 
votre  arrêt,  chambres  réunies,  du  5  mai 
1876  (1).  Il  serait  inutile  de  revenir  sur  une 
interprétation  qui  a  été  en  quelque  sorte 
législaiive,  puisqu'elle  a  été  donnée  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  7  juillet  1865.  La 
question  est  ici  surtout  de  savoir  si  la  marche 
indiquée  daos  ces  arrêts  pour  la  conservation 


(1)  Voy.  ces  deux  arrêts  dans  ce  Recueil,  1875, 
i;ii9;  1876,1,193. 
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du  droit  électoral  doit  être  suivie  dans  la. 
situation  du  défendeur  Biock. 

•  Quelle  est  cette  situation,  fixée  par  les 
arrêt»  de  la  cour  d*appel?  Block  voulant 
parfaire  son  cens  électoral  pour  1876,  après 
avoir  fait  une  déclaration  de  commencement 
d'année,  a  fait,  le  23 juin  18*26,  une  déclara- 
tion supplémentaire  pour  un  cheval  mixte. 
Ld  cotisation  établie  sur  cette  déclaration 
ïk*^  été  portée  sur  un  rôle  rendu  exécutoire 
que  le  10  janvier  1877;  le  payement  de  Tim- 
pdt  aeu  lieu  le  30  mars  1877.  On  a  contesté 
la  validité  de  ee  payement  en  disant  que 
la  contribution  pour  1876,  du  chef  d*un 
cheval  mixte,  n'a  été  établie  et  rendue  exé- 
cutoire que  par  un  rôle  de  1877,  tandis  que 
le  contribuable  aurait  dû,  n'étant  pas  cotisé 
en  1876,  suivre  la  marche  tracée  pour  sa 
réclamation  ou  pour  la  consignation,  par  le 
code  électoral  et  par  la  loi  de  1871. 

c  Ce  qu*a  dit  pour  accueillir  cette  récla- 
mation la  cour  de  Bruxelles,  votre  seconde 
chambre  Ta  réfuté  par  son  arrêt  du  14  jan- 
vier dernier  (1).  Cet  arrêt  dit  en  résumé  : 
pour  être  inscrit  sur  les  listes  électorales, 
Block  eût  dû  prouver  qu'il  a  été  cotisé  dans 
le  cours  de  1876  ou  tout  au  moins  qu'il  a, 
dans  le  cours  de  la  même  année,  réclamé  ou 
consigné;  nulle  disposition  légale  ne  permet 
de  dévier  de  cette  marche  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  on  peut  dire  qu'il  y  a  eu  insuf- 
fisance ou  absence  de  cotisation  ;  il  y  a  là 
une  règle  générale;  en  vain  invoque-t-on 
l'arrêté  royal  du  30  novembre  1871,  qui 
permet  de  comprendre  la  cotisation  dans  les 
rôles  formés  à  la  fin  de  l'année  dans  les 
petites  communes,  car  cet  arrêté  n'a  pu  créer 
des  exceptions  à  la  loi  et  modifier  ce  qui  a 
été  reconnu  et  proclamé  comme  la  juste 
interprétation  et  comme  l'exacte  application 
de  la  législation.  Et  l'arrêt  de  votre  seconde 
chambre  ajoute  cette  observation  très-judi- 
cieuse :  c  Si  l'on  attribuait  audit  arrêté  une 

<  telle  portée,  on  serait  entraîné  à  cette  con- 

<  séquence  inadmissible  que  les  confribu- 
t  tions    personnelles    déclarées   avant    le 

<  1^'  juillet  pour  l'année  de  la  révision  des 
t  listes  (2),  peuvent  servir  à  former  le  cens 
i  électoral,  sans  attendre  la  cotisation,  dans 
c  lescommunesoù  le  fisc  e&t  autorisé  à  ajour- 
I  ner  la  mise  à  exécution  des  rôles  supplé- 

<  tifs  jusqu'à  la  fin  du  deuxième  semestre  > . 

c  Qu'a  répondu  à  cet  arrêt  la  cour  de 
Liège  en  se  séparant  de  l'argumentation  qu'il 
a  adoptée  ?  Block  a  dû,  à  peine  de  contra- 


(1)  Voy.  «et  arrêt  ci-dfssos,  p.  63. 

(2)  Voy.  art.  104  et  107  de  la  loi  du  38  jain  1833. 


vention,  faire  sa  déclaration  supplémentaire; 
il  a  été  cotisé  au  rôle  supplétif  de  fin  d'année 
en  veitu  du  §  2  de  l'ariicle  15  de  l'arrêté 
royal  du  30  novembre  1871  :  or,  l'article  8 
du  code  électoral  n'est  pas  applicable  à  cette 
situation;  U  n'y  a  pas  eu  de  contestation  ni 
de  refus  de  la  part  du  fisc  ;  le  rôle  de  fin 
d*année  étant  ici  légal  *  et  régulier,  le  paye- 
ment de  l'impôt  est  valable  et  efllcace.  Il  est 
à  noter  que  l'arrêt  attaqué,  pour  écarter 
l'article  8  du  code  électoral,  tire  paiti  du 
passage  suivant  de  l'arrêt  de  la  seconde 
chambre  d(i  4  février  1878  (affaire  Yer- 
buecken)  (5)  :  c  L'article  8  n'a  pour  but  que 
c  de  protéger  le  contribuable  contre  la  résis- 
I  tance  des  agents  de  l'administration,  en 
«  lui  ouvrant  un  recours  pour  le  cas  où  il 
c  n'est  pas  fait  droit  à  sa  réclamation,  alors 
«  par  conséquent  que  sa  réclamation  est 
c  entrée  dans  la  voie  contentieuse  » 

<  Comme  il  y  a  toojourseu  accord  entre  le 
déclarant  Block  et  le  fisc,  soutient  l'arrêt 
attaqué,  comme  la  déclaration  supplémen- 
taire de  Block  n'est  pas  entrée  dans  la  voie 
contentieuse,  il  n'y  a  aucune  nécessité  d'exi- 
ger des  formalités  superflues;  le  recours  à 
la  juridiction  fiscale  n'a  pas  de  raison 
d'être. 

c  En  définitive,  l'argumentation  de  l'arrêt 
attaqué  de  la  cour  de  Liège,  comme  celle  de 
l'arrêt  identique  de  la  cour  de  Bruxelles, 
repose  sur  la  disposition  finale  de  l'article  15 
de  l'arrêté  royal  du  30  novembre  1871, 
porté  en  exécution  de  la  loi  du  5  juillet  pré- 
cédent. Rappelons  ces  dispositions  :  l'ar- 
ticle 7  de  cette  loi  porte  qu'un  arrêté  royal 
détermine  notamment  <  le  mode  à  suivre 
c  pour  les  déclarations,  la  formation  et  la 
c  publication  des  rôles,  le  payement,  les 
c  quittances  et  les  poursuites,  i  L'article  15 
de  l'arrêté  royal  du  30  novembre  est  un  de 
ceux  qui  exécutent  cette  disposition  législa- 
tive ;  il  porte  :  c  Les  déclarations  de  la  contri- 
c  bution  personnelle,  cinquième  et  sixième 
c  bases,  et  les  déclarations  de  patente  faites 
t  après  le  31  mars,  ainsi  que  celles  qui  ont 

<  été  souscrites  par  les  contribuables  dans 

<  le  cas  prévu  par  l'article  8,  ^*  alinéa,  de 
f  la  loi  du  5  juillet  1871,  sont  comprises 
c  dans  les  rôles  formés  : 

c  1'  Par  trimestre  :  a.  pour  les  communes 
c  de  plus  de  5,000  habitauts;  b*  pour  les 
c  communes  d'une  population  inférieure, 
c  lorsque  les  droits  au  profit  de  l'Etat  s'élè* 
c  vent  ensemble  à  100  francs  par  trimestre; 


(3)  Non  encore  inséré  dans  ee  Recaeil. 
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c  2**  A  la  fin  de  Vannée  pour  les  autres 
communes  » . 

c  Nous  avons  pensé  qu*il  n*est  pas  sans 
intérêt,  dans  ce  débat,  de  rechercher  les 
vrais  motifs  de  cette  dernière  disposition, 
dont  on  tire  un  si  singulier  parti.  Ces  motifs, 
nous  les  trouvons  dans  une  instruction  que, 
dés  26  septembre  4871  et  comme  consé- 
quence de  la  loi  du  5  juillet,  le  ministre  des 
finances  adressa  aux  agents  des  contribu- 
tions (1).  Dans  un  paragraphe  relatif  aux  rôles 
siipplétifs,  nous  lisons  des  explications  sur 
la  distinction  des  communes  d*après  leur 
population  et  d'après  le  montant  des  pro- 
duits, lesquelles  font  connaître  qu'il  ne  s'agit 
li  que  de  manutention  administrative  et  de 
mesures  d'économie  à  propos  des  petites 
cotes  que  l'instruction  qualifie  de  itiinu- 
ties, 

c  Cette  instruction  a  reçu  une  forme 
organique  dans  l'arrêté  du  30  novembre; 
elle  explique  clairement  c  les  rôles  de  fin 
c  d'année  i  :  l'administration  a  simplement 
voulu  fondre  dans  un  seul  rôle  final  les  coti- 
sations des  petites  communes,  dont  les  frais 
excèdent  souvent  le  proiluit.  Les  résultats 
signalés,  porte  la  circulaire,  sont  la  consé- 
quence de  l'application  littérale  dé  la  loi;  on 
a  voulu  les  éviter,  on  a  cherché  à  parer  aux 
inconvénients  d'un  système  de  manutention  : 
mais  quant  ^  déroger  à  la  loi  et  aux  garan- 
ties qu'elle  consacre  au  point  de  vue  de  la 
sincérité  du  cens  et  de  la  vérité  des  listes 
électorales,  votre  seconde  chambre  a  eu  bien 
raison  de  ne  pas  s'arrêter  à  l'objection  tirée 
d'un  arrêté  royal  qui  serait  un  obstacle  à 
l'application  loyale  des  lois  organiques  les 
plus  importantes. 

c  Nous  allons  examiner  de  près  la  marche 
de  la  jurisprudence  de  cette  cour,  pour 
écarter  les  objections  fondées  sur  l'arrêté  du 
30  novembre  1871. 

c  En  matière  de  contribution  personnelle 
et  de  patentes,  la  cotisation  du  fisc  se  fait 
sur  la  déclaration  du  contribuable;  cette 
déclaration  a  lieu  réglementairement  au 
commencement  de  l'année  et  le  résultat  en 
est  porté  sur  le  rôle  priucipal  du  premier 
trimestre;  mais  des  déclarations  sont  pré- 
vues ou  autorisées  dans  le  courant  de  l'an- 
née; elles  donnent  lieu  à  des  rôles  supplétifs 
réglés,  sous  Tempire  de  la  loi  du  5  juillet 
1871,  par  l'arrêté  du  30  novembre;  réglés 
sous  l'empire  de  la  loi  du  9  juillet  1877, 
qui  n'accepte,  au  point  de  vue  électoral, 
que  des  déclarations  faites  au  plus  tard  le 


(1)  Yoy.no  7879  du  Recueil. 


31  mai  (art.  6),  par  l'arrêté  modificâiif  du 
7  août  1877. 

c  Lorsque  les  cotisations  de  l'année  ont 
lieu  sans  observations,  de  commun  accord 
entre  le  fisc  et  le  contribuable,  et  que  l'in- 
scription au  rô'e  a  eu  lieu,  tout  est  dit  :  le 
rôle  existe;  ce  rôle  est  le  titre  de  perception 
exigé  par  l'article  6  de  la  loi  du  15  mai  1846 
sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  par  Tartiele  13 
de  l'arrêté  d'exécution  du  10  décembre  1868 
et  par  l'article  17  de  l'arrêté  du  30  novem- 
bre 1871  ;  le  versement  au  trésor  de  rimpôt 
est  dès  lors  légal  et  régulier.  Au  point  de  rue 
électoral,  la  possession  des  bases  de  l'impôt 
peut  être  contestée  devant  la  juridiction 
électorale  organisée  à  cette  fin  à  ses  divers 
degrés. 

I  Dans  cette  situation,  vous  avez,  par  un 
grand  nombre  d'arrêts  récents,  dans  des 
cas  de  déclarations  faites  après  les  premiers 
rôles  d'avril,  décidé  que  le  fisc  peut  cotiser 
les  déclarations  supplémentaires  de  (Jbntrî- 
bu tiens  personnelles  ou  de  patentes,  sans 
que  le  déclarant  soit  tenu  de  se  pourvoir 
d'abord  devant  la  juridiction  fiscale  :  vous 
l'avez  reconnu,  en  présence  des  articles  48 
et  37  de  la  loi  du  %l  mai  1819,  et  54  de  la 
loi  du  28  juin  1822,  tout  récemment  le  25  fé- 
vrier, dans  un  arrêt  soigneusement  motivé 
au  rapport  de  M.  Beckers,  qui  a  été  égale- 
ment rapporteur  de  l'arrêt  Block,  auquel  la 
cour  de  Liège  a  refusé  de  se  rallier. 

c  Nous  nous  référons  parfaitement  à  cet 
arrêt  qui  mérite  d'être  analysé  :  loin  d'être 
interdites,  les  déclarations  omises  ou  insuffi- 
santes sont  autorisées  et  même  commandées 
sous  des  sanctions  déterminées  ;  la  juridic- 
tion fiscale,  représentée  par  la  députation 
permanente  a,  en  vertu  des  lois  du  21  mai 
1819  et  du  22  juin  1865,  une  juridiction 
contcntieuse  pour  le  cas  où  le  contribuable 
se  croit  grevé  ou  surtaxé,  et  la  loi  du  5  juil- 
let 1871,  article  8,  a  eu  pour  objet  d'étendre 
cette  juridiction  au  cas  où  le  contribuable 
se  croit  taxé  d'une  manière  insuffisante  ;  on 
a  voulu  textuellement  prémunir  les  rede- 
vables c  contre  les  erreurs  et  les  abus  du 
c  fisc  • .  Le  caractère  contentieux  de  la  juri- 
diction de  la  députation  s'accuse  en  cas  de 
désaccord  entre  le  fisc  et  le  contribuable; 
mais  cette  juridiction  n'a  rien  à  voir  à  one 
cotisation  opérée  dans  l'année,  en  temps 
utile  et  de  commun  accord.  Par  ces  rai- 
sons, vos  nombreux  arrêts  décident  donc 
qu'une  cotisation  non  contestée  peut  être 
inscrite  sur  le  rôle  supplétif  de  l'année  sans 
recourir  à  la  juridiction  fiscale. 

c  Nous  ne  pensons  pas  que,  sur  ce  point, 
il  y  ait  dissentiment. 
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«  Mais  nous  troii?on8-DOus  dans  Thypo- 
thèse  de  cet  arrêt  Née),  dans  l'hypothèse  de 
rarrétYerbuecken,  dont  Tarrét  attaqué  cite 
un  considérant?  Nullement.  II  s*agit  d'une 
cotisation  qui  n'a  pas  été  faite  dans  Tannée 
à  laquelle  se  rapporte  la  déclaration.  Ici, 
déclaration  faite  conformément  à  la  loi  sur 
la  contribution  personnelle  le  25  juin  1876, 
rôle  rendu  exécutoire  le  10  janvier  1877.  Il 
y  avait  absence  de  cotisation;  du  23  juin 
jusqu'à  une  époque  postérieure  de  Tannée, 
le  contribuable  ne  se  voyant  pas  cotisé  devait, 
suivant  une  jurisprudence  qu'il  n'est  plus 
raisonnable  de  contester,  se  cou  former,  pour 
garantir  sa  capacité  électorale  en  ce  qui  con- 
cerne le  cens,  à  l'article  8  du  code  électoral 
et  à  l'article  8  de  la  loi  du  5  juillet  1871. 

c  Nous  vous  citons  les  deux  arrêts  Neel 
et  Block,  rendus  dans  les  deux  situations 
différentes  sur  le  rapport  de  M.  Beckers; 
nous  vous  citerons  les  deux  arrêts  Godeau 
et  Yerbuecken,  rendus  Tun  et  l'autre  au  rap- 
port de  M.  Gorbisler  de  Méaultsart,  le  17  dé- 
cembre 1877  et  le  4  février  1878. 

c  L'arrêt  Yerbuecken  constate  que  la  co- 
tisation a  eu  lieu  sur  le  rôle  de  Tannée, 
l'arrêt  Godeau,  au  contraire,  constate  une 
cotisation  faite  après  l'expiration  de  Tannée  : 
ici  encore,  les  deux  situations  offrent  les 
mêmes  différences. 

c  L'arrêt  dénoncé,  en  citant  un  extrait 
de  Tarrêt  Yerbuecken  pour  Topposer  à  l'ar- 
rêt Block,  semble  vouloir  mettre  ces  deux 
arrêts  en  contradiction  :  mais  cette  contra- 
diction n'existé  pas.  Lorsque,  en  présence 
d'une  déclaration  tardive  et  supplémentaire 
faite  de  Taveu  ou  de  l'injonction  de  la  loi,  le 
fisc  cotise  sans  difficulté  et  porte  le  décla- 
rant sur  un  rôle  exécutoire  dans  Tannée, 
tout  est  dit  :  le  déclarant  est  imposé;  il  figure 
sur  le  rôle  de  Tannée  ;  il  jouit  des  présomp- 
tions que  son  inscription  au  rôle  lui  procure; 
il  peut  payer  légalement,  le  fisc  doit  rece- 
voir et  peut  exiger  l'impôt.  Il  n'y  a  pas  de 
contentieux,  la  juridiction  fiscale  n'a  rien  à 
voir,  la  juridiction  électorale  seule  peut  in- 
tervenir sur  les  réclamations  relatives  à  la 
possession  de  bases,  etc. 

c  Mais  votre  seconde  chambre  a  elle-même 
reconnu,  dans  un  nombre  considérable  d'ar- 
rêts rendus  tout  récemment,  de  semaine  en 
semaine,  au  rapport  des  divers  magistrats  de 
cette  chambre,  que  la  situation  est  tout 
autre  lorsque  le  titre  légal  d'imposé  pour 
Tannée  n'a  pas  été  créé  pendant  Tannée,  de 
façon  que  la  présomption  de  possession 
des  bases  pour  Tannée  existe,  de  façon 
que  Timpôt  soit  dû  et  puisse  être  exigé.  — 
C'est  là  la  différence.  Il  y  a  omission  de  co- 
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tisation  de  la  part  du  fisc  ;  le  contribuable  se 
voit  menacé  d'être  forclos  ou  évincé  du  titre 
qu'il  réclame  :  qu'il  agisse  comme  le  lui  pres- 
crivent les  lois,  vos  chambres  réunies,  la 
jurisprudence  persistante  de  votre  seconde 
chambre  ;  à  coup  sûr,  il  ne  peut  prétexter 
d'ignorance;  il  peut,  il  doit  agir;  il  doit  faire 
diligence  :  jura  vigilantibus  prosunt;  il  doit 
soumettre  le  cas  à  la  juridiction  fiscale,  qui 
Técoutera,  et  si  elle  Técarte,  il  consignera 
conservatoi rement  :  le  fisc  en  ce  cas  est  spé- 
cialement autorisé  à  recevoir  le  montant  de 
Timpôt,  car  il  s'agit  bien  d'une  cotisation 
insuffisante,  étant  admis  sans  contestation 
que  les  déclarations  supplémentaires  peuvent 
être  accueillies  et  doivent  figurer  au  rôle. 

c  Ceci  est  réglé  par  votre  jurisprudence 
depuis  le  4  juin  1877  (1).  Au  rapport  de 
M.  Bayet,  vous  avez  reconnu  qu'il  faut  que 
la  cotisation  ait  été  obtenue  au  cours  de 
Tannée  à  laquelle  se  rapporte  l'imposition, 
ou  bien  qu'avant  la  fin  de  la  même  année 
la  réclamation  fiscale  ait  été  instituée.  — 
Pourquoi  veut-on  cela?  Pour  éviter  la  fraude 
qiie  pourrait  favoriser  le  retard  des  contrôles 
et  des  vérifications,  et  rendre  impossibles 
ou  difficiles  les  recherches  et  la  constatation 
de  certains  faits  essentiels.  L'arrêt  ajoute 
que  ce  sytème  de  réclamation  a  précisément 
pour  but  de  parer  aux  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  pour  le  contribuable  d'un 
retard  de  cotisation  qui  aurait  pour  but,  ou 
tout  au  moins  pour  conséquence,  de  priver 
le  contribuable  de  son  cens  électoral. 

f  Cet  arrêt  du  4  juin  1877  est  venu  après 

celui  du  15  février  1875,  si  fortement  motivé 

et  précédé  de  coiicl usions  si  attentivement 

méditées  de  M.  le  premier  avocat  général 

Mesdach  de  ter  Kiele  ;  depuis  cet  arrêt  de 

1875,  a  été  rendu,  le  5  mai  1876,  celui  de 

vos  chambres  réunies,  où  nous  lisons  que 

les  formalités  de  l'article  8  sont  exigées,  en 

tout  cas,  comme  mesure  protectrice  contre 

Terreur  ou  l'arbitraire  de  l'administration  : 

c  La  réclamation  fiscale  est  d'ordre  public, 

c  ajoute  Tarrêt,  puisqu'elle  tend  à  prévenir 

c  les  fraudes;  en  effet,  l'occupation  réelle 

c  d'un  bâtiment  ou  d'une  habitation  dans 

c  les  diverses  situations  prévues  par  la  loi 

c  du  28  juin  1822,  de  même  que  Tusage  de 

c  domestiques  ou   de  chevaux,  l'exercice 

c  effectif  d'une  profession  ou  d'un  métier, 

c  d'un  commerce  ou  d'une  industrie  se  résol- 

c  vent  en  des  circonstances  de  fait  fugitives 

c  de  leur  nature;  et  il  est  difficile  de  les 

c  soumettre  à  un  contrôle  efficace,  lorsque, 


I       (I)  Yoy.  ce  Recueil,  t877,  1,  247. 
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c  au  lîea  de  s*en  être  t>i'évattt  devant  la  Jtifi- 
c  diction  fiscale  en  temps  ôpportan,  Tinté- 
c  ressé  a  attendu  la  révision  des  listes  pour 
<  réclamer  le  bénéfice  devant  la  Juridiction 
i  électorale.  > 

«  Nous  avions,  à  cette  place  et  dans  la 
cause  ob  cet  arrêt,  chambres  réunies,  a  été 
|[)rononcé,  résumé  dans  nos  conclusions,  en 
bous  y  ralliant,  la  discussion  doctrinale  que 
contient  votre  arrêt  de  4875  et  que  vos 
chambres  réunies  ont  expressément  con- 
firmée. Nous  entendons  respecter  absolu- 
ment cette  doctrine  des  chambres  réunies 
et,  sans  entrer  dans  de  nouvelles  discussions 
désormais  sans  portée,  nous  estimons  qu'elle 
reste  vraie  et  légale. 

i  La  doctrine  subsiste;  en  réalité  farrêt 
attaqué  l^e  semble  pas  la  contester  ;  la  seule 
difficulté  qnll  reste  è  écarter  est  celle  que 
l'arrêt  fonde  sur  Tarrété  royal  du  50  novem- 
bre 1871.  Vous  aurez  remarqué  avec  quelle 
raison  y  répond  d*avance  l'arrêt  de  votre  se- 
conde chambre  dans  ses  deux  derniers  consi- 
dérants: d'abord, par  la  disposition  finale  de 
l'artfcle  1 5  de  cet  arrêté,  le  gouvememetti 
exécutant  la  loi  n'a  paspn  fa  dénaturer  ou  en 
effacer  l'efficacité;  ensuite  les  conséquences 
8f|;nalées  dans  le  dernier  considérant  méri- 
tent d'être  méditées. 

c  Mais  il  y  a  d'autres  considérations  k 
faire  vafoir  en  termes  d^objection  contre  l'ar- 
gument principal  de  Tarrét  attaqué.  Certes, 
l'arrêté  du  30  novembre  1871  n'a  pas  voulu 
déroger  à  la  loi,  ni  créer  des  difficultés  à  f^on 
exécution^  ni  modifier  le  système  de  recours 
organisé  pour  le  cas  d'absence  de  cotisation 
sur  les  rdles  de  l'année  :  la  preuve  résulte 
des  motifs  réels  de  la  création  des  rôles  de 
fin  d'année;  ces  motifs  «ont  de  pure  éco- 
nomie. Mais  dût-on  admettre  la  substitution 
par  arrêté  d'une  situation  diiïérente  de  celle 
de  la  loi,  cette  substitution,  qui  constituerait 
l'arbitraire,  serait  neutralisée  parla  vigilance 
du  contribuable;  connaissant  la  loi  et  la  forte 
jurisprudence  qui  lui  prescrivent  sans  excep- 
tion le  recours  dans  l'année  à  la  juridiction 
fiscale^  il  formera  ce  recours  à  Texpiration 
de  l'année  et  se  mettra  en  règle  fiscalement 
vis-à-vis  de  la  juridiction  électorale  :  Tab- 
sence  ou  la  tardiveté  du  rôle  sera  atnsi  neu- 
tralisée, et  c'est  cette  marche  précisément 
que  la  jurisprudence  de  Ja  seconde  chambre 
a  tracée  au  contribuable. 

c  On  objectera  que  le  texte  de  l'arrêté 
peut  induire  le  contribuable  en  erreur  et  que 
le  rôle  tardif  est  rendu  valable  ou  efficace. 
Cela  peut  être  vrai  en  apparence;  en  réalité» 
cela  n'est  pas  vrai  pour  les  intéressés  bien 
conseillés.  Nous  croyons  facilement  que  les 
auteurs  de  l'arrêté  n'ont  pas  songé  à  ce  qu'il 


y  avait  d'éqnivoqoe  dans  Ce  rôle  formé  à  la 
fin  de  Faonée  :  mais  en  définitive^  un  rftie 
formé  et  rendu  exécutoire  k  la  fin  de  l'année 
ne  signifie  pas  précisément  on  rôle  formé 
dans  le  courant  de  l'année  suivante,  et  l'on 
aurait  pu  concevoir  une  exécution  ration- 
nelle de  l'arrêté  en  rapport  avec  l'esprit 
reconnu  des  lois  organiques  do  recours.  Oa 
peut  donc  dire  que  si  le  redevable  est  forclos, 
il  doit  se  l'imputer  à  ;  lui'-même  pour  s'ea 
être  rapporté  à  un  texte  peu  clair  ou  pen 
légal,  c'est  tout  nn  :  équivoque  ou  arbitraire, 
le  texte  cité  de  l'arrêté  de  1871  ne  devait  pas 
empêcher  d'agir  le  contribuable  non  cotisé, 
non  averti  de  sa  cotisation  en  temps  utils. 
Votre  seconde  chambre  a  dit  à  tous  ceux  qui 
se  sont  trouvés  dans  le  même  cas,  que  l'ab- 
sence de  cotisation  était  an  avertissemeDt 
suffisant  ponr  réclamer.  Un  rôle  créé  après 
Tannée  de  la  déclaration,  une  cotisation  qae 
le  contribuable  intéressé  au  point  de  vue 
électoral  sait  ne  devoir  être  formée  que  tar- 
divement, devait  déterminer  celui-ci  à  pren- 
dre ses  mesures.  S'il  a  cru  en  être  dispensé 
par  un  arrêté  royal,  il  a  eu  tort,  exactement 
.  comme  l'arrêt  attaqué  a  eu  tort  de  recon- 
naître à  Parrété  de  1871  le  pouvoir  de  déro- 
ger à  la  loi,  de  créer  des  rôles  sans  valenr 
au  point  de  vue  du  cens  électoral  et  de  dis- 
penser ainsi  le  contribuable  de  se  conformer, 
en  réclamant,  à  des  lois  que  vos  chambres 
réunies  ott,enl876,dédaréesd'ordre  public 

c  La  situation  créée  par  cet  article  15  de 
Tarrêté  de  18)1  n'existera  plus  désormais. 
Tout<  déclaration  valable  au  point  de  vue 
électoral  devra,  aux  termes  du  nouvel  arti- 
cle 6  du  code  électoral,  être  faite  au  plos 
tard  le  51  mai;  l'arrêté  du  7  août  1877,  qui 
remplace  les  articles  14  et  15  decelu^de 
1871,  règle  àans  le  sens  de  cette  loi  les  rôles 
à  former,  ceux  du  1*'  juin  comprennent  les 
déclarations  oe  contribution  personnelle  et 
de  patentes  faites  pour  l'année  entière  do 
1"  avril  au  51  mai,  selon  les  inscrîptioos 
journalières  faîtes  sur  un  registre  spécial 
prescrit  par  circulaire  ministérielle  du  20  fé- 
vrier 1878  (1).  Si  cet  arrêté  parle  encore 
de  rôles  supplétifs  de  fin  d'année  dans  les 
petites  communes,  ces  rôles  désormais  n'au- 
ront plus  aucune  valeur  au  point  de  Vue  du 
cens  électoral,  puisqtre  les  rôles  sfo'pplétifs 
du  1*'  Juin  comprennent  Te^  déclarations 
seuleiB  légales  faites  du  l«  avrifl-an  51  toai. 

c  En  ce  qui  concerne  donc  la  disposition 
discutée  de  l'arrêté  de  1871,  elle  ne  peut 
avoir  ici  aucune  autorflé;  elle  donne  évidem- 
ment atteinte  au  traitement  uniforme  ^e 


(1)  Voy.  no  «<86  do  Rtecueil. 
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tous  les  citoyens;  elle  ne  peut  dispenser  in- 
téressé d^agir  utilement;  qne  Ton  considère 
cette  disposition  comme  une  atteinte  à  la 
loi,  comme  une  mesure  administrative  mal 
conçue,  comme  le  résultat  d^ine  fausse 
appréciation  et  d*une  interprétation  erronée 
de  la  législation,  il  restera  toujours  vrai 
qn*eUe  ne  peut,  comme  le  croit  à  tort  Tarrét 
dénoncé,  dispenser  Tintéressé  de  suivre  les 
voies  légales  de  réclamation  fiscale,  à  Teffet 
d*éviter  ces  réclamations  électorales  tardives 
et  suspectes  que  vos  chambres  réunies  de 
1876  ont  si  énergtquement  condamnées. 

c  L'arrêt  attaqué  dit  qu'il  y  a  toujours  eu 
accord  entre  le  déclarant  et  le  fisc  ;  qu'il  n'y 
a  donc  jamais  eu  un  contentieux  fiscal  à  sou- 
mettre à  une  juridiction  :  nous  répondrons 
que  cet  accord  doit  être  constaté  et  n'existe 
qoe  par  Vinscription  au  ri^le  de  la  cotisation 
faite  sur  la  déclaration  du  contribuable;  s1l 
n'y  a  pas  rôle,  il  n'y  a  pas  manifestation 
autbeniique  et  régulière  de  Taccord,  et  le 
contribuable  en  éveil  doit  agir.  On  peut  dire 
que  la  créatjon  du  rôle  de  fin  4'3nnée,  qui 
n'est  clôturé  etreodu  ex.écutoîré  que  Tannée 
suivante,  e^  .en  quelque  sorte  un  avertisse- 
ment perpétuel  ;  e)t  si  même,  de  l'absence  de 
ce  rôle  fiscal  résulte  Téquivalent  d'un  refus 
d'inscrire  valablement^  c'est  une  raison  pour 
les  intéressés  de  prendre  les  mesures  que 
leur  indiquent,  nous  le  répétons,  les  textes 
législatifs  nettement  interprétés  par  les  plus 
respectables  arrêts. 

<  Ces  considérations  nous  suffisent  pour 
nous  déterminer  à  conclure  à  la  cassation 
dans  les  termes  de  la  loi  du  7  juillet  186S  >  • 

A.RRÉT. 

LA  COUR;  -«  Quant  à  la  compétence  des 
chambres  ré«mes  : 

Attendu  que  l'arrêt  rendu  entre  parties 
par  la  cour'  de  Bruxelles,  le  49  décembre 
i877,  a  été  attaqué  pour  violation  des  arti- 
cles 6  et  8  du  code  électoral  ;  <}u'il  a  été  cassé 
de  ce  cbel*  par  arrêt  jdtt  14  janvier  4878  et 
que  l'affaire^a  été  renvoyée  devant  la  cour  de 
L^iége; 

Attendu  qa«  le  pourroî  dirigé  par  le» 
demandeurs  contre  farrét  rendu  en  cause 
par  ladite  cour,  est  fondé  sur  le  même  moyen 
et  que,  dès  lors,  la  cour  de  cassation  est  ap- 
pelée à  statuer  «lMM>»br«s  réanles,<aBX  termes 
de  ravUcle  !<'  de  la  Ui  du  7  juillet  4865; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de 
la  vîelfilioii  des  -articles^  et  8  du  code  élec- 
Cor^l,  en^ceque  l'arrêt  aita^iué  décide  qiie  Je 
défendeur  a  été  régulièrement  imposé  (pour 
iS'ZÇj  tandis .q^ej^jmpQsilion  doqt  il  se  pré- 
vaut,pour  c^tte  aonee  a. figuré  sur  un  note 


qui  n'a  été  établi  et  rendu  exécutoire  qu'en 
4  877  et  alors  que  le  défendeur  n'a  pas  réclama 
(levant  la  juridiction  fiscale  du  cbefd'absenCM) 
d'imposition  : 

Attendu  que,  suivant  l'article  8  de  la  loi  do 
13  juin  4871,  pour  être  en  droit  de  s'attri* 
buer  les  contributions  et  patentes,  tout  indi- 
vidu qui  réclamait  la  qualité  d'électeur 
devait  avoir  acquitté  le  cens  pendant  Tannée 
antérieure  k  celle  de  la  révision  des  listes  ; 

Qne  cette  condition  de  Télectorat  implique 
que  l'impôt  avait  été  établi  \  ladite  époque,' 
puisque  l'inscription  au  rôle,  qui  forme  fe 
titre  de  perception  pour  le  receveur,  constt*- 
tue  un  préalable  essentiel  au  payement  de  la 
contribution  ; 

Attendu  qoe  l'article  8  de  la  loi  du  5  juil- 
let 4874  fait  courir  le  délai  pour  les  récla- 
matToog  coutre  les  surtaxes  ou  les  cotisattods 
insufiisantes,  à  partir  de  la  délivrance  dé 
Ta  ver  tissement-ex  trait  du  rôle; 

Que  le  même  article  astreint  le  réclamant, 
si  sa  deuDande  est  rejetée,  à  verser  au  trésor, 
dans  l'année  âi  laquelle  l'impôt  se  rapporte, 
le  supplément  dont  il  prétend  être  redevable^ 
et  que,  dans  ce  cas,  la  loi  ordonne  fe  verse- 
ment dont  il  s*agit,  au  point  de  vue  d'un 
impôt  qu'elle  suppose  avoir  été  indûment 
omis  sur  le  r^le des  contributions; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  dispositions 
que  la  loi  du  5  juillet  consacre  le  principe' de 
l'imposition  au  cours  de  l'année,  soit  qu'elle 
fixe  un  délai  pour  les  réclaÉiatiôns  à  la  juri- 
diction fiscale,  soit  qu'elle  prescrive  no  irer- 
semeol  dont  elle  établil  le  litre  dé  percep- 
tion; 

Attendu  que  les  articles  4  4  et  45  de  l'arrêté 
royal  du  30  novembre  4871  se  bornent  à 
régler  la  formation  do  rôle  des  contributions, 
sans  apporter  aucun  cba/igeinent  k  ja  Jég^is- 
lation  électorale  et  que  du  resté  toute  déro- 
gation par  un  arrêté  aux  lois  qui  refissent 
cette  matière  serait  inopérante; 

Attendu  que  les  articles  B  et  8  du  code 
électoral  ont  adopté  par  rapport  à  Téiablis- 
sement  del'inpèt,  les  principes  delà  législa- 
tion précédente;  que  le  rapprochement  de 
cet  ariiclet  et  des  discussions  parlementaire 
au  sujet  àe%  lois  précitées  de  1871,  démon- 
tre que  le  contribuable  pour  être  inscrit  sur 
les  listes  électorales,  ddit  justifier  iqu'il  a  été 
cotisé  dans  le  cours  de  l'année  antérieure  à 
la  révision  ou  tout  au  moins  qu'il  a  réclame 
pour  absence  ou  insuffisance  de  cotisation  à 
la  députation  permanente; 

jyttendu  que  l'arrêt  attaqué  objecte  à  i^ 
que  dànsTafTalreactueflele  défendeur  n'était 
pas  tenu  de  recourir  à  la  juridiction  fiscale» 
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puisque  la  déclaration  complémentaire  qu'il 
a  faite  n'a  rencontré  aucune  opposition  de  la 
part  du  fisc; 

Attendu  que  la  déclaration  d*un  chenal 
mixte  au  mois  de  juin  i  876  n'ayant  pas  donné 
lieu  à  un  supplément  de  taxe  pendant  tout 
le  cours  du  second  semestre,  il  y  avait  en 
réalité  absence  de  cotisation, et  que,  dès  lors, 
rinaction  prolongée  du  fisc  commandait  au 
défendeur  de  se  pourvoir  en  temps  utile 
devant  Tautorité  compétente  pour  faire  recon- 
naître qu'il  possédait  la  base  de  Timpôt  et 
se  réserver  ainsi  le  moyen  de  faire  valoir 
ultérieurement  son  droit  à  Télectorat; 

Attendu  que,  d'après  les  considérations 
qui  précèdent,  l'arrêt  attaqué  a  contrevenu 
aux  articles  6  et  8  du  code  électoral,  en  sta- 
tuant que  le  défendeur  peut  s'attribuer  pour 
la  formation  du  cens  en  1876  une  contribu- 
tion de  17  fr.  25  c.  à  laquelle  il  a  été  seule- 
ment imposé  en  1877  pour  uncbeval  mixte, 
à  la  suite  d'une  déclaration  faite  l'année  anté- 
rieure; 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rend  u  entre  par- 
ties par  la  cour  de  Liège  le  20  février  i878...  ; 
condamne  le  défendeur  aux  frais  de  l'instance 
en  cassation  et  à  ceux  de  l'arrêt  d'appel  ; 

Renvoie  Taffaire  devant  la  cour  de  Gand 
pour  y  être  jugée  conformément  à  l'article  2 
de  la  loidu  7  juillet  1865... 

Du  15  mars  1878.  —  Gb.  réunies.  —  Prés, 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 
—  Rapp,  M.  Keymolen.  —  Concl.  conf. 
M.  Faider,  procureur  général.— P/.  MM.  Yan 
Zèle,  c.  Victor  Jacobs  et  Cornesse  (du  bar- 
reau de  Liège). 


2*  CH.  —  21  mars  1876  (1). 

EMPOISONNEMENT.  —  Fut  principal.  - 
Circonstance  AGGRàviNTE.  —  Deux  ques- 
tions SÉPARÉES. 

Le  code  pénal  de  i867  a  modifié  le  système  du 
code  de  1810  en  matière  d'empoisonnement; 
ce  crime  est  devenu  un  meurtre  qualifié  qui 
nécessite  la  position  de  deux  questions  dis- 
tincteSf  relatives  Fune  au  meurtre  volontaire. 
Vautre  à  Vemploi  de  substances  qui  peuvent 
donner  la  mort  (2).  (Code  pénal,  art.  597; 
loi  du  15mail838,  art.  20.) 


(1)  L'insertion  de  cet  arrêt  a  été  involontairement 
omise  dans  le  Recueil  de  1876. 

(2)  Conf.  cass.,  20  janvier  1873  (Pasic,  1873, 1, 
85);  Haus,  Prineipeê  gén.  du  droit  pénal,  ^  édit., 
n»  819.  Cotilrd/  Ntpels,  Code  pénal  interprété.  II, 
p.  305. 


(D*HAENS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  proposé  : 
violation  des  articles  597  do  code  pénal,  357 
du  code  d'instruction  criminelle,  20  de  la  loi 
dui5mail858,fi8delaloldut8juini869, 
en  ce  que  le  président  des  assises  n'aurait  dû 
poser  qu'une  seule  question;  en  ce  que,  do 
moins,  s'il  en  avait  posé  deux,  il  aurait  dû, 
la  question  relative  aux  substances  em- 
ployées étant  principale  au  même  titre  que 
la  question  concernant  Thomicide,  avertir 
les  jurés  que  la  cour  pouvait  avoir  à  com- 
pléter leur  déclaration  ;  en  ce  que,  très-sub- 
sidiairement,la  préméditation  auraitdû  faire 
Tobjet  d'une  troisième  question  : 

Considérant  que  le  crime  d'empoisonne- 
ment prévu  par  l'article  597  du  code  pénal 
n'existe  qu'à  la  condition  de  réunir  les  élé- 
ments essentiels  du  meurtre  :  l'homicide  et 
l'intention  de  donner  la  mort; 

Que  l'exposé  des  motifs  du  code  pénal,  en 
indiquant  les  modifications  apportées  à  la  lé- 
gislation antérieure  relativement  à  l'homi- 
cide, définit  l'empoisonnement  :  un  meurtre 
qualifié; 

Que  l'empoisonnement  est  expressément 
désigné  sous  le  nom  générique  de  meurtre 
dans  l'article  597; 

Que  le  code  pénal  le  comprend  comme 
l'assassinat ,  le  parricide  et  l'infanticide 
parmi  les  diverses  espèces  de  meurtre; 

Que  l'emploi  des  substances  par  le  moyen 
desquelles  l'empoisonnement  est  commis, 
élève  d'un  degré  la  peine  applicable  aa 
meurtre,  parce  qu'il  révèle  le  dessein  réfléchi 
qui  caractérise  la  préméditation  ; 

Que  cet  emploi,  dans  le  système  du  code 
pénal,  ne  fait  ainsi  qu'augmenter  la  crimi- 
nalité du  meurtre,  dont  il  constitue,  dès 
lors,  une  circonstance  aggravante; 

Qu'il  en  résulte  que,  dans  une  accusation 
d'empoisonnement,  aux  termes  de  l'art.  20 
de  la  loi  du  15  mai  1858,  le  fait  principal  de 
meurtre  et  la  circonstance  aggravante  con- 
sistant dans  l'emploi  de  certaines  substances 
déterminées  doivent  faire  l'objet  de  ques- 
tions distinctes; 

Considérant  que  le  président  de  la  coar 
d'assises  s'est  conformé  à  cette  disposition 
de  la  loi  citée; 

Que,  des  deux  questions  qu'il  a  posées. 
Tune  concerne  le  meurtre,  l'autre,  l'emploi 
du  poison  ; 

Que,  d'après  l'esprit  de  la  loi,  remploi  du 
poison,  joint  à  la  volonté  de  donner  la  mort, 
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implique  la  préméditatioD  ;  qtiMl  n*y  atait 
donc  pas  à  demander  spécialement  au  jury 
si  le  crime  avait  été  prémédité; 

Qu^îl  suit  de  là  que  le  moyen  de  cassation 
n'est  pas  fondé  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  les  forma- 
lités substantielles  ou  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées  et  que  la  loi  pénale 
a  été  justement  appliquée  au  fait  dont  la  de- 
manderesse a  été  légalement  déclarée  cou- 
pable; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  21  mars  4876.  —  2'  ch.  —  Prié. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp»  M.  De 
Rongé,  conseiller.  —  ConcL  conf.  M.  Clo- 
q nette,  premier  avocat  général. 


I**  CH.  ~  28  mars  1878. 

FABRIQUE  D^ÉGLISE.  —  Presbytère.  — 
Propriété.  —  Acquisition  par  prescrip- 
tion. —  Biens  restitués. 

Vn  presbytère,  quoique  affecté  h  un  service  pu- 
blic, n'est  pas  un  bien  placé  hors  du  com- 
merce et  imprescriptible. 

Les  fabriques  d^église  ont  capacité  à  Veffet 
d'acquérir  des  immeubles. 

Aucune  autorisation  ne  leur  est  nécessaire  pour 
acquérir  par  prescription. 

Le  juge  du  fond  constate  souverainement  le  fait 
de  l'attribution  d^un  bien  par  le  domaine  à 
une  fabrique  d'église,  en  exécution  de  l'arrêté 
du  7  thermidor  an  xi. 

Cette  attribution  constitue  un  titre  pouvant  ser- 
vir de  base  à  la  prescription  acquisitive. 

L'affectation  d'un,  hâtiment  à  un  service  public 
n'altère  en  rien  son  caractère  domanial. 
(Résolu  par  le  ministère  public.) 

Les  libéralités  faites  à  des  fabriques  d'église 
pour  le  logement  du  curé  profitent  à  la  com- 
mune  et  doivent  être  acceptées  par  elle.  (Id.) 

Le  concordat  n'a  pas  rendu  aux  fabriques 
d'église  la  pleine  capacité  civile;  ce  fut 
l'œuvre  du  code  civil.  (Id.) 

Sous  l'ancien  régime,  la  construction  et  l'entre- 
tien des  presbytères  incombaient  générale- 
ment aux  habitants.  (Id.) 

Leê  presbytères  ne  sont  pas  d'anciens  biens  de 
fabrique;  ils  ne  sont  pas  compris  au  nombre 
des  biens  restitués  par  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI.  (Id.) 

L'arrêté  du  7  thermidor  an  xi  a  retenu  au  profit 
de  la  nation  le  domaine  éminent  des  biens 
restitués  aux  fabriques.  (Id.) 

L'article  72  des  Organiques  a  restitué  aux  com- 


munes les  ci-devant  presbytères  (i).  (Id.) 
Les  avis  du  conseil  d'Etat  du  3  ntt^<e  et  du 
6  pluviôse  an  xiii,  n'ayant  eu  h  régler  que 
des  difficultés  entre  des  commurus  et  le  do- 
maine, sont  obligatoires  par  leur  notification 
aux  intéressés,  nonobstant  leur  défaut  d'in- 
sertion au  Bulletin  des  lois  (1).  (Id.) 
Le  demandeur  en  intervention  devient  défen- 
deur dans  l'instance  principale  y  lorsqu'il  se 
joint  au  défendeur  originaire  pour  combattre 
la  demande.  (Id.) 

(Là  ville  de  BRUXELLES, —  C.  LÀ  FABRIQUE  DE 
LÀ  SUCCURSALE  DU  BÉGUINAGE.) 

Nous  avons  reproduit  (1876,  II,  p.  157) 
Tarrét  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du 
Savril  i876,contre  lequel  la  ville  deBruxelles 
s'est  inutilement  pourvue  en  cassation. 

Sept  moyens,  dont  les  trois  derniers  sont 
énoncés  dans  Tarrét  ci-après,  furent  in- 
voqués. 

Les  quatre  premiers  s'appuyaient  : 

{•  Sur  la  violation  de  l'article  72  de  la  loi 
du  18  germinal  an  x  et  de  l'avis  du  conseil 
d'Ëtat  du  15  thermidor  an  xiii,  ainsi  que  de 
l'article  8  de  la  loi  des  32  novembre-l«'  dé^ 
cembre  1790,  en  ce  que  l'arrêt  avait  con- 
sidéré l'immeuble  litigieux  comme  restitué 
à  la  fabrique,  sans  reconnaître  et  consta- 
ter, dans  cet  immeuble,  la  qualification  lé- 
gale de  presbytère,  et  en  ce  que  l'arrél  avait 
admis  que  le  gouvernementavaitpu, en  l'an  X, 
sans  décret  du  corps  législatif,  assimiler  aux 
presbytères  restitués  un  immeuble  apparte- 
nant à  la  nation; 

2*  Fausse  application  de  la  loi  du  22  no- 
vembrel790  et  violation  du  décret  du  27  bru- 
maire an  III  ;  articles  5  et  6  de  la  loi  du  5  bru- 
maire an  IV,  et  6  de  la  loi  du  26  fructidor 
an  v;  articles  1*'  et  3 de  la  loi  du  15  frimaire 
an  VI ;  articles  5  et  11  de  la  loi  de  frimaire 
an  vu;  articles  8  et  10  de  l'arrêté  de  l'admi- 
nistration centrale  de  la  Dyle  du  15  vendé- 
miaire an  VI  ;  de  l'arrêté  de  la  même  admi^ 
nistration  du  9  germinal  an  vi,  et  par  suite 
violation  et  fausse  application  de  l'article  72 
de  la  loi  du  18  germinaL  an  x;  violation  des 
avis  du  conseil  d'Etat  des  29  frimaire-5  ni- 
vôse an  XIII  et  15-23  thermidor  an  xiii,  en  ce 
que  l'immeuble  étant  envisagé  comme  pres- 
bytère, la  cour  avait  décidé  que  lesdites  lois 
et  arrêtés  ne  contenaient  pas  au  profit  de  la 

(I)  Aucoc,  président  de  section  au  conseil  d*État, 
Dissertation  sur  la  propriété  des  églises  paroissiales 
et  des  presbytères,  Revue  critique,  livraison  de  mars 
4878,  p.  170;  DoGROCQ,  Cours  de  droit  adm.  (Paris, 
1878),  II,  n«  1417. 
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ville  une  attribotion  de  pro^iëfé  île  Tîm-  | 
meuble  iitîgieHY,  et  en  ce  n^e^  sans  tenir 
eompCe  de  l'afTeclation  spéciale  qu*ii  avait 
reçue  en  i'an  vt,  elle  Tavaitcoosidéré  comme 
jon  ancien  presbytère  de  paroisse  non  aliéné 
«c  disponible  et  Tavait  envisagé  comme  ren- 
trant dans  la  disposition  de  l'artiele  73  de  la 
loi  du  IB  germinal  an  x  ; 

3*  Violation  et  fausse  application  des  arti- 
clea  iî  et  15  du  concordat  et  des  articles  72 
à  76  des  Organiques  ;  violation  de  Tavis  du 
conseil  d'Etat  du  29  frimaire  an  un;  de 
ravis  du  2  pluviôse  an  xtii  ;  des  articles  1  et 
2  de  Tarrêié  du  7  ventôse  an  m;  des  arti- 
cles 5  et  4  de  Tarrélé  du  18  germinal  an  xi; 
violation  et  fausse  application  du  décret  du 
30  mai  180G;  violation  de  rarticle23,  titre  IX 
de  la  loi  du  15  septembre  1807  et  du  décret 
du  11  août  1808;  violation  et  fausse  appli- 
cation du  décret  du  17  mars  1809,  articles  1 
à  5;  fausse  application  des  articles  37,  45  et 
49  du  décret  du  30  décembre  1809  et  viola- 
tion dés  articles  44  et  93  do  même  décret; 
violation  de  rariicle  2  de  la  loi  du  SO  mars 
1813;  des  articles  13  et  21  du  décret  du 
i  novembre  1813  ;  des  articles  76  et  131  de 
la  loi  communale;  fausse  application  de  l'ar- 
ticle l*'  de  l'arrêté  do  7  thermidor  an  xi,  en 
ce  que  Tarrét  attaqué  décide  que  les  presby- 
tères ont  été  restitués  aux  fabriques  d'église, 
40it  par  la  loi  du  18  germinal  an  x,  par  les 
lois  et  décrets  rendus  pour  son  exécution, 
sojt  par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi  ; 

4*  Violation  des  articles  1319, 1320  etl322 
du  code  civil:  de  Particle  1315  du  même  code 
et  de  l'article  359  du  code  do  procédure  ci- 
vilCi  en  f^e  que  la  cour  a  méconnu  la  foi  due 
aux  actes  de  la  procédure  établissant  que  la 
ville  n'était  pas  demanderesse  à  l'égard  de  la 
iabrique  t%  en  ce  que,  par  suite»  la  fabrique, 
comme  intervenante,  doit  établir  son  droit. 

M.  le  premier  avocat  général  Mesdach  de 
ter  Kiele  a  conclu  au  rejet  du  pourvoi  sur  les 
5*,  6*  et  7*  moyens,  relatifs  à  la  proscription, 
et  comme  l'arrêt  se  trouvait  ainsi  suliisam*- 
Ment  justifié,  il  devenait  superflu  pour  la 
cour  d'examiner  les  quatre  autres. 

Il  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

<  La  cour  d'appel  de  Bruxelles  s^est  abs- 
tenue de  rechercher  l'origine  de  Timmeuble 
en  litige;  il  n'Importe,  dit-elle,  que  ce  soit 
un  ancien  presbytère  de  paroisse  ou  un  bien 
de  béguinage,  puisque  se  trouvant,  dans 
l'une  et  l'autre  hypothèse,  sous  la  main  de  la 
nation,  celle-ci  a  pu  en  disposer.  Puis  elle 
constate,  en  fait«  qu'il  a  été  mis  sous  séques- 
tre, en  vertu  de  l'arrêté  du  5  brumaire  an  vi, 
et  qu^il  en  a  été  ensuite  disposé  par  le  gou- 
vernement comme  d'un  presbytère  de  pa- 


roisse, par  «ppliealiM  âê  l'artiele  72  des 
Organiques. 

«  Ce t  a  r  rêté  pris  par  le  Di  reetoi re,  le  S  bra- 
maire  an  vi,  ordonnait  le  séquestre  des  biens, 
maisons  presbytérales  et  églises  des  eures 
non  desservies^  dans  les  neuf  départements 
réunis. 

f  A  cette  époque,  une  loi  récente  do 
2$  fructidor  an  v  avait  prescrit  de  surseoir  à 
la  vente  des  ci^-devant  presbytères,  afin  de 
s'assurer  la  conservation  des  bàtimeots  qai 
pourraient  être  jugés  nécessaires  à  rétablis- 
sement des  écoles  primaires,  ou  pour  quel- 
que autre  service  public.  Les adainisiratious 
centrales  de  département  furent  chargées  de 
déterminer,  avec  l'approbation  du  Directoire 
exécutif,  ceux  qu'il  serait  utile  de  conserver. 

c  En  exécution  de  ces  dispositions,  un 
arrêté  de  l'administration  centrale  du  dé- 
partement de  la  Dyle,  du  9  germinal  an  vi, 
chargea  l'administration  municipale  de 
Bruxelles  d'installer  Tiustitutrice  de  la 
5*  section  dans  la  maison  occupée  par  le 
curé  du  Grand  Béguinage.. 

c  Quelques  années  plus  tard  et  à  la  suite 
du  concordat,  après  l'érection  de  l'ancienne 
église  du  Béguinage  eusueeursale«sooaQciep 
presbytère  fut  aOecté  au  logement  du  nou- 
veau desservant  conformément  à  l'article  72 
dt&  Organiques  (23  fructidor  an  xi). 

c  Cette  destination  ne  changea  plus,  jusque 
dans  ces  dernières  années,  lorsque  le  bâti- 
ment dut  être  exproprié  et  démoli  pour  le 
percement  d'une  nouvelle  rue  (1872). 

«  Cependant,  en  1807,  la  propriété  en  fut 
mise  en  question  par  l'administration  des 
hospices,  qui  le  revendiqua  comme  ancien 
bien  du  Béguinage,  en  vertu  des  arrêtés  des 
10  fructidor  an  viii  et  0  frimaire  an  xii;  mais 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 29  sep- 
tembre 1807  statua  que  cette  maison  conti- 
nuerait à  servir  de  presbytère  pour  le  loge- 
ment do  desservant  de  la  succursale  du 
Béguinage.  Cet  arrêté,  rendu  contradictoi- 
rement  avec  la  ville,  qui  combattait  la  pré- 
tention des  hospices,  se  fonde  entre  autres, 
sur  ce  motif  que,  avant  la  réunion  de  la 
Belgique  à  la  France,  l'église  du  Grand  Bé- 
guinage était  paroissiale  et  que  la  maison 
dont  s'agit  a  servi,  sans  interruption,  de 
maison  curiale  aux  curés  successifs  qui  ont 
desservi  cette  paroisse. 

<  Quoique  le  contraire  soit  reconnu  par  la 
fabrique  et  ait  été  décidé  par  un  arrêt  de  la 
cour  d'appel  de  Bruxelles  du  14  août  1858, 
maintenu  en  cassation  le  13  août  1859  (Jur. 
de  B.,  1859, 1,  177),  l'arrêt  qui  vous  est 
souu)is  en  ce  moment  constate  souveraine- 
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ndeiit  qnt  le  gottt^m^lneot  a  MsImUé  la 
inafson  eA  litige  à  un  atici^  presbytère  ^e 
paroisse  et  Ta  re«da,  à  ce  titre,  aa  ilesser- 
▼ant  delà  nontelle  sttccarsale  pour  lui  servir 
de  logement. 

c  L'article  72  des  Orgaûiqoes  ne  eonfère 
aux  ministres  du  enlte  aumin  droit  réel  €ur 
les  ci^levani  presbytères;  il  leur  permet 
seuiemeat  d*y  prendre  le  logement  comme 
un  suppléaient  de  traitement,  à  titre  de  leur 
effîfe.  (Cass.  beige,  4  novembre  1875;  Pasic*, 
75,  1,  ^5.) 

«  Le  rétablissement  M  eulte  publie  eut 
pour  conséquence^  non-seulement  d'assui^r 
au  chef  spirituel  de  ia  paroiase  un  logement 
eonvenabie,  mais  encore  de  faire  rendre  aux 
fabriques  leurs  biens  non  aliénés  (arrêté  du 
7  thermidor  an  xi)»  y  compris  ceux  des  con- 
fréries (avis  du  conseil  d'Etat  du  30  avril 
i807). 

i  Un  arrêté  royal  du  18  août  1817  déter- 
mina  ultérieurement  les  formes  à  suivre 
pour  les  fabriques,  à  Teliet  soit  de  parvenir 
à  la  possession  de  ceux  de  ces  biens  qui 
auraient  dû  leur  être  restitués  en  vertu  de 
Tarrétè  de  Tan  xi,  soit  de  s*y  voir  confirmées; 
et  il  résulte  de  Tarrèt  attaqué  que,  en  con- 
formité de  ces  dispositions,  la  fabrique  a 
produit  un  état  de  biens  sur  lequel  figure  le 
presbytère  en  litige,  sans  opposition  aucune 
de  la  part  du  gouvernement. 

«  Ce  point  de  fait  est  d^une  importance 
capitale  au  procès;  il  eut  pour  conséquence 
d'opérer  un  véritable  interversion  de  titre, 
en  ce  que  le  presbytère,  domaine  public  na- 
tional, mis  à  la  disposition  du  desservant  à 
titre  d'habitation  seulement,  en  vertu  de 
fartlcle  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  a 
été  attribué  à  la  fabrique,  comme  ancien  bien 
de  fabrique,  par  l'effet  de  l'arrêté  du  7  ther- 
midor an  XI,  et  soumis  au  droit  commun  qui 
régit  les  établissements  publics. 

«  La  constatation  de  cette  situation  de  fait 
va  rendre  plus  facile  le  jugement  des  divers 
moyens  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi.  Un 
motif  analogue  nous  détermine  à  intervertir 
l'ordre  dans  lequel  ils  sont  produits  et  à  dis- 
cuter en  premier  lieu  ceux  qui  ont  trait  à  la 
prescription  acquisitive  admise  au  profit  de 
la  fabrique  (5%  6«  et  7*  moyens). 

c  Le  cinquième  moyen  se  fonde  sur  l'im- 
prescriptibilité  des  presbytères,  à  cause  de 
leur  alfectation  à  un  service  public.  Cette 
affectation,  dit  la  demanderesse,  est  élisive 
de  toute  possession  de  droit  privé  et  ne  laisse 
place  à  l'exercice  d'aucun  des  attributs  de  la 
propriété;  le  maître  du  domaine  n'a  qu'un 
droit  d'expectative  subordonné  à  la  suppres- 
sion éventuelle  de  la  destination» 


c  Par  suite  des  eonsMérations  déduites 
d-dessus,  ce  moyen  mauque  de  base  ;  dès  là 
qu'il  est  démontré,  ainsi  que  cela  résulte  de 
l'arrêt  même,  que  l'immeuble  en  question 
est  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  restitués 
à  la  fabrique,  en  exécution  de  l'arrêté  dn 
7  thermidor  an  xi,  il  participe  de  la  nature 
de  ces  mêmes  biens,  il  est  dans  le  commerce 
et  sujet  au  droit  commun  de  la  prescription» 
au  même  titre,  par  exemple»  que  les  rentes 
énoncées  dans  ledit  arrêté* 

«  Mais  est-il  exact  de  prétendre  que  l'affec- 
tation d'un  immeuble  à  un  service  public  ait 
pour  effet  de  le  rendre  insusceptible  d'usu- 
capion  par  an  tiers,  aussi  longtemps  que  ce 
service  perdure? 

c  £n  principe,  tous  les  biens  sont  de  leur 
nature  dans  le  commerce  et,  pour  les  en  re- 
tirer, il  faut  une  loi  expresse  (art.  22^6  du 
code  civil).  On  ne  doit  pas  confondre  les 
biens  à  l'usage  du  public  (art.  538)  avec  ceux 
qui  ne  sont  qu^aÏÏeclés  à  un  service  public. 
Ûuand  une  dépendance  quelconque  du  do- 
maine public  est  livrée  par  la  loi  à  l'usage 
de  la  collectivité  sociale, telle  qu'un  chemin, 
un  port,  une  fontaine,  un  abreuvoir,  uul  ne 
peut  prétendre  y  exercer  aucun  droit  priva- 
tif; la  chose  n'est  pas  susceptible  d'une  pro- 
priété privée;  l'article  â2iG  la  protège  contre 
toute  conquête  individuelle. 

«  Dig.  I,  tit.  Vin  :  QuCB  puhUcœ  sunt,  nnl- 
litts  in  bonis  esèe  credunîuf  ;  ipsina  ênim  uni- 
eersitatis  e^se  crednnîut,  Privaîœ  ûutem  suMI, 
quœ  Bingulorum  sunl, 

c  Fr.  6.  Universitûlih  $untf  non  tingulortiAi, 
veluti  quœ  in  civitatibus  sunt.  Theatra  et  sladiù 
et  similia  et  ai  qua  alla  communia  dviialum, 

«  Oan'y  a  mis,  dit  Douât,  que  les  choses 
«  qui  sont  d'un  usage  public.  Car  pour  les 
f  autres  choses  qui  sont  à  des  villes  ou  à 

<  des  églises,  à    des   hôpitaux    et  ^  des 

<  communautés,  et  qui  par  cette  raison 
c  sont  hors  du  commerce  et  ne  peuvent  être 
«  aliénées  que  pour  de  certaines  causes  et 
«  en  gardant  les  formalités  prescrites  pour 
«  ces  sortes  d'aliénations,  elles  ne  sont  pas 
c  pour  cela  imprescriptibles.  •  (Lois' cîvileB, 
liv.  m,  tit.  Vn,  secL  V,  n»  2,  p.  277.) 

«  Les  différentes  administrations  que  né- 
cessite notre  état  social,  telles  que  de  l'Etat, 
des  provinces,  des  communes,  des  hospices 
et  autres,  n'ont  pas  invariablement  et  néces- 
sairement leur  siège  dans  des  locaux  qui 
leur  appartiennent  en  propre;  très-souvent, 
à  défaut  de  ressources,  elles  se  tiennent  dans 
des  édifices  tenus  en  location  et  dont  la  pro- 
priété est  susceptible  de  se  transmettre  par 
donation^  par  legs  et  par  l'effet  des  obliga- 
tions; ils  ne  sont  donc  pas  hors  du  com- 
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inerce,  quoique  consacrés  à  rotilité  générale 
et,  partant»  la  prescription  peut  les  atteindre 
nonobstant  cette  affectation. 

c  L'accès  qu'y  a  le  public,  encore  dans  une 
mesure  restreinte,  ne  saurait  être  confondu 
avec  la  faculté,  accordée  à  tout  membre  de 
la  cité,  d'user  de  certaines  dépendances  du 
domaine  public,  pour  en  tirer  Tavantage  que 
ces  biens  comportent  et  qui,  souvent,  est 
appréciable  à  prix  d'argent  (1). 

c  Ce  principe  a  été  formulé  en  termes  de 
loi  par  le  décret  français  du  24  mars  1852, 
ainsi  conçu  :  c  L'affectation  d'un  immeuble 
c  à  un  service  public  n'altère  en  rien  son 
<  caractère  domanial.  >  (Dalloz,  1852,  IV, 
p.  87.) 

<  C'est  pourquoi  l'affectation  du  bâtiment 
au  logement  du  desservant  ne  ferait  pas  ob- 
stacle à  ce  que  la  fabrique  pût  l'acquérir  de 
son  côté  par  prescription. 

c  Mais,  dans  l'espèce,  l'immeuble  en  litige 
est-il  bien  encore  un  vrai  presbytère  rendu  au 
curé  par  l'effet  de  l'article  72  des  Organiques? 

c  Qu'il  ait  eu  ce  caractère  en  l'an  xi,  lors- 
que, le  23  fructidor,  il  fut  mis  à  la  disposition 
du  nouveau  desservant,  cela  ne  peut  être 
mis  eu  contestation. 

c  Qu'il  ait  encore  conservé  cette  destina- 
tion en  1807,  lorsque  le  conseil  de  préfec- 
ture écarta  la  revendication  des  hospices, 
c'est  ce  qui  résulte  de  son  arrêté  même.  Mais 
lorsque,  par  son  arrêté  du  19  août  1817,  le 
gouvernement  fit  appel  aux  fabriques,  à 
l'effet  de  dresser  l'état  de  tous  les  biens  qui 
devaient  leur  être  restitués  en  vertu  de  l'ar- 
rêté du  7  thermidor  an  xi,  comme  aussi  de 
tous  les  biens  dont  elles  s'étaient  mises  en 
possession,  sans  que  la  restitution  leur  en 
eût  été  faite  par  l'administration  des  do- 
maines, la  maison  curiale  du  Béguinage,  qui 
n'aurait  pas  dû  être  portée  dans  cet  état,  si 
elle  constituait  un  ci -devant  presbytère 
rendu  au  clergé  par  l'article  72  de  la  loi  du 
18  germinal  an  x,  fut,  à  tort  ou  à  raison, 
comprise  parmi  les  biens  restitués  aux  fabri- 
ques, comme  ancien  bien  de  fabrique,  perdant 
ainsi  son  caractère  de  ci-devant  presbytère 
et  susceptible  dès  lors  d'aliénation  et  de 
prescription,  comme  tout  autre  bien  d'éta- 
blissement public.  De  telle  sorte  que,  lors 
même  qu'il  fallût  décider  qu'un  ci-devant 
presbytère  n'est  pas  dans  le  commerce,  ce 
que  nous  ne  croyons  pas,  encore  faudrait-il 


(I)  Cette  distinciion  entre  les  édifices  consarrés  à 
an  usage  public,  hors  du  commerce  et  imprescrip- 
tibles, et  les  édifices  consacrés  à  un  itrvice  publie, 
a  été  nettement  marquée  par  Cbacyeau  {Journal  du 


tenir  compte,  dans  l'espèce,  de  cette  inter- 
yersion  survenue  en  1817  et  1821  dans  le 
caractère  de  l'immeuble,  par  suite  des  actes 
et  des  résolutions  du  gouvernement,  en  sa 
qualité  de  directeur  suprême  de  tous  les 
biens  du  domaine. 

c  Le  sixième  moyen  s'appuie  sur  un  dé- 
faut d'aptitude  et  de  capacité  dans  le  chef  de 
la  fabrique  à  l'effet  d'usucaper.  Les  fabri- 
ques, dit  la  demanderesse,  n'ont  pas  la  capa- 
cité d'acquérir  un  presbytère;  leurs  attri- 
butions sont  déterminées;  elles  n'ont  pas 
de  dépenses  facultatives;  n'ayant  pas  la 
charge  de  procurer  le  logement  du  curé, 
elles  n'ont  pas  qualité  pour  l'acquérir. 

c  Ne  perdons  pas  de  yue  que  depuis  1821 
tout  au  moins,  la  maison  en  litige  a  cessé 
d'être  considérée  par  l'administration  du 
domaine,  aussi  bien  que  par  la  fabrique, 
comme  un  ci-devant  presbytère,  que  les 
grosses  réparations  y  ont  été  faites  et  sup- 
portées par  la  défenderesse  comme  k  un 
ancien  bien  de  fabrique  restitué  et  qu'ainsi 
le  moyen  manque  de  base. 

c  Mais,  en  fût-il  autrement,  la  proposition 
est  formulée  en  termes  trop  généraux  pour 
receyoir  une  réponse  qui  s'applique  à  tous 
les  cas.  Cette  question  de  capacité  est  déli- 
cate et  comporte  plusieurs  distinctions. 

c  Lorsqu'il  s'agit  d'acquisitions  à  titre 
onéreux,  comme  l'autorisation  de  la  dépu- 
tation  permanente  et  du  roi  est  requise,  nons 
nous  refusons  à  croire  qu'elle  puisse  jamais 
être  accordée,  par  le  motif  qu'elle  déplacerait 
la  charge  du  logement  imposée  à  la  com- 
mune. 

c  Aussi  longtemps  que  l'on  avait  pu  croire 
que  les  communes  n'y  étaient  assujetties 
qu'en  ordre  subsidiaire,  ou  ne  pouvait  sans 
inconséquence  refuser  aux  fabriques  les 
moyens  de  s'acquitter  de  cette  charge  et 
notamment  la  faculté  d'acquérir  les  édifices 
à  ce  nécessaires  ;  mais  depuis  que,  par  votre 
arrêt  du  23  décembre  1865  (Pasic,  1866, 
p.  7),  TOUS  avez  décidé  que  les  communes 
doivent  directement  le  logement  aux  minis- 
tres des  cultes,  sans  que  leur  obligation  soit 
subordonnée  à  une  obligation  semblable 
dans  le  chef  des  fabriques  et  à  l'insuffisance 
de  leurs  revenus,  la  raison  commande  de  ne 
pas  renverser  le  règlement  des  choses  insti- 
tué par  la  loi  et  de  ne  pas  permettre  que  d^% 
fonds  destinés  au  service  du  culte  puissent 


droit  admmUtratif,  t.X,  p.  479),  de  même  que  l'état 
de  la  question  dans  la  doctrine  a  été  retracé  d'une 
manière  très-complète  par  Docrogq,  dans  son  Traih 
dûiédifieeê  pubUct  (Paris,  1865),  n^  18  et  suiv. 
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être  appliqués  à  racqulttement  d*UDe  dette 
communale. 

c  S'agit-il,  au  contraire,  d'une  libéralité 
consistant  en  une  maison  curiaie,  nous  esti  - 
mons  que  lors  même  que  la  fabrique  serait 
désiguée  dans  l'institution,  il  faudrait  con- 
sidérer Tavantage  comme  fait  à  la  commune 
et  autoriser  celle-ci  à  Taccepter.  Dans  ce  cas, 
le  bienfaiteur,  qui  n*a  en  vue  que  le  bien-être 
général,  est  présumé  ne  s'être  pas  rendu  un 
compte  exact  des  attributions  respectives  de 
deax  services  publics,  celui  de  la  commune 
et  celui  du  culte,  et  le  gouvernement,  en  au- 
torisant le  représentant  légal  du  gratifié  à 
accepter  la  disposition,  ne  fait  que  rétablir 
Tordre  dans  Fexécution  de  la  loi,  c  la  volonté 
«  du  disposant  restant  entière  dans  tout  ce 

•  qu'elle  a  de  compatible  avec  l'ordre  pu- 

<  blic.  >  (Bigot  de  Préàhrnëu;  Locré,  V, 
p.  511;  TiBLEMàMS,  V*  Fabriques  d'églm^ 
p.  268  ;  LàURENT,  XI,  n«  244.) 

c  Rapport  de  M.  Bara,  au  nom  de  la  sec- 
tion centrale  de  la  chambre  des  représentants 
sur  la  loi  du  19  décembre  1864.  (Pisinomie, 

1864,  p.  512,  2'col.h 

«  La  volonté  individuelle  du  fondateur  ne 
c  peut  dépouiller  la  puissance  sociale,  la 
€  souveraineté  nationale,  de  ses  préroga- 
€  tives,  ni  déroger  à  la  loi.  »  (Rapport  de 
M.  Gheldolf,  au  sénat,  sur  la  même  loi  ; 
Pasimomie,  1864,  p.  524,  l'^'col.) 

«  Le  gouvernement  fit  une  judicieuse  appli- 
cation de  ces  principes  dans  un  premier  ar- 
rêté royal  du  27  juillet  1870  (Moniieur, 
n"*  214),  puis  dans  un  autre  du  25  mai  1874, 
publié  au  Moniteur  du  27  mai,  où  il  est  dit  : 
c  Considérant  que  l'obligation  de  fournir  un 
€  logement  au  desservant  incombe  à  la  com- 
c  mune  et  que  la  fabrique  a  renoncé  à 
c  demander  la  délivrance  de  l'immeuble 

•  légué.  > 

c  Art.  3.  Le  conseil  communal  de  Wach- 

<  tebeke  est  autorisé  à  accepter  le  legs  fait  à 
c  la  fabrique  de  l'église.  • 

c  Cependant  il  n'a  pas  persévéré  dans 
cette  jurisprudence;  car,  par  un  arrêté  ulié- 
rieur  du  8  février  1877  {Moniteur  du  16  fé- 
vrier), la  fabrique  de  Notre-Dame,  à  Roulers, 
a  été  autorisée  à  accepter  la  donation  d'une 
maison,  à  la  condition  d'abandonner  l'usage 
perpétuel  et  gratuit  au  desservant,  sans  in- 
demnité ou  prix  de  loyer  à  payer  par  l'admi- 
nistration communale  de  Roulers. 

f  Article  unique.  •  La  fabrique...  est  au- 
c  torisée  à  accepter  la  donation  prémen- 
c  tionnée  aux  conditions  Insérées  à  l'acte, 
c  en  tant  qu'elles  ne  soient  pas  contraires 
€  aux  lois.  I 


c  Mais  cette  dernière  stipulation  ne  saurait 
couvrir  le  défaut  de  capacité  dans  le  chef  de 
la  fabrique  et  lui  conférer  une  aptitude  qui 
ne  peut  dériver  que  de  la  loi. 

c  Nous  ne  sommes  pas  éloigné  d'attribuer 
un  revirement  aussi  notable  dans  la  jurispru- 
dence administrative  à  l'influence  de  l'arrêt 
attaqué,  rendu  le  5  avril  1876,  et  qui  inter- 
prète l'article  72  des  Organiques  dans  le  sens 
d'une  dévolution  complète  de  la  propriété 
des  presbytères  au  clergé  paroissial. 

c  Mais  quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on 
embrasse  sur  la  capacité  pour  la  fabrique 
d'accepter  la  gratification  d'une  maison  pour 
servir  de  logement  au  curé,  encore  est-il 
que  l'objection  produite  par  le  6*  moyen 
vient  à  tomber  à  l'égard  de  la  prescription, 
qui  n'implique  aucun  sacrifice  de  la  part  du 
possesseur  en  voie  d'acquérir.  Comme  la 
prescription  n'est  autre  chose  que  le  droit 
de  propriété  substitué  au  fait  de  la  posses- 
sion, si  la  fabrique  est  capable  de  posséder 
et  de  se  garantir  par  l'action  possessoire, 
cominent  lui  refuser  le  bénéfice  de  l'usuca- 
pion,  autre  conséquence  de  sa  jouissance, 
qui  en  dérive  nécessairement,  ip$o  jure^  et 
qui  n'a  besoin  pour  être  proclamée  que  de 
se  faire  reconnaître? 

c  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  non  plus 
tourner  contre  l'incapable  l'avantage  d'un 
défaut  de  pouvoir  qui  n'a  été  institué  que 
dans  son  intérêt  et  en  vue  de  le  protéger 
contre  des  engagements  onéreux  ou  témé- 
raires; il  ne  faut  pas,  sous  prétexte  de  pro- 
tection, lui  ôter  jusqu'à  la  faculté  de  rendre 
sa  condition  meilleure. 

c  La  capacité  civile  des  fabriques  à  l'effet 
d'acquérir  ne  leur  est  venue  que  par  degrés; 
reconnues  par  l'article  73  des  Organiques, 
aptes  à  recevoir  seulement  des  fondations 
ayant  pour  objet  l'entretien  des  ministres  et 
l'exercice  du  culte,  à  la  condition  de  ne 
cousister  qu'en  rentes  sur  l'Etat,  bientôt  elles 
sont  rentrées  dans  la  jouissance  de  leurs 
anciens  biens  non  aliénés  (7  thermidor  an  xi), 
lorsque,  enfin,  l'article  910  du  code  civil 
leur  a  conféré  la  capacité  de  recueillir  toute 
espèce  de  libéralités  avec  l'autorisation  du 
gouvernement.  «  On  ne  met  pas  au  nombre 
c  des  incapables  de  recevoir,  a  dit  Bigot  de 
c  Préameueu  dans  TExposé  des  motifs,  les 
f  hospices,  les  pauvres  d'une  commune  et 
«  les  établissements  d'utilité  publique.  11  est, 
c  au  contraire,  à  désirer  que  l'esprit  de  bien- 
<  faisance  qui  caractérise  les  Français  ré- 
€  pare  les  pertes  que  ces  établissements  ont 
c  faites  pendant  la  révolution  ;  mais  il  faut 
f  que  le  gouvernement  les  autorise.  •  (Lo- 
CRÉ,  V,  p.  315,  n»  XI.) 
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€  Cette  gradation  successive  dans  Texten- 
sioD  de  la  capacité  civile  des  fabriques  esl 
sensible,  depuis  le  mooieot  où  elle  prit  nais- 
sance (an  x)  jusqu*au  jour  où  elle  reçut  du 
code  civil  tout  son  développement  (5!  mars 
1804-50  décembre  i809). 

€  Le  18  germinal  an  x,  les  fabriques  sont 
rappelées  à  la  vie  et  rétablies,  non  pas  dans 
toute  rétendue  de  la  personnalité  dont  elles 
avaient  joui  antérieurement,  mais  dans  la 
mesure  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  Teu- 
tretien  des  temples  remis  à  la  disposition 
des  évéques,  ainsi  que  pour  Tadministration 
des  aumônes  (art.  36);  leur  capacité  ne 
s*étendant  pas  encore  jusqu'à  la  jouissance 
de  possessions  foncières  (  fabriques  inté- 
rieures). 

c  Dès  Tannée  suivante,  elle  reçoit  un  ac- 
croissement notable  en  principe,  en  théorie 
pure  :  en  ce  que,  dans  le  petit  nombre  de 
localités  où  existaient  encore  d'anciens  biens 
de  fabriques  non  aliénés,  notamment  dans 
les  départements  réunis  au  nord  de  la  France, 
ces  biens  rendus  à  TEglise  furent  conGés, 
pour  leur  administration,  à  une  commission 
de  trois  marguilliers  (fabriques  extérieures). 
Disposition  tout  exceptionnelle  et  qui  ne  de- 
vait recevoir  d'exécution  que  dans  les  dépar- 
tements où  il  existait  de  pareils  biens. 

c  Enfin,  rhorizon  des  fabriques  s'élargit 
en  1804,  et  c'est  au  code  civil  qu'elles  sont 
redevables  du  bienfait  d'une  aptitude  pleine 
et  entière  à  l'effet  d'acquérir  et  de  posséder 
même  des  immeubles;  pour  lors  il  deveuait 
indispensable  d'instituer  un  corps  admi- 
nistratif chargé  de  les  représenter,  d'agir  et 
de  posséder  en  leur  nom  ;  ce  fut  l'objet  du 
décret  du  30  décembre  1809. 

c  Dans  ces  conditions,  n'y  aurait-il  pas 
contradiction  manifeste,  de  la  part  de  la  loi, 
à  permettre  aux  fabriques  de  recevoir  des 
dons  et  des  legs,  et  par  contre,  à  leur  inter- 
dire de  posséder  à  titre  de  propriétaires? 

«  Le  T"  moyen  a  trait  aux  faits  constitutifs 
de  la  possession  dont  on  dénie  le  caractère. 

«  La  demanderesse  prétend,  en  premier 
lieu,  que  la  cour  d'appel  a  considéré,  à  tort, 
l'arrêté  d'envoi  en  possession  de  1821 
comme  point  de  départ  de  la  prescription. 

c  Rappelons  ici  que  l'arrêté  royal  du 
19  août  1817  eut  pour  objet  autant  de  con- 
firmer les  fabriques  dans  la  paisible  propriété 
des  biens  en  leur  possession,  que  de  les  faire 
parvenir  à  la  possession  de  ceux  de  ces  biens 
qui  auraient  dû  leur  être  restitués. 

f  Laquelle  de  ces  deux  alternatives  a  eu 
la  préférence  de  la  cour? 

«  L'arrêt  constate  bien  que  la  fabrique  a 


dressé  l'étit  prescrit  par  l'arrêté  d«  IS17  et 
qu'elle  y  a  compris  le  presbytère  litigieux, 
mais  sans  ajouterai  c'était  aux  fins  d'être 
confirmée  dans  une  possession  déjà  existante, 
ou  d'arriver  seulement  à  une  possession  à 
procurer.  La  demanderesse  estime  que  l'arrêt 
consacre  cette  dernière  situation,  attendu 
qu'il  s'appuie  sur  le  fait  de  la  mise  en  pos- 
session par  l'arrêté  de  1821. 

c  Cette  équivoque  n'est  qu'apparente  et  se 
dissipe  aisément  k  l'aide  des  constatations 
antérieures  de  l'arrêt  môme.  Déjà  la  cour 
avait  longuement  retracé  les  faits  accomplis 
en  l'an  x  et  en  l'an  xi,  relativement  à  la  des* 
tination  de  la  maison  curiale  du  Béguinage, 
Sur  ce  point  elle  venait  de  déclarer  : 

c  1*  Que  le  gouvernement  a  affecté  Vtin* 
cienne  maison  du  eoré  à  i'asage  de  la  pa- 
roisse dès  Pan  xi,  l'assimilant  à  un  presbytère 
par  application  de  l'article  72  des  Organiques. 
(Pasic,  1876,  H,  163)  ; 

c  â**  Que,  par  arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture du  29  septembre  1807,  la  nouvelle  suc- 
cursale a  été  confirmée  dans  la  possessioa 
du  presbytère.  (Ibid.,  p.  163, 1"  col., tn  /ine); 

'  c  3*  Que  la  fabrique  prouve  qu'elle  est 
restée  en  possession  de  tous  les  biens  de 
l'ancien  Béguinage  qui  n'ont  pas  été  attribués 
aux  hospices;  que,  parmi  ces  biens,  il  faut 
évidemment  ranger  le  presbytère  bâti  autre- 
fois aux  frais  du  Béguinage  lui-même.  (Ibid.) 
p.  165,  1"  col.); 

f  4''  Enfin,  qu'en  supposant  que  la  pos- 
session de  l'immeuble  litigieux  ne  résulte 
pas  suffisamment  des  actes  posés  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  elle  n'est 
pas  douteuse  en  présence  des  arrêtés  de 
1817  et  de  1821  (1). 

c  La  cour  reconnaît  ainsi  l'existeDoe 
d'actes  formels  de  prise  de  possession  réali- 
sés en  l'an  x  et  en  l'an  xi  et  continués  jusqu'à 
ce  jour  avec  les  effets  juridiques  qu'elle  leur 
attribue  en  vertu  de  la  loi  ;  la  demanderesse 
n'est  donc  pas  fondée  à  prétendre  que  la 
mise  en  possession  ne  serait  pas  établie  à 
suffisance  de  droit,  ni  que  la  teneur  de  l'ar- 
rêté de  1821  aurait  été  méconnue. 

«  Les  mêmes  considérations  répondent 
aux  deux  autres  griefs  qui  complètent  le 
7«  moyen  et  tirés  l'un  de  la  non-constatatioo 
du  délai  pour  prescrire,  l'autre  de  l'insuffi- 
sance des  réparations  effectuées  par  la  fa- 


(1)  L'arrêté  royal  du  i  janvier  1831  porte  i  «  Wij 
«  Willem,  enz.,  hebben  goedgeronden  en  ventaan  : 

«  l»  De  kerkf«bdekea  van...  Siat-Jaii^BapUst..*, 
«  finaal  te  bwêttigen  in  bel  besit  der  in  de  hier 
«  geannexeerde  slaten  omschreven  eigeAdoBuneiL  » 
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bii<to^  ^D  ^^^^  ^^^  cani«téri6ti<i«e8  de  la 
possession* 

c  Nous  esdmons  ea  conséqueDee  qu'il  y 
a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi  sur  les  trois  der- 
niers moyens  et  eoaime  la  prescription  suflit, 
à  elle  seule,  pour  justifier  la  revendication 
exercée  par  la  fabrique»  nous  n'avons  k  exa- 
fflioer  les  quatre  autres  moyens  qu'en  ordre 
subsidiaire. 

«  Premier  moyen,  —  fi»  droit,  Tarrét  atta- 
4|aé  a  donné  i  rarticle  72  des  Organiques 
rinterprétation  suivante  (Pasic,  1876,  H, 
160,  â^'cof.)  :  c  Le  législateur  de  Tan  x  a 
t  voulu  attribuer  aux  fabriques  la  propriété 
«  des  presbytères  remis  aux  curés.  Cela  ré- 
«  suite,  dit  la  cour,  non-seulement  du  texte 
«  de  l'article  72  précité,  mais  aussi  de 
<  Tesprit  qui  a  présidé  à  la  confection  de  la 
«  loi  du  iS  germinal  an  x.  > 

i  Le  pouvoir  législatif  a  pu  en  disposer 
«  souvent,  comme  dé  toute  espèce  de  biens 
«  nationaux,  quelle  que  fût  leur  origine,  i 

4  L'article  7â  témoigne  que  les  auteurs 
«  de  la  loi  de  germinal  an  x  ont  considéré 
«  lei  anciens  presbytères  comme  ayant  ap- 
I  partenu  autrefois  aux  fabriques,  i  (Ibio., 
p.  162,  2«  col.) 

«  Les  presbytères  existants  lors  du  décret 
«  du  7  tbermidor  an  xj  doivent  être  consi- 
«  dérés  comme  faisant  partie  des  biens  de 
c  fabrique.  > 

«  L'arrêt  suppose  donc  que  l'article  72 
des  Organiques  aurait  opéré  un  transfert  de 
la  propriété  des  ci-devant  presbytères  au 
profit  des  fabriques.  Nous  ne  saurions  par- 
tager cette  appréciation.  En  déclarant  que 
les  presbytères  sont  rendus  aux  curés,  la  loi 
de  l'an  x  ne  statue  aucunement  sur  la  pro- 
priété de  ces  immeubles  en  faveur  des  fa- 
briques, elle  se  contente  de  les  alfecter  à  une 
destination  publique,  au  logement  des  curés 
ou  desservants,  de  même  qu'antérieurement 
elle  en  avait  disposé  pour  Tinstallation  des 
écoles  primaires.  L'article  72  ne  dit  rien  de 


(1)  Oo  s'est  d«iB«iidé  pareillement  si  les  églises 
non  alignées,  nécessaires  au  culte,  remises  k  la  dis- 
position des  évéques  par  l'art.  12  du  concordat, 
fiaient  ainsi  sorties  du  domaine  de  la  n«lion.  Cette 
question  fat  Tobjetde  débats  mémorables  devant  les 
chambres  françaises,  en  1837,  à  l'occasion  de  la  ces- 
sion par  l'Eiat.à  la  ville  de  Paris,  du  terrain  de  l'an- 
cien arcbevéché,  saccagé  en  1831  ;  la  portée  des  res- 
titutions faites  à  l'Église  par  le  gouvernement  des 
consuls  y  fut  discutée  par  les  jurisconsultes  les  plus 
considérables  de  ces  deux  Assemblées  ;  nous  croyons 
ttUIe  d'«n  reproduire  i9s  passages  les  plus  marquants, 
d'après  laréimpression  qui  en  a  été  faite  eu  Belgique, 


plus,  et  si  la  pensée  de  ses  auteurs  avait  été 
d'en  doter  le  patrimoine  de  l'église,  restaurée 
dans  son  culte  public,  ils  n'eussent  pas  man- 
qué d'investir  du  bénéfice  de  cette  libéralité 
la  fabrique  elle-même,  corps  laïque,  qu'il 
aurait  fallu  au  préalable  créer  et  organi- 
ser, et  non  le  cbef  de  la  communauté  spiri- 
tuelle qui,  en  l'an  x,  ne  faisait  pas  encore, 
de  jure  y  partie  de  cette  administration  ;  même 
sous  Tempire  du  décret  du  oOdécenibre  1 809, 
le  curé,  membre  de  droit  du  conseil  de  fa- 
brique, n^est  pas  son  représentant  légal,  et 
ne  lui  ferait  acquérir  aucun  droit  foncier, 
quelque  longue  que  serait  la  possession  dont 
il  aurait  joui.  (Agen,  28  févr.  1870,  Dalloz, 
1871,  t.  11,  p.  161.) 

<  Cette  question  de  la  restauration  de 
Tancienne  propriété  ecclésiastique  a  été,  du 
reste,  trop  souvent  discutée  pour  la  repro- 
duire encore  à  l'occasion  de  ce  procès  ; 
contentons-nous  de  vous  rappeler  qu'à  l'épo- 
que même  où  la  cour  de  {Bruxelles  délibérait 
sur  la  décision  qui  vous  est  soumise,  vous- 
mêmes  vous  n'avez  pas  hésité  à  proclamer 
que  le  clergé  n'a  qu'un  droit  personnel  au 
logement,  exclusif  de  tout  caractère  foncier; 
et  que  les  articles  72  et  74  de  la  loi  du  1 8  ger- 
minal au  X  ont  simplement  soustrait  les 
presbytères  encore  existants  à  toute  aliéna- 
tion ultérieure,  afin  que,  rendus  à  leur  an- 
cienne destination,  ils  allègent  d'autant 
l'obligation  des  communes  de  pourvoir  au 
logeiuent  des  curés  ou  desservants.  (Cassa- 
tion belge,  4  novembre  1875,  Pasic,  1875, 
I,  395.) 

«  Dans  la  penséedes  auteurs  du  concordat, 
ce  qui  est  essentiel,  c'est  d'assurer  le  logement 
du  curé  ;  quant  à  la  propriété,  elle  est  super- 
flue, elle  n'ajoute  rien  ni  à  Taisauce,  ni  à 
l'éclat  du  culte;  si  la  piété  des  fîlèles  en  veut 
faire  l'objet  d'une  fondation,  lors  même  que 
la  fabrique  serait  expressément  instituée,  le 
véritable  bénéficiaire  de  la  libéralité,  c'est 
la  commune  (t). 

<  Cette  hypothèse  d'une  attribution  de 


à  la  suite  du  Traité  dt  la  propriété  dtu  biens  eecU^ 
ntutiquea,  par  M.  l'abbé  Affrb.  (Bruxelles,  1839, 
Oemst.) 

Déjk.  à  l'occasion  delà  déclaration  d'abus,  pro- 
noncée le  21  mars  1857.  contre  l'écrit  pastoral  de 
M.  l'archevêque  do  Paris,M.Dumon,  conseiller  d'Etat, 
s'exprimait  en  ces  termes  dans  son  rapport  : 

V,  304.  «  Tout  est  digne  de  remarque  dans  cet 
article.  »  (12  du  concordat.) 

«c  L'État  remet  ^  la  disposition  des  évéques  d'an- 
ciens édifices  ecclésiastiques.  Mais  s'il  accorde  le 
libre  usage,  il  ne  transmet  pas  la  propriété  (  il  ne 
Taliène  pas  en  faveur  d'un  établissement,  il  l'affecte 
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propriété  des  ci-deTant  presbytères  au  profit 
des  fabriques  constituerait  de  plus  uoe 
TiolatioD  flagrante  des  principes  d'équité 
que  le  législateur  ne  peut  jamais  être  censé 
avoir  abandonné.  Il  est  bien  certain  que 
sous  Tancien  régime  et  surtout  l'ancien  ter- 
ritoire de  la  France,  la  cbarge  du  logement 
des  curés  incombait  aux  habitants,  à  la  pa- 
roisse, à  la  communauté  laïque. 

c  C'est  un  ancien  usage,  dit  Durand  de 
c  Maillane,  v*  Logement  des  cvréê,  p.  229, 
<  que  les  habitants  ou  paroissiens  logent 
t  leurs  curés  ;  c'est  même  la  disposition  d'un 
c  ancien  concile  de  Langres,  en  1455  > . 


à  on  serviee  public  ;  distinction  fondamentale  qae 
le  conseil  d*État  a  établie,  relativement  à  la  pro- 
priété des  églises  et  preibytèra,  par  un  aris  ap- 
prouvé le  6  plnriôse  an  xui,  et  que  tous  avez  con- 
firmé par  une  délibération  récente  et  unanime.  » 

...  «  Aussi  rÉtata  exercé  sans  opposition  ses  droits 
de  propriétaire.  » 

Vint  ensuite  le  rapport  fait  à  la  chambre  des  dé- 
putés par  M,  de  la  Borde,  an  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  la  ces- 
sion de  l'archevêché  (27  mars  i837). 

P.  213.  Parlant  du  décret  du  2  novembre  1789,  il 
ajoute  :  •  De  ce  moment,  il  est  bien  constant  que 
l'Eglise  n'était  plus,  ne  pouvait  plus,  redevenir  pro- 
priétaire. La  loi  du  i8  germinal  an  x  vint  encore  for- 
tifier ce  principe,  à  la  fois  parles  termes  du  concor- 
dat et  par  le  texte  littéral,  positif,  de  l'art.  13,  qui 
déclare  les  binu  aliénés  à  jamais  incommulablss, 

«  Que,  depuis  cette  époque,  les  lois  subséquentes 
aient  restitué  à  l'usage  du  culte  une  partie  de  ces 
biens,  que  des  avis  interprétatifs  de  ces  lois  les  aient 
affectés  à  telle  ou  telle  destination,  il  n'y  a  jamais 
eu  de  retour  à  la  propriété,,.  L'erreur  de  ceux  qui 
défendent  cette  thèse  est  de  confondre  toujours  le 
mot  affectation  avec  celui  de  propriété...  » 

M.  le  baron  de  Fréteau  de  Pény  ne  fut  pas  moins 
affirmatif  dans  son  rapport  du  15  mai  1857,  p.  222  : 
«  Par  cet  art.  12  (du  concordat),  l'État  accorde  la 
remise  à  la  disposition  des  évéques  des  églises  non 
aliénée»,  nécessaires  à  l'exercice  du  culte.  Est-ce  là 
une  disposition  générale;?  Cette  stipulation  contient- 
elle  on  abandon  plein  et  entier,  un  dessaisissement 
absolu  des  objets  mêmes  auxquels  elle  s'applique? 
Y  a-t-il  aliénation  de  ces  objets  en  faveur  de  tel  ou 
tel  établissement  ?  Nullement.  C'est  une  simple  affec- 
tation aux  besoins  du  culte  des  édifices  nécessaires  à 
ces  besoins,  faite  par  l'État  comme  propriétaire  de  ces 
édifices;  l'Etat  ne  dit  pas  qu'il  renonce  à  sa  propriété; 
il  concède  seulement  l'usage  ;  il  ne  dit  pas  qu'il  cède 
ces  édifices  d'une  manière  absolue,  il  les  consacre  à 
l'exercice  du  culte  ;  et  c'est  dans  cette  vue  qu'il  les 
remet  aux  chefs  dece  culte,  c'est-à-dire  aux  évéques. 
Son  intention  est  clairement  marquée,  son  but  ma- 
nifestement indiqué.  Aussi  c'est  dans  ce  sens  que  la 


...  c  Par  rarticle  22  de  l'édition  de  1695 
c  (p.  132),  il  est  clairement  décidé  que  le 
c  logement  conyenable  des  curés  est  à  la 
c  seule  cbarge  des  habitants  i . 

c  P.  232.  c  Les  habitants  d'une  paroisse 
c  ou  communauté  ont  deux  voies  pour  con- 

<  tribuer  aux  réparations.  La  première  est 
c  de  faire  une  imposition  ou  assiette  sur  tous 

<  les  habitants  et  sur  tous  ceux  qui  ont  des 
c  fonds  dans  la  paroisse,  à  proportion  de  ce 
c  qu'ils  y  possèdent  ;  l'autre  est  d'emprunter 
f  des  deniers  suffisants  i . 

c  Henrts,  I,  p.  68,  n*  5.  c  A  l'égard  des 
c  maisons  euriales,  c'est  aux  paroissiens  à 


mesure  a  été  constamment  entendue.  Aucun  évéqoe 
n'a  jamais  prétendu  être  devenu  propriétaire  des 
édifiées  ainsi  remis  à  sa  disposition.  » 

Le  comte  Portails,  fils  de  l'organisateur  do  con- 
cordat, premier  président  de  la  cour  de  cassation, 
intervint  dans  la  discussion  et  dit,  p.  261 .  «  Le  con- 
cordat avait  dit  que  toutes  les  églises  non  aliénées 
seraient  remises  aux  évéques.  Un  article  de  la  loi  a 
limilé  cette  remise  à  une  église  par  cure  du  par 
succursale.  Il  est  évident  qu'on  a  voulu  par  là  faire 
connaître  le  véritable  sens  de  la  disposition  du  con- 
cordat. On  rend  au  culte  ce  qui  est  indispensable  au 
culte,  et  on  ne  restitue  pas  les  églises  encore  dans 
les  mains  de  l'État,  mais  que  les  besoins  du  culte  ne 
réclament  pas.  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'on  a  attribué 
la  propriété  de  ces  églises  supprimées  aux  fabriques 
des  églises  dans  la  circonscription  paroissiale  des- 
quelles elles  étaient  situées,  et  l'ont  voit  que  ce  n'est 
peu  à  titre  de  restitution,  » 

P.  262.  «  Postérieurement  au  concordat,  les 

palais  épiscopaux  ont  été  indifféremment  trans- 
formés en  palais  de  justice,  en  chefs-lieux  de  cohorte 
de  la  Légion  d'honneur,  en  palais  sénatoriaux,  oo 
rendus  aux  évéques,  comme  l'archevêché  de  Paris,  et 
cela  sans  exciter  aucune  réclamation,  ou  seulement 
des  réclamations  de  non-convenance.  » 

Enfin  M.  Barthe,  en  qualité  de  garde  des  sceaux, 
vint  apporter  au  débat  le  tribut  de  son  autorité, 
p.  282  :  «  Il  a  été  établi  que  l'État  était  propriétaire 
des  ruines  de  l'archevêché,  parce  qu'il  était  lui- 
même  propriétaire  de  l'édifice.  Il  ne  peut  y  avoir 
aucun  doute  à  cet  égard  ;  à  aucune  époque,  même 
sous  la  restauration,  on  n'aurait  résolu  la  question 
autrement.  » 

P.  284.  c  11  n'y  a  pas  un  mot  qui  puisse  faire  sup- 
poser qu'on  ait  '  voulu  rendre  au  clergé  les  biens 
non  vendus.  » 

Toutes  ces  raisons,  appuyées  sur  des  motifs  de 
droit  péremptoires,  ne  forent  que  faiblement  com- 
battues ;  aussi  l'opposition  dirigea- t-elle  la  discus- 
sion bien  plus  sur  le  terrain  des  convenances  et  de 
l'opportunité  de  la  cession  que  sur  celui  du  droit,  et 
le  projet  fut  adopté,  à  la  chambre  des  pairs,  par 
73  voix  contre  28. 
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c  les  faire  et  aux  carés  à  les  entretenir.  > 

«  Dans  l*état  actuel  de  notre  législation, 
la  commune  et  la  paroisse  sont  deux  espèces 
distinctes  d'associations  particulières  ou  d'in- 
dividus collectifs;  mais  sous  Tancien  régime, 
il  en  était  autrement. 

c  L'expression  paroisie  ne  s'entendait 
pas  dans  le  sens  restreint  que  nous  y  atta- 
chons aujourd'hui,  d'une  communauté  de 
fidèles  unie  par  des  liens  religieux  et  une 
foi  commune,  se  réunissant  dans  un  même 
temple  pour  la  célébration  du  culte;  elle 
n'était  pas  purement  ecclésiastique,  mais 
encore  d'ordre  administratif  et  géogra- 
phique; elle  signifiait  celte  dernière  subdi- 
vision territoriale  qui, dans  l'ordre  civil,  em- 
brassait toute  la  population,  sans  distinction 
aucune  de  croyance  religieuse;  les  catho- 
liques avec  les  non-catholiques  tous  en- 
semble. De  nombreux  documents  de  législa- 
tion et  d'administration  lui  ont  formellement 
attribué  cette  portée  ;  c'est  ainsi  que  l'ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  du  iS  août  4669, 
au  titre  XIX,  art.  5,  dispose  que  :  «  Les  ofO- 
«  ciers  assigneront  à  chaque  paroisse,  ha- 
f  meau,  village  ou  communauté  usagère, 
c  une  contrée  particulière...  > 

c  De  même  l'article  A  consacre  l'expres- 
sion de  paroisses  usagères. 

c  Le  marquis  d'Argenson,  dans  ses  aspi^ 
rations  libérales  pour  la  réformation  du 
gouvernement  de  la  France,  écrivait,  au 
commencement  du  xviii*  siècle,  p.  216: 
c  Le  nombre  d'officiers  qui  composeront 
«  chacune  de  ces  magistratures  sera  propor- 
4  tienne  à  la  communauté  qu'ils  gouverne- 
c  ront,  mais  ils  ne  pourront  pas  être  en 
c  moindre  nombre  que  cinq  ;  ainsi  lorsque 
f  les  paroisses  ou  villages  seront  trop  petits, 
<  on  en  réunira  deux  ou  trois  ensemble  pour 
«  ne  former  qu'une  communauté  i . 

c  BoiSGDiLLEBERT,  Détail  de  la  France,  col- 
leetion  des  économistes,  tome  des  économistes 
financiers  f  p.  185  :  c  Lorsque  la  somme  (de 
c  la  taille)  à  laquelle  une  généralité  est 
f  ûxée  est  venue  du  conseil,  tout  le  monde 
€  fait  sa  cour  à  MM.  les  intendants,  afin  que 
f  leurs  paroisses  soient  favorablement  trai- 
«  tées...  1 

c  TuRGOT,  ŒuvreSf  I,  p.  478.  c  Les  défauts 
•  de  la  répartition  ne  viennent  pas  de  ce 
c  que  les  intendants  y  ont  trop  d'autorité; 
f  ils  viennent  de  ce  qu'on  manque  de 
c  moyens  pour  connaître  la  force  des  pa- 
c  roisses  i . 

c  La  même  expression  revient  sans  cesse 
sous  la  plume  des  rédacteurs  des  fameux 
cahiers  de  1789. 


c  Les  éléments  de  la  représentation,  dit 
c  le  bailliage  de  Rennes,  seront  dans  les 
c  assemblées  ou  paroisses  > .  (Grille,  Intro- 
duction aux  mémoires  sur  la  révolution  frau' 
çaise^  I,  p.  140.) 

c  Qu'il  soit  dit  que  les  propriétaires  non 
c  domiciliés  seront  appelés  aux  assemblées 
c  de  paroisses  et  y  seront  éligibles  i  •  (Pon- 
THiEU,  Ibid.,  p.  141.) 

c  Nul  citoyen  ne  pourra  voter  dans  deux 

<  paroisses  t.  (Rennes,  p.  141.) 

c  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  paroisse  un 
i  officier  de  police  résident  i .  (Auxerre,  II, 
p.  53.) 

c  La  perception  de  l'impêt  foncier  se  fera 
c  dans  la  paroisse  où  sont  situés  les  biens  » . 
(Acxerre,  h,  p.  252.) 

c  Le  décret  du  20  janvier  1790,  relatif  à 
la  constitution  des  assemblées  primaires,  lui 
a  donné,  dans  son  article  1*',  une  dernière 
consécration,  c  I^es  villes»  villages,  paroisses 
c  et  communautés,  qui  ont  été  jusqu'aujour- 
c  d'hui  mi-parties  entre  les  différentes  pro- 
«  vinces,  se  réuniront  pour  ne  former  qu'une 
c  seule  et  même  municipalité,  dont  l'as- 
c  semblée  se  tiendra  dans  le  lieu  où  est  le 
t  clocher  > . 

•  Anciennement,  ditBrillon  dans  son  Die- 
c  tionnaire  des  arrêts,  t.  Y,  v*  Paroisses^ 
c*p.  71,  le  mot  parochia  se  prenait  pour  le 

<  détroit  et  le  territoire  d'une  seigneurie  et 
c  d'une  justice.  Nous  lisons  dans  les  ordon- 
c  nances  ou  décrets  de  saint  Ladislas,  roi 
c  de  Hongrie,  liv.  III,  ch.  XYI.  Unusquisque 
c  judex  inparoehiàsuàjudicet..,^ 

<  Nos  anciennes  ordonnances  ne  lui  don- 
naient pas  une  acception  différente.  (P/acards 
de  Flandre  111,  p.  562,  art.  64  et  Y,  p.  571, 
art.  6.  c  Ord.  du  50  juillet  1672  et  l'"'  sep- 
c  tembre  1749.)  c  Wethouderen  en  vermogen 

<  geene  processen  ten  koste  van  de  prochie  te 
c  sustineren,  ten  %ij  met  consent  van  de  notable 
c  ende  meeste  gelande,  ende  mits  nemende  sckrif- 
c  telijck  advijs  van  drij  fameuse  advoeaeten 
•  van  de  naest^  gelegen  plaetse.  • 

c  Les  placards  de  Flandre  contiennent  de 
nombreux  édits  concernant  l'administration 
des  communes,  bourgs  et  villages,  dans  les- 
quels ces  communautés  sont  désignées  sous 
le  nom  de  prochie.  Yoyez  notamment  le  f{è^/e- 
ment  du  6  octobre  1706  (t.  Y,  p.  267)  et 
redit  du  24  janvier  1720  (p.  279)  où  il  est 
dit  :  c  interdiceren  aen  de  oficieren,  weîhou' 
€  deren^  greffiers  ende  ontfangers  van  de  pro- 
c  chien  der  gemelde  provincie^  van  in  *t  toekO' 
c  mende  eenige  lichtinge  van  penningen  te 
f  doen,  sonder  daer  toe  gemachtigt  te  zijn  door 
c  het  collegie  van  hun  ressort  i . 
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c  il  faut  recoonattre  que  ce  seos  était,  en 
réalité»  plos  conforme  à  rétymologie  do  mot. 
naepotxia,  Yoiftinage,  de  fwpà,  pr&  et^otxoç, 
maison. 

<  Par  conséquent,  de  droit  commun,  la 
paroisse,  c*e8t-à-dire  la  communauté  des 
habitants»  y  compris  ceux  qui  n*apparte* 
naient  pas  à  la  religion  cathofique,  procu* 
rait  le  logement,  et  lorsqu'elle  avait  acquis 
de  ses  deniers  rjromeuble  à  ce  nécessaire, 
la  maison  curiale  faisait  Incontestablement 
partie  de  son  domaine  municipal.  Cela  étant 
admis,  est-il  raisonnable  de  supposer  que 
le  législateur  de  Fan  x,  ayant  à  sa  disposition 
tout  le  domaine  de  TEtat,  eût  été  à  ce  point 
oublieux  des  anciens  droits  de  propriété  des 
communes,  que  de  les  en  dépouiller  com- 
plètement, et  cela  au  profit  de  qui  ?  Au  profit 
d'un  service  public,  dont  précisément  les 
possessions  foncières  avaient  jadis  soulevé 
une  réprobation  si  méritée.  C'eût  été  non 
plus  une  restauration  du  culte,  mais*  une 
spoliation  des  communes,  aussi  subversive 
de  réquiié  et  des  convenances  sociales,  que 
peu  justifiée  en  réalité.  C'eût  été  plus  que 
rendre  au  clergé,  c'eût  été  prendre  aux 
fidèles  uu  bien  patrimonial  de  toute  anti- 
quité. De  quoi  les  curés  étaient-ils  en  pos- 
session, dans  les  siècles  passés?  D'un  loge- 
ment et  rien  que  d*uu  logement.  Que  leur 
aurait-on  rendu  en  l'anx?  Non  seulement  je 
logement,  ce  qui  sufilsait^  mais  encore  la 
propriété  foncière  dont  ils  n'ont  nul  besoin 
et  qui  est  sans  aucune  utilité  pour  eux. 

c  La  situation  était-elle  différente  dans  les 
anciennes  provinces  belgiquest 

«  Si  l'on  en  excepte  la  Flandre,  pour 
laquelle  un  règlement  du  30  juillet  1672, 
approuvé  en  conseil  privé,  imposait  la  charge 
de  construire  et  d'entretenir  le  presbytère 
aux  déciiaateurs  et  au  curé  (Van  ëspen.  II, 
p.  81.  part.  H,  sect.  IV,  tit.  111,  n"  15  etl6), 
la  règle  générale  était  que  les  habitants 
avaient  à  y  pourvoir. 

f  Quia  incdœ^  dit  Van  Espkn,  êhe  paro- 
chiani  multis  in  loàs,  a€  nominatim  m  iïiœceii 
Leodiemi,  ad  œdificandam  et  restaurandam 
domum  paitoralem  obligantur,  etiam  eÂ  ipsi 
meriib  &ûUiciti  sunt^  ut  reparaliones  necessariœ 
tempesti\}è  et  tempore  fiant,  »  (Ibid.,  n**  XXVI.) 

4  Ztpjsus  atteste  que  tel  était  le  droit 
eommfin  de  notre  pays  :  J^amumsutem  pre^ 
èyteralem  eiiam  incolœ  construere  tenentur, 
u$  congrue  parochus  hospilari  possit,  t 
(Ub.  lÙ,  D4  nedificandis  ecele&iiê^  p,  171, 
nM3w) 

c  CiiRiSTTN,  dansi^n  EecueUdes  décimns 
dm  Grand  CoH$eii  de  Matines^  adopte  la  même 
opinion.  (Vol.  Il»  Ub.  I,  Ut.  iJI,  jp.  ft7,  a»  9.) 


c  L'obligatien  de  pourvoir  à  la  eonstmc- 
tion  et  à  l'entretien  des  églises  p:^roissiales 
au  plat  pays,  ainsi  que  des  maisons  pasto- 
rales, avait,  dans  le  cours  du  siècle  dernier, 
donné  lieu  à  tant  de  contestations,  que  Marie- 
Thérèse  fut  obligée  d'interposer  son  règle- 
ment par  un  édit  du  25  septembre  1769.  — 
La  charge  fut  déclarée  cssentiellemept  inhé- 
rente aux  dîmes  ecclésiastiques,  lofS  même 
qu'elles  seraient  possédées  par  des  laïques. 
C'était  l'eitension  à  tous  les  Pays-Bas  du 
droit  particulier  de  la  Flandre.  Cependant 
cette  obligation  n'était  que  subsidiaire,  lea 
premiers  fonds  devant  être  prélevés  sur  les 
revenus  de  la  fabrique  et  autres  biens  d'église, 
spécialement  destinés  à  cet  effet.  Les  pos- 
sesseurs de  bénéfices  dans  l'église  y  contri- 
buaient de  leur  côté,  et  ce  n'était  qu'en  cas 
d'insufiisance  de  cette  triple  ressource  quie 
la  diflérence  était  suppléée  par  les  habitauts 
de  la  paroissse.  {Placards  de  Flandre,  lib.  VI, 
p.  171.) 

f  Ces  précédents  historiques  se  trouvent 
en  parfait  accord  avec  ce  que  les  nécessités 
du  culie  commandent.  Dès  là  que  le  clergé 
paroissial  était  assuré  d*un  logement  con- 
venable, en  tous  temps,  en  tous  lieu^,  même 
dans  les  paroisses  les  plus  dénuées  de  res- 
sources, il  n'était  aucunement  besoin  de 
dépouiller  les  habitants  du  domaine  d^uo 
édifice  élevé  k  leurs  frais,  pour  eo  gratifier 
l'église. 

«  C'est  donc  en  vain  que  l'on  invoque  la 
caractère  légal  des  presbytères  antérieure- 
ment à  la  révolution,  pour  en  conclure  que 
l'article  72  des  Organiques  aurait  réintégré 
les  fabriques  dans  leurs  anciens  droits;  la 
disposition  est  générale  et  uniforme,  elle 
s'applique  dans  le  même  sens  et  avec  la 
même  portée,  aussi  bien  dans  les  départe- 
ments réunis  que  dans  l'ancien  territoire  de 
la  France;  aucune  distinction  n'est  autorisée, 
les  curés  et  les  desservants  «nt  la  (a<C)UUé  de 
rentrer  dans  les  ci-devant  presbytères  noo 
aliénés,  à  titre  de  logement. 

c  Cependafit,  tout  en  considérant  comme 
entachée  d'erreur  l'extensiiNi  donnée  par  la 
cour  de  Br4i&eli€8  auilit  article  72,  encore 
ne  saurions -nous  vous  proposer  radmission 
du  premier  moyen,  qui  se  divise  £ii  4eux 
branches. 

c  Premier  moye»,  première  hroHcke  :  —  Cet 
article  72,  dit  la  demanderesse,  a  ^été  violé 
en  ce  que  l'arrêt  a  considéré  l'immeuble 
conune  étant  restitué  à  la  fabrique,  sans 
reconnaître  et  constater  dans  cet  Uameiible 
la  qualification  çle  presbytère,  d^s  le  ^ens 
de  cet  article. 

c  En  premier  lieu,  il  est  coo^UaÀjteÀ  touite 
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vralBemblance  que  la  cour,  si  elle  n'avait 
entenda  soumettre  rancîenne  maison  curiale 
du  Béguinage  au  régime  de  rariicle  72,  se 
f ôt  attachée  à  entrer  dans  d*aussi  longs  déve- 
loppements sur  la  portée  de  cet  article  qu'il 
snffisait,  dans  l'opinion  contraire,  de  décla- 
rer sans  application. 

t  Mais  il  y  a  plus  :  farrét  attaqué,  en 
retraçant  rbistôrique  de  cet  immeuble,  rap- 
pelle: 

f  I*  L'arrêté  du  Directoire  du  6  bramaîre 
an  VI,  ordonnant,  en  Belgique,  la  'mise  sous 
séquestre dts  ci-devant  presbytères; 

I  2^  L'arrêté  de  Tadministration  centrale 
du  département  de  la  Dyie,  du  9  germinal 
an  VI,  qui  a  chargé  Tadministration  munici- 
pale de  Bruxelles  d'installer  uoe  institutrice 
dans  la  maison  occupée  par  le  curé  du  Grand - 
Béguinage.  C'était,  dit  la  cour,  la  mise  à 
exécution  de  la  loi  du  26  fructidor  an  v, 
portant  sursis  à  la  vente  des  anciens  pres- 
bytères; —  puis  elle  ajoute  ces  constatations 
décisives  (Pasic.  4876,  II,  160,  l'«  col.)  : 

c  Immédiatement  après  la  loi  du  18ger- 
c  minai  an  x  et  en  exécution  de  ladite  loi, 
«  réglise  actuelle  du  Grand-Béguinage  a  été 
c  érigée  en  succursale  et  Tancienne  maison 
c  du  corè  lui  a  été  attribuée  comme  pres- 
•  bytèrè. 

c  Dès  lors,  toutes  les  dispositions  de  la 
€  loi  dn  18  germinal  an  x,  ainsi  que  les  lois 
i  et  arrêtés  qui  en  ont  assuré  et  développé 
c  rezécution,  sont  applicables  au  presby- 
4  tère  dont  il  s'agit  > . 

«  Rappelons  ici  <q^rarrété  précité  de!' ad- 
mintstratba  d«  dé^rtement  ée  la^Dyle  du 
9  gernviinal  aii  vi  s'appuyaît  sur  la  loi  du 
6  fructidor  an  v,  et  considérait  l'immeuble 
en  litige  comme  tm  ci -devait  presbytère  de 
paroisseè  Vusagedo  curé  du  Béguiviage;  et 
qriie,en  1867,  ia  Vf<l4ede  Bruxelles  elleHsiéme 
se  joignait  aux  tnarguiiliers  de  la  s«eo»rsale 
"de  Saint'lean^apti^e,  f^our  réotamer  du 
conseil  de  prereciwre  eette  maison  à  titre  de 
presbytère  de  ladite  succursale;  et  c'est  par 
le  motif  que  l'administration  du  département 
lui  reconnut  ce  caractère,  que  Timmeuble 
échappa  ^  la  revendication  exercée  par  les 
hospices,  en  vertu  des  arrêtés  des  consuls 
des  16  fructidor  an  vni  et  9  frimaire  an  xii, 
au  grand  avantage  de  la  viUe,  qui  n'eut  pas 
à  pourvoir  au  logement  du  nouveau  suc- 
cursaliste dans  un  autre  édifice. 

t  11  e^t  vrai  que,  ivprès  tontes  ae^  déduc- 
tions en  ftêU  «t  «n  droit  q<iti  se  groupent 
autoOT  de  I^lMrtiole  Va,  la  «cour  d'a^el  a 
«Dc«re  piopté  «os  emmen  'sur  les  consé- 
«piebees  4e  V^nété  «de  rMUtotloiJi  du  7  ther- 


midor an  XI,  en  ajoutant  que  les  presbytères 
existants  doivent  être  considérés  comme 
faisant  partie  des  biens  de  fabrique, 

c  Si  contronvée  que  nous  paraisse  cette 
opinion,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'elle 
présente  un  témoignage  de  plus  de  l'inten- 
tion qu'a  eue  la  cour  de  considérer  l'im- 
meuble  en  litige  comme  un  ancien  presbytère, 
et  dès  lors  c'est  sans  fondement  aucun  que 
la  ville  se  fait  un  grief  d'un  défaut  de  consta- 
tation suffisante  sur  ce  point. 

c  Mais  est -il  exact  de  prétendre,  avec 
l'arrêt  attaqué,  que  les  presbytères  existants 
lors  do  décret  du  7  thermidor  an  xi  doivent 
être  considérés  comme  faisant  partie  des  biens 
de  fabrique? 

c  Si  cet  arrêté  de  fan  xi  avait  eu  cette 
conséquence  de  faire  entrer  les  anciens  pres- 
bytères non  aliénés  dans  le  patrimoine  des 
fabriques,  on  n'explique  pas  comment,  Tin- 
stallatlon  du  curé  du  Grand-Béguinage  ayant 
eu  lien  dans  le  courant  de  ce  même  mois  de 
thermidor  an  xi  (1),  le  gouvernement,  ainsi 
qu'il  est  constaté  parj'arrêl,  ne  l'altoujouTs 
considéré  que  comme  presbytère  de  paroisse, 
sur  le  pied  de  l'article  72  des  Organiques,  au 
lien  de  le  restituer  à  la  fabrique  en  vertu  de 
l'arrêté  dn  7  thermidor  an  xi. 

c  On  explique  moins  encore  comment, 
quatre  années  plus  tard  et  le  29  septembre 
1807,  la  ville  de  Bruxelles  a  pu  être  décla- 
rée, par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Dyle, 
recevable  et  fondée  à  combattre  la  revendi- 
cation exercée  par  la  commission  des  hos- 
pices; comment  celte  juridiction  s'est  con- 
tentée de  dire  pour  droit  que  la  maison  con- 
testée continueraità  servir  de  presbytère  pour 
le  logement  du  desservant,  toujours  en  vertu 
de  ^article  72  des  Organiques,  sans  recon- 
naître au  profit  de  la  fabrique  un  droit  plus 
fort,  un  vrai  droit  de  propriété  par  l'effet 
de  la  restitution  ordonnée  en  thermidor  an  xi. 
Mais  la  fabrique  qui  était  en  cause  s'est  con- 
tentée de  réclamer  la  maison  curiale  pour 
servir  de  16gement  au  desservant,  conformé- 
mentli  farticle  72  qui  a  servi  de  base  à  la 
décision,  à  l'exclusion  de  l'arrêté  de  l'an  ^i. 

4  D'autres  preuves  à  l'appui  de  cette  vérité 
«eront  encore  déduites  |>lns  loin. 

€  Premier  moyen,  deuxième  hreneke  :  ^- 
1  £n  ce  qnel'arrét  a  admis ^«e  î|e  gouver- 
«  nement  afNi,  en  l'an  x,  «ans  un  décret  du 
<  eorps  législatif,  assimiler  aux  presbylères 


t3t}1ie«Mer  «Il  xi  que  la^VlUe  «ttrliit  Hvté  la  iMrtBDn 
ptt^tdMto^Pitoio.,  1875,  M,  939). 
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c  resliloés   un  immeuble  apparteoaDt  au 
c  domaine  Dationai  i . 

c  Ce  moyen  nous  paraît  également  peu 
fondé.  La  coor  de  Bruxelles  n'a  pas  perdu 
de  vue  la  loi  des  22  novembre-1"  décembre 
1790,  de  la  violation  de  laquelle  la  ville  se 
plaint,  car  elle  l'invoque  dans  son  deuxième 
considérant  ;  et  si  elle  a  attribué  à  l'arrêté 
du  7  tbermidor  an  xi  cet  effet,  d'avoir  opéré 
un  dessaisissement  de  l'Etat  en  faveur  de  la 
fabrique,  c'est  par  le  motif  qu'elle  a  cru, 
ainsi  qu'elle  le  constate,  en  trouver  le  prin- 
cipe dans  la  loi  même  du  48  germinal  an  x. 

c  Si  peu  fondée  que  soit  encore  cette 
raison  à  nos  yeux,  elle  suffit  à  écarter  le 
reproche  articulé  par  le  pourvoi. 

c  Le  véritable  motif  pour  lequel  le  gou- 
vernement de  l'an  xi  a  cru  pouvoir  disposer 
des  anciens  biens  de  fabrique  non  aliénés, 
sans  l'intervention  du  corps  législatif,  c'est 
que,  en  ordonnant  cette  restitution,  il  n'en- 
tendait aucunement  dépouiller  le  domaine 
national  pour  gratifier  le  culte,  mais  unique- 
ment affecter  à  son  usage  certains  biens  qui, 
pour  cela,  n'en  demeuraient  pas  moins  dans 
le  domaine  éminent  de  la  nation.  Les  biens 
ecclésiastiques,  sous  l'ancien  régime,  ne  con- 
stituaient pas  des  propriétés  dont  le  clergé 
avait  la  faculté  d'user  et  de  jouir  d'une  ma< 
nière  absolue  :  ils  formaient  des  propriétés 
publiques,  le  patrimoine  inaliénable  de  la 
communauté  des  fidèles,  sous  la  haute  tutelle 
du  souverain.  En  les  rendant  à  leur  destina- 
tion, le  gouvernement  n'avait  aucunement 
la  pensée  d'en  consentir  l'aliénation,  mais 
bien  d'en  concéder  l'usage  pour  un  service 
public  déterminé. 

c  Plus  d'une  fois  Portails  s'en  exprima  en 
termes  catégoriques.  Parlant  des  anciennes 
églises,  il  dit,  dans  son  rapport  sur  les  Orga- 
niques,  p.  100  :  c  En  France  il  y  avait  par- 
<  tout  des  temples  consacrés  au  culte  catho- 
c  lique.  Ceux  de  ces  temples  qui  sont  aliénés 
c  le  sont  irrévocablement.  S'il  en  est  qui 
c  aient  été  consacrés  à  quelque  usage  public, 
c  il  ne  faut  point  changer  la  nouvelle  desti- 
c  nation  qu'ils  ont  reçue;  mais  ce  sera  un 
c  acte  de  bonne  administration  de  ne  point 
t  aliéner  ceux  qui  ne  le  sont  point  encore  et 
c  de  leur  conserver  leur  destination  pri- 
c  mitive.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aurait 
c  point  d'édifices  disponibles,  les  préfets,  les 
c  administrateurs  locaux,  pourront  se  con- 
c  certer  avec  les  évêques  pour  trouver  un 
c  édifice  convenable  i . 

c  Voilà  pour  la  propriété  des  temples,  en 
germinal  an  x.  En  fut-il  autrement  en  ce  qui 
concerne  les  biens  restitués  par  l'arrêté  du 
7  thermidor  an  xi?  Mais  alors  comment  cet 


homme  d'Etat  éminent  se  serait-il  donné  à 
lui-même  ce  démenti  étrange  en  écrivant  à 
l'évêque  de  Meaux,  le  25  brumaire  an  xu? 
c  Les  biens  non  aliénés  qui  appartiennent 
c  aux  anciennes  fabriques  continuent  d'être 
c  nationaux  ;  on  leur  conserve  leur  desti- 
c  nation  première,  mais  on  ne  veut  pas 
c  qu'ils  figurent  comme  propriétés ecclésias- 
c  tiques,  i  (Belg.  Jud.,  XXXIY,  1229.) 

c  Plus  tard  il  dit  encore,  dans  une  lettre 
au  ministre  des  cultes  du  17  avril  1806  (dis- 
cours et  rapports  sur  le  Concordat,  p.412): 

<  Ces  fabriques  n'ont  pour  objet  que  l'ad- 

<  ministralion  des  biens  non  aliénés  qui 
c  appartenaient  autrefois  aux  œuvres  des 
c  églises  et  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu 
c  rendre  à  leur  ancienne  destination.  Les 
I  biens  dont  il  s'agit  doivent  être  adminis- 
«  très  selon  les  formes  communales;  mais 
(  ces  biens  ne  sont  point  i  la  commune, 
c  puisqu'ils  ont  été  restitués  par  la  nation 
c  aux  églises,  ils  font  partie  du  domaine 
c  national  et  ils  retourneraient  à  ce  domaine 

<  sr  leur  destination  actuelle  cessait  t . 

<  Enfin,  il  ne  s'en  exprima  pas  différem- 
ment vis-à-vis  de  l'empereur,  avec  lequel  il 
se  trouvait  en  parfaite  communauté  de  vues 
sur  cette  partie  importante  du  droit  public. 
Dans  un  rapport  du  10  février  1807,  il  prend 
soin  de  rappeler  au  chef  de  l'Etat  que  :  c  Les 

<  fabriques  sont  des  établissements  publics 
c  à  qui  l'on  n'a  donné  que  pour  un  objet 
c  d'utilité  publique;  elles  ne  sont  point,  à 
c  proprement  parler,  propriétaires  des  biens 
c  qui  leur  ont  été  restitués,  elles  n'en  ont 
c  donc  que  l'administration  et  l'emploi,  sous 
c  la  surveillance  du  magistrat  ;  elles  gèrent 
c  pour  l'Etat  et  à  sa  charge,  puisque  les 
c  revenus  qu'elles  administrent  servent  à 
c  acquitter  une  dette  de  l'Etat,  car  on  ne 
t  niera  pas  que  la  religion  et  les  temples, 
«  sans  lesquels  elle  ne  pourrait  être  exercée, 

<  sont  des  institutions  intimement  liées  à  la 
c  conservation  des  bonnes  mœurs  et  au 
c  maintien  de  l'ordre  public,  i  (P.  429.) 

c  Notez  bien  que  ce  n'était  pas  là  l'expres- 
sion d'une  opinion  personnelle  à  Portails 
seulement;  proclamée  formellement  à  la 
tribune  de  l'Assemblée  constituante,  elle 
trouva  encore  un  défenseur  autorisé  dans  la 
personne  de  Treilhard,lors  de  la  discussion 
en  conseil  d'Etat  du  titre  de  la  Distinction 
des  biens  (20  ventôse  an  xii.  Locré,  lY,  p.  19, 
n^  5).  c  On  ne  peut,  disait-il,  contester  aux 
c  établissements  publics  le  droit  d'adminis- 
c  trer  les  biens  qui  leur  sont  affectés  et  d'en 
c  jouir;  mais  l'importante  question  desavoir 
c  s'ils  peuvent  être  propriétaires  a  été  portée 
«  devant  l'Assemblée  constituante  et  jugée 
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c  par  elle.  11  a  été  décidé  que  ces  sortes  de 
f  biens  appartiennent  à  la  nation. 

c  La  section  n*a  pas  cra  devoir  s*oecuper 

c  de  celte  question.  Si  c^était  ici  le  lieu  de 

c  Texa  miner,  i  1  serait  facile  de  prouver  qu*on 

<  ne  peut  trouver  dans  les  hospices  et  autres 
c  établissements  publics  tous  les  caractères 
c  de  la  propriété.  Si  un  établissement  pu- 
c  blic  est  supprimé,  à  qui  passe  la  dispo- 
c  sition  de  ses  biens?  A  la  nation.  Elle  est 
c  donc  propriétaire  de  ces  biens,  puisqu'elle 
c  est  libre  de  les  prendre  quand  elle  veut, 
c  II  est  plus  simple  et  plus  loyal  de  déclarer 
t  dès  à  présent  la  nation  propriétaire,  que 
c  de  reconnaître  dans  les  hospices  un  droit 

<  de  propriété  dérisoire;  car  celui-là  seul 
c  est  véritablement  propriétaire  qui  peut 
c  user,  abuser  et  disposer  i . 

c  Quel  témoignage  plus  certain  de  cette 
vérité  que  Tinstruction  donnée  le  6  nivôse 
an  XIII  par  le  préfet  de  la  Dyle  sur  la  gestion 
des  fabriques  d*église,  et  qui  porte,  sous  le 
n**  25,  la  défense  expresse  aux  marguiUiers 
d'aliéner  aucun  bien  sans  autorisation  du 
corps  législatif.  (Huyghe,  II,  p.  122;  Pasin., 
XIII,  p.  XXIV.) 

«  On  peut  donc  affermer  avec  certitude 
que  ni  le  premier  consul,  ni  son  ministre  des 
cultes,  en  portant  Tarrété  du  7  thermidor 
an  XI,  n'ont  voulu  consommer  une  aliénation 
de  biens  domaniaux  en  violation  de  la  loi  du 
I*'  décembre  1790  et  spécialement,  en  ce  qui 
concerne  Tancienne  maison  curiale  du  Bé- 
guinage, qu'il  ne  fallut  pas  Tintervention  du 
corps  législatif  pour  la  mettre  à  la  disposition 
du  succursaliste. 

c  Pour  cette  dernière,  le  gouvernement 
puisait  le  droit  de  la  rendre  au  clergé  dans 
l'article  72  des  Organiques,  c  Les  presbytères 
«  non  aliénés...  seront  rendus  aux  curés... t 
L'exécution  de  la  mesure  rentrait  dans  les 
attributions  du  pouvoir  administratif,  un 
arrêté  suffisait. 

c  Quand,  au  contraire,  la  loi  entend  opé- 
rer un  dessaisissement  de  propriété  pour 
certaines  catégories  de  biens  domaniaux,  sa 
volonté  se  manifeste  par  des  expressions  ca- 
ractéristiques et  propres  à  cet  effet;  ainsi  le 
décret  du  25  avril  1810  donne  en  toute  pro- 
priété les  casernes,  hôpitaux,  corps  de  garde 
et  autres  bâtiments  militaires  désignés,  aux 
villes  où  ils  sont  situés.  De  même  le  décret 


(i)  Rapport  de  M.  J.  Malou,  au  nom  de  la  section 
centrale,  sar  la  loi  da  i  décembre  iSii,  pièces  im- 
primées par  ordre  de  la  chambre  des  représentants, 
i842;  iijuin  iSiS,  p.  21.  «  Transmission  de  la 
pleine  propriété.  » 

PASIC,  1878.  —  i"  PARTIE. 


du  9  avril  1811  a  concédé  gratuitement  aux 
départements,  arrondissements  ou  commu- 
nes, la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâti- 
ments nationaux,  alors  occupés  pour  le 
service  de  Tadministration,  des  cours  et  tri- 
bunaux et  de  l'instruction  publique  (1). 
c  II  ne  paraît  pas  douteux,  a  dit  la  section 

<  centrale  de  la  chambre  des  représentants, 
c  dans  son  rapport  sur  la  loi  du  22  juin  1875, 
c  qu'en  vertu  du  décret  du  25  avril  1810  et 

<  de  l'arrété-loi  du  26  juin  1814,  les  com- 
c  m  unes  sont  devenues  propriétaires  de  tous 
c  les  bâtiments  qui  existaient  à  cette  époque 

<  et  servaient  au  casernement  et  que  ces 
c  bâtiments  leur  appartiennent,  encore  au- 
«  jourd'hui,  aussi  légitimement  que  ceux 
c  qu'elles  ont  elles-mêmes  construits  depuis, 
«  avec  ou  sans  l'aide  du  gouvernement.  » 
(Pasin  ,  1873,  p.  200.) 

c  Et  ladite  loi  de  1873  reconiiatt  ce  droit 
de  propriété  dans  le  chef  des  communes. 

c  Actuellement,  si  l'on  compare  entre  eux 
ces  différents  textes,  d'un  côté  l'arrêté  du 
7  thermidor  an  xi,  de  l'autre  les  décrets  du 
25  avril  1810  et  du  9  avril  1811,  il  devient 
aisé  de  se  convaincre  que,  tandis  que  la  pre* 
mière  de  ces  dispositions  ipaintenait  au  proût 
de  l'Etat  la  domanialité  des  biens  restitués 
aux  fabriques,  les  décrets  impériaux  précités 
ont  opéré  une  véritable  aliénation  des  édi- 
fices y  désignés.  Plus  loin  nous  démontre- 
rons que  l'article  72  des  Organiques  a  reçu 
son  exécution  par  la  mise  des  presbytères  à 
la  disposition  des  maires,  pour  le  logement 
des  curés  et  des  desservants;  pour  le  moment 
il  nous  suffit  d'observer,  quant  à  Tarrété  du 
7  thermidor  an  xi,  que  n'ayant  pour  objet 
qu'une  concession  des  produits  utiles  de 
certains  biens  domaniaux,  sous  retenue  du 
domaine  éminent,  concession  toujours  révo- 
cable, il  était  au  pouvoir  de  l'autorité  qui  les 
régit  et  les  administre  d'eu  disposer  par  un 
arrêté  d'administration,  ainsi  que  l'a  fait 
le  gouvernement  consulaire.  Au  contraire 
quand,  en  4810  et  1811,  la  nation  entendit 
se  dépouiller  de  tous  ses  droits  de  propriété, 
y  compris  son  domaine  éminent,  ce  fut  par 
des  décrets  ayant  force  de  loi  qu'elle  disposa, 
selon  les  prescriptions  de  la  loi  du  i*'  dé- 
cembre 1790.  Le  premier  consul  en  l'an  xi 
n'avait  pas  oublié  qu'il  était  sans  pouvoir  à 
l'effet  d'aliéner  les  propriétés  foncières  du 
domaine  (2);  il  n'avait  pas  oublié  davantage 


(2)  La  maxime  fondamentale  de  la  domanialité 
publique  s'imposait  au  Prince  même;  d'Argentré 
l'appelait  {  «  Scierosaneta  lex  quœ  reget  ipsot  oh- 
slringit,  » 


il 
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qu'une  loi  récente  do  18  gerainal  an  x,  par 
lOD  article  75,  afail  reatrciot  la  faculté  de 
créer  des  fondationa  ayant  poar  objet  Vexer- 
eice  du  culte,  eu  ne  les  autorisant  qu'à  Tétat 
de  rentes  constituées  sor  le  trésor  publie. 
Ces  deux  lois  combinées,  dn  1"  décembre 
1790  et  du  18  germinal  an  x,  donntnt  ainsi 
ia  mesure  exacte  de  ce  que  le  gouvernement 
de  Tan  xi  a  pu  et  dû  vouloir,  en  rendant  aux 
fabriques  lenrs  anciens  biens. 

c  Ces  considérations  nous  déterminent  i 
vous  proposer  le  rejet  du  premier  moyen. 

f  Deuxième  moyen.  —  c  En  ce  que  Tira- 

<  meuble étaDtenvi8agécommepresb)-tère,la 

c  cour  a  décidé  que  les  lois  et  arrêtés  invo- 

c  qués  ne  contenaient  pas  an  proût  de  la 

c  ville  de  Bruxelles,  qui  avait  organisé  son 

c  instructîOD  prîmaire,  une  attribution  de 

c  propriété.  » 

f  Les  motifs  de  Tarrét  dénoncé  répon- 
dent à  ce  moyen. 

<  Considérez,  d*ail]eurs,  que  depuis  le 
jour  où  la  nation  a  repris  la  disposition  des 
anciens  biens  ecclésiastiques,  elle  a  aliéné  la 
majeure  partie  de  ceux  dont  elle  n'avait  pas 
remploi,  tandis  qu'elle  avait  réservé  les  bâti* 
ments  susceptibles  d*étre  occupés  par  des 
services  publics.  C'est  ainsi  que  le  décret  du 
11  prairial  an  m  statua  que  :  «  les  citoyens 
c  des  communes  auraient  provisoirement  le 
«  libre  usage  des  édifices  non  aliénés,  des- 
t  tinés  originairement  aux  exercices  d'un 
c  ou  de  plusieurs  cultes  et  dont  elles  étaient 
I  en  possession  au  premier  jour  de  Tan  ii  de 
f  la  République.  Ils  pourront  s*en  servir, 
1  sous  la  surveillance  des  autorités  consti- 
c  tuées,  tant  pour  les  assemblées  ordonnées 
I  par  la  loi,  que  pour  Texercice  de  leurs 
«  cultes,  f 

c  Art.  2.  c...  à  la  charge  de  les  entretenir 
c  et  réparer,  t 

«  Cçtte  jouissance,  assurée  aux  habitants 
des  communes,  eut  pour  résultat  de  sous- 
traire ces  édifices  à  la  vente  générale  des 
bâtiments  nationaux  disponibles,  ordonnée 
par  la  loi  du  9  germinal  an  y.  C'est  dans  le 
ménie  but  et  pour  répondre  à  la  même  pensée 
dç  conservation  que,  lorsque  le  décret  du 
5  brumaire  an  iv  eut  organisé  rinstruction 
publique  et  prescrit  l'établissement  d'écoles 
primaires  dans  chaque  canton,  la  loi  du 
28  fructidor  an  v  apprécia  la  nécessité  de 
suspendre  immédiatement  la  vente  des  pres- 
bytères restés  invendus,  afin  de  s'assurer 
par  là  I9  conservation  des  bâtiments  qui 
pourraient  être  jugés  n^éce^saires  à  l'établis* 
sèment  desdites  écoles  ou  pour  quelque  autre 
service  public. 


f  En  exécBtion  de  cette  dernière  loi,  l'ad- 
ministration centrale  do  département  de  la 
Oyie  prit,  le  9  germinal  an  vi,  l'arrêté  déji 
cité,  par  lequel  la  maison  occupée  par  le  coré 
du  Grand- Béguinage  fut  assignée  à  l'instita- 
trice  primaire  de  la  5*  section. 

«  L'arrêté  do  7  niv6se  an  vni  confirma  les 
cosamones  dans  cette  jouissance  d'anciens 
bâtiments  d'églises,  et  l'arrêté  du  2  pluviôse 
de  la  même  année  constate  que  ces  édifices 
ont  été  ainsi  remis  i  la  disposiiion  des  ci- 
toyens ponr  Texercice  des  cultes.  Ils  n'oot 
pas  cependant  cessé  d'appartenir  à  l'Etat, 
car  lui-même  s'en  réserve  la  disposition  pour 
la  célébration  des  cérémonies  décadaires, 
alternativement  avec  celle  des  cultes,  sous  le 
règlement  des  autorités  administratives. 

«  Ces  affectations  successives  à  des  ser- 
vices publics  différents,  sans  influence  au- 
cune sur  la  propriété,  ne  pouvaient  avoir 
pour  effet  d'enlever  è  ces  biens  leur  caractère 
domanial,  et  l'arrêt  attaqué  a  raison  de  dire 
qu'elles  n'ont  pas  la  portée  d'un  dessaisisse- 
ment et  d'un  transfert  de  propriété  au  profil 
des  communes. 

c  La  commune  est  propriétaire  > ,  disait 
le  ministre  des  cultes.  Bigot  de  Préameiteu, 
dans  son  rapport  du  mois  de  juillet  1809, 
sur  le  décret  du  30  décembre  suivant,  c  quand 
c  elle  peut  être  autorisée  à  vendre,  s'écliao- 
%  ger;  la  loi  qui  ordonnerait  d'aliéner  tous 
«  les  biens  d'une  commune  ne  pourrait 
c  s'appliquer  ni  aux  biens  de  la  fabrique, 
<  ni  à  l'église,  ni  au  presbytère,  ni  au  cime- 
c  tière.  1 

«  Mais,  dit  la  demanderesse  dans  son  se- 
cond moyen,  n'*%,  l'article  7SS  des  Organiques 
n'a  rendu  aux  curés  que  les  presbytères  dod 
aliénés  :  or,  les  affectations  d'édifices  à  des 
services  publics  communaux  étaient  consi- 
dérées par  radroinistrationcommeéquivalant 
à  une  aliénation,  ainsi  que  cela  résulte  de 
plusieurs  résolutions,  et  entre  autres  d'un 
référé  du  ministre  des  finances  au  gouverne- 
ment, inséré  dans  le  Mémorial  du  départe- 
ment de  rOurthe,  sous  la  date  du  26  frimaire 
an  XII  (t.  V,  p.  287). 

c  11  ne  faut  pas  confondre,  comnie  le  fait 
le  pourvoi,  l'exécution  donnée  par  le  gouver- 
nement à  l'article  72  des  Organiques,  avec 
celle  dont  il  fit  suivre  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI.  L'article  72  précité  rendait  aux  curés 
les  presbytères  non  aliénés.  Dès  là  qu'ils 
n'avaient  pas  été  vendus  par  le  domaine,  les 
curés  avaient  le  droit  de  les  réclamer  à  titre 
de  logement,  et  la  circonstance  que  ces  b4U- 
roents  fussent  occupés  par  des  instituteurs 
primaires  i^'ét^t  pas  un  obstacle  à  cette  res> 
titution.  Vous  en  trouvez  la  preiive  dans  une 
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circulaire  dii  préfet  de  l^Escaut,  du  42  fri- 
maire qn  XI  (pièces  produites  par  la  ville, 
dossier  IIi,.D<'  47)  où  il  est  dit  ;  c  Si  rancieu 

<  presbytère  existe  dans  votre  commuDe,  et 
•  sMl  n'a  pas  été  vendu,  il  est  sans  doute 
«  occupé  par  Kinstituteur  primaire  de  votre 
«  commune,  qui  devra  le  céder  au  curé  ou 
c  desservant,  et  à  qui,  de  Taveu  du  conseil 
«  municipal  que  vous  convoquerez  à  cet  effet, 

<  vous  chercherez  un  logement  aux  dépens 

<  de  la  commune,  i» 

c  Pareillement  le  préfet  de  la  Dyle  écri- 
vait au  maire  de  Bruxelles  le  tS  thermidor 
au  XI  :  c  Citoyen  maire,  —  il  n'est  pas  dou- 
c  teux  que  les  instituteurs  occupant  des 
t  maisons  de  cure  ne  doivent  les  évacuer 
c  pour  en  laisser  U  jouissance  aux  prêtres 
«  compris  dans  l'organisation  du  clergé  du 
«  département  de  la  Dyle  ;  vous  préviendrez 
c  en  conséquence  ceux  des  instituteurs  qui 
c  seront  dans  ce  cas  de  se  procurer  d'autres 
€  logements...  > 

c  L*iDsiituteur  fait  dooc  place  au  curé, 
le  gouvernement  exécute  loyalement  Tarti- 
cle  7â,  il  ne  se  eroit  pas  autorisé  à  désobéir 
à  la  volonté  législative,  sous  prétexte  que 
les  preshytères  seraient  occupés  par  le  ser- 
vice de  HnstructioD  primaire. 

<   Mais  lorsque,  peu  après,  le  gouverne- 
ment eut  à  réaliser  la  restitution  faite  aux 
fabriques  de  leurs  biens  non  aliénés  (arrêté 
du  7  thermidor  an  xi),  comme  il  ne  s'agis- 
sait )à  que  d'exécuter  sa  volonté  propre  et 
personnelle,  il  lui  appartenait  d'en  donner 
r interpréta tiou,  d'en  déûnir  la  portée  et  de 
dire,  comme  il  Ta  fait  en  réponse  au  ministre 
des  finances  en  Tau  xii,  que  :  «  Son  inten- 
c  tion  n'avait  poiut  été  de  revenir  sur  les 
«  dispositions  faites  antérieurement  à  Tar- 
t  réié  du  7  thermidor,  qui  ne  devait  point 
«  avoir  un  effet  rétroactif,  et  que,  dans  Tes- 
«  pèee»  l'affeelatiou  à  un  service  publie  de 
f  biens  pravenant  des  fabriques,  déterminée 
«  par  la  réserve  faite  en  vertu  d'une  loi, 
I  était    équivaleote   à  une   aliénation,    et 
<  qu'ainsi  ceux  de  ces  biens  qui,  avant  le 
f  7  thermidor,  auraient  été  affectés  à  des 
«  établissements     d'instruction     publique, 
f  aux  militaires   invalides ,    à    la  Légion 
f  d'honneur,   aux   séoatoreries,  etc.,   ne 
c  doivent  point  être  rendus  aux  fabriques  t . 
(Mémorial  du  département  de  POurthe,  Y, 
p.  287)  («). 

c  Notons  en  passant  que,  au  yeux  du  gou- 
vernement dç  cette  époque,  cette  affectation 


(I)  A^wwt»^  TrwSé  de  ^apropriéié  d«»  biens  ecflé' 
9ia$tiqHei,  $  VUl,  p^  137. 
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à  des  services  publics  n'était  pas  équivalente 
à  une  aliéuatlon,  par  conséquent  elle  n'im- 
pliquait aucun  transfert  de  propriété. 

c  Nous  venons  de  voir  l'exécution  qui  fut 
donnée  à  l'article  7â  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  dans  un  département  voisin  ;  voyons 
actuellement  l'influence  qu'il  exerça  sur  U 
destinée  de  l'ancienne  maison  curiale  du 
Béguinage  de  Bruxelles,  Sur  ce  point  l'arrêt 
constate  qu'immédiatement  après  la  loi  du 
18  germinal  an  x,  et  en  exécution  de  cette 
loi,  l'église  actuelle  du  Grand«Béguiaage  a 
été  érigée  en  succursale  et  que  l'ancieune 
maison  du  curé  lui  a  été  attribuée  comm^ 
presbytère,  —  Il  en  résulte  que  le  gouverne- 
ment lui-même  ne  l'a  pas  considérée  comme 
aliénée,  pour  avoir  autorisé  l'institutrice  de 
la  5'  section  à  s'y  installer. 

«  Troiùème  moyen,  *-  c  En  ce  que  l'arrêt 
c  attaqué  décide  que  les  presbytères  ont  été 

<  restitués  aux  fabriques  d'église  soit  par 
t  la  loi  du  18  germinal  an  x,  par  les  lois  et 
«  décrets  rendus  pour  son  exéeution,  soit 
i  par  l'arcêté  du  7  thermidor  an  xi  i , 

c  l/arrêt  dit,  en  effet,  t  que  le  presbytère 
«  a  été  irrévocablement  donné  en  l'an^i,  è 

<  la  nouvelle  succursale,  laquelle  fut  eon<r 
i  firmée  dans  cette  possessiao  par  l'arrêté 
«  du  conseil  de  préfecture  du  29  sep^en- 
.i  bre  1807 f.  (Pasic,  1876,  U,  103.) 

c  Ce  grief  est  des  plus  sérieux  et  se|*ait 
même  de  nature  à  entraîner  la  cassation»  si 
i  'arrêt  ne  trou  vait  ail  (eu  rs  sa  j  ustificatiou  dan9 
la  prescription  du  domaine  par  la  fabrique. 

c  L'article  72  des  Organiques  n'emporte 
aucune  idée  d'aliénation  au  profit  des  fabri^ 
ques;  les  considérations  développées  ci-des* 
sus,  ainsi  que  la  discussion  qui  a  précédé  votre 
arrêt  d  u  4  novembre  1875  (Pasig.  »  75, 1 ,  Sdâ), 
nous  permettent  d'abréger  sur  ce  point. 

«  Nous  désirons  cependant  rencontrer  ici 
Tobjection  tirée  par  la  défenderesse  de  ces 
expressions:  <  1*  les  presbytères  seront 
c  rendus  aux  eurés  t,  dont  se  sert  ledit  arti- 
cle 72;  c  S**  les  biens  des  fabriques,  non 
c  aliénés  «  sont  rendus  à  leur  desiination  », 
qui  se  trouvent  dans  l'acrêté  du  7  thermidor 
an  XI,  Faisant  le  rapprochement  de  ces  deux 
textes  avec  le  décret  du  2  novembre  1789» 
qui  mit  tous  les  biens  ecclésiastiques  à  la 
disposition  de  la  nation,  la  fabrique  cm  con- 
clut que  de  même  que  la  Constituante  avait 
opéré  le  transfert  de  fa  propriété  de  ces  biens 
au  proGt  du  domaine  public,  de  même  le 
législateur  dé  Tan  x  et  le  gouvernement  de 
l'an  XI  en  ont  procuré  la  restitution  an  coite 
catholique. 

c  Pour  apprécier  le  peu  de  foudement  de 
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cette  argumeniation,  ilsuiBl  de  faire  remar- 
quer que  FÂssemblée  coDsiituante  Déconsi- 
dérait pas  i^églîse  comme  propriétaire  des 
biens  dont  celle-ci  avait  la  jouissance  ;  le 
domaine  éminent  de  ces  possessions  foncières 
ii*a  pas  cessé,  depuis  leur  origine,  d'appar- 
tenir à  la  nation,  comme  toute  espèce  de 
biens  de  fondations.  C'était  une  ancienne 
maxime  de  droit  public  que  :  c  par  la  cou- 
c  tume  de  France,  le  roi  et  les  autres  sei- 
€  gneurs  du  royaume  sont  seigneurs  tempo- 

<  rels  des  biens  des  évéchés,  et  non  les 
f  évéques  » .  (ânt.  Lotsel,  Inttitutes  coutu- 
mièret,  iiv.  II,  til.  Il,  d<»  IY,  règle  951.)  i 

<  Le  roi,  ajoute  Eusèbe  de  Laurlère  (t.  I, 

<  p.  243,  édition  de  Paris,  1846)...  est  non 
«  seulement  gardien  des  églises  cathédrales, 
«  mais  il  en  est  aussi  fondateur;  et  c'est  en 
c  cette  dernière  qualité  qu'il  est  seigneur 
t  temporel  des  biens  des  évéchés,  parce  que. 
c  dans  les  canons,  les  fondateurs  sont  tou 

c  jours  qualifiés  propriétaires  et  seigneurs 
c  des  biens  qu'ils  ont  donnés  à  l'église.  > 

c  Quamvis  palronus  non  poisit  res  ecclesiœ 
vendere  aut  donare,  tamen  eccletia  in  ejus  do- 
mMo  esse  dicitur,  et  res  sua,  (Can,  Monasie- 
rium,  16,  Quaest.  7.) 

c  Et  quamvis  non  dicatur  dominus  ecelesiœ, 
tamen  dominus  fundi  solet  appellari,  (Can.  si 
quis  episcoporum,  16,  Quaest.  5.) 

c  La  qualité  de  magistrat  politique  com- 
prenait éminemment  la  seigneurie  directe  ei 
souveraine  de  toutes  les  terres  du  royaume. 

c  Quand  il  est  question  de  déterminer  les 
c  causes  justes  ou  injustes  de  l'aliénation  des 
«  biens  de  l'église  t,  disait  à  Louis  XIY  Le- 
vayer  de  Boutigny,  maître  des  requêtes,  dé- 
cédé en  1685  ((/e  l'Autorité  des  rois  touchant 
l'administration  de  l'église,  Londres,  1753, 
p.  416),  c  si  ces  causes  concernent  le  bien 

<  de  réglise,  par  rapport  au  magistrat  poli-- 
c  tique,  c'est-à-dire  s'il  s'agit  de  s*en  servir 
c  pour  les  besoins  et  nécessités  de  l'Etat, 
c  alors  c'est  au  magistrat  politique  de  déter- 
c  miner  s*il  y  a  une  cause  juste  et  légitime 
c  d'ordonner  cette  aliénation,  i 

c  P.  419.  c  S'il  est  souverain,  il  ne  peut 
c  pas  être  dans  la  dépendance  d'aucune 
«  puissance  étrangère,  eu  ce  qui  regarde  le 

<  droit  d'user  pour  le  bien  public  de  tout  ce 
c  qui  est  temporel  dans  son  Etat.  » 

c  P.  586.  c  En  un  mot,  le  temporel  du 
«  royaume  est  indépendant  de  toute  autre 
c  puissance  que  celle  du  roi.  » 

t  Le  droit  Incontesté  du  souverain  sur  les 
biens  de  l'église  lui  avait  fait  attribuer  celui 
de  nommer  à  tous  les  bénéfices  électifs, 
évêchés,  abbayes  et  prieurés  conventuels. 


avec  le  consentement  exprès  de  l'église,  eo 
vertu  du  concordat  de  1515,  souscrft  par 
François  I*'  et  Léon  X. 

c  Pour  bien  se  pénétrer  de  la  connaissance 
de  l'ancien  droit  public  de  la  France  sur  ce 
point  capital,  il  faut  rappeler  ici  ce  qu'avait 
dit  Condorcet  sur  les  assemblées  provin- 
ciales, article  III,  p.  444  :  c  Si  ceux  qui  oot 

<  donné  des  biens  à  l'église  ont  eu  en  vue 
c  l'intérêt  temporel  de  la  société,  ils  n'ont  pa 
c  vouloir  que,  si  les  progrès  de  la  raison 
c  humaine  faisaient  reconnaître  une  erreur 
c  échappée  à  leurs  bonnes  intentions,  que  si 
c  ce  qui  était  utile  dé  leur  temps  cessait  de 
c  l'être,  devenait  même  nuisible,  on  suivît 
c  éternellement  leur  volonté  aux  dépens  de 

<  l'intérêt  public  et  au  mépris  de  la  raison, 
c  Lorsqu'ils  ont  regardé  ces  institutions 
«  comme  perpétuelles,  ils  ont  supposé  aux 
c  choses  humaines  une  stabilité  qu'elles  n'ont 
c  point.  Et  faut-il  qu'une  nation  eutière 
c  s'asservisse  à  jamais,  qu'elle  sacrifie  éter- 
c  nellement  ses  intérêts  à  la  volonté  des 
c  particuliers,  qui,  s'ils  existaient,  ne  pour- 
c  raient  plus  avoir  cette  même  volonté?  Un 
c  autre  individu,  sans  doute,  n'a  pas  le  droit 

<  de  se  rendre  leur  interprèle.  Mais,  puis- 
c  qu'il  en  faut  un,  puisque  la  nécessité  en  a 
c  même  été  reconnue  depuis   longtemps, 

<  puisqu'il  existe  à  peine  une  ancienne  fon- 
c  dation  qui  n'ait  été  changée,  quel  inter- 
«  prête  plus  digne  peu^on  choisir  que  le  vœu 
c  général  porté  par  leurs  représentants?! 

c  Si  ces  biens  ont  été  consacrés  à  des  cé- 
c  rémonies,  i  des  Instructions,  à  quelque 
c  autre  objet  d'utilité  morale,  c'est  encore 
c  à  la  puissance  publique  qu'il  appartient  de 
c  décider  si  cette  utilité  est  réelle;  de  pro- 
c  noncer  si  une  telle  instruction  est  avanta- 
c  geuse,  de  juger  s'il  ne  résultera  point, 
c  même  pour  la  morale  du  peuple,  plus 
c  d'avantage  d'un  accroissement  dans  la 
c  prospérité  publique  que  de  la  conservation 
c  d'une  cérémonie,  f 

c  P.  446.  c  L'usufruit  de  ces  biens  appar- 
c  tient  donc  à  ceux  qui  eu  jouissent,  la  pro- 
c  priété  ne  doit  appartenir  qu'à  la  nation 
c  seule.  > 

c  Ce  n'est  point  un  esprit  d'irréligion  qui 
c  a  dicté  ces  principes.» 

c ...  c  La  jouissance  individuelle  des  bé- 
c  néfices  a  été  longtemps  regardée  comn|e 
c  un  abus,  comme  une  dépravation  du  ré- 
c  gime  primitif.  » 

c  Les  corporations,  a  dit  un  ancien  con- 
<  seiller  à  la  cour  de  cassation  de  France, 
c  ne  peuvent  prétendre  à  la  propriété  invio- 
€  lable;  elles  ne  sont  pas  antérieures  à  la 
c  loi  de  laquelle  elles  émanent  et  elles  restent 
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c  dans  sa  dépendance  ;  lès  créatures  de  Dieu 
c  seules  y  peuvent  prétendre,  car  seules  elles 
c  apportent  dans  Tétat  social  une  existence 
c  qu*elles  ne  tiennent  pas  de  lui.  Voilà  pour- 
«  quoi  la  doctrine  met  pour  condition  à  la 
c  propriété  vraie,  qu^elle  soit  individuelle, 
t  par  opposition  à  la  propriété  collective, 
€  qui  accuse  unmatlredecréationbumaine.t 
(Bello,  du  Régime  constilutionnel,  titre  V, 
§  l«%  p.  i8é.  Bruxelles,  Meline,   1849)  (I). 

c  Ces  citations,  au  raient  le  défaut  d'être 
trop  longues,  n*était  la  nécessité  d^inter- 
préter  les  actes  de  la  Constituante  d*après 
l'esprit  dans  lequel  ils  ont  été  portés  et  non 
au  point  de  vue  d'aspirations  individuelles, 
respectables  sans  doute,  mais  à  coup  sûr 
grosses  de  dangers. 

c  Cette  discussion  mémorable  que  chacune 
des  parties  en  cause  interprète  dans  un  sens 
différent,  Treilhard,  nous  Tavons  déjà  dit,- 
Ta  résumée  devant  le  conseil  d*Etat  en  deux 
mots  :  c  II  a  été  décidé  que  ces  sortes  de 
t  biens  appartiennent  à  la  nation.  »  (Locrj£, 
IV,  p,  49,  no  5.) 

€  Puisque  la  controverse  a  pour  objet  la 
portée  des  termes  dont  se  sert  Ieditarticle72, 
dans  lesquels  la  cour  de  Bruxelles  a  cru  dis- 
tinguer l'effet  d'un  transfert  de  propriété,  il 
est  du  plus  haut  intérêt  de  s'assurer  de  quelle 
manière  cette  disposition  a  reçu  son  exécu- 
tion de  la  part  du  gouvernement. 

•  A  cet  égard,  \e  Mémorial  du  département 
de  rOurthe  nous  fournit  (tome  V,  p.  94)  un 
document  précieux  en  ce  qu'il  reflète  avec 
exactitude  la  pensée  de  l'administration  de 
cette  époque.  C'est  un  arrêté  du  préfet,  en 
date  du  24  vendémiaire  an  xii,  réglant  l'exé- 
cution de  l'article  72,  précité. 

c  Vu  l'article  72  des  Organiques  i  ; 

f  Considérant  que  les  cures  et  succursales 
c  ont  été  désignées  pour  le  plan  d'organisa- 

<  tion  approuvé  par  le  gouvernement  et  pu- 
c  blié  à  Liège  le  16  du  courant  t  ; 

c  Arrête  ce  qui  suit  :  c  Les  presbytères  et 
c  jardins  attenants  non  aliénés  des  ci-devant 
c  cures,  qui  ont  été  séquestrés  en  vertu  des 
«  arrêtés  du  Directoire  exécutif,  des  5  bru- 

<  maire  et  17  ventôse  an  vi,  et  dont  les 
f  églises  se  trouvent  employées  dans  la  nou- 
«  velle  organisation  des  cures  et  succursales, 
c  sont  mis  à  la  disposition  des  maires  des 
f  communes  de  leur  situation,  pour  être 
c  affectés  au  logement  des  curés  et  des  des- 
«  servants,  t 


(t)  RéqaUitoire  de  M.  De  Paepe,  premiei*  avocat 
général  à  la  cour  d'appel  de  Gand  (Belg.  judic,  4870, 
p.  438). 


c  La  régie  des  domaines  cessera  l'adminis- 
c  tration  desdits  biens  à  compter  de  ce  jour. 
<  Il  sera  dressé  contradictoirement  procès- 
c  verbal  de  la  remise  et  de  l'état  des  lieux. 

c  Desmousseaux.  » 

c  A  cette  argumentation  nous  n'entre- 
voyons qu'une  seule  objection  possible,  c'est 
de  prétendre  que  le  préfet  s'est  trompé  et 
qu'il  a  mal  interprété  le  dessaisissement 
opéré  par  l'article  72  de  la  loi  de  germinal 
an  x;  qu'il  fallait  mettre  les  ci-devant  pres- 
bytères à  la  disposition,  non  des  maires,  mais 
des  curés  eux-mêmes  ou  des  conseils  de 
fabrique. 

c  La  raison  refuse  d'admettre  que  les  in- 
structions suivies  dans  le  département  de 
rOurtbe  fussent  spéciales  à  celte  partie  du 
territoire  et  contraires  à  ce  qui  était  observé 
dans  tout  le  reste  de  la  France  ;  aucun  esprit 
sensé  ne  voudra  hasarder  cette  supposition 
que,  à  une  époque  où  le  gouvernement  pu- 
blic de  la  France  commençait  à  s'exercer 
sous  l'autorité  inflexible  d'un  chef  dont  la 
volonté  impérative  s'imposait  à  tous  sans 
entraves,  l'administration  eût  pu  se  trouver 
rompue  dans  son  unité,  divisée  d'opinions 
et  recevoir,  sur  un  principe  fondamental  du 
nouveau  droit  public,  des  applications  diffé- 
rentes suivant  les  localités.  Tout  au  con- 
traire, ce  qui  fut  pratiqué  dans  le  départe- 
ment de  l'Ourthe  est  le  reflet  exact  et  un 
symptôme  assuré  de  l'exécution  donnée  à  la 
loi  dans  toute  l'étendue  de  la  France. 

c  Les  archives  de  l'Etat,  préfecture  de  la 
Dyle,  carton  n*"  651,  contiennent  un  exemple 
analogue  : 

c  i  décembre  1806. 

c  Le  préfet  de  la  Dyle,  vu  le  rapport  du 

<  maire  de  Geest-Saint-Remy,  portant  que 
c  le  sieur  Lebegge,  qui  jouit  du  presbytère 
c  de  ladite  commune  sans  bail  depuis  l'expi- 

<  ration  de  celui  qui  lui  a  été  passé  pour  une 
c  année  en  l'an  xi,  refuse  de  remettre  ce 

<  bâtiment  à  la  disposition  du  maire  pour  y 
«  loger  le  ministre  du  culte,  malgré  les  de- 
c  mandes  réitérées  qui  lui  ont  été  faites  et 
«  notamment  la  signification  donnée  par  un 
c  huissier  le  5  septembre  dernier  ; 

c  Vu  l'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
(  ment  de  Nivelles  ; 

c  Vu  enfin  l'article  72  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X,  qui  a  rendu  aux  communes  les 

<  presbytères  et  jardins  non  aliénés,  pour 
c  servir  au  logement  des  ministres  du 
«  culte  ; 

c  Considérant,  etc.  ; 

f  Arrête  : 

1  Le  sieur  Lebegge  sera  tenu  de  mettre  à 
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<  la  disposition  da  nafre  do  Geesi-Salnt- 
f  Rediy  le  presbytère,  les  jardins  et  dépen* 
«  dances  dont  il  a  {oui  jusqu'à  présent, etc. t; 

c  Encore  n'était-ce  pas  assez  pour  l'ad- 
mînisiratetir  d'uu  département  de  tracer 
arbitrairement  la  marcbe  à  suivre  dans  cette 
exécution  ;  si  sa  décision  portait  atteinte  à 
quelque  droit  individuel,  le  recours  était 
ouvert  h  la  partie  lésée;  or,  l'on  ne  cite 
aucun  exemple  de  réclamation  ou  de  résis* 
tance  de  la  part,  soit  du  clergé,  soit  des  con< 
seils  de  fabrique,  à  cette  mesure  de  la  mise 
des  presbytères  à  la  disposition  de  l'autorité 
municipale,  pour  être  occupés  par  les  curés; 
d'où  la  conséquence  de  la  parfaite  cou  for- 
mité  de  l'arrêté  préfectoral  précité  avec  les 
intentions  du  gouvernement. 

i  N*abandorinons  pas  cette  partie  du  débat 
sans  ajouter  encore  que  cet  arrêté  est  une 
preuve  irrécusable  que»  même  dans  les  dé'^ 
parlements  réunis,  les  presbytères  n'ont  été 
attribués  aux  fabriques  en  aucune  manière, 
ni  en  apparence,  ni  en  réalité,  ni  en  vertu 
de  l'article  72  des  Organiques,  ni  en  vertu  de 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi;  sinon  la  re- 
mise en  eût  été  eifectuée,  non  pas  entre  les 
mains  des  maires,  ainsi  qu'elle  eut  lieu,  mais 
entre  celles  des  trois  marguilliers  à  nommer 
par  le  préfet,  au  vœu  de  l'article  5  de  cette 
dernière  disposition. 

«  La  situation  nouvelle  imposée  par  la  loi 
est  donc  celle-ci:  le  décretdul2juilletl790, 
titre  111,  article  2,  avait  promis  à  chaque 
curé,  ainsi  qu'aux  desservants  des  succur- 
sales, un  logetnent  convenable;  pareillement 
l'article  14  du  concordat  leur  assure  un  trai- 
tement; Tarticle  72  des  Organiques  réalise 
la  mesuré  par  la  restitution  des  presbytères 
non  aliénés,  mais  sans  leur  en  donner  la 
possession  civile  (Cass.,  4  novembre  1875, 
Pasic,  1875,  î,  596).  Cette  restitution, 
avet-vous  dit,  allège  d'autant  l'obligation 
des  Communes  de  pourvoir  au  logement; 
aussi  radministratlon  des  domaines  se 
dessaisit-elle  de  la  régie  des  ci  devant  pres- 
bytères, pour  en  investir  les  municipalités, 
avec  la  charge  de  fournir  aux  grosses  répa- 
rations (décret  du  50  décembre  1809,  art.  92). 
Et  il  ne  vient  à  l'esprit  de  personne  de  pré- 
tendre que,  en  recevant  ces  édiflces  des 
mains  de  la  nation,  les  municipalités  n'eus- 
sent été  que  des  agents  Interuiédiaires 
chargés  de  représenter  les  fabriques  non 
encore  organisées;  de  même  que  Ton  ne 
cite  aucune  disposition  de  loi  nouvelle,  ni 
aucun  arrêté  qui,  depuis  cette  organisation^ 
eût  retiré  cette  administration  aux  com- 
munes pour  la  conférer  aux  conseils  de  fa- 
brique. 


4  Tout  ao  contraire,  la  demanderesse  in- 
voque diverses  résolutions  de  l'autorité  pos- 
térieures à  l'an  1,  et  qui  sont  comme  aotaat 
de  témoignages  à  l'appui  do  droit  des  com- 
munes, notamment  : 

€  1*  Un  décret  du  11  messidor  an  xii,  an- 
torisant  la  commune  de  Lure  à  établir  une 
école  secondaire  dans  une  partie  des  bâti- 
ments de  la  maison  curiale.  (Bull.  IV*  S.  1, 
n»  8,  p.  17.) 

I  S"»  Une  loi  du  U  ventôse  an  xiii,  auto- 
risant le  maire  de  Longueao  à  vendre  l'an- 
cien presbytère.  (Bull.  1Y«  8.  II,  n*57,  p.  385, 
tli.  VI,  n»  27.) 

<  5^  Une  loi  du  17  septembre  1807,  amo- 
risant  la  commune  de  Savigay  à  échanger 
l'ancien  presbytère.  (Bull.  IV*  S.  VllI, 
n*  175,  p.  587,  tlt.  VI,  n»  U.) 

c  i**  Enfin,  une  loi  du  26  décembre  1809, 
autorisant  le  maire  de  Saint-Michel  à  vendre 
Tancien  presbytère.  (Bull.  IV%  S.  XI,  D«â5$, 
p.  595.) 

c  Pour  être  spéciales  à  chaque  cas  parti- 
culier, ces  dispositions  n'en  sont  pas  moins 
le  symptôme  d'une  situation  réelle,  com- 
mune à  toute  la  France;  elles  attestent  avec 
certitude  l'alTectalion  de  ci-devant  presby- 
tères à  un  service  d'utilité  publique  commu- 
nale, auquel  les  fabriques  n'avaient  aucune 
part,  et  le  fait  même  de  leur  exisieoce  ex- 
clut virtuellement,  nécessairement,  celui 
d'une  propriété  de  droit  dans  le  chef  de  ces 
établissements;  les  fabriques  ne  sont  donc 
pas  propriétaires,  puisque  ces  aliénations  se 
poursuivent  et  se  consomment  en  dehors 
d*elles  et  sans  leur  agrément;  et  Tinterven- 
tion  législative  se  justifie  par  respect  pour 
l'article  72  de  la  loi  de  germinal  an  x,  qui 
avait  affecté  les  presbytères  au  logement  des 
curés. 

c  Au  moment  oh  se  décrétait  cette  desti- 
nation, définitive  pour  tout  le  monde»  car 
les  besoins  d'un  culte  sont  de  tous  les  temps, 
de  même  que  l'existence  des  communes  est 
permanente  et  indestructible,  le  législateur 
s'est  souvenu  de  l'origine  patrimouiale  de 
ces  anciens  édifices,  des  sacrifices  que  leur 
acquisition  avait  imposés  aux  habitants,  et 
c'est  alors  qu'appréciant,  avec  une  haute 
raison,  l'inutilité  pour  la  nation  d'en  retenir 
le  domaine,  d'autre  part  la  charge  que  né- 
cessiterait leur  entretien  sans  compensaliou 
pour  elle,  il  n'a  pas  hésité  à  lui  en  retirer  et 
la  régie  et  la  jouissance  pour  les  transmettre 
aux  communes,  dans  une  pensée  de  restau- 
ration qui  n'avait  rien  d'incompatible  avec 
la  nouvelle  organisation  ecclésiastique;  et 
à  dater  de  ce  jour  les  communes  se  sont 
comportées  comme  propriétaires,  sous  ré- 
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serve  des  droits  du  clergé  à  rhabitatioD>  et 
soos  la  hante  tutelle  de  radmiDistration  su- 
périeure; et,  témoignage  infaillible  de  leur 
droit  à  la  propriété,  elles  eîà  ont  acquitté 
rimpôt  roneier,  jusqu'à  ce  que,  en  4808,  un 
décret  impérial  du  i  1  août  leur  en  accorda 
Texemption.  Cette  double  charge  de  la  con* 
tribution  foncière  et  des  grosses  réparations 
sont  caractéristiques  du  domaine  de  pro* 
priété. 

c  Voilà  la  situation  vraie,  telle  qu*elle  dé*" 
rive  de  la  loi  ;  l'arrêté  du  7  ventôse  an  xi  ne 
tarda  pas  à  lui  donner  une  consécration 
nouvelle,  en  prescrivant  la  convocation  im- 
médiate des  conseils  municipaux,  à  Teffet  de 
délibérer  sur  les  dispositions  à  prendre  par 
la  commnne  pour  rétablissement  ou  la  répa- 
ration du  presbytère. 

c  Rétablissant  la  charge  du  logement, 
comme  par  le  passé,  il  était  naturel  et  con- 
séquent de  rendre  aux  communes  les  édifices 
à  ce  nécessaires  et  dont  le  domaine  serait 
désormais  stérile  entre  les  mains  de  la  na- 
tion ;  cependant  les  effets  de  ce  transfert  de 
propriété  ne  ressortaient  pas  avec  une  clarté 
suffisante  des  termes  de  l'article  72  de  la  loi 
de  l'an  x;  un  doute  s'éleva,  non  pas  sur  le 
droit  des  fabriques,  dont  le  nom  ne  fut  même 
pas  prononcé,  mais  sur  celui  des  communes 
au  regard  de  TEtat. 

€  L^opinion  générale  était  favorable  aux 
municipalités  ;  le  ministre  des  finances,  le 
ministre  des  cultes,  l'administration  des 
domaines  et  Jusqu'au  préfet  de  la  Seine  se 
prononçaient  en  leur  faveur.  C'était  en 
ranxni;  le  gouvernement  et  l'administra- 
tion de  La  Rochelle  se  trouvaient  en  désac- 
cord sur  l'étendue  de  l'article  9!  du  décret 
do  24  août  1793,  ainsi  conçu  :  c  Tout  l'actif 

<  des  communes,  pour  le  compte  desquelles 
(  la  République  se  charge  d'acquitter  les 
«  dettes,  excepté  les  biens  communaux  dont 
«1  le  partage  est  décrété  et  les  objets  destinés 
•  pour  les  établissements  publics,  appar- 

<  tiennent  dès  ce  jour  à  la  nation,  jusqu'à 
t  concurrence  du  montant  desdites  dettes,  i 

I  La  République  ne  s'appropriait  que  les 
biens  patrimoniaux  proprement  dits,  pro- 
ductifs de  revenus,  les  terres,  les  bois,  les 
rentes,  etc.,  mais  elle  laissait  aux  communes 
les  bâtiments  et  emplacements  nécessaires 
à  leur  service  tels  que  les  hôtels  de  ville  et 
autres.  C'est  ce  que  décida  le  conseil  d'Etat 
par  un  avis  qui  obtint  l'approbation  de 
l'Empereur  te  3  nivôse  an  xui  : 

«...  3*  Que  les  bâtiments,  maisons  et 
f  emplacements  nécessaires  au  service  pu- 
«  blic  de  la  commune,  qui  sont  employés 

<  eomme  tels  sans  être  loués  ou  affermés 


c  pour  produire  «ne  rente«  comme  les  hôtels 
c  de  ville»  les  prisons,  les  presbytères^  les 
c  églises  rendues  au  culte,  les  halles,  les 
t  boucheries,  etc.»  ne  peuvent  cesser  d'ap** 
c  partenir  aux  communes,  f 

f  Le  conseil  de  préfecture  do  déj^arte- 
ment  de  la  Charente-Inférieure  avait  porté 
un  arrêté  en  exécution  du  décret  de  1793; 
sa  décision  fut  annulée  par  le  gouvernemeni 
et  sur  la  réclamation  du  maire  de  La  Ro- 
chelle, le  conseil  d'Etat  a  donné  l'inlerpré'* 
tation  de  la  loi  par  voie  d'autorité.  Conflit 
entièrement  étranger  à  toutes  les  fabriques 
d'église  de  La  Rochelle  et  qui  ne  présentait 
de  difficulté  à  résoudre  qu'entre  l'État  seules 
ment  et  les  communes,  c  Les  presbytères 
c  doivent-ils  être  rangés  au  nombre  de  ces 
«  biens  communaux  dont  la  propriété  a  été 
«  attribuée  à  l'Etat  par  le  décret  de  4795?  » 

€  Vous  connaissez  la  réponse  :  c  Ils  ne 
f  peuvent  cesser  d'appartenir  aux  com- 
c  m  unes,  t  Ce  qut  les  a  préservés  de  la 
main-mise  du  domaine,  c'est  leur  affectation 
au  service  de  la  commune. 

«  Un  mois  plus  tard,  le  6  pluviôse  an  xiii, 
l'Empereur  approuva  un  second  avis  du 
conseil  d'Etat  aux  termes  duquel,  cette  fois 
en  vertu  de  la  loi  du  8  germinal  an  x,  les 
presbytères  doivent  être  considérés  comtne 
propriétés  communales.  (Pasinoihb,  Xlll, 
p.  iâ6  ;  DuviviEB,  Mémoire  pour  la  ville  de 
Bruxelles,  p.  26.) 

«  A  l'autorité  de  Ces  deux  documents 
d'une  valeur  considérable,  on  oppose  cette 
objection  que,  faute  de  leur  insertion  dans  le 
Bulletin  des  lois,  ils  sont  dépourvus  de  force 
obligatoire.  Mais,  publiés  ou  non,  ils  n'en 
répandent  pas  moins  sur  la  question  qui  nous 
occupe  une  lumière  très-grande, en  ce  qu'ils 
permettent  d'affirmer  que  la  propriété  des 
presbytères  n'a  été  transportée  aux  fabriques 
ni  par  la  loi  de  l'an  x,  ni  par  l'arrêté  du 
7  thermidor  an  xi,  puisque,  eti  l'an  xiii  en- 
core, dans  un  conflit  relatif  à  Ces  mêmes 
biens,  entre  le  domaine  de  l'Etat  et  les  com-^ 
munes,  la  seule  autorité  compétente  pouf  eh 
connaître  s'est  formellement  prononcée  en 
faveur  des  dernières. 

<  De  quoi  s'agissait  il?  D'anciennes  églises, 
des  presbytères  antiques  étaient  parvenus  à 
un  tel  état  de  vétusté  que  leur  existence 
compromettait  la  sûreté  publique.  Mais,  la 
démolition  permise,  serait-ce  au  profil  de  la 
commune  ou  à  celui  du  domaine  que  se  fe- 
rait ta  vente  des  matériaux?  De  plus,  â  qui 
devait  appartenir  le  terrain? 

c  S'il  est  vrai  que  la  loi  de  germinal  an  x, 
fortifiée  par  l'arrêté  de  thermidor  an  xi*  en 
avait  déjà  disposé  au  profit  des  fabriques, 
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Don-seulemeDi  on  aurait  vu  celles-ci  inter' 
venir  dans  le  couflitymais  oi  le  conseil  d*£tat, 
ni  le  gouvernement  ne  se  seraient  crus  auto- 
risés à  déclarer  en  Tan  xiii,  par  deux  fois, 
qu'églises  et  presbytères  étaient  bien  effecti- 
vement des  propriétés  communales. 

c  Une  aberration  aussi  inexcusable  ne 
saurait  être  mise  au  compte  d*un  oubli,  d*un 
défaut  de  mémoire,  car  Tavis  du  6  pluviôse 
an  XIII  vise  précisément  la  législation  nou- 
velle qu*il  déclare  vouloir  respecter.  «  D*après 
c  la  loi  du  18  germinal  an  x,  les  arrêtés  de 
«  ventôse  et  de  thermidor  an  xi,  dit-il,  il  pa- 
c  ratt  que  les  édifices  rendus  pour  Texercice 
<  du  culte  sont  redevenus  propriétés  com- 
c  munales,  puisque  U  nation, qui  avait  cessé 
c  de  se  charger  des  dépenses,  soumet  les 
c  communes  à  en  payer  l'Imposition  et  leur 
c  laisse  le  droit  d'acquérir,  de  louer,  de  ré- 
c  parer  leurs  églises  paroissiales  ou  succur- 
c  sales,  i 

t  Le  conseil  d'Etal  puise  sa  raison  de  dé- 
cider dans  la  loi  de  germinal  an  x,  ainsi  que 
dans  les  arrêtés  de  l'an  xi. 

c  Mais  est-il  vrai  de  dire  que  ces  avis  sont 
dépourvus  de  force  obligatoire  pour  n'avoir 
pas  été  publiés  par  la  voie  du  Bulletin  des 
lois  ? 

<  Un  principe  dicté  par  la  raison  veut  que 
chacun  de  ceux  que  la  loi  régit  et  qui  doivent 
y  conformer  leur  conduite ,  soit  mis  en 
état  de  la  connaître  (1).  t  La  loi,  dit  Racon, 
c  ne  doit  pas  tendre  de  pièges  t  ;  c'est  pour- 
quoi, entre  la  volonté  législative  qui  donne 
l'ordre  et  ceux  qui  sont  tenus  d'y  déférer, 
s'interpose  cet  intermédiaire  logique  et  né- 
cessaire de  la  transmission  du  commande- 
ment aux  subordonnés,  qui  est  la  publi- 
cation. 

c  Mais  l'extension  à  donner  à  cette  publicité 
a  toujours  varié,  en  raison  de  la  nature  même 
de  la  prescription  législative.  S'agit-il  d'une 
mesure  qui  intéresse  la  généralité  des  habi- 
tants, il  devient  de  toute  nécessité  que  tous 
soient  régulièrement  mis  à  même  d'en  pren- 
dre connaissance;  de  cette  nature  sont  les 
lois  de  police  et  de  sûreté;  au  contraire,  si 
l'intérêt  n'est  que  restreint  à  des  individua- 
lités déterminées,  et  telle  était  la  condition 


(1)  Saint  Thomas  d'Aquir,  qaœstio  90/ art.  IV. 
«  Cùm  lexper  modum  regulse,  que  lis  quibus  impo- 
«'nitur  applicari  débet  constituai ur,  eam,  ut  oblf- 
«  gandi  vim  habeat,  promulgari  et  ad  eoram  91»'  legi 
«  aubjiciunlur,  notitiam  dedoci  oportet.  » 

(2)  «  Par  |a  géDéralité  des  citoyens,  il  faut  entendre 
tous  les  habitants  du  royaume.  »  M.  le  premier 
avocat  général  Gloquette,  sur  l'arrêt  du  27  avril  1874 
(PA8iG.,i  874,1,196). 


de  nombre  d'arrêtés  en  matière  administra- 
tive, ceux-ci  deviennent  obligatoires  à  dater 
de  la  notification  aux  intéressés.  Notre  loi 
du  28  février  1845  a  consacré  ce  principe, 
qu'avait  déjà  adopté  un  avis  du  conseil  d'Ëtat 
do  25  prairial  ao  xiii,  relativement  aux  dé- 
crets impériaux,  en  décidant  que  :  c  ceux  qui 

<  ne  sont  point  insérés  ao  BulUtin  sont  obli- 
c  gatoires  du  jour  qu'il  en  est  donné  conuais- 
c  sauce  aux  personnes  qu'ils  concernent  par 

<  publication,  affiche,  notification  ou  sigoi- 
c  fication,  ou  envois  faits  ou  ordonnés  par 
c  les  fonctionnaires  publics  chargés-del'exé- 
c  cution.  f 

c  Les  conflits  nés  en  l'an  xiii  au  sujet  de  la 
propriété  des  presbytères  n'intéressaient  que 
le  domaine  et  les  communes,  à  la  connais- 
sance desquels  l'avis  fut  régulièrement  porté. 
Qu'importait-il  à  la  masse  des  citoyens,  qui 
individuellement  n'étaient  pas  en  situation 
ni  de  devoir  s'y  conformer,  ni  d'y  pouvoir 
contrevenir,  que  leur  importait-il  d'appren- 
dre que  le  conseil  d'Etat  venait  de  se  pro- 
noncer en  faveur  des  communes  (2)? 

<  Ce  qui  était  nécessaire,  c'était  de  porter 
la  résolution  du  conseil  d'Etat  i  la  connais- 
sance des  divers  corps  administratifs  chargés 
de  l'exécution  de  la  loi  du  18  germinal  an  x 
et  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi,  savoir  : 

cl*  Les  préfets  ; 

c  2^  Les  maires  ; 

€  5*  Enfin,  les  conseils  de  préfecture,  seuls 
compétents  en  matière  de  contentieux  des 
domaines  nationaux  (loi  du  28  pluviôse  au  viii, 
art.  4).  Or,  il  est  avéré  que  chacune  de  ces 
administrations  en  fut  r^ulièrement  infor- 
mée (5),  et  il  n'est  pas  douteux  que  si  le 
conseil  d'Etat  avait  jugé  utile  de  lui  donner 
une  publicité  plus  grande,  il  en  eût  ordonné 
l'insertion  au  Bulletin  des  lois,  comme  il  ne 
manqua  pas  de  le  faire  toutes  les  fois  qoe 
l'intérêt  général  paraissait  engagé.  (\vis  des 
20  novembre  1806,  9  mai,  20  juillet,  12  et 
18  août  1807,  22  janvier,  50  mars,  26  avril 
1808,  2  février,  17  mai,  5  août,  21  octobre, 
22  décembre  1809,  etc.) 

c  C'est  ainsi  que  le  décret  impérial  du 
28  messidor  an  xiii,  sur  la  réunion  des  biens 
et  rentes  des  confréries  aux  fabriques,  et 


(3)  Le  Mémorial  du  département  de  l'Ourthe, 
t.  VIII,  p.  294,  en  donne  une  preuve  irrécusable.  — 
Réparation  des  églises  et  des  presbytères. 

Liège,  le  12  messidor  an  xiii. 

Le  préfet  aux  maires  et  aux  marguilliers  des 
paroisses  et  succursales. 

«  Je  vous  ai  transmis,  MM.,  par  le  n«  5  de  ce  Mé' 
morial,  Tavis  du  conseil  d*État  du  2  pluviôse  an  xuit 
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celui  du  30  mai  1806  sur  la  réunion  des 
églises  et  presbytères  supprimés  aux  mêmes 
établissements,  quoique  non  insérés  au 
Bulletin,  n'en  sont  pas  moins  obligatoires 
pour  les  administrations  respectives  qu'ils 
concernent  et  à  la  connaissance  desquelles 
ils  ont  été  régulièrement  portés. 

c  Le  dernier  de  ces  décrets  fut  une  diâpo- 
sition  bienfaisante,  ampliative  de  l'arrêté  du 
7  thermidor  an  xi  ;  il  contient  une  preuve  de 
plus  que  le  gouvernement  de  cette  époque 
ne  considérait  pas  les  presbytères  comme 
aoclens  biens  de  fabriques;  sinon  l'arrêté 
susdit  leur  eût  été  directement  applicable  et, 
en  cas  de  contestation,  les  conseils  de  pré* 
fecture  en  eussent  décidé;  ou  bien  si,  dans 
le  sein  même  du  gouvernement,  une  dissi- 
dence s'était  manifestée,  le  conseil  d'Etat 
l'eût  bientôt  dissipée  par  un  avis  (1).  Mais 
le  décret  du  30  mai  1806  n'a  pas  ce  caractère 
et  constitue  une  disposition  nouvelle  qui 
révèle  les  intentions  bienveillantes  de  l'Em- 
pereur à  l'égard  du  culte  (2). 

(  Vous  apprécierez,  messieurs,  si  ces  con- 
sidérations méritent  la  préférence  sur  celles 
qui  ont  prévalu,  en  sens  inverse,  dans  l'arrêt 
dénoncé. 

c  Quatrième  moyen. —  Le  quatrième  et  der- 
nier moyen  qu'il  nous  reste  à  examiner  ne 
réclame  qu'une  simple  explication.  La  de- 
mande originaire  en  expropriation  a  été  for- 


approayé  par  S.  M.  le  6  da  même  mois,  portant  que 
les  églises  et  presbytères  abandonnés  aax  communes, 
en  exécution  de  la  loi  du  i8  germinal  an  x,  doivent 
être  considérés  eomme  propriétés  communales. 

«  D'après  cette  disposition,  il  8*agissait  de  savoir 
si  Teotretien  des  églises  était  à  la  charge  des  fabri- 
ques on  des  communes,  et  si  les  presbytères  devaient 
être  entretenns  aussi  par  les  fabriques  ou  les  eom- 
mânes,  ou  par  les  cnrés  ou  desservants.  S.  Exe.  le 
ministre  de  l'intérieur,  que  j'ai  consulté  sur  ees 
diverses  questions,  me  marque  que  l'art.  76  de  la  loi 
du  18  germinal  an  x  ayant  chargé  les  fabriques  de 
veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples, 
l'obligation  d'en  faire  les  frais  en  pourrait  être  une 
suite  ;  qu'en  conséquence,  les  frais  du  culte  prélevés, 
les  fabriques  doivent  employer  à  cet  objet  les  fonds 
qui  seraient  disponibles  et  ne  recourir  aux  commu- 
nes que  lorsque  ees  fonds  sont  épuisés. 

«  Quant  aux  presbytères,  le  ministre  observa  qu'on 
ne  peut  induire  d'aucune  disposition  de  la  loi  du 
18  germinal  que  l'entretien  des  presbytères  soit  une 
charge  des  fabriques  ;  qu'ainsi  la  question  doit  être 
résolue  d'après  les  principes  du  code  civil,  qui  veu- 
lent que  les  grosses  réparations  soient  à  la  charge 
du  propriétaire  et  les  autres  à  celle  de  l'usufruitier, 
et  que  les  communes  que  le  gouvernement  a  recon- 
nues pour  propriétaires  des  presbytères  doivent, 


mée  par  la  ville  contre  le  desservant  de  la 
succursale  du  Béguinage,  à  raison  de  son 
occupation  du  presbytère  et  aux  fins  d'en- 
tendre régler  les  indemnités  à  lui  payer  du 
chef  de  la  cessation  de  ce  droit;  les  presby- 
tères, est-il  dit  dans  l'exploit,  faisant  partie 
du  domaine  de  la  commune  avec  affectation 
au  logement  des  curés.  Sur  ce,  la  fabrique 
intervint,  pour  voir  dire  qu'elle  est  proprié- 
taire de  rimmeuble;  incontestablement,  elle 
était  demanderesse  en  intervention,  mais 
une  fois  entrée  dans  te  procès,  était- elle  en- 
core demanderesse  principale?  Assurément 
non,  si  elle  se  rangeait  du  côté  du  défendeur 
pour  répondre  è  l'action  qu'elle  a  dirigée 
contre  ce  dernier;  elle  ne  formait  aucune 
demande,  elle  résistait  au  contraire  de  toutes 
ses  forces  à  Texpropriation  et  ne  consentait 
à  la  subir  qu'à  la  condition  par  la  ville  de  lui 
reconnaître  son  droit  de  propriété,  i  L'in- 
c  tervenant,  dit  Pigeau,  n'est  pas  toujours 
c  demandeur.  Il  l'est  quand  il  vient  soutenir 
c  le  demandeur  contre  le  défendeur,  ou 
c  former  une  demande,  soit  contre  le  de- 
c  mandeur  principal  seul,  soitcontre  les  deux 
c  parties,  auquel  cas  il  doit  caution;  mais 
<  il  ne  la  doit  pas  quand  il  vient  soutenir  le 
c  défendeur, parce  qu'il  représente  celui-cj.i 
(I,  p.  219,  Dalloz,  V*  Exceptions,  a""  67.) 

c  Du  reste,  la  fabrique  ne  s'est  pas  ren- 
fermée dans  une  sèche  dénégation  des  droits 


par  conséquent,  faire  les  premières  et  les  curés  ou 
desservants  les  secondes.  » 
...,.  «  Je  vous  salue  affectueusement.  » 

«  Dbshoosseadx.  » 

Voyez  encore  dans  le  même  recueil,  VIII,  p.  521, 
une  seconde  circulaire  du  même,  en  date  du  16  fruc- 
tidor an  XIII,  sur  le  même  objet. 

(1)  Acte  constitutionnel  du  22  frimaire  an  viii, 
art.  52.  «  Sous  la  direction  des  consuls,  un  eonseil 
d'État  est  chargé...  de  résoudre  les  difficultés  qui 
s'élèvent  en  matière  administrative.  » 

(2)  «  On  doit  faire  une  distinction  entre  les  églises 
et  les  presbytères  remis  par  l'État,  pour  le  service 
du  culte,  dans  les  cures  et  succursales  rétablies  en 
exécution  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  et  les  églises 
et  presbytères  qui,  demeurés  sans  emploi  après  l'or- 
ganisation ecclésiastique,  ont  fait  l'objet  du  décret 
du  30  mai  1806. 

«  Les  édifices  de  la  première  catégorie  appartien- 
nent aux  communes  et  ceux  de  la  seconde  aux 
fabriques. 

«  Les  communes  sont  devenues  propriétaires  à 
titre  définitif  et  incommutable.  » 

Circulaire  de  M.  de  Montalivet,  ministre  de  rinté- 
rleur,  du  23  juin  1838.  (André,  Dictionnaire  de  légis' 
lationeivile  et  eeelétioitique,  II,  v*  Preibytère,  p.  3i9; 
Journal  des  eameils  ctc/o^rifueV,  1838-1839,  p.  13.) 
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de  la  ville,  elle  a  par  contre  affirmé  son  droit 
de  possession  et  de  propriété  en  i*appuyaDt 
de  titres  dont  Tarrét  attaqué  a  reconnu  le 
fondement;  car  il  é\i{Belg.jud.,i%U,  p.  i236) 
que  1  Tensemble  des  considérations  qui  pré- 
c  cèdent  démontre,  au  contraire,  que  ce 
f  droit  appartient  à  la  fabrique  1 1 

c  11  en  résulte  que  ce  moyen  manque  de 
base,  car  il  repose  sur  des  faits  controuvés. 

c  Pour  nous  résumer  sur  Tensemble,  si, 
comme  nous  Testimonà,  le  pourvoi  doit  être 
rejeté  dans  les  trois  derniers  moyens  relatifs 
à  la  prescription,  l*arrét  puise  dans  ce  mode 
d'acquisition  une  justification  suffisante  et 
pour  lors  Texamen  des  quatre  autres  devien- 
drait sans  objet. 

c  En  conséquence,  sans  approuver  la  doc- 
trine de  Tarrét  en  ce  qui  concerne  Pinterpré- 
tation  qu'il  fait  de  la  législation  de  ]*an  x 
et  de  Tan  xi,  nous  concluons  au  rejet  du 
pourvoi,  t 

La  cour  a  rendu  Tarrét  suivant  : 

aurét. 

LA  COUR;  — -  Sur  le  cinquième  moyen  : 
viojation  des  articles  7^  et  7i  de  la  loi  du 
18  germinal  an  x;  de  la  décision  du  3  nivôse 
an  XI  ;  des  articles  1  et  2  de  Tarrété  du  7  ven- 
tôse an  XI;  des  articles  5  et  4  du  décret  du 
18  germinal  an  x;  de  Tavis  du  conseil  d'Etat 
du  â9  frimaire  an  xiii,  approuvé  le  5  nivôse 
suivant;  du  décret  du  11  août  1808,  com- 
biné avec  Tarticle  105  de  la  loi  du  5  frimaire 
an  vil  ;  de  l'article  92  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809;  de  Tarticle  2  de  la  loi  du 
20  mars  1813;  de  Particle  21  du  décret  du 
G  novembre  1813;  de  l'article  131,  n*"  13,  de 
la  loi  communale  et,  par  suite,  violation  des 
articles  1  et  3  de  l'arrêté  du  19  août  1817,  et 
des  articles  2i28, 2229  et  2226  du  code  civil, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le 
presbytère  de  la  paroisse  du  Béguinage,  af- 
fecté au  service  public  du  logement  du  curé, 
a  fait  l'objet  d'une  prescription  trentenaire 
de  la  part  de  la  fabrique  intimée  ; 

Considérant  que  la  loi  ne  déclare  impres<* 
criptibie  que  le  domaine  des  choses  placées 
hors  du  commerce  ; 

Considérant  que  la  demanderesse  soutient 
à  tort  que  les  presbytères  doivent  être  ran- 
gés dans  cette  catégorie  de  biens,  par  cela 
seul  qu'ils  sont  affectés  à  un  service  public; 

Considérant,  en  effet,  que  le  presbytère 
est  destiné  au  logement  du  curé  et  réservé  à 
son  usage  particulier; 

Que  ce  logement  lui  a  été  accordé  à  titre 
de  subsistance,  du  nécessaire  absolu  et  eu 


quelque  aorte  i  titre  d'aliments,  suivant 
TexpressioB  de  Portails  ;  que  le  presbytère 
doit  donc  être  considéré  comme  un  supplé- 
ment de  traitement;  qu'ainsi  il  n'est  pai 
affecté  i  un  usage  commua  et  public  ;  qae, 
dès  lors,  il  est  susceptible  de  prescription  ; 

Sur  le  sixième  moyen  !  violation  de  l'arti- 
cle 76  de  la  loi  du  18  germinal  an  x;  des 
articles  36,  37  et  92  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809;  de  rariicle  131,  n*  13,  delà  loi 
communale;  de  Tarticle  15  de  la  loi  du  imars 
1870;  violation  et  fausse  application  du  dé- 
cret du  30  mai  1806,  article  1,  2,  3  et  4,  et 
violation  de  Particle  2219  du  code  civil,  eu 
ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  supposant  que  les 
presbytères  soient  prescriptibleis,  a  consi- 
déré la  fabrique  intimée  comme  ayant  pa 
prescrire  le  presbytère  en  litige  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9)0, 
937  du  code  civil  et  59  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  les  fabriques  d'église  peuvent 
être  autorisées  à  accepter  les  dons  et  legs 
qui  leur  sont  faits  \ 

Que  ce  principe  a  été  étendu  par  la  loi 
communale  aux  acquisitions  d'immeubles  ou 
de  droits  immobiliers; 

Considérant  qu'aucune  de  ces  dispositions 
ne  prohibe  l'attribution  du  presbytère  en  li- 
tige à  la  fabrique  défenderesse; 

Considérant  que  l'autorisation  adminis- 
trative exigée  par  la  loi  est  incompatible 
pour  les  établissements  publics,  comme  pour 
les  communes,  avec  les  règles  applicables  à 
la  prescription  acquisitive  qui  s'accooaplit 
par  une  longue  série  de  faits  de  posses- 
sion ; 

Considérant,  au  surplus,  que  l'envol  en 
possession  du  presbytère  dent  il  s'agit  a  été 
accordé  à  la  fabrique  défenderesse  par  Tar- 
rêté  royal  du  4  janvier  1821,  pris  en  exécu- 
tion de  celui  du  19  aoûtl8175  dont  la  légalité 
n'est  pas  contestée  ; 

Considéraut  qu*il  ressort  de  là  qu'on  ne 
peut  Induire  de  l'obligatiob  Imposée  à  la 
commune  par  l'article  92,  n''2,du  décret  du 
30  décembre  1809,  ni  des  charges  ou  des 
attributions  des  fabriques  d'église,  que  celles- 
ci  sont  inhabiles  à  posséder  propriétaireffient 
un  presbytère  ; 

Qu'il  résulte  même  des  dispositions  com- 
binées de  ce  décret  que  cette  obligation  n^in- 
combeà  la  commune  qu'à  défaut  d'un  pres- 
bytère ; 

bur  le  septième  moyen  :  violation  des  ar- 
ticles 2228,  2229,  2261  et  22t)2  du  code  ci- 
vil ;  des  articles  1  et  3  de  l'arrêté  du  19  août 
1817  et  de  l'arrêté  du  4  janvier  1821  pris  eu 
exécution  de  celui-ci  ; 
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SubâSdiairemeot  :  violation  des  ;irtlcles 
4319, 15i0  et  152i  do  code  civil  : 

i"*  En  ce  que  la  cour  a  considéré  à  tort  un 
arrêté  d'envoi  en  possession  comme  un  fait 
de  possession  à  partir  duquel  la  prescription 
aurait  po  courir  et,  subsidiairement  sur  ce 
point,  s'il  pouvait  être  tenu  que  l'arrêt  dé- 
clare que  cet  arrêté  constate  une  prise  de 
possession,  en  ce  qu'elle  aurait  méconnu  la 
teneur  textuelle  de  cet  acte  et,  partant,  la  foi 
qui  lui  était  due; 

2"*  En  ce  que,  d'autre  part,  en  n^assignant 
aucune  date  aux  autres  prétendus  faits  de 
possession  qu'elle  signale,  elle  n'a  pas  con- 
staté l'existence  de  la  condition  du  délai 
requis  poinr  prescrire; 

3**  En  ce  qu'elle  a  considéré  comme  des 
faits  de  possession  des  réparations  effectuées 
par  la  fabrique  en  exécution  de  son  obliga- 
tion légale  ; 

Sur  la  première  branche  de  ce  moyen  : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  après 
avoir  apprécié  les  documents  duprocès,  dé- 
clare souverainement  que  l'église  du  Grand- 
Béguinage  a  été,  en  l'an  xi,  érigée  en  succur- 
sale; que,  par  application  de  l'article  72  des 
Organiques,  le  gouvernement  a  assimilé  à  nn 
presbytère  l'ancienne  maison  du  curé,  en 
l'affectant  à  l'usage  de  cette  succursale; 

Que  cette  affectation  a  remplacé  celle  qui 
avait  été  accordée  le  9  germinal  an  vi  pour 
le  logement  de  l'instituteur; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  d'après  les 
énonciatlons  de  l'arrêt  dénoncé,  le  point  de 
départ  de  la  possession  de  la  fabrique  ne  se 
fonde  pas  uniquement  sur  les  arrêtés  précités 
de  1817  et  de  1821 ,  mais,  en  outre, sur  l'état 
des  faits  préexistants  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que,  si  un  doute 
pouvait  se  présenter,  il  serait  levé  par  le 
texte  même  de  l'arrêté  du  4  janvier  1821  qui 
porte  que  la  fabrique  est  déûnitivementcon- 
ûrmée  dans  sa  possession  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  branches 
réunies  : 

Considérant  que  ces  constatations  de 
l'arrêt  attaqné  échappent  au  contrôle  de  la 
cour  de  cassation  et  justifient  en  tous  points 
l'existence  des  conditions  exigées  pour  la 
prescription  acquisitive; 

Uu'en  effet  la  fabrique  a  réclamé  le  pres- 
bytère litigieux  dans  Tétat  des  biens  qu'elle 
a  fourni  eu  conformité  de  l'arrêté  royal  du 
19  août  1817»  réclamation  qui  a  été  admise 
par  celui  du  4  janvier  1821  ; 

Qu'il  existe  donc  pour  la  fabrique,  du 
moins  à  partir  du  i  janvier  1821,   un  Utre 


qui  a  été  suivi  d'une  possession  plus  que 
trenienalre; 

Considérant  qu*i1  résulte  de  tout  ce  qui 
précède,  que  les  cinquième,  sixième  et  sep- 
tième moyens  ne  sont  pas  fondés  et  qu'il  est 
sans  intérêt  d'examiner  les  quatre  autres; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  28  mars  1878.  -  1"  ch.  —  Prés,  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  Bonjean.  —  Concl,  conf.  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. 
—  PL  MM.Edm.  Dolez  et  Duvivier  c.  Bilaut 
et  Woeste. 


ifi  6B.  —  28  JaATier  1878. 
ÉLECTIONS.—  RÔLES  primitifs.  ^  OiScla- 

RATION  TARDIVE.  —  COTISATION.  ^  DéfAUT 
DE  RÉCLAMATION.  —  DISPOSITIONS  TRANSI- 
TOIRES. —  Cens  électoral.. —  Possession 
DES  bases. 

Sous  Vempire  du  code  électoral ^  et  avant  la  lot 
du  ^juillet  1877,  il  asuffi,  pour  constituer  te 
cens  électoral  dé  Cannée  antérieure  à  Vin- 
scription  (1876)  sur  les  listes  électorales,  que 
le  contribuable  eût  été  légalemeni  cotisé  dans 
le  cours  de  cette  même  année  à  raison  'des 
contributions  dont  il  possédait  les  bases^  tl 
qu'il  les  ail  payées,  sans  distinguer  si  la  dé" 
claralion  avait  été  faite  avant  ou  après  la 
clôture  des  rôles  primitifs  ou  d'avril.  Le  fisc 
a  pu  recevoir  ces  déclarations  sans  qu'elles 
eussent  été  précédées  d'une  réclamation  de* 
vant  la  juridiction  fiscale  {{),  (  Code  élect., 
art.  1,  6.  8;  loi  du  9  juillet  1877,  art.  48, 
§  2,66,  §5;  arrêté  royal  du  30  novem^ 
bre  1871,  art.  14,  15.) 

(JANSSENS  et  KERSTENS,  —   c.  ESTUR.) 

ianssens  et  Kerstens  ont  réoiainé  contre 
l'inscription  sur  les  listes  électorales  d'An- 
vers du  sieur£stur,euse  fondant  sur  ce  qu'il 
ne  possédait  pas,  au  premier  trimestre  de 
1876,  les  bases  de  la  patente  de  10  fr.  80  c. 
en  qualité  de  commis. 

La  députation  permanente  a  statué  le  9  no- 
vembre 1877.  Elle  a  rendu  une  décision  in- 
terlocutoire dont  Estur  a  interjeté  appel,  en 
se  fondant  sur  ce  que  l'enquête  ordonnée  ne 
portait  pas  sur  des  faits,  précis» 

Devant  la  cour  d'appel,  Janssens  et  Kerstens 
ont  excipé  de  ce  que  la  déclaration  de  patente 


(I)  Un  grand  nombre  d*arréts  Identiques  ont  été 
prononcés  par  la  même  eliambre  au  rapport  de 
divers  conseillefi. 
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pour  1 876  D*a  été  faite  par  Estur  que  dans  le 
troisième  trimestre»  et  cotisée  le  8  décembre 
1876.  Ils  soutenaient  que  le  fisc  ne  peut, 
diaprés  les  articles  14  et  15  de  l'arrêté  royal 
du  30  novembre  1871,  cotiser  les  déclara- 
tions pour  Tannée  entière  que  quand  elles 
sont  faites  pendant  le  premier  trimestre; 
que  pour  celles  faites  aux  trimestres  suivants, 
il  faut  nécessairement  8*adresser  à  la  juri- 
diction fiscale. 

La  cour  de  Bruxelles,!  "chambre,  a  rendu, 
le  51  décembre  1877,  Tarrét  suivant  : 

c  Vu  la  décision  de  la  députa tlon  perma- 
nente du  conseil  provincial  d*ÂnverSy  en  date 
du  9  novembre  1^77,  qui,  sur  la  réclamation 
des  intimés,  ordonne  une  enquête  ; 

c  Vu  rappel  interjeté  par  exploit  du  20  no- 
vembre 1877,  dont  un  double  a  été  remis  au 
greffe  provincial  le  lendemain  ; 

c  Vu  les  conclusions  de  M.  Cumont  pour 
la  partie  appelante  et  de  M.  Van  Bal  pour  la 
partie  Intimée  ; 

c  Ouï  M.  le  conseiller  Fauquel  en  son 
rapport  en  audience  publique  le  20  décem- 
bre 1877  ; 

>  :  C  Attendu  qu*aucune  disposition  de  loi 
applicable  à  la  révision  des  listes  électorales 
de  1878,  ne  s*oppo8e  à  ce  qu'une  patente  soit 
valablement  reçue  et  cotisée  par  les  agents 
du  fisc  pendant  tout  le  cours  deFannée;  que, 
dans  tous  les  cas,  l'article  66  de  la  loi  du 
9  juillet  1877  stipule  formellement,  dans  son 
§  hf  que  les  déclarations  de  patente,  faites 
pour  l'année  entière  en  1876,  seront  admis- 
sibles pour  constituer  le  cens  au  moment 
encore  de  la  formation  des  listes  de  1878; 

c  Attendu  que  les  intimés  ayant,  devant  le 
premier  juge,  demandé  à  être  admis,  en  ordre 
subsidiaire,  à  prouver  que  rappelant  ne  pos- 
sédait pas  la  base  de  sa  patente,  ladéputation 
permanente,  par  la  décision  dont  est  appel, 
les  a  admis  à  la  preuve  de  leurs  affirma- 
tions; 

c  Attendu  que  la  classification  des  paten- 
tables par  les  agents  délégués  par  la  loi  et 
l'inscription  au  rôle  des  contributions  créent 
en  faveur  des  contribuables  une  présomption 
de  possession  des  bases  du  cens  qui  ne  doit 
céder  que  devant  la  preuve  de  faits  précis, 
pertinents  et  concluants  ; 

(  Attendu  que  l'allégation  des  intimés  était 
trop  vague  pour  que  la  preuve  en  fût  admis- 
sible; que  cette  simple  dénégation  ne  montre 
même  pas  si  les  intimés  entendaient  contester 
à  l'appelant  l'exercice  de  la  profession  pa- 
tentée ou  bien  le  taux  de  la  patente  ; 

t  Attendu  qu'en  appel  les  intimés  n'ont 


pas  davantage  précisé  leur  réclamation  ;  que 
les  faits*  articulés,  en  ordre  subsidiaire,  de- 
vant la  cour  sont  irrelevants  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  déboutant  les 
parties  de  toutes  conclusions  contraires,  met 
Il  néant  la  décision  dont  est  appel,  émendant 
et  évoquant  ordonne  que  le  nom  de  l'appe- 
lant reste  inscrit  sur  les  listes  des  électeurs 
communaux  d'Anvers,  condamne  les  intimés 
aux  dépens,  i 

Sur  le  pourvoi  de  Janssens  et  Kerstens, 
et  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat 
général  Mélot,  la  cour  a  rejeté  le  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  des  articles  1,  6,  8  du  code  élec- 
toral ;  1, 12, 17,  18,  19,  34,  57  de  la  loi  du 
21  mai  1819;  13  de  la  loi  du  6  avril  1825: 
1  de  la  loi  du  22  juin  1865  ;  7  et  8  de  la  loi 
du  5  juillet  1871  ;  U  et  15  de  l'arrêté  royal 
du  50  novembre  1871,  et  66  de  la  loi  du 
9  juillet  1877,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ad- 
mis comme  valable  pour  former  le  cens  élec- 
toral du  défendeur  une  cotisation  au  droit  de 
patente  rendue  exécutoire,  à  la  vérité,  dans 
le  cours  de  l'année  1876,  à  laquelle  elle  se 
rapporte,  mais  dont  les  bases  n'avaient  été 
déclarées  qu'après  la  clôture  des  rôles  primi- 
tifs et  d'avril  et  sans  qu'il  y  ait  eu  réclamation 
devant  la  juridiction  fiscale  : 

Considérant  que,  d'après  les  articles  1,  6 
et  8  du  code  électoral,  il  suffit,  pour  consti- 
tuer le  cens  électoral  de  l'année  antérieure  à 
l'inscription  sur  les  listes, que  le  contribuable 
ait  été  légalement  cotisé  dans  le  cours  de 
cette  même  année  à  raison  de  contributions 
dont  il  possédait  les  bases  et  qu'il  les  ait 
payées,  sans  distinguer  si  sa  déclaration  avait 
été  faite  avant  ou  après  la  clôture  des  rôles 
primitifs  ou  d'avril  ; 

Qu'aucun  des  textes  cités  à  l'appui  du 
pourvoi  ne  fait  exception  à  cette  règle  et 
n'interdit  au  fisc,  comme  le  soutiennent  les 
demandeurs,  de  recevoir  les  déclarations 
tardives  qui  n'ont  pas  été  précédées  d'une 
réclamation  devant  la  juridiction  fiscale  ; 

Que  la  preuve  contraire  se  déduit  même 
de  l'article  66,  §  5,  de  la  loi  du  9  juillet  1877 
dont  le  but  a  été  précisément  d'empêcher 
qu'on  ne  donnât  un  effet  rétroactif  à  Tart.  48, 
§  2,  de  la  même  loi  qui  dispose,  mais  à  par* 
tir  de  la  révision  de  1878  seulement,  que  la 
contribution  personnelle  et  les  patentes  n'en- 
trent en  compte  que  lorsqu'elles  sont  impo- 
sées en  vertu  de  déclarations  faites,  au  plus 
tard,  le  51  mai  de  chaque  année; 
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Qu*il  suit  de  là  que  le  moyen  n'est  pas 
fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  28  janvier  1878.  —  2»  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  — -fiapp.  M.  Bec- 
kers.—  ConcLconf. M.  Mélol,avocat  général. 
—  PL  MM.  De  Jaer,  c.  Orts  et  Dumont. 


2«  CH.  —  4  féTrier  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Patentes.  —  Déclaration 
TARDiYE.  —  Cotisation.  —  Rôles.  —  Re- 
cours AU  juge  fiscal. 

Aucune  disposition  de  la  loi  sur  les  patentes  ne 
ferme  les  rôles  aux  patentables  en  retard  et 
n'inUrdit  les  déclarations  et  inscriptions  aux 
rôles  supplétifs  de  l'année» 

En  ce  casy  l'inscription  peut  avoir  lieu  sans  re- 
cours à  la  juridiction  fiscale  {\).  (Loi  du 
2!  mai  1819,  art.  12,17,18,37;  code 
élect.,  art.  6;  loi  du  9  juillet,  art.  66; 
arrêtés  royaux  du  30  novembre  1871, 
art.  14  et  15,  et  du  7  août  1877  ;  loi  do 
5  juillet  1871,  art.  8.) 

(JANSSENS  ET  KER6TBNS9  •—  C.  VERBUECKEN.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  articles  1, 
12,  17,  18,  19,  34  et  37  de  la  loi  du  21  mai 
1819  ;  13  de  la  loi  du  6  avril  1823;  1  de  la 
loi  du  22  juin  1865;  1,  6  et  8  du  code  élec- 
toral ;  7  et  8  de  la  loi  du  5  juillet  1871  ;  14  et 
15  de  Tarrété  royal  du  30  novembre  1871  et 
66  de  la  loi  du  9  juillet  1877,  en  ce  que  la 
déclaration  de  patente  faite  par  le  défendeur 
en  1876,  mais  après  le  premier  trimestre  de 
eette  année,  étant  tardive,  a  été  illégalement 
admise  par  les  agents  du  fisc  et  ne  peut  lui 
être  comptée  pour  former  son  cens  électoral, 
que  la  seule  voie  pour  parvenir  à  une  cote 
légale  était  le  recours  à  la  députation  perma- 
nente, voie  qui  n'a  pas  été  suivie  ; 

Considérant  que,  si  la  loi  du  21  mai  1819 
veut  que  les  inscriptions  de  patentes  pour 
Tannée  soient  faites  autant  que  possible  au 
commencement  de  Tannée,  néanmoins  au- 
cune disposition  ne  ferme  les  rôles  aux  pa- 
tentables eu  retard  et  ne  leur  défend  les 
déclarations  et  par  suite  ne  leur  refuse  Tin- 
scription  après  les  délais  assignés  au  rôle 
primitif  et  même  au  rôle  supplétif  d'avril  ; 


(I)  Un  grand  nombre  d'arrêts  identiques  de  la 
seconde  chambre  au  rapport  de  divers  conseillers. 


Considérant  que  Tarticle  37  de  ladite  loi 
déclare,  au  contraire,  que  les  patentables  en 
retard  seront  passibles  du  droit  qui  sera  tou- 
jours exigible  pour  Tannée  entière  en  sus  de 
Tamende;  que  cette  perception  ordonnée 
suppose  Tinscription  soit  d'office,  soit  sur  la 
déclaration  tardive  des  contribuables  et  par 
suite  reconnaît  à  ceux-ci  le  droit  d'être  pa- 
tentés après  les  délais^  c'est-à-dire  d'être 
portés  sur  les  rôles  supplétifs  de  Tannée,  ces 
titres  nécessaires  à  toute  perception  ; 

Considérant  que,  si  un  terme  fatal  pour  les 
déclarations  de  patente  d'une  année  avait  été 
dans  l'esprit  du  législateur  de  1819,  Tart.  18 
qui,  en  cas  d'omission  dans  la  distribution 
des  déclarations  en  blanc%)u  dans  leur  re- 
cueillement, ordonne  les  déclarations  spon- 
tanées, leur  aurait  assigné  nn  délai  et  ne  se 
serait  pas  rapporté  du  soin  de  la  mise  en 
demeure  du  contribuable  en  retard  à  la  dili- 
gence des  administrations  communales; 

Considérant  que  Tarrêté  royal  du  30  no- 
vembre 1871,  articles  14  et  15,  ainsi  que 
Tarrêté  royal  du  7  août  1877  qui  remplace 
ces  articles,  loin  de  répudier  ces  principes, 
laissent  au  contraire  ouverts  sans  distinc- 
tion les  rôles  supplétifs  aux  déclarations  de 
patente  même  faites  après  le  31  mars;  qu'il 
est  si  vrai  que  les  rôles  supplétifs  restent 
ouverts  après  celui  d'avril  même  aux  décla- 
rations de  patentes  pour  Tannée  entière,  que 
certaines  de  ces  patentes  sont  dues  alors 
même  que  l'exercice  de  la  profession  qui 
leur  sert  de  base  n'a  commencé  qu'au  cours 
de  Tannée  et  après  le  rôle  d'avril,  qu'il  en  est 
notamment  ainsi  pour  ceux  qui  reprennent 
la  profession  exercée  Tannée  précédente  et 
qui,  aux  termes  de  Tarticle  12  de  la  loi  de 
1819,  doivent  la  patente  pour  toute  Tannée 
quelle  que  soit  Tépoque  où  ils  recommencent 
l'exercice  de  leur  profession  ; 

Considérant  que  Tarticle  8  de  la  loi  du 
5  juillet  1871  est  sans  application  au  cas  où 
le  patentable  a  obtenu  du  fisc  la  cote  qu'il 
réclame,  que  cet  article  n'a  peut  but  que  de 
protéger  le  contribuable  contre  fa  résistance 
des  agents  de  l'administration  en  lui  ouvrant 
un  recours  pour  le  cas  où  il  n'est  pas  fait 
droit  à  sa  déclaration  alors,  par  conséquent, 
que  la  réclamation  est  entrée  dans  la  voie 
contentieuse; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Tarrêt  dé- 
noncé, loin  de  violer  les  dispositions  invo- 
quées, eu  a  fait  une  juste  application; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  4  février  1878.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Cor- 
bisier  de  Méaultsart.  »  Concl.  conf.  M.  Mé- 
lot,  avocat  général. 
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2«  CH.  —  18  féTTler  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Appel.  —  Délais.  —  Inti- 
més. —  Fixation  de  la  cause.  —  Podrvoi 

EN  CASSAT I0;<.  ~  ABSENCE  D'iNTÉRÉT. 

En  matière  électoraley  est  régulière  la  procédure 
d*appel  dans  laquelle  Vintimé,  outre  les  huit 
jours  concédés  pour  examen  du  dossier,  a  eu 
trois  jours  pour  produire  sa  réponse,  bien  que 
la  cause  eût  été  fixée  durant  ces  délais,  mais 
à  une  date  postérieure  au  jour  où  ils  ont  ex- 
piré. En  ce  cas^  la  partie  est  sans  intérêt 
pour  se  pourvoir  en  cassation,  (Code  élect., 
art.  45,  Ai,  45.) 

(hAHT,  -«  C.  GOUTTIBR.) 
ARKÉT, 

LA  COUR; —  Sur  l'iiDique  moyen  de  cas- 
sation déduit  de  la  ▼îolatîon  des  articles  45, 
44  et  45  du  code  électoral,  en  ce  que  la  cause 
a  été  ûxée  au  2  janvier  1878,  avant  que  fus- 
sent écoulés  les  délais  impartisau  deihandeur, 
Intimé  dans  Tinstance,  pour  prendre  com- 
munication au  greffe  des  pièces  du  dossier  et 
déposer  mémoire  ou  documents  nouveaux; 

Considérant  qu^aux  termes  de  l'article  44 
du  code  électoral,  les  Intimés  ont  le  droit  de 
prendre  communication  du  dossier  et  des 
pièces  nouvelles  pendant  les  huit  jours  qui 
suivent  leur  dépôt  au  greffe  de  la  cour;  quils 
ont  ensuite  un  nouveau  délai  de  trois  jours 
pour  remettre  au  greffe  les  mémoires,  pièces 
ou  documents  qu'ils  jugent  devoir  produire 
en  réponse; 

Considérant  qu'après  Texpiralion  de  ces 
délais,  la  cause  est  portée  au  rôle  pour  être 
plaidée  à  Tune  des  premières  audiences  de  la 
cour,  article  45; 

Considérant  qu'il  est  établi  au  procès  que 
le  dépôt  du  dossier  a  été  fait  au  greffe  de  la 
cour  d'appel  de  Liège,  le  20  décembre  1877; 
qu'ainsi  l'intimé  a  pu,  jusques  et  compris 
le  51  du  même  mois,  prendre  communication 
du  dossier,  et  répondre;  que  jusque-là,  rien 
ne  s'opposait  à  ce  que  l'affajre  fût  fixée  à 
l'audience  du  2  janvier  1878  ; 

Considérant  que  cette  situatiiox  ne  s'est 
pas  modifiée  ultérieurement; 

Qu'en  effet,  il  résulte  d'un  certificat  dé- 
livré par  le  greffier  de  la  cou r  d'appel  de  Liège 
et  produit  dans  la  cause,  qu'aucune  pièce  n'a 
été  déposée  au  greffe  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  45  du  code  électoral,  c'est-à-dire 
dan^  les  trois  jours  de  l'expiration  du  délai 
d*appel  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède» 


que  le  demandeur  est  non  recevable,  à  défaut 
d'intérêt,  à  critiquer  la  fixation  de  la  cause 
à  Taudience  du  2  janvier  1878; 
Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  15  février  1878.  —  2*  cb.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  — -  Rapp,  M.  TillieF. 
-r  Côncl.  conf,  M.  Mélot,  avocat  général. 


3«  c«.  —  la  février  1878. 

ÉLECTIONS.  —  DÉLÉGATION  HE  cens.  ^ 
RÉVOCATION.  —  Formes. 

Une  délégation  régulière  de  cens  faite  par  une 
veuve  a  un  de  ses  fils  ne  peut  être  révoquée  et 
conférée  à  un  autre  fils  que  suivant  les  for- 
mes légales,  (Code  élect.,  art.  110 

(STRUTF,  —  C.  MASSART.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  seul  moyen  :  viola- 
tion et  fausse  application  de  l'article  11  du 
code  électoral  et  de  Tarticle  2003  du  code 
civil,  en  ce  que  le  §  2  de  l'article  11  porte 
que  la  délégation  peut  toujours  être  révoquée, 
et  que  la  veuve  Struyf  ayant  par  une  délé- 
gation postérieure  à  celle  accordée  à  son  fils 
aîné,  délégué  le  cens  électoral  à  son  fils 
Eugène,  a  par  cela  même,  impUcitenieut, 
mais  virtuellement  révoqué  la  délégation  an- 
térieure; qu'en  outre,  l'arrêt  viole  rart.â005 
qui  porte  que  le  mandat  finit  par  la  révoca- 
tion du  n^andataire;  qu'il  résulte  des  pièces 
du  dossier  que  la  veuve  Struyf,  en  déléguant 
son  fila  Eugène,  a  entendu  retirer  toute  dé- 
légation antérieure  et  qu'elle  maintient  cette 
délégation  ; 

Considérant  que,  en  droit  électoral,  1)  est 
de  principe  que  les  listes  sont  permanentes 
et  que  les  effets  d'une  délégation  «tibsisleut 
jusqu'à  révocation  ; 

Considérant  que  la  révocation,  comme  la 
délégation  elle-même,  doit,  aux  termes  de 
Tarticle  11  du  code  électoral,  être  faite  à 
l'autorité  communale; 

Considérant  que  le  même  article  11  ne 
permet  à  la  mère  veuve  de  déléguer  le  cens 
électoral  qu'à  un  seul  de  ses  fils  eu  gendres; 

Considérant  que  Tarrêt  attaqué  constate 
souverainement  que  Chartes  Struyf  figure 
sur  les  listes  électorales  communales  de 
Braine-le-Cbftteau,  à  titre  d^une  délégation 
de  sa  mère  veuve  ; 

Qu'il  en  résulte  que  cette  dernière  n'avait 
plus  le  droit  de  conférer  à  un  autre  de  ses 
fils  des  droits  électoravix  dont  Texercice  np- 
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partient  à  son  fils  aîné  en  vertu  d^une  délé^ 
f  ation  qui  n'a  pas  été  révoquée  conformément 
à  U  loi  etqui,  par  conséquent,  doit  continuer 
à  fiortir  tous  ses  effets  ; 

Qu*il  soit  de  là  que  le  moyen  manque  de 
base  et  que  Tarrét  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  dispositions  invoquées  à  Fappui  du 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  13  février  1878.  —  2« ch.  —Pr^«.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Pardon.  — 
Conci.  ûonf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  CH.  —  18  février  1878. 

!•  ÉLECTIONS.  —  Impôt  foncier.  —  Alié- 
NàfioN.  —  Peinte  des  bases  du  cens. 

2*>  IMPOSITION  PERSONNELLE.  -^  Non 
OCCUPANT.  —  Possession  des  bases.  — 
Appréciation  du  juge. 

5*  DROIT  DE  PATENTE.  —  Cabaretier. 

—  NON-EXERCICf;  DB  LA  PROFESSION. 

i®  CessB  de  posséder  la  base  de  l'impôt  foncier 
le  propriétaire  qui  a  aliéné  V immeuble  sur 
lequel  reposait  cet  impôt;  il  n'est  pas  nécei- 
saire  que  Vacte  de  vente  soit  transcrit,  du 
moment  que  Valiénation  est  constatée,  Vacte 
opérant  ses  effets  entre  h  vendeur  et  Vacheteitr 
du  jour  ok  il  est  passé.  (Code  élect.,  art.  6  ; 
loi  du  16  décembre  1851,  art.  l""*). 

3*  C'est  l'occupant  qui  doit  l'imposition  pet' 
sonnelle;  il  appartient  ay  ju§0  du  fond  de 
décider  que  le  concierge  d'un  cercle  n'est  pas 
l'occupant  des  bâtiments  où  se  réunissent  les 
membres  du  cercle^  (Loi  (lu  28  juin  1892, 
(irt.  6.) 

3°  Ne  peut  être  attribuée  la  patente  de  çabare^ 
|f^  à  c£  même  concierge  qui  se  borne  à  dé* 
biter  des  boissons  dans  le  local  du  cercle  et 
pour  compte  des,  membres» 

(rRUNEEL»  —  C.  VAI.L15Z.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  mayen  fondé 
sur  ce  qu'il  n'appert  pas  que  Facte  de  vente 
du  17  janvier  ait  été  transcrit  au  vœu  de 
Farticle  1^'  de  la  loi  hypothécaire  de  1851,  et 
que  la  mutation  qui  s'est  opérée  ne  pouvant 
être  opposée  au  il  tiers,  Fimpôt  foncier  doit 
rester  à  charge  du  vendeur  ; 

Vu  FartiçlQ  6  du  code  électoral»  ainsi 
conçu  : 

c  Nul  n'tat  inscrit  9ur  ks  listes  éiectOH. 
r^ç<  s'il  p'e^t  justiûé  qu^il  possède  le  CQns 
pour  Ftinaée  entière  de  l'inscription  et  quUl 


a  eiïectivement  payé  le  cens  pour  l'année 
antérieure; 

c  L'impôt  foncier  et  la  redevance  sur  les 
mines  sont  comptés  à  l'acquéreur  à  partir 
du  jour  où  la  mutation  peut  être  opposée 
aux  tiers.  > 

Considérant  que  la  cour  d'appel  de  Gand 
appréciant  et  interprétant  les  pièces  du  pro- 
cès et  les  conclusions  des  parties,  déclare 
1*  que  Joseph  Bruneel,  demandeur,  a  versé 
au  trésor,  en  1876,  une  contribution  foncière 
s'élevant  à  17  t'r.  74  c,  mais  qu'il  n'est  plus 
en  droit  de  se  compter  la  totalité  dudit  Im- 
pôt, pour  l'année  1877,  par  suite  de  la  vente 
qu'il  a  faite  d'une  partie  de  ses  propriétés 
immobilières  le  17  janvier  1877  ; 

S°  Qu*il  lui  incombait  par  suite  dé  fournir 
la  preuve  de  la  quotité  dont  il  prétendait  en- 
core posséder  les  bases  ) 

3^  Qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause 
et  des  pièces  produites  que  Bruneel  ne  pos- 
sède la  base  de  Fimpôt  roncier  qu'il  veut  s'at- 
tribuer que  pour  une  quotité  inférieure  au 
cens  électoral  ; 

Que  vainement  il  soutient  qu'aux  termes 
de  Farticle  6  précité,  combiné  avec  Fart.  1«' 
de  la  loi  du  16  décembre  185t,  il  a  le  droit 
de  s'attribuer  les  contributions  des  immeu- 
bles vendus  par  lui  jusqu'au  jour  où  l'acte 
de  vente  est  transcrit  au  bureau  de  la  conser- 
vation des  hypothèques; 

Qu'en  effet,  l'article  6  du  code  électoral, 
en  statuant  que  Fimpôt  foncier  est  compté  à 
l'acquéreur  à  partir  du  jour  où  la  mutation 
peut  être  opposée  aux  tiers,  a  été  introduit, 
pour  prévenir  toute  fraude,  en  déterminant 
le  moment  précis  où  Facquéreur  d*un  im- 
meuble peut  s'en  attribuer  Fimpôt  foncier, 
et  nullement  pour  conserver  au  vendeur  la 
possession  des  bases  d'une  contribution  iro« 
posée  à  une  propriété  qiù  est  passée  en  d'au^ 
très  mains; 

Que  ce  n'est  que  dans  Fintérét  des  tiers 
que  la  transcription  est  requise  comme  eon^ 
dition  de  la  transmission  de  la  propriété  el 
des  autres  droits  réels; 

Que,  depuis  comme  avant  la  loi  hypothé- 
caire de  1851,  ks  conventions  produisent 
entre  les  parties  contractantes  tous  leurs 
eUets  ; 

Considérant  que  le  demandeur  qui  n'es^ 
plus,  comme  le  coostate  l'arrêt  attaqué,  pro- 
priétaire des  immeubles  vendus  par  lui,  le 
17  janvier  1877,  ne  peut  pluas^attribuer  d<â 
impôts  fonciers  dont  ledit  arrêt  déclare  qu'il 
ne  possède  plus  la  base  légale; 

Qu'il  suit  de  U  que  le  premier  moyen  n'oisl 
pas (onde; 
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Sur  Je  second  moyen  :  violation  des  arti- 
cles i,  2,  3  de  la  loi  du  18  mai  1872  et  48  de 
la  loi  du  9  juillet  1877,  en  ce  que,  recon- 
naissant que  Teiposant  a  payé,  pour  1876, 
en  contributions  personnelles  et  pour  1877 
en  contributions  personnelles  et  de  patente 
des  impôts  suffisants  pour  lui  faire  atteindre 
le  cens  requis  par  la  loi,  Tarrét  refuse  de  lui 
reconnaître  la  capacité  électorale  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  Texposant  étant  concierge 
du  cercle  catholique  de  Kenaix,  payerait  les- 
diles  contributions  personnelles  et  exercerait 
la  profession  de  cabaretier  pour  compte  des 
membres  dudit  cercle; 

Considérant  que  le  principe  fondamental 
de  la  loi  du  12  juillet  1821  sur  le  système 
des  impositions  est,  d'après  le  mémoire  ex- 
plicatif annexé  au  projet,  que  la  taxe  per- 
sonnelle est  un  impôt  combiné,  frappant  di- 
rectement et  indirectement  les  revenus,  la 
dépense,  le  luxe,  les  objets  d'agrément  et  de 
commodité; 

Que  c'est  à  ce  titre  que  l'article  6  de  la  loi 
du  28  juin  1822  porte  que  la  contribution 
personnelle  est  due  par  tous  ceux,  proprié- 
taires ou  non,  qui  occupent  des  habitations 
ou  bâtiments  ; 

Considérant  que  des  constatations  de 
Tarrét  attaqué  il  résulte  1'  que  le  local  dont 
le  demandeur  s'attribue  la  contribution  per- 
sonnelle est  occupé  par  les  membres  du 
cercle  catholique  de  Renaix  et  principale- 
ment affecté  à  leur  usage; 

2"*  Que  Bruneel  est  le  concierge  de  ce 
cercle  ; 

Considérant  qu'en  déduisant  de  là  la  con- 
séquence que,  comme  occupants,  les  mem- 
bres du  cercle  sont  les  débiteurs  légaux, 
envers  l'Etat,  de  l'impôt  personnel  afférant 
au  local,  à  l'exclusion  de  leur  serviteur  ou 
préposé,  l'arrêt  a  fait  une  juste  application 
de  la  loi  ; 

Considérant,  quant  à  la  patente,  qu'il  ré- 
sulte de  l'arrêt  que  Bruneel  est  aux  gages  de 
la  société,  qu'il  n'exerce  pas  la  profession 
proprement  dite  de  cabaretier,  qu'il  se  borne 
à  débiter  des  boissons  dans  le  local  du  cercle 
et  pour  compte  de  ses  membres; 

Qu'en  déclarant,  par  suite,  que  c'est  moins 
comme  débiteur  personnel  de  l'Impôt  que 
pour  le  compte  de  la  société,  qu'il  est  assu- 
jetti à  la  patente,  l'arrêt  s'est  livré  à  une  appré- 
ciation des  faits  de  la  cause  qui  échappe  au 
contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

Considérant  qu'en  décidant,  dans  ces  cir- 
constances, que  Bruneel  ne  possède  pas  les 
bases  réelles  du  droit  de  patente  dont  il  se 
prévaut  pour  1877  pas  plus  qu'il  ne  possède 


les  bases  de  l'impôt  personnel  qu'il  a  payé  & 
la  décharge  des  membresdu  cercle, et  qu'ainsi 
il  ne  réunit  pas  les  conditions  voulues  pour 
être  électeur  communal,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  des  dispositions  invoquées  du 
code  électoral,  et  n'a  pu  violer,  d'ailleurs, 
l'article  48  de  la  loi  du  9  juillet  1877  non 
encore  en  vigueur  pour  la  révision  des  listes 
en  1877; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Dul3févrierl878.  — 2«ch.  — Pr^«.M.De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Pardon.  — 
Concl,  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2*  CH.  —  18  féTTler  1878. 

ÉLECTIONS.  —  DÉLÉGATION  de  cems.  - 
Fils  inscrit.  —  Gendre.  —  Validité. 

La  mère  veuve  qui  a  un  (iU  inscrit  sur  la  lUte 
électorale  peut  déléguer  ton  uns  électoral  h 
son  gendre.  (Code  élect.,  art.  11.)  //  n'im- 
porte que  le  droit  du  fils  fût  contesté. 

(lbHPBREUR,  —  C.  FÂ6NT.) 
▲RRÉT. 

LÂi  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  :  viola- 
tion de  l'article  11  du  code  électoral  en  ce 
que  la  veuve  Lepage  a  délégué  le  cens  élec- 
toral communal  à  Pierre-Joseph  Fagny,  son 
gendre,  tandis  qu'elle  avait  un  fils  nommé 
Isidore  Lepage  à  qui  la  délégation  aurait  dû 
être  faite  : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  la  veuve  Lepage  a  délégué,  en  temps 
utile,  le  cens  électoral  à  son  gendre  Pierre- 
Joseph  Fagny,  et  que  son  fils  Isidore  Lepage 
était,  à  l'époque  de  la  délégation,  inscrit  sur 
les  listes  électorales  communales  de  Yance; 
que  l'arrêt  constate  également  que  le  demsD- 
deur  n'a  pas  rapporté  la  preuve  de  son  allé- 
gation, que  la  veuve  Lepage  avait  deux  fils 
non  électeurs; 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  le  droit 
d'Isidore  Lepage  d'être  inscrit  sur  les  listes 
fût  contesté; 

Que  cette  contestation  ne  pouvait,  d'une 
part,  avoir  pour  effet  de  détruire  la  présomp- 
tion qui  résultait  pour  Isidore  Lepage  de  sod 
inscription  sur  la  liste  pour  1877;  que,  d'au- 
tre part,  la  solution  définitive  de  cette  con- 
testation ne  pouvait  également  avoir  aucune 
influence  sur  les  effets  légauxde  la  délégation 
faite  en  temps  utile  par  la  veuve  Lepage; 

Qu'en  effet,  le  système  du  pourvoi  con- 
duirait, dans  certains  cas,  à  la  conséquence 
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n? 


inadmissible  de  rendre  impossible  à  la  veuve 
Lepage  Pexerciee  de  son  droit  de  délégation 
en  rendant  d'abord  cette  délégation  inopé- 
rante pour  son  gendre,  et  frnslratoire  ensuite 
pour  son  fils,  à  cause  de  sa  tardiveté; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Do  15  févrierl878.— 2«cb.— Pr<J«.  M.  De 
Loogé,  président.  —  Rapp.  M.  Pardon.  — 
ConcL  conf.  M.  Mélot,  avocat  générai. 


3«  GB.  —  18  février  1878. 

i*  ÉLECTIONS.  —  Contribution  person- 
nelle. —  Quatre  premières  bases.  — 
Propriétaire.  —  Occupant.  —  Impôt. 
—  Rrdevabilité.  —  Bases  du  cens. 

2»  CASSATION.  —  Moyen  nouveau.  — 
Non-recevabilité. 

3*  NÉCESSITÉ  D'UNE  ENQUÊTE.  -  Juge 
ou  FOND.  —  Appréciation. 

1**  La  contribution  personnelle  sur  les  quatre 
premières  hases  est  due  par  ceux  qui  occupent 
les  habitations  ou  bâtiments.  Elle  doit  être 
acquittée  non  par  le  propriétaire  en  cette  qua- 
lité^ mais  par  l'usager,  propriétaire  ou  autre. 

En  conséquence^  le  propriétaire  qui  donne  en 
location  une  maiion  à  l'année  ne  peut  se  pré» 
valoir  de  cette  contribution  due  par  le  loca" 
taire  occupant  (i).  (Loi  du  28  juin  18i2, 
art.  6,  7,  28.) 

2*  On  ne  peut  produire  pour  la  première  fois 
en  cassation  un  moyen  qui  n*a  pas  été  sou- 
mis au  juge  du  fond, 

y  Le  juge  du  fond  apprécie  la  pertinence  et  la 
nécessité  d'une  enquête. 

(S\UBLBNS,  —  C.  RAMEAUX.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  trois  moyens  de 
cassation  réunis  : 

Le  premier  déduit  de  la  violation  des  ar- 
ticles 1  et  6  du  code  électoral,  ainsi  que  de 
Tarticle  47  de  la  Constitution,  en  ce  que 
Parrét  attaqué  refuse  de  tenir  compte  au  de- 
mandeur pour  1876  de  la  contribution  per- 
sonnelle d*une  partie  de  sa  maison  qui  n*a 
été  louée  que  le  4  janvier  de  ladite  année,  et 
pour  laquelle  il  avait  signé,  le  premier  du 
même  mois,  la  déclaration  relative  à  Fimpôt 
personnel  ; 

Le  deuxième  déduit  de  la  violation  des  ar- 


(I)  Voy.  Tarrét  qui  suit,  Dessy  contre  Cors. 
PASIC,  I8''8.  —  i"  PARTIE. 


ticles  7,  54,  63  et  64  de  la  loi  du  28  juin 
1822,  ainsi  <;ue  de  Tarticle  1320  du  code  ci- 
vil, en  ce  que  l'arrêt  attaqué  refuse  de  tenir 
compte  au  demandeur  de  contributions  per- 
sonnelles dont  il  s*est  trouvé  seul  débiteur 
au  1"  janvier  1876; 

Le  troisième  moyen  déduit  de  la  violation 
des  articles  4, 15,  21  et  27,  n*  1 ,  de  la  loi  du 
28  juin  1822, en  ce  que  Farrét  précité  n'a  pas 
admis  le  demandeur  à  la  preuve  par  lui  of- 
ferte que  la  partie  de  maison,  dont  on  lui  a 
retranché  une  quotité  d*imp6t  personnel, 
faisait,  en  1876,  partie  intégrante  de  son 
habitation  ; 

Attendu  qu'il  est  reconou  que  le  deman- 
deur, aOn  de  parfaire  son  cens  électoral,  s'at- 
tribue la  contribution  personnelle  concer- 
nant une  maison  dont  il  est  propriétaire,  et 
qui  est  louée  à  Tannée; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  6, 7  et 
28  de  la  loi  du  28  juin  1822,  la  contribution 
personnelle,  d*après  les  quatre  premières 
bases,  est  due  par  ceux  qui  occupent  des  ha- 
bitations et  b&timents  ; 

Qu'il  résulte  du  mémoire  explicatif  joint 
au  projet  de  la  loi  du  12  juillet  1821,  que 
l'impôt  dont  II  s'agit  est  appelé  personnel, 
parce  qu'il  doit  être  acquitté  non  par  le  pro- 
priétaire en  cette  qualité,  mais  par  l'usager, 
propriétaire  ou  autre,  des  choses  passibles 
de  cette  Imposition  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  deman- 
deur n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  d'une 
contribution  dont  le  locataire  de  la  maison 
à  laquelle  cet  impôt  se  rapporte  est  seul  re- 
devable envers  le  trésor,  et  que  le  proprié- 
taire n'a  pu  acquitter  que  pour  le  compte  de 
l'occupant; 

Attendu  que  le  demandeur  objecte  en  vain 
que  le  bail  du  locataire  ne  remonte  qu'au 
4  janvier  1876,  et  qu'ainsi  la  contribution 
était  due  réellement  par  le  propriétaire,  qui 
a  été  imposé  de  ce  chef; 

Attendu  que,  d'après  les  documents  de  la 
cause,  le  demandeur  n'a  pas  excipé  de  la 
date  du  bail  devant  le  juge  du  fait  qui  pou- 
vait seul  vériûer  l'exactitude  de  cette  alléga- 
tion, et  que,  partant,  il  n'est  pas  recevableà 
proposer  ce  moyen  pour  la  première  fois 
dans  rinstance  en  cassation  ; 

Attendu  qu'en  réponse  à  l'offre  de  preuve 
faite  par  le  demandeur,  l'arrêt  attaqué  dé- 
clare que  le  bâtiment  dont  l'impôt  personnel 
lui  est  contesté,  loin  d'avoir  été  considéré 
comme  une  partie  de  son  habitation,  a  été 
frappé  d'une  imposition  distincte,  laquelle 
s'élève  à  10  fr.  28  c,  au  profit  de  TEUt; 
que  le  même  arrêt  décide,  en  outre,  que  les 

ta 
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faits  posés  par  rappelant,  anjoard*hni  de- 
Matidear,  sont  dès  i  présent  démentis  ; 

Atrendo  qn*il  snit  de  ce  qui  précède  qiren 
retranchant  cette  somme  du  total  des  impôts 
l»ajés,  en  187fi,  par  Sanbtens,  la  cour  de 
Bruxelles  D*a  pu  contrevenir  aux  lois  in- 
Toqiiées; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Da  15  février  1878.  —  î*ch.  —  Pr<f».  M.  De 
]>Higéy  président. —  Rapp,  M.  Fieymolen. — 
Cond,  eonf.  M.  Mélot,  avocat  générât. 


3»  GB.  —  18  février  1878. 

■ 

!•  ÉLECTIONS.  —  Contribution  person- 
nelle.—Payement  PAR  LE  PROPRIÉTAIRE 
NON  OCCUPANT.  —  BaSBS  PU  CENS. 

2»  CASSATION.  — AloYEN  nouveau.  -  Non- 
recevabilité. 

S*  MOTIFS.  —  Devoir  du  juge.  —  Moyens. 

\'*  La  contribution  personnelle  tur  les  quatre 
premières  bases  est  due  par  ceux  qui  occupent 
les  habitations  ou  bâtiments.  Le  locataire 
seul  doit  l'impôt  et  peut  seul  s'en  prévaloir 
au  point  de  vue  électoral.  Il  n'importe  qu'il 
soit  payé  par  le  propriétaire  (1).  (Loi  du 
9juilleH877,  art.  9;  loi  dn 28  juin  1822, 
art.  6,  7,  28.) 

2*  On  ne  peut  en  cauation  présenter  un  moyen 
qui  n'a  pas  été  produit  devant  le  juge  du  fond, 

5**  Le  juge  n'est  pas  obligé  de  répondre,  dans 
les  tnotifs,  à  tous  les  moyens  produits  à 
l'appui  des  conclusions, 

(dESST,  —  C.  CORS.) 

▲rrét. 

lA  COUR;  —  Sur  les  deux  premiers 
moyens  de  cassation  : 

Wun  dédnit  de  la  violation  des  articles  5« 
G  et  8  du  code  électoral,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué,  pour  admettre  Auguste  Cors  sur  la 
liste  des  électeurs  communaux  de  Gosselies, 
lui  tient  uniquement  compte  pour  1876  et 
1877,  à  titre  de  locataire  depuis  le  4  janvier 
1876  seulement,  de  contributions  person- 
nel les  ^  à  rai.son  desquelles  il  ifa  pas  été  im- 
posé, et  ce  en  Tabsence  de  tonte  réclamation 
conformément  à  la  loi  fiscale  et  Tarticle  8 
dudit  code  ; 

L'autre  déduit  de  la  violation  des  articles  7, 
54,  65,  64  de  la  loi  du  28  juin  1822, ainsi  que 


(I)  Voy.  l'arrêt  qui  précède.  Saublens  contre  Ram- 
bainx. 


de  l'article  1520  du  code  civil,  en  ce  qne 
Tarrét  attaqné  attribue  «ndAment  à  Auguste 
Cors,  locataire  depuis  le  4  janvier  1876  seo- 
lement,  par  bail  sou^  seing  privé  dudit  joar, 
nne  contribution  personnelle,  laquelle  était 
réellement  due  par  le  propriétaire  qui  en 
avait  fait  la  déclaration,  avait  été  imposé  de 
ce  chef  et  avait  acquitté  Timpôt  y  relatif: 

Attendu  que  Tarticle  49  de  la  loi  du  9  jail- 
let  1877  reconnaft  le  droit  d^invoqiier  les 
bases  et  le  payement  du  cens  devant  la  juri- 
diction électorale,  à  tout  redevable  dout  les 
contributions  sont  erroné  ment  portées  a  a 
nom  d*un  tiers; 

Attendu  qneFarrét  attaqné  constate  qu'Au- 
guste Cors,  de  Gosselies,  revendique  pour 
former  son  cens  comme  électeur  communal, 
la  contribution  personnelle  afférente  à  une 
maison  qu'il  occupe  en  vertu  d'un  acte  de 
bail  sous  seing  privé,  et  que  c'est  le  proprié- 
taire de  la  maison  qui  effectue  le  payement 
de  l'impôt,  leqnel  s'élève  à  10  fr.  28  c; 

Attendu  qu'aux  fermes  des  articles  6, 7  et 
28  de  la  loi  du  28  juin  1822,  la  contribution 
personnelle,  d'après  les  quatre  premières 
bases,  est  due  par  tous  ceax  qui  occupent 
des  habitations  et  bâtiments; 

Qu'il  résulte  du  mémoire  explicatif  joint 
an  projet  de  la  loi  du  12  juillet  18il,qne 
l'impôt  dont  il  s'agit  est  appelé  personnel, 
parce  qu'il  doit  être  acquitté  non  par  le  pro- 
priétaire, en  cette  qualité,  mais  par  l'usager, 
propriétaire  ou  autre,  des  choses  passibles 
de  cette  imposition  ; 

Attendu,. en  conséquence,  que  c'est  le  lo- 
cataire occupant  qui  est  obligé,  en  vertu  de 
la  loi,  à  verser  au  trésor  de  l'Etat  le  montant 
de  U  contribution  personnelle,  et  que  l'arrêt 
attaqué  décide  avec  raison  que  lui  seul  a  la 
faculté  de  s'en  prévaloir  au  point  de  vue  du 
droit  électoral  ; 

Attendu  que  le  demandeur  objecte  vaine- 
ment que  le  bail  du  locataire  ne  remonte 
qu'au  4  janvier  1876,  et  qu'ainsi  la  contri- 
bution était  due  réellement  par  le  proprié- 
taire, qui  a  été  imposé  de  ce  chef; 

Attendu  que,  d'après  les  documents  de  la 
cause,  le  demandeur  n'a  pas  excipé  de  la  date 
du  bail  devant  le  juge  du  fait  qui  pouvait  seul 
vérifier  l'exactitude  de  cette  allégation,  et 
que,  partant,  il  n'est  pas  recevable  à  s'en  pré- 
valoir pour  la  première  fois  dans  l'instance 
en  cassation; 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  articles  97  de  la  Constitution,  141  du 
code  de  procédure  et  7  dé  la  loi  da  20  avril 
1810,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  écarte  sans 
motifs  et  sans  explications  les  moyens  pré- 
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sentes  par  le  demandeur  en  son  acte  d'appel  : 

Attendu  que  Tappel  du  demandeur  tendait 
onîqnement  k  obtenir  la  réformation  de 
Tarrété  rendu  en  eause  par  la  députation 
permanente  du  Harnaut;  que  les  considéra- 
tions ci-dessus  énoncées  jiistiûent  pleine- 
ment la  décision  intervenue  à  cet  égard,  et 
q-iraucnne  loi  n'impose  aui  tribunaux  Pobli- 
gation  de  répondre  à  fous  les  moyens  qn*une 
partie  fait  valoir  à  Tappui  de  ses  conclu- 
sions ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède 
qu^en  ordonnant  Tinscriplion  dti  nom  d'Au- 
guste Cors  sur  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux de  Gosselies,  la  cour  de  Bruxelles  n'a 
pas  contrevenu  aux  divers  textes  de  loi  pré- 
tenduement  violés; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Da  i 5  février  1878.  —  2*ch.  —  Pr^».  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp»  M.  Keymolen. — 
Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2*  CH.  —  18  février  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Patente.—  Bases  du  cens. 
—  Titre  successif. 

L'héritierne  peut  f  pour  former  son  cens  élec^ 
ioralf  se  prévaloir  de  la  patente  prise  par 
son  auteur t  s* il  n*a^  dans  les  trois  mois  du 
décès  de  ce  dernier ,  fait  les  déclarations  né- 
cessaires pour  la  transcription  de  la  patente 
de  l'héritier  réclamant  ({).  (Loi  du  31  mai 
1819,  art.  ii,  §  2,  59;  codeélect.,art.9.) 

(CORDIBR,  —  G.  LAHURE.) 

Le  12  janvier  1878,  la  cour  de  Liège  avait 
prononcé,  dans  cette  cause,  l'arrêt  suivant  : 

c  Attendu  que  feu  Paul-Augustin  Lahure, 
père  des  intimés*  décédé  dans  le  courant  du 
mois  de  mai  1877,  a  payé  pour  Tannée  1876 
une  patente  de  36  francs  comme  exploitant 
de  moulin,  et  qu'il  a  été  imposé  pour  1877 
du  chef  de  ladite  patente; 

€  Attendu,  dès  lors, que  ses  enfants  n'ayant 
pas  fait  la  demande  de  dégrèvement  de  pa- 
tente prévD  par  Tarticle  15  de  la  loi  du 21  mai 
1819,  ils  peuvent  se  prévaloir,  chacun  pour 
un  cinquième,  de  la  patente  de  leur  auteur, 
tant  pour  l'année  1877  que  pour  1876; 


(t)  Qaestion  très-controTersée.— La  coar  de  Liège 
avait  le  5  décembre  1877,  la  coar  de  Bruxelles,  le 
5  mars  1875  (voy.  Scbeyter,  t.  Il,  p.  S86),  jugé  dans 
le  sens  de  la  coar  de  cassation  .«cette  cour,  par  l'arrêt 
que  nous  rapportons,  avait  renvoyé  TafTaire  à  la 
coordeGand  qui,  par  son  arrêt  fortement  motivé  dn 


c  Attendu,  en  effet,  que,  d*nne  part,  l'ar- 
ticle 9  du  code  électoral  porte  que  c  sont 
t  comptés  au  successeur,  par  suite  de  décès, 
t  les  contributions  dues  et  les  payements 
c  faits  par  son  auteur  »  ; 

f  Que,  d'autre  part, suivant  Fartiçle  12  de 
la  loi  du  21  mai  1819,  t  le  droit  de  patente, 
t  à  Texceptiondecelui  fixé  dans  les  tableaux 
c  9  et  15,  est  réglé  pour  Tannée  entière  à 
c  partir  du  l*'  janvier,  et  est  exigible  en 
f  totalité  de  tous  ceux  qui,  à  cette  époque, 
c  exercent  une  profession  s u jette  à  patente •  ; 

c  Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'appelant 
soutient  que  le  principe  de  l'article  9  dn 
code  électoral  ne  doit  recevoir  son  applica- 
tion que  lorsque  Théritier  continue  à  être 
lui-même  imposé  comme  celui  auquel  il 
succède  •  ; 

c  Qu'en  effet,  ce  système  est  contraire  : 

c  a.  Aux  termes  de  Tarticle  9,  lesquels 
sont  généraux  et  ne  comportent  pas  de 
restriction  ; 

c  h.  Aux  discussions  qui  ont  précédé 
l'adoption  des  articles  6  et  9  du  code  élec- 
toral... <  Il  y  a  à  rédiger,  disait  M.  Pirmez 
c  dans  son  rapport  k  la  chambre  des  repré- 
c  sentants,  trois  dispositions  absolument 
c  indépendantes  Tune  de  l'autre  : 

f  La  première  doit  exiger,  sans  exception, 
c  le  payement  effectif  du  cens  pour  l'année 
f  antérieure  à  Tannée  courante; 

c  La  seconde  doit  régler  le  temps  néces- 
<  saire  pour  que  les  diverses  contributions 
c  entrent  en  compte  du  cens,  soit  de  Tannée 
c  antérieure,  soit  de  Tannée  courante; 

t  La  troisième  doit  permettre  la  jonction 
c  de  la  possession  de  l'ayant  cause,  par  suite 
c  du  décès  de  son  auteur; 

c  Ces  trois  dispositions  peuvent  être  for- 
c  mulées  comme  suit  : 

f  Nul  ne  peut  être,  etc..  (§  1  de  Tart.  6)  ; 

f  La  contribution  personnelle...  (§  2  de 
c  Tart.  6); 

c  Sont  comptés,  etc..  (art.  9)  ; 

f  Les  deux  premières  dispositions  peu- 
vent former  un  seul  article  ; 

i  La  troisième,  qui  s'applique  à  tous  les 
cas,  doit  être  isoléei  (bcHGTVEit,  f.  II,  p.  104, 
en  note); 


i  avril  dernier  {Belg,  jndie.g  t878,  p.  532),  a  cni 
devoir  se  rallier  à  l'interprétation  de  Tarrét  cassé  et 
se  séparer  ainsi  de  celle  adoptée  par  la  coar  snpréroet 
il  est  regrettable  que  la  question  n*ait  pas  été  son- 
mise  par  les  parties  à  Texamen  approfondi  des  chim* 
bres  réunies* 
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I  Attendu  qu'Alphonse  Lahure  ne  peut 
fe  prévaloir  en  dehors  du  cinquième  de  la 
patente  contestée  (7  fr.  20  r.)  que  de  contri- 
butions s*élevant  pour  4876  à  2  fr.  C5  c.  ; 
que  le  total  de  ces  sommes  est  donc  infé- 
lieurau  cens  requis; 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  sur  le  rapport  de 
&1.  le  conseiller  Dauw,  coutirme  la  décision 
dont  est  appel,  en  ce  qui  concerne  les  inti- 
més Eugène  Lahure,  Joseph- Auguste  Lahure 
et  Krel-Aiigustin  Lahure;  la  réforme  quant 
à  Alphonse  Lahure;  dit  que  le  nom  de  ce 
dFroier  sera  rayé  de  la  liste  des  électeurs 
communaux  de  Tintigny  ;  dépens  à  charge 
de  TEtat.  • 

Sur  le  pourvoi  dé  Gordier  et  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Alélot,  avocat  gé- 
néral, la  cour  de  cassation  a  cassé  dans 
les  tenues  suivants  :  / 

▲RRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  des  articles  9  du  code  électoral, 
i,  2,  U,  i5  et  39  de  la  loi  du  21  mai  1849, 
rn  ce  que  Parrét  dénoncé  décide  que  Théri- 
tier  peut  se  prévaloir,  pour  le  cens  électoral 
de  l'année  courante,  de  la  patente  de  son  au- 
teur alors  qu'il  n'a  pas  fait  transcrire  cette 
patente  eu  son  nom  dans  les  trois  mois  du 
décès; 

Cousidéiant  qu'en  principe  et  sauf  les  ex- 
ceptions admises  par  les  articles  10,  i  1  et  12 
du  code  électoral,  il  faut,  pour  être  électeur, 
avoir  la  po>ssession  personnelle  du  cens  ; 

^ue  l'article  ii  du  même  code  exige,  en 
outre,  afin  d'éviter  les  déclarations  fictives 
ou  exagérées,  que  cette  possession  ait  duré 
jicndant  la  période  de  temps  qu'il  indique; 

Considérant  que  l'article  9  a  dispensé  de 
cette  dernière  condition  le  successeur  par 
suite  de  décès,  par  le  motif  que  la  fraude 
n'est  pas  à  craindre  de  sa  part,  mais  qu'on  ne 
saurait,  sans  étendre  la  portée  des  termes  et 
Tobjet  de  cette  disposition,  en  tirer  la  con- 
séquence que  le  successeur  est  également 
dispensé  de  la  possession  perbonnelle  du 
cens  ; 

Qu*il  résulte,  au  contraire,  du  rapport 
présenté  à  la  chambre  des  représentants  par 
M.  Pirmez.  sur  l'article  9,  que  cette  dispo- 
hiiion  a  été  introduite  pour  permettre  <  de 
joindre  la  possession  censitaire  du  défunt  et 
celle  de  sou  successeur  >;  «  qu'elle  laisse 
au  cens  son  caractère  uniquement  personnel 
pour  l'année  courante  •;  i  que  l'héritier  a  la 
même  obligation  de  prouver  qu'il  possède  le 
«eus  que  si  ce  cens  n'avait  pas  une  origine 
héréditaire; 


Considérant  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que 
l'auteur  des  défendeurs  est  décédé  en  mai 
1877;  qu'il  avait  payé  pour  1876  une  pa- 
tente de  56  francs  comme  exploitant  de 
moulin,  et  qu'il  a  été  imposé  pour  1877  du 
chef  de  la  même  patente  ; 

Considérant  que  les  défendeurs  n'ont  pas 
fait,  conformément  à  l'article  U,  §  2,  de  la 
loi  du  21  mai  1819,  dans  les  trois  mois  à 
partir  du  décès  de  leur  auteur,  une  décla- 
ration  à  l'eifet  d'obtenir  la  transcription  de  la 
patente  du  défont  en  leur  nom  ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'ils  ne  pouvaient,  sans 
contrevenir  k  l'article  39  de  la  même  loi, 
continuer  l'exercice  de  la  profession  pour 
laquelle  leur  père  avait  pris  la  patente  dont 
il  s'agit,  et  qu'ils  ne  sont  pas  personnelle- 
ment imposés  du  chef  de  cette  profession; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  leur  a 
néanmoins  tenu  compte,  pour  parfaire  leur 
cens  électoral,  du  montant  de  ladite  patente; 

Qu'en  le  décidant  ainsi,- la  cour  d'appel 
de  Liège  a  contrevenu  aux  articles  9  du  code 
électoral,  14  et  59  de  la  loi  d«i  11  mai  1819; 

Par  ces  motifs,  casse...  et  renvoie  la  cause 
devant  la  cour  d'appel  de  Gand. 

Du  15  février  1878.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Happ.  M.  Bec- 
kers.  —  Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  gé- 
néral. 


2«  CB.  —  18  février  1878. 
1*  ÉLECTIONS.  —  Cassation.  —  Indicaiiok 

DES  LOIS  VIOLÉF.S.  —  NULLITÉ. 

2*  APPEL  TARDIF.   —  20  novembre   au 

6  i>ÉCEMBRE. 

i^  En  matière  électoraleyle  demandeur  en  cas- 
sation doit,  à  peine  de  nullité,  indiquer  la  loi 
à  laquelle  l'arrêt  attaqué  aurait  contrevenu, 
(Code  élect..  art.  55.)  ' 

2<»  Es  tardif  l'appel  interjeté  le  6  décembre 
d'une  décision  notifiée  le  iOnovetnbre.  (Code 
élect.,  arl.  42.) 

(de  COSTER,  —  c.  LErOIVRE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  le  deman- 
deur n'indique  pas  la  loi  à  laquelle  la  cour 
d'appel  aurait  contrevenu  en  constatant  que 
la  décision  de  la  députation  permanente  du 
llainaut  a  été  notifiée,  non  le  29  novembre, 
mais  le  20  du  même  mois  ; 

Et  que  l'arrêt  attaqué,  en  annulant  ulté- 
rieurement l'appel  interjeté,  le  G  décembre, 
contre  une  décision  df»nt  la  notification  avait 
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eu  lieu  le  20  novembre  précédent,  s'est  coii- 
formé  à  Particle  42  du  code  électoral  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  13  février  1878.  —  2' eh.—  Prés.  M.  De 
I^Dgé,  président.  —  Rapp,  M.  Corbisier  de 
Méaultsart.  —  ConcL  cvnf,  &I.  Mélot,  avocat 
général. 

â«  eu.  —  18  février  1878. 

ÉLECTIO^S.  —  Appel.  —  Procuration.— 
Pièce  probante.  —  Juge  du  fond. 

//  appartient  au  juge  du  fond  d'apprécier  êouve- 
rainement  qu'une  procuration  vantée  dans 
la  cauu  par  un  fondé  de  pouwirs  n'e$t  pas 
établie  par  un  acte  probant  (1).  (Code  élect., 
art.  43.) 

(BEROUDIALX,  — C.  MORBAU. 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation  fondé  sur  la  violatlou  de  Part.  43 
du  code  électoral,  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
a  refusé  d'admettre  le  représentant  de  l'ap- 
pelant à  développer  ses  conclusions  devant  la 
cour  : 

Considérant  que  Tarrét  attaqué  déclare 
que  la  procuration  vantée  par  G.  Maréchal, 
se  disant  fondé  de  pouvoirs  de  l'appelant, 
n'est  pas  établie  au  procès  par  un  acte  pro- 
bant émané  dudit  appelant; 

Considérant  que  cette  appréciation  du 
mandat,  invoqué  dans  la  cause,  rentre  dans 
le  domaine  exclusif  du  juge  du  fond  et 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du13févrierl878.  — 2«ch.  — Pr^i.M.De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Tilller.  — 
ConcL  conf,  M.  Mélot,  avocat  général. 


2r  GH.  —  18  février  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Contribution  personnelle. 

—  Moitié.  —  Acquisition  du  tout.  — 
Déclaration  supi'LÉnvB.  —  Cotisation. 

—  Base  du  cens. 

Ne  peut  compter  pour  son  cens  électoral  sans 
avoir  fait  une  déclaration  supplétive  et  sans 
avoir  obtenu  de  ce  chef  une  cotisation^  l'indi- 
vidu qui,  atii^  pour  la  moitié  de  la  contri- 


(1)  Même  art  et  en  cause.  Beroudiniix,  contre  Ber- 
nard. 


bution  personnellet  a  acheté^  après  le  {*' jan- 
vier de  l'année  de  la  cotisation,  la  maison  à 
laquelle  cette  contribution  se  rapporte. 

(BACKAERT,  —  c    VANDERHAEGEN  ET  DBBU(K.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  delà 
violation  de  Tarticle  54,  §  3,  de  la  \fif\  du 
28  juin  1822,  fausse  application  et  violation 
de  Tarticie  l'^'du  code  électoral,  et  violation 
de  Tarticle  47  de  la  Constitution  : 

Considérant  que  Tarrét  dénoncé  const^ite 
qu'à  la  date  du  i"  janvier  1876,  le  deman- 
deur vivait  en  communauté  avec  sa  sœur,  et 
qu*il  n'était  pas  seul  occupant,  à  titre  prin- 
cipal, de  la  maison  à  laquelle  se  rapporte  la 
contribution  personnelle qu*il invoque; 

Que  Tarrét  décide,  en  conséquence, que  te 
demandeur  n*a  pas  possédé  les  bases  de  cette 
coDiribution  pour  Tannée  1876  entière,  et 
qu*il  ne  peut  s'en  attribuer  que  la  moitié; 

Considérant  que  si,  comme  il  le  prétend, 
le  demandeur  est  devenu,  postérieurement 
au  i"  janvier  1876,  acquéreur  du  mobilier 
imposable,  ayant  appartenu  à  sa  sœur,  il  ne 
conste  pas  qu'il  aurait  fait  une  déclaration 
supplétive  et  qu'il  aurait  été  cotisé  de  ce 
chef; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  dénoncé  n'a  contrevenu  à  aucun 
des  textes  invoqués; 

Farces  motifs,  rejette... 

Du  i  3  février  i  878.  —  2"  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Vandei'pee- 
reboom.  —  Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat 
général. 

2«cH.  —  18  février  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Action  popllaire.  —  Ré- 

CLAMATION  A  LA  DÉPUTATION.  —  ECRIT    NON 

SIGNÉ.  —  Nullité.  —  Notification  par 
huissier  inopérante. 

La  réclamation  à  la  députation  permanentet 
autorisée  par  l'article  31  du  code  électoral , 
doit  être  faite  par  écrit  et  signée  soit  par  le 
déclarant  soit  par  un  fondé  de  pouvoirs.  La 
notification  de  la  réclamation  par  huissier  et 
à  la  requête  du  réclamant  même  ne  peut 
donner  force  tt  valeur  à  un  document  irré- 
gulier par  lui-même.  (Code  éluct.,  art.  50 
et  31.) 

(VALLEZ,  —  C.  DE  VAf.UT.) 
ARHÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyeu  déduit  de  la 
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violation  de  Particle  51  ttu  code  électoral  et 
des  articles  173,  1030  du  code  de  procédure 
cmie,  et  1319  du  code  civil; 

Considéraut  que  Tarticle  30  du  code  élec- 
toral accorde  à  Fintéressé  le  droit  de  récla- 
mer à  Ja  députation  permanente,  même  ver- 
balement ; 

Mais  que  Tarticle  31  exige,  au  contraire, 
que  celui  qui  exerce  Taction  populaire  s*a- 
dresse  à  ce  collège  par  une  requête,  c'est-à- 
dire  par  une  réclamation  écrite  ; 

Que  cette  distinction  résuite  des  textes 
précités,  et  qu'elle  a  été  clairement  établie 
par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
5  mai  1869,  qui  contient  des  dispositions 
analogues; 

Considérant  qu'il  n'existe,  eu  réalité,  de 
requête  de  nature  à  saisir  valablement  la 
juridiction  compétente  que  si  elle  porte  la 
signature  de  la  partie  de  qui  elle  émane  ou 
delapersonuequi  a  reçu,  à  cet  effet,  un 
.mandat  régulier; 

Qu'à  défaut  de  signature,  l'acte  qualifié  de 
réclamation  n'est  qu'un  projet  ; 

Qu'il  n'implique  aucune  intention  certaine 
et  définitive; 

Et  qu'il  ne  saurait  puiser  dans  la  notifica- 
tlou  ultérieure,  qui  est  l'œuvre  de  Thiiissier, 
une  force  et  une  valeur  qu*il  n'a  pas  par 
lui-même; 

Considérant  qu'en  déclarant  nulle  la  ré- 
clamation du  demandeur,  par  le  motif  qu'elle 
n'est  revêtue  d'aucune  signature,  l'arrêt  dé- 
noncé n'a  contrevenu  à  aucun  des  textes 
invoqués; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  15  février  1878.  — 2«cb.  —  Pn?«.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Vaudenpee- 
reboom.  —  Concl,  conf,  M.  Mélot,  avocat 
général. 


2e  CB.  —  13  février  1878. 

■  élections  —  arrêt  interlocutoire.  — 
Pourvoi  en  cassation.  —  Non -receva- 
bilité. 

Est  non  Tecevable,en  matière  électorale,  le  pour* 
voi  en  cahsation  contre  un  arrêt  qui  ne  met 
pai  fin  au  litige  (1).  (Loi  du  2  brumaire 
an  IV  ;  code  d'instr.  crim.,  art.  416.) 


(I)  Même  décision  du  18  février,  au  rapport  de 
M.  Beckers,  en  cause  Janssens  et  Kersteus,  contre  De 
R.udder.'  Jurisprudence  d'ailleurs  constante. 


(SETSSfi^S,    -^    C.    VANDERHAEGEN  ET  DE  BUCK.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  articles  14  de  la  loi 
du  2  brumaire  an  iv  et  416  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  prononce  un 
avani-faire-droit,  et  admet  les  défendeurs  à 
établir  les  faits  qu'ils  ont  cotés,  par  tous 
moyens  y  compris  l'enquête,  la  vue  des  lieux 
et  l'expertise  proposées  ; 

Attendu  que,  loin  de  mettre  fin  au  litige, 
Tarrét  se  borne  à  ordonner  des  devoirs  de 
preuve  qui  préjugent  le  fond,  de  sorte  qu'il 
est  purement  interlocutoire,  et  qu'ainsi  dans 
l'état  de  la  cause,  le  recours  en  cassation 
formé  prématurément  n'est  pas  rccevabte; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  15  février  1878.  —  2«  ch.  —  Pré$. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rf^PPr  M-  Key- 
molen.  —  Concl.  conf,  M.  Mélot,  avocat  gé- 
néral. 


2*  GB.  —  18  février  1878. 

1»  ÉLECTIONS.  —  Kéclâhâtion.  -  Noti- 
fication. —  Erreur  de  domicile.  ^ 

DELIVRANCE  A  l'iNTÉRESS^. 

2»  INSCRIPTION  SUR  LES  LISTES.  - 
Présomption  combattue,  —  Obligation 
DE  l'intéressé. 

1^  Vindication  erronée  du  domicile  d'un  citoyen 
dans  la  notification  d'une  réclamation  contre 
une  inscription,  est  sans  importance  légale 
du  moment  qu'il  est  établi  que  cette  réclama- 
tion a  été  délivrée  au  destinataire  en  temps 
utile. 

2<*  L'inscription  sur  les  listes  n'établit  qu'une 
présomption  de  capacité  qui  peut  être  détruHe 
par  la  preuve  contraire  :  le  citoyen  dont  on 
poursuit  la  radiation  en  invoquant  Vabsence 
d'indigénat  et  en  prouvant  que  son  nom 
n'existe  pas  sur  le  registre  de  la  commune 
dont  il  se  prétend  originaire,  est  tenu  d'éta- 
blir soit  sa  nationalité  de  naissance,  soit  sa 
grande  naturalisation. 

(faidherbk,  —  c.  janssens  et  kerstens.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  violation  de  Tart.  31 
du  code  électoral,  en  ce  que  la  réclamation 
contre  l'inscription  du  demandeur  sur  les 
listes  électorales  lui  a  été  notifiée  par  lettre 
recommandée,  rue  Baudewyns,  n*51,  tandis 
que  le  demandeur  avait  son  domicile  dans 
une  maison  située  même  rue  et  cotée  n**  1, 
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de  sorte  que  les  réclamants  n'ont  pas  joint  à 
leur  requête  la  preuve  d*uue  uotiûcation 
régulière  : 

Attendu  que,  soiyant  les  constatations  de 
Tarrét,  la  lettre  recommandée  dont  il  s'agit 
a  été  régulièrement  délivrée  au  destinataire, 
et  que  celui-ci  ne  méconnaît  pas  avoir  reçu 
avaut  le  25  septembre  la  requête  des  récla- 
mants et  la  copie  de  l'exploit  de  notiûcation  ; 

Attendu,  en  conséquence,  queTindicatiou 
erronée  du  domicile  de  Faidberbe  a  été  com- 
plètement réparée  par  la  remise,  qui  lui  a  été 
faite  eu  temps  utile,  de  la  requête  et  d'une 
copie  de  l'exploit  précité  ; 

Attendu  que  si  les  réclamants  n'ont  pas 
joint  à  leur  requête  la  déclaration  du  percep- 
teur de  la  poste,  dont  l'arrêt  attaqué  fait 
état,  c'est  qu'ils  n'avaient  pas  à  établir  par 
une  preuve  extrinsèque  la  validité  d'une  no- 
tification dont  personne  ne  leur  opposait 
encore  la  nullité; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
ce  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  second  moyen  déduit  de  la  violation 
de  l'article  i515  du  code  ciWI,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  décide  que  le  demandeur,  qui 
réclamait  son  inscription  sur  les  li:»tes,  de- 
vait prouver  qu'il  est  Belge,  tandis  que  le 
demandeur  y  était  inscrit,  et  que  cette  in- 
scription constituait  en  sa  faveur  une  pré- 
somption qu'il  réunissait  toutes  les  condi- 
tions pour  être  électeur  ; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  d.e  l'inscription 
sur  les  listes  électorales  qu'iine  présomption 
de  capacité,  qui  est  détruite  par  la  preuve 
contraire; 

Attendu  que  la  réclamation  contre  l'in- 
scription de  Faidberbe  était  fondée  sur  le 
motif  qu'il  est  inscrit  sur  la  liste  des  élec- 
teurs généraux,  comme  étant  originaire  de 
Clercken,  dans  la  Flandre  occidentale,  tan- 
dis qu'il  n'est  pas  né  en  cette  commune  et 
que,  partant,  il  ne  justifie  pas  de  sa  qualité 

de  Belge; 

Attendu  qu'après  avoir  constaté  que  le 
nom  d'Albéric  Faidberbe  est  entièrement 
inconnu  à  Clercken,  l'arrêt  attaqué  a  pu 
décider,  sans  contrevenir  au  texte  invoqué, 
que  le  demandeur,  dont  on  contestait  la  na- 
tionalité et  qui  n'offrait  pas  même  de  prou- 
ver son  indigénat,  était  tenu  de  produire  un 
extrait  de  son  acte  de  naissance  ou  d'établir 
qu'il  avait  obtenu  la  grande  naturalisation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  18  février  1878.  —  2«  ch.  —  Prés. 
H.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Key- 
molen.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  procureur 
général. 


2«cu.—  19  février  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Patente  de  comiiis.  — 
Emoluments  et  gratifications.  —  D/:cla- 
RATioN.  —  Désignation  des  tieks  dona- 
taires. —  Bases  du  cens. 

Les  commis  ou  employés  peuvent  compter,  pour 
l'établissement  de  leur  patente,  outre  le  trai' 
tement  du  patron,  les  rétributions  qu'ils  per^ 
çoivent  même  des  tiers  dans  Vexercice  de  leur 
emploi,  à  titre  de  commission,  gratification 
et  autres  'libéralités  :  quant  à  ces  rétributions 
accessoires,  les  commis  ne  sont  pas  obligés  de 
spécifier  chacune  des  personnes  qui  les  ont 
accordées.  (Loi  du  21  mai  1819,  art.  4,  et 
tableau  xi;  loi  du  9  juillet  1877,  art.  54.) 

(JANSSENS  ET  KERSTENS, —  G.  BERTUOLET.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
(question  déjà  jugée  dans  un  grand  nombre 
d'affaires)  ; 

Sur  le  second  moyen  :  violation  des  arti- 
cles 1,  6  et  10  bis  du  code  électoral,  54  de  la 
loi  électorale  du  9  juillet  1877;  fausse  inter- 
prétation de  l'article  4  et  du  tableau  xi  de  la 
loi  du  21  mai  1819,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
quéa  compté  dans  les  bénéficesdes employés, 
qui  doivent  servir  à  déterminer  le  chiffre  de 
leur  patente,  non-seulement  tout  ce  qu'ils 
touchent  de  leurs  patrons,  mais  encore  tout 
ce  que,  à  un  titre  quelconque,  ils  peuvent 
obtenir  des  tiers  ;  et  en  ce  qu'il  a  fait  état 
d'un  certificat  ou  d'une  déclaration,  qui  ren- 
seignait tous  ces  bénéfices  indistinctement 
comme  provenant  du  patron, alors  qu'ils  pro- 
venaient de  divers,  ou  qui  indiquait  cette 
provenance  étrangère,  d'une  manière  géné- 
rale, sans  spécifier  chacune  des  personnes 
qui  rétribueraient  et  lui  permettraient  ainsi 
d'atteindre  au  traitement  global  déclaré  ou 
certifié; 

Considérant  que  le  défendeur  a  été  inscrit 
sur  la  liste  des  électeurs  généraux  d'An- 
vers, à  raison  d'une  patente  de  commis  de 
43  fr.  20  c,  pour  laquelle  il  a  été  cotisé  et 
qu'il  a  payée; 

Qu'il  a  produit  une  déclaration  contenant 
les  indications  prescrites  par  l'article  54  de 
la  loi  du  9  juillet  1877,  notamment  en  ce 
qui  concerne  sa  profession,  son  patron,  et 
le  montant  annuel  de  son  traitement  et  de 
ses  émoluments;  que  la  présomption  résul- 
tant de  ces  faits,  non  détruite  par  la  preuve 
contraire,  devait  avoir  pour  conséquence  le 
maintien  de  son  nom  sur  les  listes  électo- 
rales; 
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Considéranl  que  Tarrét  dénoncé  en  le  dé- 
cidant ainsi  n*a  pas  fait  une  fausse  applica- 
tion de  Tarticle  4  et  du  tableau  n""  xi  de  la  loi 
de  1819,  cooime  le  pourvoi  le  prétend; 

Que  si  Farrét  déclare  que  le  défendeur 
peut  comprendre  dans  ses  salaires  et  émolu- 
ments tout  ce  qu*il  reçoit,  à  titre  de  commis- 
sion, gratifications  et  autres  libéralités,  soit 
de  sou  patron,  soit  des  tiers,  c*est  parce  qu*il 
reconnaît  que  ce  que  le  défendeur  perçoit  de 
ce  chef  rentre  dans  les  bénéfices  de  sa  pro- 
fession ; 

Considérant,  en  effet,  que  ce  qui  constitue 
réiément  imposable,  en  cette  matière,  c'est 
Tensemble  des  avantages  pécuniaires  que  sa 
position  procure  au  patenté; 

Que  c*est  dans  ce  sens  que  le  tableau  n""  xi 
de  la  loi  de  1849  est  conçu; 

Et  que  ses  termes  généraux  s'appliquent 
indistinctement  à  la  partie  fixe  et  normale 
de  Ja  rémunération  des  commis  et  aux  béné- 
fices accessoires,  qui,  d'après  des  usages  non 
contestés,  en  sont  le  complément; 

Considérant  que  l'article  54  de  la  loi  du 
9  juillet  1877  n'a  pas  la  portée  que  le  pour- 
voi lui  attribue; 

Que  cet  article  n'apporte  aucune  modifi- 
cation au  caractère  et  aux  bases  de  la  pa- 
tente des  commis; 

Que  la  loi  a  voulu  prévenir  les  déclara- 
tions frauduleuses,  en  les  soumettant  à  des 
conditions  nouvelles  et  en  exigeant,  sur  les 
points  qu'elle  vise,  des  indications  plus  cir- 
constanciées que  sous  la  législation  anté- 
rieure ; 

Considérant  que,  d'après  le  texte  et  l'esprit 
de  cette  disposition,  la  personne  que  la  décla- 
ration ou  le  certificat  doit  désigner  est  celte 
dont  le  commis  relève,  à  l'égard  de  laquelle 
il  se  trouve  dans  les  liens  d'un  engagement 
de  services  régulier  ; 

Mais  que  cette  indication  serait  presque 
toujours  impossible,  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  avec  lesquelles  le  commis  n'a  que 
des  rapports  passagers  et  dont  il  ne  reçoit 
que  de  simples  gratifications;  qu'il  faut  ad- 
mettre, par  conséquent,  qu'elle  ne  rentre  pas 
dans  les  prévisions  de  la  loi,  comme  le  rap- 
port de  la  section  centrale  l'a  formellement 
reconnu  ; 

Considérant  que  c'est  le  résultat  des  en- 
quêtes qu'elle  a  ordonnées  qui  sert  de  base 
à  ta  décision  définitive  de  la  cour; 

Que,  par  ces  enquêtes  et  conformément  à 
leurs  conclusions,  les  demandeurs  ont  été 
rois  à  même  de  contrôler  les  énonciations  des 
documents  produits  dans  la  cause,  et  de 


contester  les  bases  de  la  patente  du    dé- 
fendeur ; 

Et  que  la  cour,  ayant  reconnu  que  la 
preuve  offerte,  à  cet  eflet,  par  les  di  man- 
deors,  n'a  pas  été  atteinte ,  a  décidé  à  b«u 
droit  que  l'impôt  a  été  légalement  établi; 

Que  le  second  moyen  n'est  donc  pas 
fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  19  février  1878.  —  2*  ch.  —  Pré$. 
M.  DeLongé, président.  —  Rapp.M.  Vanden- 
peereboom.  ^  ConcL  conf,  M.  Faider,  pro- 
cureur général  (1). 


2<  CB.  —  19  février  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Enquête. —  Diligences  — 
Juge  ou  fond.  —  Prorogation. 

//  appartient  au  juge  du  fond  d^apprécier  sUI  v 
a  lieu  d'accorder  une  prorogation  d* enquête 
à  la  suite  du  défaut  de  diligencei  pour  exé- 
cuter l'enquête  d'abord  ordonnée, 

(DE  BECKER,  —  C.  BAUDET.) 

ë 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
violation  des  articles  262  du  code  de  procé- 
dure civile  et  46  du  code  électoral,  en  ce 
que,  malgré  l'absence  de  Tune  des  parties, 
le  juge  de  paix  eût  dû  procéder  à  l'enquête  ; 

Considérant  qu'il  ne  conste  d'aucune  pièce 
de  la  procédure  que  les  témoins  cités  par  la 
partie  appelante  aient  comparu  ; 

Que,  parlant,  ce  moyen  manque  de  base  ; 

Sur  le  second  moyen  :  violation  des  arti- 
cles 1317  et  1519  du  code  civil  et  47  du  code 
électoral,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  mé- 
connu la  foi  due  à  un  acte  authentique  (rem- 
ploi t  d'assignation  aux  témoins),  et  en  ce 
qu'il  n'a  pas  accordé  la  prorogation  de  i^n- 
quéte; 

Considérant  que  la  cour  d'appel  n'a  pas  eu 
à  s'occuper  de  l'exploit  de  citation  signifié 
aux  témoins  ;  qu'ainsi  l'arrêt  n'a  pas  méconnu 
la  foi  due  à  un  acte  authentique; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier,  suivant  les  cir- 
constances, s'il  y  a  lieu  d'accorder  ou   de 


(1)  Ud  grand  nombre  d*arrèts  dans  le  même  sens, 
ont  été  prononcés  le  même  jour,  an  rapport  du 
même  conseiller.  D'autres  arrêts  postérieurs  ont 
conKrroé  celte  jurisprudence. 
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refuser  aux  parties  une  prorogation  d*oD* 
quête  ; 

Considérant  que  la  cour  d^appel,  se  fon- 
dant sur  le  défaut  de  diligences  faites  par  ta 
partie  appelante  pour  satisfaire  à  Parrét  du 
19  décembre  1877  ordonnant  Tenquéte,  a 
usé  de  son  pouvoir  souverain, en  refusant  de 
proroger  cette  enquête  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  second  moyen  est 
dénué  de  fondement  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  19  février  1878.  —  «•  cb.  —  Prés. 
&1.  De.  Longé,  président.  —  Happ.  M.  Tillier. 
—  ConcL  conf,  M.  Faider,  procureur  général. 


2«  cH.  —  19  février  1878. 

ÉLECTIONS. —  Contribution  personnelle. 
—  Payement  par  le  proprii^tairr  des  bâ- 
timents. —  Occupant.—  Base  du  cens.  — 
Inscripiion  aux  rôles. 

CASSATION.  —  MoTEN  nouveau. 

Cest  Voccupant  qui  e$t  débiteur  envers  le  Iréaor 
de  l'impôt pertonnel  et  qui  en  possède  les  bases. 
En  conséquence,  le  payement  de  timpôt  opéré 
par  le  propriétaire  ne  peut  compter  que  pour 
le  cens  du  locataire.  (Loi  du  9  juillet  1877.) 

Tverstraeten   et  versch^eren,    — 
c.  douze  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  et  le  troi- 
sième moyen  de  cassation,  réunis  : 

Le  premier,  accusant  la  violation  des  arti- 
cles 6  et  7  du  code  électoral,  modifiés  par  les 
articles  48  et  49  de  la  loi  du  9  juillet  1877, 
et  de  Tarticle  66  de  la  même  loi  ;  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  attribue  aux  défendeurs  une 
contribution  personnelle  dont  la  base  n*a  pas 
été  personnellement  déclarée  par  eux  ;  con- 
tribution à  raison  de  laquelle  ils  n*ont  pas 
été  personnellement  imposés  et  qu'ils  n'ont 
pas  personnellement  payée; 

Le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation 
de  Particte  9  de  la  loi  du  28  juin  1822,  en  ce 
que  cette  contribution,  inscrite  au  nom  des 
propriétaires  des  maisons  occupées  par  les 
défendeurs,  a  été  attribuée  à  ces  derniers, 
sans  qu'ils  eussent  prouvé  que  ces  maisons 
fussent  louées  autrement  qu'au  mois  ou  k  la 
semaine; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de 
l'arrêt  dénoncé  que  les  habitations  auxquelles 
se  rapportent  les  contributions  personnelles, 
objet  du  débat,  ne  sont  louées  ni  à  la  semaine 
ni  au  mois;  et  que,  depuis  une  époque  anté- 


rieure au  1*'  janvier  1876,  chaque  défendeur 
occupe  l'une  de  ces  malsons,  dont  II  est  le 
locataire  principal,  et  dont  la  contribution 
personnelle  est  payée  à  sa  décharge  par  le 
propriétaire»  seul  inscrit  au  rôle; 

Attendu  que,  suivant  les  articles  6  et  9  de 
la  loi  du  28  juin  1822,  chacun  de  ces  loca- 
taires est  débiteur  de  l'impôt  envers  le  trésor; 

Que  les  stipulations  des  baux  ne  Miuraient 
modifier  cette  situation  ; 

Que,  dès  lors,  c'est  erronément  que  Tad- 
ministration  des  finances  a,  dans  les  rôles, 
porté  au  nom  des  propriétaires  les  contri- 
butions personnelles  dont  les  défendeurs 
étaient  tenus  ;   ' 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  49  de  la 
loi  du  9  juillet  1877,  la  possession  des  bases 
et  le  payement  du  cens  peuvent  être  invoqués 
devant  la  juridiction  électorale  par  celui  dont 
les  contributions  sont  erronément  portées 
au  nom  d'un  tiers  ; 

Attendu  que  cette  disposition  a  principa- 
lement pour  but  de  mettre  un  terme  aux 
abus  résultant  de  conventions  de  la  nature 
de  celles  qui  sont  intervenues  entre  les  dé- 
fendeurs et  leurs  propriétaires,  en  autorisant 
les  locataires  k  faire  valoir  leurs  droits  à 
l'électonit  sans  devoir  recourir  aux  formalités 
prescrites  par  les  articles  8  du  code  électoral 
et  8  de  la  loi  du  5  juillet  1871; 

Que  telle  est  la  signification  que  le  rapport 
de  la  section  centrale  assigne  i  l'aiticle  49 
précité  ; 

Attendu  que,  cette  disposition  étant  géné- 
rale, son  application  ne  dépend  ni  de  la  per- 
sonne qui  a  fait  la  déclaration,  ni  de  la 
personne  qui  a  fait  le  payement,  à  la  décharge 
du  débiteur; 

Qu'au  surplus,  aucune  loi  ne  prescrit  l'ac- 
complissement de  ces  devoirs  par  le  contri- 
buable en  personne  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérationsqiie 
les  défendeurs  ont  pu  se  prévaloir  devant  le 
juge  électoral  des  contributions  dont  il  leur 
a  été  tenu  compte;  qu'en  1876  et  1877  ils 
ont  possédé  la  base  de  l'impôt,  et  qu'ils  eu 
ont  effectué  le  payement; 

D'OU  la  conséquence  que  le  premier  moyen 
n'est  pas  fondé,  et  que  le  troisième  manque 
de  base  ; 

Sur  le  second  moyen,  déduit  de  la  viola- 
tion de  l'article  49  de  la  loi  du  9  juillet  1877, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  admet  la  rectifica- 
tion du  cens  des  défendeurs,  bien  qu'elle  ait 
été  opérée  d'ofiice  ou  à  la  demande  d'un 
tiers; 

Attendu  que  ce  moyen,  so  produisant  pour 
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la  première  fois  daos  rinstance  eu  cassatioo, 
n'est  pas  recevable; 
Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  19  février  1878.  —  2«  ch.  —  Préi. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Hyn- 
derick.  —  ConcL  conf.  M.  Métot,  avocat  gé- 
néral. 


2«cB..—  19  février  1878. 

ÉLECTIONS»   — FOKCTIONMAIRE    REVOCABLE. 

—  RESIDENCE.    —  Inscription    sur   les 

LISTES. 

Le  fonctionnaire  amovible  ou  révocable  iloit  être 
inscrit  sur  les  listes  électorales  de  la  commune 
oiiy  à  Vépoque  de  la  révision,  il  a  sa  rési' 
dencCy  suivant  la  constatation  en  fait  du  juge 
du  fond.  (Loi  du  9  juillet  (877,  art.  65.) 

(baudet,  —  C.  VAN  CART.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyeu  déduit  de  la 
violation  de  Tarticle  63  de  la  loi  du  9  juil- 
let 1877,  eu  ce  que  Tarrét  attaqué  ordonne 
rinscription  du  défendeur  sur  les  listes  de 
Borgerbout,  tandis  qu'un  ordre  de  service 
avait,  dès  le  25  juillet  1876, fixé  sa  résidence 
à  Soignies  : 

Considérant  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré 
que  le  défendeur  avait  encore,  à  l'époque  de 
la  révision  des  listes  électorales  de  1877,  sa 
résidence  à  Borgerhout  à  raison  de  ses  fonc- 
tions; 

Que,  dès  lors,  en  décidant  en  droit  que 
c'est  dans  cette  localité  qu'il  doit  être  inscrit 
sur  les  listes  électorales,  l'arrêt  attaqué  s'est 
conformé  à  l'article  63  du  code  électoral; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  19  février  1878.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président. —  Rapp,  AL  Pardon. 
ConcL  pontr,  M.  Faider,  procureur  général. 


2«  eu.  —  19  février  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Arrêté  de  la  dêputation. 

—  Notification.  —  Parties  en  instance. 

—  Appel.  —  Délai. 

Le  délai  d^appel  court  h  Végard  de  tous  ceux 
qui  ont  été  en  instance  devant  la  dêputation 
permanente,  à  dater  de  la  notification.  Le 
citoyen  dont  ce  collège  ordonne  l'inscription, 
mais  qui  n'a  pas  été  dans  l'instance,  n'est  pas 
une  partie  ;  dès  lors,  la  décision  ne  doit  pas 
lui  être  notifiée.  (Code  élect. ,  art.  40, 4 1 ,  42.) 


(desprets,  —  c.  lepoivre  et  bourgeois.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation,  pris  de  la  violation  de  l'article  42 
du  code  électoral,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
déclare  tardif  l'appel  du  demandeur,  bleu 
que  Tarrété  dont  appel  n'eût  pas  été  notifié  à 
l'électeur  inscrit,  et  que,  partant,  le  délai 
d'appel  n'eût  pu  courir  contre  celui  qui  exer- 
,çait  le  droit  dont  traite  l'article  41,  §  2,  du 
même  code  ; 

Attendu  que  le  code  électoral,  après  avoir, 
à  l'article  41 ,  accordé  le  droit  d'appel  à  ceux 
qui  auraient  été  en  instance  devant  la  dêpu- 
tation permanente,  et,  dans  certains  cas,  à 
des  individus  qui  n'avaient  pas  été  en  cause, 
dispose,  à  l'article  4%,  que  le  délai  d'appel 
court  uniformément  pour  tous  à  dater  de  la 
notification  de  la  décision  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  40  du  même 
code,  cette  notification  ne  doit  se  faire  qu'aux 
parties; 

Attendu  que  le  citoyen  dont  la  dêputation 
ordonne  l'inscription  sur  les  listes  électo- 
rales, mais  qui  n'a  pas  été  dans  l'instance, 
n'est  pas  une  partie  ; 

Que,  dès  lors,  la  décision  ne  doit  pas  lui 
être  notifiée  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce.  Bourgeois, 
dont  la  dêputation  du  Hainaut  a  ordonné 
l'inscription  sur  la  liste  électorale,  n'était  pas 
aux  débats  devant  ce  collège;  qu'aucune  no- 
tification ne  lui  a  été  faite;  mais  que  la  dé- 
cision a  été  notifiée  au  réclamant  et  aux 
intervenants,  le  4  décembre  1877; 

Attendu  qu'à  partir  de  cette  époque  a 
couru  le  délai  d'appel,  et  que  ce  délai  était 
expiré  lorsque,  le  15  du  même  mois,  l'appel 
du  demandeur  a  été  interjeté; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  19  février  1878.—  2«  ch.  —  Prés, 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Hyn- 
derick.  —  ConcL  conf.  M.  Faider,  procureur 
général. 


2«  CH.  —  19  février  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Enquête.  —  Appiœciation. 
—  Juge  nu  fonu. 

//  appartient  au  juge  du  fond  de  déclarer  qu'une 
enquête  est  inutile  par  le  motif  que  la  preuve 
de  l'existence  du  fait  contesté  est  acquite  à 
la  cause. 
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(rOGÉ,  .t-.  C.  MARTIN.) 
ARRÊT. 

I 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de 
cassation,  prÎB  de  là  violatiou  des  articles  6, 
7,  47  du  code  électoral;  â5â,  ^55  du  code 
de  procédure  ci'vile-et  97  de  la  constitution; 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  rejette  la  deinaude 
de  Rogé  sans  statuer  sur  ses  conclusions 
tendant  à  être  ad  bis  k  pronvery  par  enquête, 
que  Martin  n*exerce  pas  la  profession  pour 
laquelle  il  est  patenté; 

Attendu  que  Tarrét  dénoncé  adopte  les 
motifs  du  premier  juge,  dont  Tarrété  porte 
qu*il  est  dès  à  présent  prouvé  que 'le  défen- 
deur possède  la  base  de  sa  patente  depuis  le 
commencement  de^  Tannée  1877  ; 

Que  ce  motif  justiûe la  décision  delà  cour, 
statuant  au  fond,  sans  s'ari'êter  à  la  demande 
d'enquête  ; 

D'oii  la  conséquence  que  le  moyeu  manque 
de  base  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  19  février  1878.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Hyn- 
derick.  —  Concl.  con{.  M.  Métot,  avocat  gé- 
uéral. 


2»  eu.  "  19  février  1878. 

ÉLECT10^S.   —    EMPLOYÉS   DES    MONTS-DE- 
PIÉTÉ.  —  Pàl  ENTES. 

Lt$  employés  des  monts-de-piété  ne  hont  pas 
exempts  de  patente  (1).  (Loi  du  21  mai  1 819, 
3**  alinéa  du  tableau  n*"  xi.) 

(CAERS,  —  C.  JANSSENS-KERSTËNS.) 
ARRÊT. 

LA  COUK;  —  Sur  Tunique  moyen  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  des  arti- 
cles i*'f  Z  l**  g  ex  4,  et  du  S**  alinéa  du 
tableau  n^xi  de  la  loi  du  ai  mai  1819  sur  les 
patentes,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
que  le  demandeur  n'est  pas  patentable, 
comme  employé  du  mont-de-piété; 

Considérant  que  les  employés  des  uionts- 
de-piété  ne  sont  pas  exempts  de  patente; 

Qu'en  effet,  le  S*"  alinéa  du  tableau  n**  xi, 
annexé  à  la  loi  du  21  mai  1819,  et  qui  en 
fait  partie,  désigne  spécialement  comme  pas- 
sibles du  droit  de  patente  les  employés  des 


(1)  Voy.  arrêt  du  30  novembre  1862  (ce  Recueil, 
1863.  I,  383).  Voy.  aassi.  20  décembie  1852  {ibid., 
1853, 1,  84). 


monts-de-piété,  alors  même  que  ces  établis- 
sements appartiennent  à  des  communes  ou 
à  des  hospices; 

Considérant  que  Parrét  attaqué  constate 
que  le  demandeur  est  employé  du  mont-de- 
piété  à  Anvers  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
Tarrét  attaqué,  en  décidant  que  le  deman- 
deur ne  possède  pas  la  base  de  la  patente 
qu'il  a  prise,  et  en  ordounant  la  radiation 
de  son  nom  d,e  la  liste  des  électeurs  commu- 
naux d*Anvers, a  contrevenu  aux  articles  l*', 
5  /«^,  4  de  la  loi  du  21  mai  1819,  au  5«  ali- 
néa du  tableau  n"*  xi  aunexé  à  ladite  loi,  et 
à  Tarticle  3  du  code  électoral  ; 

Par  ces  motifs,  casse^.. 

Du  19  février  1878.  —  2«  cb. .—  Prés. 
M.  l)eLon(|[é,  président.—  /iap/i. M. Tillier. 
—  ConcL  conf,  JJ.  Faider,  procureur  gé» 
néral. 


t«  CM.  —  19  février  1878. 

ÉLECTIONS.— Patente.-  lUtTRE  ouvrier. 
~  Employé.  —  IUse  du  cens. 

Est  svjet  à  patente  et  possè^le  les  bases  d'imppi 
un  préposé  de  fabrique  de  sucre  qualifié  de 
maître-cuiseur  et  que  le  juge  du  fond  a  con- 
sidéré  comme  employé  de  fabrique.  (Ta* 
bleau  XI  de  la  loi  du  21  mai  1819,  et 
art.  3,  litt.  V.) 

^VA.NDEPàEK    ET   VERMBEREN,  —  G;  l»'U£UR- 

MUCUEZ.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  pourvoi  invoguant  la 
violation  des  articles  3,  litt.  V  de  la  loi  du 
21  mai  1819  et  6,  §  1,  du  code  électoral  : 

Considérant  que  Tobligation  de  la  patente 
est  de  principe  pour  tous  ceux  qui  exercent 
une  profession  ou  un  métier;  ' 

Considérant  que  Tarticle  3,  litt.  Y,  de  la 
loi  du  21  mai  1819,  u*exempte  que  les  com- 
pagnons, ouvriers  ou  apprentis;  que  par 
suite  ceux  qui,  comme  un  maître-cuiseur, 
exercent  une  certaine  direction  dans  le  tra- 
vail, rentrent  dans  la  régie  générale;  qu'en 
le  rangeant  dans  la  clause  des  employés  de. 
fabriques  ou  manufactures  assujettis  à  la 
pateute  suivant  le  tableau  xi  de  ladite  loi, 
Tarrét  a  sainement  interprété  ledit  article,  et 
n'a,  par  suite,  contrevenu  à  aucune  des  dis- 
positions invoquées  par  le  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette.... 

Du  19  février  1878.  —  2«  ch.  —  Pr<*i. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Corbi- 
sler  de  Méaultsart.  —  ConcL  conf.  M.  Faider, 
procureur  général. 
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s*  CH.  -  19  ttrrier  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Demande  dk  hâdiation.  — 
Listes  proyinciales.  —  Listes  commu- 
nales. —  Pourvoi.  —  Intérêt. 

Doit  être  écarté  le  pourvoi  en  eauation  de  celui 
quiy  poursuivant  une  double  radiation  dei 
listes  provineiiUes  et  des  listes  communales^  a 
été  déclaré  non  recevable  à  l'égard  des  der- 
nières sans  qu'il  ait  formé  un  recours  spé- 
cial de  ce  chef,  et  a  obtenu  gain  de  cause  à 
regard  des  listes  provinciales, 

(GILLIS,   —  €•  WILLEMS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  pounroi  formé  contre 
Tarrét  reodu  dans  la  cause  par  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles  le  16  janvier  1878  : 

Considérant  que  la  réclamation  avait  pour 
objet  la  radiation  du  nom  du  défendeur  des 
listes  des  électeurs  provinciaux  et  comuiu- 
uaux  de  la  commune  de  Rummen; 

Considérant,  quant  au  chef  de  cette  récla- 
mation tendant  à  la  radiation  du  défendeur 
de  la  liste  des  électeurs  communaux,  que  la 
cour  a  déclaré  le  demandeur  non  recevable 
dans  ses  conclusions,  et  que  celui-ci  n*a  pas 
formé  de  pourvoi  contre  celte  disposition  de 
Tarrét  attaqué  ; 

Considérant,  d*auire  part,  que  les  conclu- 
sions du  demandeur,  en  ce  qu'elles  avaient 
trait  à  la  radiation  du  défendeur  de  la  liste 
des  électeurs  provinciaux»  ont  été  accueillies 
par  Tarrét  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  demandeur  est  sans 
intérêt,  et,  partant,  non  recevable  à  se  pour* 
voir  contre  cette  décision  ; 

Parées  motifs,  rejette... 

Du  19  février  1878.  —  «•  ih.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp,  II.  Tillier. 
—  ConcL  conf,  M.  Faider,  procureur  gé- 
néral. ' 

2«  CB.  —  19  février  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Imposition  personnelle.  — 
Non  occupant.  —  Sous-directeur  d*ho$- 
PIGE.  —  Base  du  cbxs. 

Ne  possède  pas  les  bases  de  l'impôt  personnel  le 
sous-directeur  d'un  hospice  dont  le  directeur 
en  chef  est  le  véritable  occupant  des  bâtiments 
soumisà  l'impôt,  (Loi  du  i8  juin  1 8i!2,  art.  6, 
7  et  28.) 

(grégoire.) 
arrêt. 
LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  :  vio- 


lation des  articles  1 ,  6,  7  du  code  électoral 
et  8  de  la  loi  du  22  juin  1822  en  ce  que  l'arrêt 
refuse  au  demandeur  le  bénéflce  d'une  impo- 
sition de  3  fr.  79  c,  alors  que  personne  à  la 
cause  ne  pouvait  combattre  la  présomption 
qui  résultait  en  faveur  du  demandeur  de  son 
Inscription  au  rôle  et  2'  en  ce  que,  exaoïi- 
nant  à  tort  le  fondement  de  cette  imposition, 
la  cour  a  proclamé  qu'elle  n'était  pas  due 
par  le  demandeur,  tandis  qu'elle  se  rapporte 
à  un  quartier  réservé  par  Tadministration  au 
demandeur,  et  ainsi  légalement  établie.  Vu 
les  articles  6, 7  et  28  de  la  loi  du  28  juin  1 822; 

Considérant  que  des  constatations  de  l'ar- 
rêt dénoncé  il  résulte  que  Célestin  Grégoire 
est  le  sous-directeur  de  l'bospice  des  Orphe- 
lins à  Yerviers  et  le  subordonné  hiérarchique 
de  son  frère,  qui  en  est  le  directeur  en  cbef; 

Qu'en  déduisant  de  là  la  conséquence  que 
c'cbt  ce  dernier  qui,  comme  principal  occu- 
pant des  bâtiments  de  l'établissement,  est  le 
seul  débiteur  légal  des  contributions  per&ou- 
nelles  inscrites  en  son  nom»  l'arrêt  attaqué 
n*a  contrevenu  à  aucune  des  dispositions 
invoquées  à  l'appoi  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  19  février  1878.  —  2«  ch.  —  Prés, 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Pardon. 
-^  ConcL  conf.  M.  Faider, procureur  général. 


2«  cfl.  —  86  février  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Procuration  spéciale.  — 
Pourvoi  en  cassation.   —    Validité. 

Une  procuration  donnée  à  l'effet  de  se  pourvoir 
en  cassation  contre  un  arrêt  qui  ordonne  une 
visite  domiciliaire  avec  expertise  et  inventaire 
des  meubles,  ne  peut  servir  à  former  un  pour- 
voi contre  un  arrêt  décidant  qu'un  citoyen 
ne  posièiie  pas  la  base  d'un  impôt  de  cheval 
mixte, 

(van   OOSTENDE,  —  C.    VANDERHAEGEN 
ET    DE   BUCK.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  l'arrêt 
attaqué  se  borne  à  décider  que  le  demaudrur 
ne  possède  pas  la  base  de  la  contribution  qu'il 
paye  pour  un  cheval  mixte  et  que  dès  lors 
cette  contribution  ne  lui  sera  pas  comptée 
pour  former  sou  cens  électoral. 

Considérant  que  la  procuration  donnée 
par  le  demandeur  à  M.  Vandenpeerebooni, 
qui  a  signé  le  pourvoi  en  cassation,  coniieut 
mandat  de  stf  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  rendu  le  16  janvier  1878,  qui  ordonne 
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une   visite   domiciliaire  avec  expertise  et 
iuveDtaîre  de  ses  meubles  ; 

Considéraot  que  le. mandat  ainsi  restreint 
n*altriboalt  pas  un  pouvoir  suffisant  au 
mandataire  pour  attaquer  Tarrét  du  16  jan- 
vier 1878; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  25  février  1878.  —  «•  ch.  —  Prés. 
M.  De  Lougc,  président.  —  Rapp,  M.  Pardon. 
—  ConcL  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


3«  cB.  ~  26  février  1878. 

I«  ÉLECTIONS.  —  PaociiRàTioN   spéciALB. 
^  Pourvoi  en  cassation.  —  Validité. 

2«  CENS  ÉLECTORAL.  -  Voitures  sus- 
pendues. —  Cheval  mixte.  —  Apprécia- 
tion DU  JUGE  DU  FOND. 

4*  Une  procuration  $péciale  donnée  pour  se 
pourvoir  conire  un  arrêt  ne  peut  servir  àfor^ 
mer  un  pourvoi  contre  un  arrêt  différent. 

^^  Aucune  loi  n'ayant  défini  ce  qu'il  faut  enten- 
dre  par  voitures  suspenduen^  il  appartient 
au  juge  du  fond  de  décider  à  cet  égard; 
il  déMe  également  en  fait  si  un  fermier,  en 
atleiant  parfoit  un  cheval  'de  labour  à  une 
charrette  dite  speelkar  doit  être  considéré 
comme  possédant  un  chev%l  mixte. 

(dëMETEB,  —  C.  VANDBRHAECEN  ET  DE  BUCK.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  fondé 
sur  la  violation  des  articles  252-254  du  code 
de  procédure  civile,  de  rarticle2»n^6  de  la 
loi  du  12  juillet  I82f ,  de  Tarticle  42  ii«  5  de 
la  loi  du  28  juin  1822,  de  Farticle  i«'  de  la 
loi  du  12 mars  1837,  de  larticle  1  lO"»  de  la 
loi  du  21  mai  1819,  des  articles  1,  4  et  6  du 
code  électoral  et  de  Tarlicle  47  de  la  Consti- 
tution; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  la  viola- 
tion des  articles  252  et  254,  que  le  pourvoi 
est  dirigé  contre  Tarrét  interlocutoire  du 
20  décembre  1877,  en  vertu  d'où  mandai 
spécial  qui  ne  mentionne  qu*un  seul  arrêt, 
celui  du  21  janvier  1878; 

Que,  par  suite,  le  pourvoi  introduit  par 
nu  tiers,  sans  mandat  pour  se  pourvoir  contre 
Tarrét  interlocutoire  du  20  décembre  pré- 
ci  lé^  n*est  pas  recevable; 

En  ce  qui  concerne  Tarrét  du  21  jan- 
vier 1878; 

Considérant  que  ni  la  loi  du  12  juillet 
1821,  ni  celles  du  28  juin  1822  et  du  12  mars 


1837  ne  définissent  ce  qu*il  faut  entendre 
par  voitures  suspendues  sur  ressorts  ou  sou* 
pentes,  ou,  comme  le  porte  le  texte  officiel  hol- 
landais des  lois  de  1821  et  1822,  rijtuigen  op 
veren  en  riemen; 

Que  les  lois  abandonnent  dés  lors  à  Tap- 
préciation  du  juge  du  fait  la  question  de 
savoir  si  le  véhicule  auquel  est  attelé  un 
cheval  de  labour  rentre  dans  la  catégorie  des 
voilures,  rijtuigen; 

Considérant  que,  par  appréciation  des  faits 
de  la  cause,  Parrét  dénoncé  constate  que  le 
demandeur  n'a  pas  de  voiture  d'agrément  ou 
de  luxe; 

Qu'il  n'a  qu'on  seol  cheval  de  labour  pour 
one  exploitation  de  quatorze  à  seize  mesures 
igenieten)  et  que  s'il  a  attelé  quelquefois  ce 
cheval  &  unecharrettedite<peê/^r  en  Flandre, 
ce  n'est  qu'occasionnellement,  soit  pour  se 
rendre  à  un  pèlerinage,  à  une  keraiesse  ou  à 
une  vente  de  foins  ; 

Qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances, 
d'une  part,  que  le  cheval  dont  il  s'agit  doit 
éire  considéré  comme  exclusivement  destiné 
à  l'agriculture,  et  qu'il  ne  réunit  pas  les  con- 
•diiions  légales  pour  éire  mis  au  rang  des 
chevaux  mixtes,  et,  d'autre  part,  que  l'atte- 
lage occasionnel  à  la  charrette  sosmentionnée 
ne  saurait  lui  conférer  ce  caractère  dans  le 
sens  des  lois  des 28  juin  1822  etl2  mars  1837, 
Farrét  dénoncé,  loin  d'avoir  contrevenu  aux 
dispositions  citées  à  l'appui  du  pourvoi,  eu  a 
fait  une  juste  application; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  25  février  1878.  —  2«  ch.  -  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  — Bapp.  II.  Pardon. 
—  Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  ca.  —  86  léirrler  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Patente.  —  Profession. 
—  Base  du  cens.  —  Appréciation  du  juge 

DU   FOND. 

//  appartient  au  juge  du  fond  d'apprécier  en 
fait  si  un  contribuable  exerce  réellement  la 
profession  pour  laquelle  il  est  patenté  et  si, 
partant,  il  possède  les  bases  de  la  patente. 

(VANDB  VITBGUB, — C.   VANDBKHAEGEN 
ET   DE   BUCK.) 

ARRÊT. 

LA  COUR^  —  Sur  l'unique  moyen  :  vio» 
lation  de  l'article  2,  n"*  6  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1821,  de  l'article  42,  n«  3  de  la  loi  du 
28  juin  1822,  de  l'article  !•'  delà  loi  du 


190 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


12  mars  1857,  des  articles  1,  4,  6  da  code 
électoral  et  47  de  la  Constitution  ; 

Considérant  que  la  seule  question  résolue 
par  Tarrét  dénoncé  est  relative  à  la  patente 
de  loueur,  dont  veut  se  pré?aloir  le  deoian* 
àeur  pour  la  formation  de  son  cens  élec- 
toral ; 

Considérant  que  les  articles  des  lois  de 
1821,  1822  et  1837,  cités  comme  violés,  se 
rapportent  tous  à  la  taxe  sur  les  chevaux  et 
sont  dès  lors  étrangers  à  la  contestation 
résolue  par  Tarrét  précité  ; 

En  ce  qui  concerne  les  autres  dispositions 
de  loi  invoquées; 

Considérant  que  pour  être  électeur  il  ne 
suflit  pas  d'être  patenté  comme  loueur  de 
chevaux,  et  de  payer  la  rontribiition  y  affé- 
rente, qu'il  faut  en  outre  justiGer  qu'on  pos- 
sède la  base  de  cette  patente  ; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  constate, 
par  appréciation  des  enquêtes  tenues  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  13  décembre  1877,  que 
le  demandeur  est  cultivateur,  qu'il  n'a  qu'une 
charrette  qui  sert  au  transport  du  lait  qu'il 
débite  journellement  à  Gand,  que  dès  lors  il 
ne  possède  pas  la  base  de  la  patente  de. 
loueur  dont  il  veut  se  prévaloir  pour  la' 
formation  du  cens  électoral  dans  les  an- 
nées 1876  et  1877;  d'où  il  suit  que  le  pour- 
voi n'est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  25  février  1878.  ~  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  — /îflp/ï. M.  Pardon. 
—  Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  cH.  —  26  février  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Pourvoi  en  cassation.  — 
Affaires  distinctes.  —  Requête  collec- 
tive. ~  Nullité. 

Plusieurs  personnes  qui  ont  figuré  séparément 
en  appel  dans  des  affaires  distinctes  les  con- 
cernant personnellement,  ne  peuvent  vala^ 
blement  se  pourvoir  en  cassation  par  une  seule 
requête  collective,  contre  des  arrêts  séparés  : 
il  n'importe  que  les  demandeurs  aient  tous 

.  le  même  adversaire  dans  les  diverses  pro- 
cédures (Code  élect.,  art.  52,  55). 

(beesemans,  troyç,   timbal  et   stevens,  — 
c.  verstraeten.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  les  deman- 
deurs ont  déclaré  se  pourvoir  en  cassation 
par  une  seule  et  même  requête  contre  les 
arrêts  rendus  par  la  troisième  chamt»re  de  la 


cour  de  IJruxelles,  le  28  janvier  1878,  ea 
leur  cause  contre  Verstraeten; 

Attendu  que  ces  arrêts  au  nombre  de  qnatre 
concernent  tout  autant  de  réclamations  Tor- 
mées  par  Verstraeten  contre  la  composition 
des  listes  électorales  à  Louvain;  que  cbaqoe 
réclamation  qui  tendait  à  faire  rayer  l'on  des 
demandeurs  de  la  liste  où  il  était  inscrit,  a 
été  instruite  séparément  devant  les  deux 
degrés  de  juridiction,  et  qu'il  est  intervena 
dans  chaque  affaire  un  arrêt  séparé; 
^  Attendu  que  Tarticle  52  du  code  électoral 
n'ouvre  le  recours  en  cassation  qu'aux  par- 
ties qui  ont  figuré  dans  l'instance  d'appel; 

Que  la  requête  exigée  par  l'article 53  dudit 
code,  avec  l'indication  des  lois  violées  et  im 
exposé  sommaire  des  moyens,  doit  s'en- 
tendre en  conséquence  d'une  requête  spé- 
ciale, n'ayant  rapport  qu'à  l'arrêt  rendu  dans 
la  cause  où  le  demandeur  a  été  partie; 

Attendu  en  outre  que,  dans  Pespèce,  la 
requête  collective  a  pour  effet  de  joindre 
des  affaires  distinctes,  auxquelles  sont  inté- 
ressées des  personnes  différentes,  tandis 
qu'il  n'appartient  qu'aux  juges  d'ordonner  la 
jonction  des  causes  dont  ils  sont  saisis; 

Attendu  qu'il  réstilte  de  ce  qui  précède  qne 
les  demandeurs  ont  méconou  les  prescrip- 
tions de  l'article  53  du  code  électoral  et  que, 
partant,  ils  ne  sont  pas  recevables  dans  leur 
recours; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  25  février  1878.—  2«  ch, -- Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.Keyrno- 
len.  —  Conch  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  CH.  -^  S$5  féyrier  1878.    . 

ELECTIONS.  —  Impôt.  —  Cotisation  dans 
l'année.  —  Payement  l'année  siivants. 

Le  payement  de  l'impôt  régulièrement  établi 
dans  le  cours  de  Vannée  peut  être  opéré  Vannée 
suivante  jusqu'à  la  clôture  des  listes  (\). 
(Code  élect.,  art.  4  et  6.)  . 

(MOSSLY,  —  c.  JANSSENS   ET   KBRSTENS.) 

ARRÊT.       , 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  déduit  de  la  violation  de  l'article  6 
du  code  électoral,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
dispose  que  le  payement  fait  en  1877  d'un 
impôt  régulièrement  établi  en  lS76est  inopé- 
rant ; 
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Attendu  que  snivant  Tarticle  4  tlii  code 
éJectoral,  il  snflit  que  la  condition  du  cens 
existe  avant  la  clôture  définitive  des  listes, 
et  que  Tarticle  6  dudit  code  n*exige  nulle- 
ment que  le  payement  du,  cens  pour  Tannée 
antérieure  à  celte  de  IMnscriptron  sur  la  liste 
des  électeurs,  soit  etfectué  dans  Tannée  à 
laquelle  Timpôt  se  rapporte; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  deman- 
deur a  payé,  le  11  janvier  1877,  une  patente 
de  12  fr.  72  c.  inscrite  au  rôle  rendu  exéca- 
toire  en  1 876  ; 

Attendu  que  Tarrét  décide  à  tort  que  ce 
payement  est  tardif,  pour  n*avoir  pas  été 
opéré  au  cours  de  cette  dernière  année,  et 
que  le  demandeur  ne  peut  s'en  prévaloir 
pour  la  formation  du  cens; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en 
ordonnant,  dans  cet  état  de  choses,  que  le 
nom  du.demandeur  sera  rayé  de  la  liste  des 
électeurs  communaux  d'Anvers,  l'arrêt  con- 
trevient à  l'article  6  du  code  électoral; 

Parcesmotifâ,  casse.. . 

Du  25  février  1878.  —  2«  cli.  -  Prés. 
H.  De  Lopgé,  président.  —  Rapp.  M.  Keymo- 
len.  —  Concl,  conf.lA,  Mélot,  avocat  général. 


2«  CH.  —  ^5  février  1878. 

4 

ÉLECTIONS.  •*-  FoNCTioxNAiitk<:  jimoviblf,.  — 
Domicile,  -t-  DicLARATioit.  —  Juge  do 
fond. 

//  appartient  auju^  du  fond  de  aonstater  qu'un 
{oncti$nnaire  amovible,  en  cltflugeant  de  rési- 
;  dence,  a  déclaré  régulièrernenl  qnil  entendait 
conserver  son  ancien  domicile  (Loi  du  9  juil- 
let 1877,  art.  65.) 

(VERSTRÀETEN,   -rr.  G-  .VERDEYEN.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  -^  Sur'  le  woyen  unique  de 
cassation  déduit  de  la  violation  de  l'article  65 
de  la^lpi  du  9  juillet  1877,  en  ce  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  Verdeyen  ait  demandé  son 
changement  de  domicile  pour  Mons,  où  il  a 
été  régulièrement  inscrit,  et  qu'ainsi  l'arrêt 
déuoncé  a  jugé  qu*il  a  pu  reprendre  son  do- 
micile à  Louvain; 

Attendu  qu'il  résulte  des  énohciations  de 
l'arrêt  intervenu  en  cause,  qu'yen  allant  rési- 
der à  Mons  pour  y  exercer  des  fonctions 
amovibles  et  révocables,  Verdeyen  a  mani- 
festé la  volonté  de  conserver  son  domicile 
d'origine  et  que,  partant,  il  ti'a  jamais  cessé 
d'être  donolcilié  à  Louvain; 


Attendu  que  cette  appréciation  souveraine 
des  documents  du  procès  échappe  au  con- 
trôle de  la  cour  dé  cassation,  et  que,  d'après 
les  constatations  précitées,  le  moyen  invoqué 
manque  de  base; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  25  février  1878.  —  2«  ch.  —  Pré$. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Keymo- 
len.  —  Concl,  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2e  CH.  —  26  février  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Impôt  de  domestique.  — 
Servante  employée  accessoirement  a  des 

TRAVAUX   agricoles. 

L'impôt  est  dû  pour  nne  servante  employée 
accessoirement  comme  ouvrière  agricole,  mais 
principalement  à  des  services  domestiques^ 
notamment  au  service  dnn  cabaret.  (Loi  du 
28  juin  1822,  art.  54,  55,  56,  58.) 

(vANDEPAER    et    VERHEIREN,    —    c.    VANSCHIL- 

DECORT.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation, pris  de  la  violation  de  l'article  58  de 
la  loi  du  ^8  juin  1822,  en  ce  que  l'arrêt 
attribue  au  défendeur  un  impôt  pour  nne 
servante  employée  aux  travaux  agricoles  et 
par  suite  non  soumise  à  l'impôt  personnel; 

Considérant  qu'il  résulte  des  articles  54, 
55,  56  et  58  combinés  de  la  loi  précitée,  et 
du  mémoire  du  gouvernement  en  réponse 
aux  observations  des  sections,  qu'on  n'a  voulu 
exempter  de  la  contribution  personnelle  que 
le  véritable  ouvrier  agricole,  c'est-à-dire 
celui  qui  fait  de  l'agriculture  son  occupation 
principale  et  qui,  par  suite,  travaille  chez  des 
cultivateurs  qui  se  livrent  particulièrement 
à  cette  profession  et  en  tirent  leur  princi- 
pale subsistance  ;  que  ce  n'est  qu'alors  que 
sa  participation  accessoire  à  des  services 
domestiques  lui  laisse  la  jouissance  de  l'im- 
munité accordée  à  l'agriculture  ; 

Considérant  qu'il  en  est  dill'éremment  lors- 
qu'il s'agit  d'une  servante  employée  à  des 
services  domestiques  et  notamment  au  ser- 
vice du  cabaret  que  tient  son  maître,  alors 
même  qu'elle  participe  à  des  travaux  rus- 
tiques; 

Considérant  que  l'arrêt  constate  souverai- 
nement en  fait  toutes  ces  circonstances;  qu'il 
suit  de  là,  qu'en  repoussant,  comme  dénuée 
de  pertinence,  l'offre  de  preuve,  faite  par  les 
demandeurs  du  seul  fait  que  la  servante  dont 
il  s'agit  est  employée  aux  travaux  des  champs 
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et  en  maiotenant  PinscriptioD  do  défendeiir, 
Tarrét  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  26  février  4878.-  2«  ch.  —  Pré$. 
M.  De  Longé,  président. —  Rapp,  il. Corbisier 
de  Méaulisart. — Concl.conf.  M.  Mélot,  avocat 
général. 

2«  GH.  —  26  février  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Patente  db  commis.  — 
Abandon  de  profession.  —  Pavement  poue 
L*ANNÉE.  —  Juge  du  fond.  —  Enqcête. 

Le  juge  du  fond^  appréciant  hê  résultats  d'une 
enquête,  a  pu  décider  qu'un  commis  qui, 
exerçant  sa  profession,  a  payé  sa  patente 
pour  l'année  entière,  peut  être  valablement 
inscrit  sur  les  listes  électorales,  malgré  V aban- 
don ultérieur  de  sa  profession, 

(4ANSSENS   et  KERSTENS,  — C.  BAUDOt'lN.) 

arrêt. 

LÀ  COUR;  — Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  des  articles  I,  4,  6  et  7  du  code* 
électoral,  en  ce  que  Tarrét  dénoncé  a  main- 
tenu le  défendeur  sur  la  liste  des  électeurs, 
à  raison  d*une  patente  de  commis  de  43  fr. 
20  c,  quoiqu'il  eût  abandonné  cette  pro- 
fession au  milieu  de  \  877  ; 

Considérant  que  Tarrét  dénoncé  décide 
souverainement  que  Tenquéte  n*a  pas  détruit 
la  présomption  de  posseshion  des  bases  du 
cens  distant  en  faveur  du  défendeur; 

Et  qn*il  n*a  contrevenu  à  aucun  des  telles 
invoqués  en  déclarant  que  le  droit  de  pa- 
tente, payé  pour  Tannée  entière,  par  celui  qui 
exerce  réellement  la  profession,  compte  pour 
la  formation  du  cens  électoral,  malgré  l'aban- 
don ultérieur  de  sa  profession  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  26  février  4878.  —  2«  cb.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —Rapp,  il.  Vanden- 
peerebooni.  —  Concl.  conf.  M.  Alélot,  avocat 
général. 

2e  CH.  —  26  février  1878. 

ÉLECTIONS.  -  Patente.  —  Courtier  d'as- 
surances et  A6EST  d'affaires.  —  DÉCLA- 
RATION DE  COMMIS.  —  Erreur.  —  Annula* 
TiON  d'office. 

Une  personne  cotisée  comme  courtier  d'as- 
surances et  agent  d'affaires,  n'a  pas  dû  pro^ 
duire  la  déclaration  imposée  aux  commis,  et 


le  juge  du  fond  n'a  pas  pu  annuler  comme 
incomplète  une  déclaration  que  l'intéressé 
n'a  produite  que  par  erreur.  (Loi  du  9  juillet 
1877,  art.  54.) 

(dESCHAET, —  c.   ^ANSSENS  ET  KERSTENS.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  des  articles  54  et  6d  de  la  loi  dn 
9  juillet  1877; 

Considérant  que,  dans  sa  déclaration  re- 
mise à  l'administration  communale  d'Anvers, 
le  demandeur  se  qualifie  d'agent  commis- 
sionnaire d'assurances  et  affirme  que  cette 
agence  rapporte  en  émoluments  la  somme 
annuelle  de  2,000  francs; 

Qu'il  a  été  cotisé,  en  1876  et  1877,  l^comroe 
courtier  d'assurances  2<»  comme  agent  d^af- 
faires; 

Qu*en  cette  qualité  et  à  raison  de  eettedon- 
hle  profession,  non  méconnues  par  la  cour, 
le  demandeur  n'était  pas  légalement  tenu  de 
produire  une  déclaration  ou  un  certificat  et 
par  suite  de  désigner  la  personne  qui  l'em- 
ploie et  le  rétribue; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  décide 
uéaumoins  que  le  demandeur  sera  rayé  de 
toutes  les  listes  électorales  à  Anvers,  par  le 
motif  qu'il  a  produit  une  déclaration  ne  con- 
tenant pas  les  énonciations  eiigées  par  l'ar- 
ticle 54  de  la  loi  du  9  juillet  1877;  et  que 
cet  arrêt  a  ainsi  contrevenu  audit  article  ;. 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  26  février  1878.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.— Aapj».  M.  Vanden- 
peereboom.  —  Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat 
général. 

2«  CH.  —  se  février  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Nationalité.  —  Naissance 
EN  Relgique.  —  Loi  fondamentale.  — 
Parents  étrangers.  —  Domicile. 

N'est  pas  Belge  Pindividu  né  en  1820,*  toi» 
l'empire  de  l'article  8  de  la  loi  fondamentale 
de  1815,  de  parents  d'origine  étrangère, 
lorsqu'il  n*a  pas  été  établi  qu'au  moment  de 
sa  naissance,  ses  parents  étaient  domiciliés  en 
Belgique.  (Loi  fondam.  de  1815,  art.  8). 

(BRITT,  —  c.    JANSSENS  ET    KKRSTENS  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  de 
cassation,  pris  delà  violation  de  l'article  8 
de  la  loi  fondamentale  et  de  l'article  102  du 
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code  civil  ;  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide 
que  le  demandeur  n*est  pas  Belge,  bien  qu*il 
soit  établi  qu'il  est  né  en  Belgique  en  1820, 
époque  à  laquelle  son  père  habitait  la  Bel- 
gique et  y  avait  son  principal  établissement; 

Attendu  que  Tarrét  dénoncé  constate  sou< 
verainement  en  fait  que  le  demandeur  est 
né  à  Louvain  en  18i0,  de  parents  d'origine 
étrangère  ;  qu'il  n*est  pas  établi  qu'au,  mo- 
ment de  sa  naissance  ses  parents  fussent 
domiciliés  en  Belgique;  que  tout  tend,  au 
contraire,  i  faire  penser  que  son  père  n'a 
jamais  été  domicilié  en  ce  pays; 

Que,  dès  lors,  le  moyeu  mauque  de  base  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  26  février  1878.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  le  che- 
valier flynderick.  —  Concl,  eonf.  M.  Mélot, 
avocat  général. 


2«  CH.  —  26  février  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Paiemtk.  —  Déclaration 

DB   COMMIS.    —  AbSBNCE   DE   CONTESTATION. 

—  Nullité  d'office.  —  Jcge  do  fond. 

Lorsque,  en  matière  de  déclaration  de  patente 
de  commis,  la  déclaration  de  ce  dernier  n'a 
été  l'ohjet  d'aucune  contestation  tpéciale  de* 
vont  le  juge  du  fond,  ce  dernier  ne  peut 
relever  d'office  det  irrégularités  dans  ce  docu- 
ment et  l'écarter  (I).  (Loi  du  9  juillet  1877, 
art.  54.) 

(dEBOECK,  —  C.   JANSSBNS   ET   KERSTENS.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  de  Particle  54  de  la  loi  du  .9  juil- 
let 1877,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide 
d*office  que  le  demandeur  ne  sera  pas  inscrit 
sur  la  liste  des  électeurs  généraux  parce  que 
la  profession  et  l'adresse  du  patron  qui  rem- 
ploie ne  sont  pas  indiquées  dans  la  déclara- 
tion qu'il  a  produite; 

Considérant  que  ce  n'est  qu'au  cas  oii  les 
justifications  exigées  par  Tarticle  54  précité 
sont  contestées  qu'elles  doivent  être  pro- 
duites ou  complétées  devant  la  juridiction 
électorale  ; 

Que,  dans  l*espèce,  la  contestation  n'a 
porté  sur  l'absence,  de  ces  indications  ni 
devant  la  députation  permanente,  ni  devant 
la  cour  d'appel; 

Que  l'arrêt  dénoncé  a  néanmoins  ordonné 

(1)  La  cour  confirme  sa  jurisprodeoee. 
P4S1C..  1878.  —  f»  PARTIE. 


d'office  la  radiation  du  nom  du  demandeur 
des  listes  électorales,  par  (e  motif  que  la 
déclaration  qu'il  a  produite  ne  contient  pas 
les  indieSitions  requises  par  la  loi  ; 

Qu'en  statuant  ainsi  l'arrêt  dénoncé  a  con- 
trevenu aux  textes  invoqués; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  26  février  1878.  —  2«  cb.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Van- 
denpeereboom.  —  ConcL  conf.  M.  Mélot, 
avocat  général. 


2«  eu.  —  26  féTTler  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Identité  de  la  personne 
POURSUIVIE.  ^  Juge  du  fond. 

OCCUPANT.  —  Contribution  personnelle. 
—  Payement.  —  Base  du  cens. 

CASSATION.  ~  Demande  nouvelle.  —  Re- 
cevabilité. 

//  appartient  au  juge  du  fond  de  prononcer  sur 
l'identité  de  la  personne  dont  la  radiation  est 
poursuivie. 

C'est  l'occupant  qui  doit  la  contribution  per* 
sonneile  et  qui  seul  peut  en  compter  le  mon- 
tant pour  le  cens  électoral. 

On  ne  peut  produire  en  cassation  un  moyen  non 
invoqué  devant  le  juge  du  fond. 

(veRSTRABTEN,  —  c.  JOSEPH  RUHMEN,  OUVRIER, 
ET  JOSEPH    RUMMEN,  CABARBTIER.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  premier,  troisième, 
quatrième  et  sixième  moyens  réunis  : 

Premier  moyen.  —  Violation  de  l'article  4 
du  code  électoral,  en  ce  que  le  second  défen- 
deur n'a  jamais  figuré  sur  la  liste  sur  laquelle 
on  dit  le  maintenir  ; 

Troisième  moyeu.  —  Violation  de  l'arti- 
cle â3,  combiné  avec  l'article  4,  eu  ce  que 
l'inscription  sur  la  liste  électorale  se  rap- 
porte au  second  défendeur  ; 

Quatrième  moyen.  —  Violation  de  l'arti- 
cle 25,  combiné  avec  les  articles  50  et  51, 
en  ce  qu'après  la  clôture  définitive  de  la 
liste,  personne  n'a  demandé  l'inscription  du 
second  défendeur;  qu'ainsi  la  députatiou 
n'étant  saisie  d'aucune  contestation  relative 
à  ce  défendeur,  ne  pouvait  valablement 
prendre  une* décision  concernant  celui-ci; 

Sixième  moyen.  —  Violation  de  l'arti- 
cle 33,  combiné  avec  les  articles  30  et  51 
susdits; 

Considérant  qu'il  résulte  des  constatations 
de  l'arrêt  attaqué,  que  la  personne  que  l'ad- 
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minislration  commimile  de  Louvaîn  ii  en- 
leodu  inscrire  sur  la  liste  éleclorale  de  Loa- 
vain  est  bien  le  sieur  Rummen  Joseph, 
rabaretier,  demeurant  rue  du  Corbeau,  6i, 
et  que  le  demandeur  savait  bien  que  celui 
dont  il  demandait  la  radiation  n  habitait  nul- 
kment  la  rue  Dagobert  n*"  8,  Diais  rue  du 
Coil>eau,6i; 

Considérant  que  la  cour  d*appel,  en  dédui- 
sant de  ces  fiaits  que  la  députatiun  n'a  pas 
ordonné  d'office  Tinscription  sur  les  listes 
électorales  d'un  citoyen  dont  personne  ne 
demandait  Hnscription  et  dont  les  droits 
électoraux  n'étaient  pasen  .question,  et  en 
maintenant  par  suite  la  décision  dont  était 
appel,  n'a  contrevenu  à  aucun  des  articles 
cités  à  l'appui  des  premier,  troisième,  qua- 
trième et  sixième  moyens; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  violation  de  l'ar- 
licle  6  du  code  électoral,  en  ce  que  cette 
disposition  exige  le  payement  effectif  et  per- 
jionuel  par  celui  qui  veut  se  prévaloir  de 
contributions  comme  cens  électoral;  que 
cftie  couditiou  n'existe  pas  pour  la  contribu- 
tion personnelle  qu'on  aitribue  au  second 
défendeur,  sans  qu'il  ait  été  imposé  pour 
celle-ci  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  la  décision 
de  la  députation  permanente,  dont  l'arrêt 
adopte  les  motifs  en  ce  point,  que  le  second 
défendeur  est  locataire  de  la  maison  qu'il 
occupe  dès  avant  le  1"  janvier  1876  ; 

Que  ledit  défendeur  est  tenu,  à  ce  litre, 
envers  le  fisc  au  payement  de  la  contribution 
personnelle,  et  qu'en  déclarant  qu'il  est  eu 
droit  de  s'attribuer  cetie  contribution  pour 
parfaire  sou  cens  électoral  en  venu  de  l'ar- 
licle  49  du  code  électoral,  Tarrét  a  fait  à  la 
cause  une  juste  application  de  l'article  pré- 
cité; 

Sur  le  cinquième  moyen  :  violation  de 
rartiile  32  du  code  électoral,  en  ce  que  la 
requête  demandant  la  radiation  du  premier 
défendeur,  ainsi  que  l'exploit  de  uotifieation 
y  relatif  n'ont  été  remis  au  ^relfe  provincial 
que  le  26  sepiembre  i877  ;  qu'ainsi  la  dépu- 
tation aurait  dA  s'absienir  de  statuer  au 
fond  sur  la  réclainatlon; 

Considérant  que  ce  moyen  est  produit  pour 
la  première  fois  devant  la  rour  de  cassation, 
que,  partant,  il  n'est  pas  recevable  ; 

Parées  motifs,  rejette.  . 

Du  26  février  4878.  —  2«  cb.  —  Prés. 
M  De  Longé,  président.  -  Happ.  M.  Tillicr. 
^  ConcL  couf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  eu.  —  S6  féTrier  187d. 
ÉLECTIONS.  —  Pourvoi  en  cassation.  - 

PLrSItURS     DEMANDEURS.    —    ELECTION    DE 
DOMICILE.  —  NULLITI^. 

Est  nul,  le  pourvoi  en  easêation  formé  en  matitre 
électorale  et  notifié  à  la  requête  de  plnsienn 
consorts  qui  ont  omis  de  faire  éUction  dn 
même  domicile.  Ceite  élection  €st  subuan- 
tielle{\).  (Loi  du  9  juillet  1877,  aH.  56, 
remplaçant  Tart.  59  du  code  électoral.) 

(PLOUQUET    ET   CONSORTS, — C.    CHEVALIER 
ET   CONSORTS.) 

ARRÊT. 

LA  COUH;— Vu  l'exploit  du  6  février 
iS78,  par  lequel  le  pourvoi  des  demandeurs 
e^t  notifié,  à  leur  requête,  aux  défendeurs; 

Attendu  que  ledit  exploit  ne  contient  pas, 
conformément  au  prescrit  de  l'article  59  du 
code  électoral,  l'élection  du  même  domicile 
pour  tous  les  requérants  ;. 

Attendu  que  cette  formalité  est.substsD- 
tielle  et  d'ordre  public; 

Que,  partant,  s^n  inobsorvation  entraîne 
la  nullité  de  l'exploit,  nullité  que  le  juge  doit 
prononcer  d'office  ; 

Attendn  que,  l'acte  de  notification  pré- 
mentiohné  étant  nul,  les  demandeurs  sont, 
aux  termes  de  l'article  53  du  même  code, 
déchus  de  leur  recours  en  cassation; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  26  février  1878.  —  2'ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Happ.  M.  le  flie- 
valier  Hynderick.  r-  Coud.  conf.  II.  Mélol, 
ave; cal  général. 

2«  cH   —  26  février  1878 . 

ÉLECTIONS.  — Pourvoi  en  cassation.  - 
Procuration    spéciale.    —   Limitis  dc 

MANDAT. 

En  matière  d'élection,  là  procuration  donnée  a 
Peffel  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
arrêt  déterminé  n'autorise  pas  le  fondé  de 
pouvoir  à  se  pourvoir  contre  un  autre  arrêt. 

(declercq.) 

ARnÊT. 

LA  CODR  ;  —  Considérant  que  Tarrél 
attaqué  se  borne  à  décider  que  le  demandeur 
ne  possède  pas  tes  bases  de  la  contribution 


(!)  La  cour  confirme  Ici  sa  jorisprodence. 
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<|n*n  paye  pour  qd  rbevnl  mixte  et  que  par 
suite  relie  eoniHbnlîoD ne  pçnt  compter  pour 
f4»rmer  son  cens  électoral  ; 

Considérant  que  la.  procuration  donnée 
par  Fe  demandeur  à  M.  Vandenpeereboom, 
qiti  a  sl|rQé  te  pourvoi,  contient  mandat  de 
se  pourvoir  en  ea«s'4tion  cootreTarrét  rendu 
le  6  janvier  1878,  qui  ordonne  une  visite 
domiciliaire  avec  expertise  et  inventaire  de 
ses  meubles; 

Considérant  que  ce  mandat  restrekil  ne 
di»nnait  pas  un  pouvoir  sulTisant  au  mamia- 
taire  pour  se. pourvoir  valablement  coûtée 
Tarrét  attaqué; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  26  février  t878.  —  2«  cb. --  Prés. 
M.  De  Longé,  président. —Aopp.  M.  Beckers. 
—  Concl.  eonf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2c  CH.  —  26  février  1878. 

ELECTIONS.  —  Co?iTRiBUTiÔN  personnelle. 
—  Occupant.  —  Mari  survivant.  —  Mobi- 
lier. —  Base  du  cens. 

Cest  Voccupant  qui  doit  là  contribution  per- 
sonnelle. Le  mari  survivant  occupant  la 
maison  qu'il  habitait  avec  sa  défunte  épouse 
doit  cette  contribution  et  peut  la  compter  pour 
le  cens  éledoraHi),  (Loi  du  28  juin  1822, 
art.  6-28.) 

(dANEELS,  —  C,    DE   L&TTKR.; 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  des  articles  97  de  la  constitution, 
1400  du  code  civil,  9  et  1  du  eode  électoral  ; 

Considérant  que  le  demandeur  a  soutenu 
deTant  la  cour  d'appel  que  le  défendeur,  par 
le  décès  de  son  épouse,  survenu  en  1876,  a 
perdu  le  droit  de  compter  pour  son  cens 
électoral  la  moitié  de  la  contribution  per- 
sonnelle inscrite  en  son  nom,  cette  moitié 
étant  due  dorénavant  par  les  béritiers  de  la 
femme  et  pouvant  être  comptée  à  titre  suc- 
cessif pour  le  cens  de  ceux-ci; 

Considérant  que  Tarrét  attaqué  déclare 
que  la  contribution  persounelle  dont  il  s'agit 
a  continué  à  être  due  par  le  défendeur  en  sa 
qualité  d'occupant  tant  de  la  maison  que  du 
mobilier  qui  la  garnit  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  recbercber  s'il  est  ou  non  exclusivement 
propriétaire  du  mobilier; 


(f)  Priocipe  consacré  par  on  grand  nombre  d'ar- 


Considérant  qu'en  le  déeidanl  ainsi,  la 
cour  de  Gand  a  motivé  suffisamment  sa  déci- 
sion au  vœu  de  la  loi  et  a  fait  une  exacte  ap- 
plication des  articles  6  et  28  de  la  loi  du 
28  juin  1822,  lesquels  mettent  à  la  charge 
de  l'occupant  bs  contributions  dues  à  raison 
de  la  valeur  looative  d'une  maison  et  du 
mobilier  qui  la  garnit,  sa^s  distiiiguer  si  l'oc* 
cupant  en  est  propriétaire  ou  non; 

D'où  il  suit  qtie  le  moyen  n'est  pas  fondé; 
Paf  ces  motifs,  rejette... 

Du  26  février  t878.  —  2«  ch.  -  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Beckers. 
—  Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2-  en.  —  18  fétrrior  1878. 
RÈGLEMENT  DE  JUGES.  -^  Vol  a  l'aide 

DB    FAU8SRS    Ci.EFS. JOKIDICTIOM    CBIMI- 

NBLLE. 

Eit  qualifié  crime  et  échappe  à  la  juridiction 
correctionnelle  le  vcl  commis  à  Vaide  d'un 
instrument  qualifié  fausse  clef  par  la  loi. 
(Code  pénal,  art.  467.) 

(PROCURBtJR   Dl]  ROI   DB    VFBVIER8,    DEMANDEUR 
EN  HÈCLEMENT  DB  iVGES,—  C.  MO!(SEUR.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'ordonnance  rendue  par 
la  cbambre  du  conseil  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Verviers,  le  19  novemhre 
1877,  portiant  renvoi  en  police  correction- 
nelle de  la  nommée  Jeanne  Mooseur,sous  la 
prévention  d'avoir  :  t*  au  cours  de  1876.  à 
Dison,  soustrait  frauduleusement  un  coupon 
de  flanelle,  au  préjudice  dusieor  Jean  Drèse, 
dont  elle  était  la  fille  de  service  à  gages,  et 
2«  le  9  octobre  1877,  une  somme  d'environ 
2,000  francs,  au  préjudice  du  sieur  Dandois; 

Vu  le  Jugen.ent  rendu  par  la  chambre 
correciionnelle  du  même  siège, le  15  décem- 
bre 1877,  laquelle  se  déclare  incompétente 
pour  connaître  du  second  chef  de  la  préven- 
tion, par  le  motif  que  les  faits  révélés  par 
l'instruction  constituent  le  vol  commis  à 
l'aide  de  fausses  clefs  puni  de  peines  crimi- 
nelles par  rariicle  467  du  code  pénal  ; 

Considérant  que  ces  deux  décisions  passées 
en  force  de  cbosc  jugée  sont  contradicioires; 
que  cette  contrariété  soulève  un  conflit  né- 
gatif de  juridiction  qui  Interrompt  le  cours 
de  la  justice,  et  que,  pour  y  mettre  fin,  il  y  a 
lieu  de  procéder  par  voie  de  règlement  de 
juges; 

Considérant  que  le  jogement  du  15  dé* 
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cembre  1877  déclare  qu'il  est  établi  que  la 
prévenue  Jeaooe  Monseur,  pour  couioiettre 
le  Tol  au  préjudice  de  Dandois,  a  ouvert,  à 
Taide  d*un  objet  qualifié  fausse  clef  par  la  loi, 
nu  meuble  fermé,  deatioé  à  rester  en  place  et 
à  protéger  les  objets  qu'il  renfermait;  que 
la  prévention  ainsi  établie  constitue  le  crime 
prévu  par  Tarticle  i67  du  code  pénal  ; 

Que,  dans  cet  état,  c'est  avec  raison  que 
le  tribunal  s'est  déclaré  incompétent; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  voie  de  règle- 
ment de  juges,  et  sans  prendre  égard  à 
I  ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  du 
19  novembre  1877,  laquelle  est  tenue  pour 
nulle  et  non  avenue,  renvoie  l'affaire  devant 
la  cour  d'appel  de  Liège,  chambre  des  mises 
eu  accusation,  pour  être  statué  comme  de 
droit;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  sur  les  registres  du  tribunal  de  Yer* 
viers  et  que  mention  en  sera  faite  eu  marge 
de  l'ordonnance  annulée. 

Du  iZ  février  1878.  -  2-  ch.  —  PrA. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp,  il.  Tillier. 
—  ConeL  canf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2*  CH.  —  18  février  1878. 

G\RDE  CIVIQUE.—  Provenu.  ^  DEnAiiDK 
de  preuve  de  faits  jostificatifs.  — 
Omission  ue  statuer.  —  Amende.  —  Délai 
de  patfment.  —  fixation. 

En  matière  de  garde  civique,  le  juge  doit  statuer 
sur  une  demande  de  preuve  de  fait$  jutti' 
ficatifs  formée  devant  lui  par  le  prévenu. 
(Code  d'instr.  crim.,  art.  408, 415;  loi  des 
8   mai  1848-13  juillet  1853,  art.  100.) 

Ceit  te  juge  qui  doit  fixer  le  délai  pour  le  page- 
ment  de  V amende. 

(demortier.) 

arrêt. 

LÀ  COUR;  —  Vu  l'article  408  du  code 
d'instruciion  criminelle,  portant  qu'il  y  a 
lieu  à  l'annulation  d'un  arrêt  de  condamna- 
tion lorsqu'il  a  été  omis  de  prononcer  sur 
une  demande  de  l'accusé,  l'article  413  qui 
rend  cette  disposition  applicable  en  matière 
de  police  et  par  suite  à  l'instruction  devant 
les  conseils  de  discipline  de  la  garde  civique 
selon  l'article  100  de  la  loi  des  8  mai  1848- 
15  juillet  1855; 

Considérant  que,  par  les  conclusions  prises 
à  l'auilicuce  du  19  décembre  1877,  et  visées 
au  plumitif  de  cette  audience,  le  prévenu  a 
demandé  à  être  admis  à  la  preuve  du  fait 
qu'il  alléguait  pour  sa  défense,  à  savoir  : 


qu*il  avait  subi  rexamen  prescrit  par  la  loi 
pour  être  exempté  des  services  réclamés; 

Considérant  que  la  décision  dénoncée  a 
condamné  le  prévenu  en  omettant  de  statuer 
sur  cette  demande  depreuve;  que,  deœcbef, 
cette  dédiûon  a  contrevenu  aux  disposhiODs 
ci-dessus  citées; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  100 
de  la  loi  des  8  mai  1848-15  juillet  1855,  c'«st 
le  juge  qui  doit  fixer  le  délai  pour  le  paye- 
ment de  Tamende; 

Qu'en  déléguant  cette  fixation  au  receveor, 
la  décision  attaquée  a,  en  outre,  eontreveuo 
k  cet  article; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  15  février  1878.  —  2*  cb.  —  Prii. 
M.  De  Longé,  président.  —  ttapp.  M.  Corbi- 
sier  de  Méaultsart.  —  Omcl.  eonf.  M.  Méloi, 
avocat  général.  ^  PL  M.  Capon. 


f^  CI.  —  19  février  1878. 

COMBATS  DE  COQS.  —  Cararetier.  - 
Organisateur.  —  Perception  d'un  droit. 
—  Responsasilité  directe. 

Doit  être  déclaré  coupable  de  contravention  à 
l'article  56 1 ,  §  6,  du  code  pénal,le  cabaretier 
qui  est  convaincu  d^avoir  organisé  dans  soh 
établissement  des  combats  de  coqs  en  perce- 
vant des  entrées.  (Code  pén.,  art.  561,$  6.) 

(LOVINFOSSe.) 
ARRÊT. 

'  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
déduit  de  la  violation  de  l'article  561,  n*  6, 
du  code  pénal,  en  ce  que  le  tribunal  deLiége 
a  appliqué  cette  disposition  à  un  cabaretier 
qui  avait  prêté  un  local  pour  des  combats  de 
coqs,  sans  avoir  été  la  cause  immédiate  des 
tortures  ausquelles  ces  animaux  ont  été 
souiiiis  : 

Attendu  que  l'article  561,  u*  6,  du  code 
pénal  punit  ceux  qui  auront,  dans  des  com- 
bats, jeux  ou  spectacles  publics,  soumis  les 
animaux  à  des  tortures; 

Attendu  que,  d'après  les  discussions  par- 
lementaires, le  législaleur  a  voulu,  par  celte 
disposition,  atteiudre  tous  ceux,  entrepre- 
neurs, amateurs  ou  autres,  qui  sont  la  cause 
immédiate  des  tortures  qu'il  veut  empêcher; 

Que  cette  interprétation  se  confirme  par  la 
pariie  finale  de  l'article  qui  ordonne  la  con- 
fiscation des  prix  ou  enjeux  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du 
jugement  dcuoncé,  que  le  deutamli-ur  esi, 
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de  son  aveu,  raiiteurdes  combats  de  coqs 
orgauisés  dans  la  coar  de  sa  demeure,  le 
â8  janvier  1877,  et  qu*il  a  perçu  un  droit 
poar  rentrée  dans  ladite  cour  ; 

Attendu  que  ces  faits  constituent  une  par- 
ticipation immédiate  à  l'infraction,  et  tom- 
bent sous  l'application  du  texte  prémen- 
liouué  ; 

Que,  partant,  le  moyen  n*est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  19  février  1878.  —  «•  ch.  —  Prés. 
Bi.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  le 
chevalier  Hyodf  rick.  —  ConcL  conf,  M.  Fai- 
der,  procureur  général. 

|r«  CH.  —  S9  mars  1878. 

PKIVILÉGE.—  Frais  PUiiÉRAUis.— Mandat. 
—  Mari  dk  la  défuntb. 

Les  frais  funéraires  ne  sonl  privilégiés  que  vis* 
à' vis  de  la  êucoshion  du  défunt,  et  non  à 
Végard  de  celui  qui  a  fait  procéder  aux  fU" 
nérailles  (1).  (Loi  du  16  décembre  1851, 
art.  19,  n»  2.) 

(faMIQUB  de  L*éGLISB  DE  NOTRB-DAMR,  A  TOUR- 
NAI, —  C.  LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE 
DUQUESNE.) 

Duqiiesne  venait  de  perdre  sa  femme  et 
n'avait  pas  encore  payé  les  frais  de  ses  funé- 
railles lorsqu^il  fut  déclaré  en  faillite. 

La  fabrique  de  Notre-Dame  qui  les  avait 
célébrées  produisit  à  la  faillite  en  réclamant 
le  privilège  de  Tarticle  19,  n""  2,  de  la  loi  do 
1  f>  décembre  1851 .  Le  tribunal  de  commerce 
de  Tournai,  par  jugement  du  25  juillet  1877, 
admit  la  créance,  mais  sans  privilège. 

Pourvoi  par  la  fabrique. 

M.  le  premier  avocat  général  Mesdacb  de 
ter  Kîele  eoi.clut  au  rejet  en  ces  termes  : 

c  Si  Taction  de  la  demanderesse  était  di- 
rigée contre  la  succession  de  la  dame  Du- 
quesne,  personne  ne  lui  refuserait  le  privilège 
qu'elle  réclame;  mais  sou  recours  est  formé 
contre  la  faillite  du  mari  survivant,  sur  Tor- 
dre duquel  les  funérailles  ont  été  célébrées 
et  cette  inierposiiiou  d*un  tiers  apporte  dans 


(f  )  Conr.  Laurent,  Principes  de  droit  eioil,  t.  XXIX, 
D«  559  ;  Maetod,  De»  priv.,  t.  il,  p.  65,  n«  358  ;  Modr- 
LON,  De» priv.»  B»  7!  ;  Persil.  5*  ëdit.,  p.  24,  arti- 
cle 9101;  Resiodahd,  De»  faiUite»,  t.  Il,  n«  61 1  ;  dk 
MéAif, /m«  Leodien»e,  t.  Il,  obs.  446,  p.  113,  n«  3. 
•  lmpen»a  futuris  quolibet  privilegio  aiU  hypothera 
e»t  potior  quasi  minuat  hereditatcm  et  patrimonium 
dt/uBcti.  •  Contra  :  Admet  {Btlgiqne  Judiciaire,  1868, 


la  situation  juridique  une  modification  pro- 
fonde. 

-  c  Est*il  exact  de  prétendre  qu'en  droit 
romain  les  frais  funéraires  étaient  toujours 
privilégiés? 

c  II  est  certain  qu'ils  se  prélevaient  sur  le 
patrimoine  du  défont  :  c  de  suo  enim  ex- 
f  pedit  mortuos  funeiari  •  (Dig.  XI,  tit.  VII, 
14,  §  13).  Celui  qui  avait  fait  procéder  aux 
obsèques  était  présumé  avuir  agi  du  consen- 
tement de  la  personne  décédée  :  c  Qui  prop- 
c  ter  funus  aliquid  iinpendit,  cum  defuncto 
f  contrahere  credit.ur,  non  cum  heredé  • 
(D.  XI,  tit.  Vil,  1).  Le  remboursement  de' 
ses  avances  lui  était  assuré  et  primait  toute 
espèce  de  legs,  i  Quidquid  in  funus  erogatur, 
c  inter  ses  alienuin  primo  loco  deducitur  » 
(Pauli  Sent.,  I,  tit.  XXI,  §  15j.  c  Impensa 
c  funeris  semper  ex  hereditate  deducitur, 
c  qiiae  etiam  omne  creditum  solet  praece- 
c  deie, coin  bona  sulvendo  non  siut  »  (D.Xf, 
tit.  VU.  45). 

f  Le  créancier  étant  censé  avoir  géré  les 
affaires  du  défunt,  en  son  absence,  on  lui 
accordait,  vis-à-vis  de  rhéritierou  du  déten- 
teur des  biens  de  la  succession,  une  action 
de  même  nature  que  celle  qui  appartenait  au 
negotiorum  gestor,  et  connue  sous  le  n(Hii 
d'action  funéraire.  Le  mari  y  éuit  sujet  en 
tant  qu'il  retenait  encore  la  dot  (D.  XI, 
tit.  VII,  16). 

c  fcnfin,  la  dette  était  privilégiée. 

•  Tous  les  textes  rapportés  ci-dessus  sup- 
posent une  action  dirigée  contre  les  biens 
de  celui  dont  on  a  célébré  les  fuuérailleN  ; 
mais  lorsque  le  créaucier,  au  lieu  de  s'eu 
prendre  à  ce  gage,  se  tournait  contre  ce- 
lui qui  avait  donné  l'ordre  d'y  procéder, 
la  situation  n'était  plus  la  même  et  l'action 
funéraire,  subsidiaire  de  sa  nature,  faisait 
place  à  l'action  née  du  mandat  (mandati  con- 
traria), laquelle  n'était  plus  garantie  par  un 
privilège. 

<  C'est  ce  que  déclare  en  termes  formels 
le  §  15  du  titre  pi écité  du  Digeste(XI.  tit.  VII, 
14,  §  15).  t  Qui  mandatu  alterius  fiineravii, 
c  non  habet  funerariam  actionem,  sed  is 
c  scilicet,  qui  mandavit  fuiierandum,  (sive) 
c  sol  vit  ei,  coi  mandavit,  sive  débet.  » 


p.  83);  Ernst,  Priv.,  p.  18,  qiiest.  9.  «  Le  dé- 
biteur étant  chargé  des  fiais  ruoérâiies  de  ci^ux  qui 
sont  en  quelque  sorte  sous  sa  puissance,  ces  frais 
doivent  éire  envisagés  comme  les  siens  et  l'humunilé 
les  réclame  pour  ces  personnes,  comipe  pour  le 
débileur  lui-même,  bien  entendu,  quand  elles  ne 
laifssent  pa*  de  quoi  les  fiîre.  »  —  THb.  deivonmi. 
d'Anvers  5  juillet  185><î(/«r  a'Anverx,  1856,  p,Vir»), 
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«  ...  Si  qttis,  maDdaiii  h^redis  faoeravit, 
c  Doa  posse  eiiin  funeraria  agere,  Labeoi 
«  scribit  :  quia  habet  onaodati  aciiooem.  • 

c  Voit  (I,  p.  603,  !'*  col.)  a  donné  de  oe- 
passage  le  commentaire  suivant  :  t  Competît 
c  autem  bsBe  actio  ei,  qui  in  funns  impendit, 
t  vel  impendi  mandavit;  soli  enîm  mao- 
c  danti  tune,  te  uoo  mandatario  daiur,  cuî 
c  contra  mandaotem  mandati  actia  eat.,i 

f  Cette  différence  de  position  a  été  mar- 
quée avec  autant  de  netteté  que  de  pro- 
fondeur, par  Faber,  dans  ses  Raiionalia  ad 
Pand.,  tome  11,  partie  11,  p.  590,  n^  16,  où  il 
dit  :  c  U  qui  mandate  alterius  funeravit, 
c  mandant!»  fidem  secutus  est,  Ipsiusque 
t  potios  quàm  aut  defoncti,  aut  lieredis,aut 
f  etiam  bumanitatis  negotium  gerere  cogi- 
f'  ta  vit  ;  ntec  rufsus  potest  videri  fecisse 
f  pietatis  gratia,-  nec  animo  repeteudi  ab 

<  alîo,  quàm  ab  eo  ip80  qui  mandavit.  Mon 
t  ergo  funeraria  ei  danda  est,  quae  non  nisi 
t  subsidiaria  est  actio,  et  quae  ei  demùm 
c  datur  qui  aliam  nullara  bab«*at  (§  Lakbo 

<  ait  là,  9uprà).  Uic  autem  babet  actionein 
r  mandati,  quâe  ciim  ex  coutiactu  oominato 
«  nascatur,  civilis  etiam  est,  licet  obligatio 
€  ipsa  sit  juris  gentium.  Plané  si  ponas  iuu- 
t  tilem  fore  maiHlatario  actioneni  maudati 

<  ob  inopiam  et  egestaiem  mandantis,  non 
c  dubito  quin  funeranti  danda  sit  fuue- 
t  raria  saltem  utilis,  ne  beres  in  lucro 
c  maneat.  i 

t  II  devient  ainsi  évlident  que,  en  droit 
romain,  le  privilège  ne  garantissait  le  rem- 
boursement des  frais  funéraires  que  dans  la 
succession  de  la  personne  pQur  laquelle  ils 
avaient  été  faits;  mate,  au  regard  de «èlui 
qui  avait  ordonné  les  funérailles,  le  droit 
commun  reprenait  son  empire  et  la  créance 
descendait  au  rang  des  chirograpbaires. 

4  II  n'en  était  pas  autrement  dans  Fancien 
droit  français,  et  le  code  civil,  comme  anssi 
notre  loi  du  16  décembre  1851,  sesout  si 
peu  écartés  de  cette  antique  tradition,  que 
lorsque,  dans  la  même  disposition,  des  four- 
nitures de  subsistances  lattes,  non-seulement 
au  débiteur,  mais  encore  à  sa  i'amille,oiit  été 
jflgées  digues  dd  préférence,  le  législateur 
n'a  pas  cru  pouvoir  se  dispenser  de  le  décla? 
rer  en  termes  exprès  (art.  19,  u«  5). 

«  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi,  i 

ARRÊT. 

1.A  COUR;  —  Sur  le  moyen  proposé  : 
fausse  faiierprétation  et  fausse  application  de 
rarti^19,  n*2,  de  la  loi  du  16  décembre 
Iddf-,  en  ce  qae  le  jugement  dénoncé  a  re- 
fusé d'admettre  la  demanderesse  par  privi- 


lège au   passif  du  cbef  des  frais  funéraires 
de  la  lemme  du  failli  : 

Considérant  que,  d*après  Partîcle  19  de  la 
loi  du  16  décembre  1851 ,  les  frais  funéraires 
ne  sont  privilégirs  qu*autant  qu'ils  soient  eu 
rapport  avec  la  condition  et  la  fortune  du 
défunt; 

Que  le  mot  défunt  désigne  le  débiteur  sur 
les  biens  duquel  s'exerce  le  privilège; 

Qu'il  a  été  dit,  en  effet,  i  la  cbambre  des 
représentants,  dans  la  discussion  de  la  loi, 
pour  justifier  la  disposition  de  l'article  cité, 
qu'il  fallait  empêcher  que  ..la  famille  d'us 
débiteur  ne  gaspillâtce qui  revient  aux  créan- 
ciers, pour  la  satisfaction  de  le  faire  enterrer 
avec  pompe; 

Que  la  loi  n'établit  donc  de  privilège  sur 
la  généralité  des  meubles  d'un  débiteur  io» 
solvabie  que  pour  les  frais  relatifs  aux  fuoé- 
railles  de  celui-ci; 

Considérant  que  les  privilèges  sont  de 
stricte  interprétation  ;  qu'on  ne  peut  les 
étendre  par  analogie  :  ce  serait  empiéter  sur 
le  domaine  du  législateur,!  qui  seul  il  appar- 
tient d'établir  des  causes  de  pié!éreiice  eutre 
créanciers  ; 

Considérant  que  lorsque  la  loi  compreud, 
dans  le  privilège  qu'elle  accorde,  des  frais 
qui  ne  concernent  pas  exclusivement  le  dé- 
biteur, elle  a  soin  de  s'en  expliquer; 

Que  c'est  ainsi  qu'elle  classe,  parmi  les  pri- 
vilèges génér;iux  sur  les  meubles,  les  fourni- 
tures faites  pour  la  subsistance  du  débiteur 
et  de  sa  famille; 

D'où  la  conséquence  qu'en  dehors  des  cas 
prévus  par  un  texte  formel,  le  privilège  doit 
être  restreint  aux  dépenses  qui  ont  traita  la 
personne  même  du  débiteur; 

Qu'il  s'ensuit  qu'en  refusant  d'admettre 
la  demanderesse  par  privilège  au  passif  pour 
le  coût  du  service  funèbre  de  l'èpoustf  du 
failli,  le  jugement  déuoneé,  loin  de  contre- 
venir à  l'article  iuvoqué  à  l'appui  ilu  pour-i 
voi,  eu  a  fait  uue.juste  applicatiou;    ■ 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  29  mars  4878.— 1'«  eh.  —  Pré».  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
liapp.  A].  De  Rongée  —  ConcL  conf,  M.  Mesr 
dach  de  terKiele,  tiremier  avocat  général.  — 
PL  MM.  Woeste  et  Le<îlercq. 


\ 
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Ir*  eu.  ~  89  mars  1878. 

TAXE    COMMUNALE    SUR    LES    CON 
STRUCTIONS.^  Incidence.—  Détenteur 
DU  OATiiiËMT.  —  Obligation  PbRSONiiiLLLE. 

—  Attributions  communales.  —  Légalité. 

—  Pourvoi.  —  REiST.—r Double  indemnité. 

Ne  comtitue  pas  une  charge  réelle  une  taxe  coni' 
munale  iur  les  constructions  due  par  fe  dé' 
tenteur;  elle  atteint  le  contribuable  dans  la 
généra Uié  de  ses  biens. 

Les  administrations  communales  ont  le  pouvoir 
absolu  de  fixer  r assiette  et  le  montant  des 
impositions  locales,  sous  Vapprobation  du 
roi  (I).  (Lot  coium.,  art.  76.) 

Aucune  loi  ne  leur  défend  d'imposer  le  paye^ 
ment  d'une  taxe  aux  détenteurs  successifs  du 
fonds  à  raison  duquel  la  taxe  est  due.  Ce 
mode  de  constitution  ne  crée  aucun  privilège 
au  profit  de  la  commune. 

Le  rejet  d'un  pourvoi  entraine  autant  d'indem- 
nités de  150  francs  qu'il  y  a  de  défendeurs 
ayant  un  intérêt  distinct  (3). 

(DELVAUX,  —   C.  LA    ville    DE   BRUXELLES 
ET  CONSORTS.) 

Uu  règlement  porté  par  la  ville  de  Bruxel- 
les, le  18  juin  1861,  et  modifié  les  27  avril 
1868,  8  noveinbre  1869  et  20  novembre 
1871,  dispose  : 

c  Article  1"'.'II  est  établi  une  taxe  sur  les 
GODStructious  et  les  reconstructions.  Elle  a 
pour  base  le  éube  des  parties  bâties  et  la  si- 
tuation des  propriétés.  » 

«  Art.  12.  La  taxe  frappe  la  propriété  et 
est  due  par  le  détenteur  comme  en  matière 
d'imp<^t  foncier.  • 

c  Art.  13.  Le  recouvrement  de  la  présente 
taxe  aura  lieu  conformément  aux  règles  éta- 
blies ponr  la  perception  des  iiiipèts  directs 
de  TEUt.  i 

Cette  dernière  disposition  fut  insérée 
sur  la  proposition  de  M.  Tielemaus  qui  la 
justiGa  en  ces  termes  :  i  Je  voudrais  que  Ton 
ajoutât  les  roots  :  eomme  en  matière  dî'impôt 
/oROf^..  Vous  savez  qu'il  y  a  dans  la  loi  sur 
l'impôt  foncier  certaines  dispositions  rela- 
tives à  Tusufruitier,  au  locataire,  etc.  Le  mot 
détenteur  me  paraît,  je  Tavoue,  un  peu  va- 
gue, i  (Bull,  comm.,  1864, 1,  468.) 


(1)  Conf.  TuoNissBii,  Constitution  annotée,  2*  édtl., 
n*  511;  ca.«s.,  5  mai  1859  (Pasic,  1859,, I,  153); 
M.  M&TTHiEO,  Belg.judie.,  t.  XXXV,  p.  1492.  Contra: 
Jules Lejbohe,  Belg.judie.,  t.  XII,  p.  tiil  ^JCibor, 
Essai  sur  te  droit  eomn^uwU,  p.  255. 

(2)  ScHkYveH,  Des  pourvois,  u«  98,  p.  184. 


Le  16  septembre  1865.  Delvaiix,  acquit, 
en  vente  publique,  Je  Bauweus,  uue  maisou 
sise  à  TA  venue  Louise,  sous  la  garantie  que 
le  bien  était  quitte  de  toutes  charges  privi- 
légiées ou  hypothécaires. 

Cependant  il  existait  des  hypothèques 
dont  le  notaire  Van  Halteren,  qui  avait  pro- 
cédé à  la  vente,  lit  la  purge. 

Oelvaux  croyait  avoir  ainsi  satisfait  k 
toutes  ses  obligatious,  lorsqu'il  lui  fut  fait 
sommation  parla  ville  d'acquitter  une  somme 
de  f  ,757  francs  encore  due  du  chef  des  droits 
de  bâtisse. 

De  là  assignation,  à  la  requête  de  Del- 
vaux,  l""  à  la  ville,  pour  voir  déclarer  Tillé- 
gaiité  du  règlement;  2"  â  Bauweus  et  au 
notaire  Van  Halteren,  en  garantie. 

Sa  demande  fut  abjugée  par  un  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Bruxel- 
les, du  1*^' juillet  1876,  publié  par  la  Belgique 
judiciaire,  1877,  p.  41. 

En  concluant  au  rejet  du  pourvoi  formé 
par  Delvaux,  M.  le  premier  avocat  général 
Mesdach  de  ter  Kiele  fit  remarquer  que  la 
taxe,  quoique  due  à  raison  d'un  immeuble, 
avait  un  caractère  personnel,  en  ce  qu'elle 
atteignait  la  personne  du  détenteur,  à  cause 
de  sa  détention  ;  ce  mode  d'assiette  n'a  rien 
de  contraire  à  la  loi;  la  dette  est  personnelle 
au  détenteur  par  cela  qu1l  détient;'débiteur 
de  i'impositiou,  il  est  tenu  de  remplir  cette 
obligation  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  ini- 
ifiobiliers,  non  en  vertu  d'un  privilège,  mais 
par  l'effet  du  principe  de  droit  commun  in- 
scrit dans  l'article  2092  du  code  civil. 

<  La  taxe,  dit  le  règlement,  frappe  ta  pro- 
priété et  est  due  par  le  détenteur  comme 
en  matière  d'impôt  foncier.  »  Or,  il  est  de 
principe  que  le  trésor  public  ne  jouit  d'aucun 
privilège  sur  les  immeubles  pour  le  recou* 
vrement  de  la  contribution  foncière  ;  le  pri- 
vilège n'existe  que  sur  les  revenus  des  im- 
meubles sujets  à  cette  contribution.  (Loi  du 
12  novembre  1808,  voy.  ses  motifs  dans 
Sirey,  1809,  IL  9.)  Et  il  ressort  de  l'article  2 
de  ladite  loi  que  les  fermiers  et  locataires 
sont  tenus  de  payer  l'impôt  en  l'acquit  des 
redevables,  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils 
doivent  ;  principe  déjà  consacré  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  17  brumaire  an  v.  —  Quiconque 
détient  le  fonds  â  quelque  titre  que  ce  soit, 
emphytéote,  usufruitier,  usager,  locataire, 
est  tenu  au  payement,  et  l'article  3  de  la  loi 
précitée  du  12  novembre  1808  ajoute  que 
t  le  privilège  attribué  au  trésor,  pu bUc  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes 
ne  préjudieie  point  aux  autres  droits  qu*il 
pourrait  exercer  sur  les  biens  des  redeva- 
bles, comme  tout  autre  créancier.  » 
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ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
violation  de  Tarticle  i07  de  la  Conslituiion  ; 
violation  et  fausse  application  des  articles  8, 
9,  li,  29.  41, 42,  46  et  108  4»  de  la  loi  du 
16  décembre  1851  combinés;  fausse  appli- 
cation  de  l'article  76  de  la  loi  communale 
combiné  avec  Tarticle  110  de  la  constitution; 
fausse  application  de  Tarticle  9  de  la  loi  du 
11  février  1816;  violation  de  Pariicle  1200 
du  code  civil;  fausse  application  des  arti- 
cles 36  et  147  de  la  loi  du  3  frimaire  an  vu, 
et,  en  tant  que  de  besoin,  fausse  application 
des  articles  2,  5  et  40  du  règlement  général 
du  1*'  décembre  1851  sur  le  recouvrement 
et  les  poursuites  en  matière  de  contributions 
directes,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
appliqué  un  règlement  communal  illégal 
comme  consacrant,  au  profit  de  la  ville  de 
Bruxelles,  des  causes  de  préférence  non  au- 
torisées par  la  loi  ;  ce  règlement  étant  illégal 
encore  comme  déclarant  personnellement 
responsable  le  tiers  détenteur,  alors  que 
celui-ci  ne  pourrait  jamais  être  tenu  que 
réellement,  à  raison  de  la  propriété  dé- 
tenue : 

Vu  l'article  12  du  règlement  de  la  ville  de 
Bruxelles,  dûment  approuvé,  établissant  une 
taxe  sur  les  constructions  et  les  reconstruc- 
tions, ledit  article  ainsi  conçu  : 

t  La  taxe  frappe  la  propriété  et  est  due 
par  le  détenteur,  comme  en  matière  d'impôt 
foncier  i  ; 

Considérant  que  si  la  propriété  sur  laquelle 
des  constructions  sont  élevées  est  frappée 
en  ce  sens  que  le  montant  de  la  taxe  est  en 
partie  fixé  d*après  l'importance  des  construc- 
tions, il  ne  résulte  pas  de  l'article  cité  que 
l'immeuble  imposé  soit  spécialement  affecté 
au  payement  de  la  taxe  et  qu'il  en  réponde 
seul  ; 

Qu'aux  termes  du  règlement,  ce  n'est  pas 
la  propriété,  c'est  le  détenteur  qui  doit  la 
taxe  ; 

Qu'il  y  est  soumis  comme  en  matière  d'im- 
pôt foncier,  quel  que  soit,  par  conséquent, 
le  caractère  de  sa  détention  :  propriété,  pos- 
session, empbytéose,  usufruit; 

Qu'il  ressort  des  discussions  qui  ont  eu 
lieu  au  conseil  communal  de  Bruxelles,  que 
le  lèglemeut  a  pour  objet  non  de  créer,  sur 
l'immeuble  imposé,  une  charge  réelle  dont  le 
détenteur  n'est  tenu  que  dans  la  limite  de 
l'immeuble,  à  concurrence  de  sa  valeur, 
mais  de  constituer,  au  profit  de  la  ville,  un 
droit  de  créance,  une  obligation  personnelle 
au  détenteur,  dont  la  propriété  taxée  ne  ga- 


rantit l'acquittement  qu'au  même  titre  que 
la  généralité  des  biens  du  débiteur; 

Considérant  que  les  mots  :  comme  en  ma- 
tière d'impôt  foncier  ont  été  introduits  daus 
l'article  12  pour  lui  assigner  cette  portée,  et 
distinguer  le  détenteur  astreint  au  payemeot 
de  la  taxe  de  celui  contre  qui  l'action  hypo- 
thécaire est  exercée  ; 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  ilO 
de  la  Constitution,  et  sauf  les  exceptions  dé- 
terminées par  la  loi,  les  conseils  communaux 
ont,  sous  réserve  de  l'approbation  exigée 
par  l'article  76  de  la  loi  communale,  le  pou- 
voir absolu  de  fixer  l'assiette  et  le  montant 
des  contributious  de  la  commune; 

Considérant  qu'aucune  loi  ne  leur  défend 
d'imposer  le  payement  d'une  taxe  locale  aux 
détenteurs  successifs  du  fonds  à  raison  du- 
quel la  taxe  est  due; 

Que  le  règlement  de  la  ville  de  Bruxelles 
est  donc  légal  ; 

Que,  d'antre  part,  le  droit  qu'il  confère  à 
la  ville  vis-à-vis  des  détenteurs  étant  ime 
créance  ordinaire,  sans  hypothèque  ou  pri- 
vilège, sans  solidarité  entre  les  débiteurs 
successivement  assujettis  à  la  taxe,  il  s'eo- 
soit  que  le  jugement  dénoncé  n'a  pu  coutre- 
venir  à  aucune  des  dispositions  invoquées  à 
l'appui  du  premier  moyen  ; 

Sur  le  second  moyen  :  violation  des  arti- 
cles 1626, 1134,  1142,  1146  et  1319  ducode 
civil;  fausse  application  deTacticle  1627 du 
même  code  ;  violation  de  l'article  97  de  la 
Constitution,  défaut  de  motifs,  en  ce  que  le 
jugement  dénoncé  a  méconnu,  quant  à  Bau- 
wens-Lepage,  la  convention  des  parties,  qui 
n'affranchissait  pas  le  vendeur  de  la  garantie 
des  charges  de  l'immeuble  vendu,  et  en  ce 
que,  sans  autre  motif,  il  a  mis  hors  de  cause 
le  défendeur  Van  Halteren,  assigné  comme 
solidaire  de  cette  obligation  : 

Considérant  que  le  second  moyen  de  cas- 
sation suppose  l'existence  d'une  charge  réelle 
sur  le  bien  acquis  par  le  demandeur; 

Qu'il  est  décidé  par  le  jugement  atuqué 
qu'aucune  charge  de  ce  genre  ne  grève  le 
bien  pour  le  recouvrement  de  la  taxe  des 
constructions  ; 

Considérant  que  ce  fait  constaté  entraînait 
nécessairement  le  rejet  de  la  demande  eu 
garantie  et  qu'il  n'y  avait  pas  à  justifier  de 
plus  près  la  mise  hors  de  cause  de  Van  Hal- 
teren ; 

D'où  il  suit  que  le  second  moyen  n'est  pas 
fondé;  ^  ^ 

Par  tes  motifs,  rejette... 

Du  29  mars  1878.  -  !'•  ch.  -  Prés,  M.  le 


COUR  DE  CASSATION. 
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baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  De  Rongé.  —  Cond.  conf.  M.  Mes- 
daeb  de  ter  Kiele,  premier  avociit  général. — 
PL  MM.  De  Mot  et  Edm.  Dolez. 


1r«  GH.  —  4  aTTll  1878. 

INVENTAIRE  BON  ET  FIDËLË.— FsHiiii 

COMMONE   BN   BIENS.  —  DeTTBS   DE   Lk  COM- 

HDNAOTÉ.  —  Contribution  à  concurrence 

DE    l'iÉMOLUMENT.  —    MOTIFS    DU  JUGEMENT. 

—  Adoption  d'aucuns  des  motifs  du  pre- 
mier juge. 

La  femme  commune  en  bien$  n'est  pas  déchue 
(lu  bénéfiu  de  n'être  tenue  des  dette»  de  la 
communauté  qu'à  concurrence  de  son  émo- 
lument, lorsque  dans  rinventaire  elle  a  omis 
de  bonne  foi  la  description  du  mobilier,  par 
suite  d'une  erreur  sur  l'étendue  de  sts  droits. 
(Code  civ.,  art.  4485.) 

Alors  surtout  que  cette  omission  peut  être  faci- 
lement réparée. 

Un  inventaire  est  bon  et  fidèU  lorsque,  revêtu 
des  formes  légales^  il  a  été  fait  de  bonne  foi. 

N'est  pas  dépourvu  de  motifs  Varrét,  qui  indé^ 
pendamment  de  motifs  qui  lui  sont  proprts, 
s'appuie  encore  sur  aucuns  autres  du  premitr 
juge.  (Coost.,  art.  97.) 

(faillite    de    la     BKASSERIE    de    BOtGE,  — 
C.     VEUVE     VERSTRAtTEN.) 

Pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d'appel  de  Gaod,  du  7  juillet  1877,  rapporté 
dans  la  Pasicrisie,  1877,  II,  361. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
duit de  la  violation  des  articles  1482,  1485 
du  code  civil  et  945  du  code  de  procédure, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  déclare  régulier  et 
efficace  un  inventaire  dont,  en  fait,  il  recon- 
naît l'inexactitude  et  l'irrégularité  : 

Considérant  qu'il  est  constaté,  par  Tarrét 
attaqué,  qu'après  le  décès  de  gtm  mari,  la 
défenderesse  a  lait  procéder  de  bonne  foi, 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  à  l'inven- 
taire des  biens  de  la  communauté,  et  que  si 
elle  a  omis  dans  cet  inventaire  la  description 
et  l'évaluation  du  mobilier  qui  lui  avait  été 
attribué  par  préciput,  cette  omission  ne  peut 
être  imputée  qu'à  une  erreur  sur  l'étendue 
de  ses  droits  et  peut  être  facilement  réparée; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1485 
du  code  civil,  la  femme,  pour  n'être  tenue 
des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à 


concurrence  de  son  émolument,  doit  avoir 
fait  bon  et  fidèle  inventaire  ; 

Considérant  qu'un  inventaire  est  bon  et 
fidèle  dans  le  sens  dudit  article  1485,  lors- 
que, revêtu  des  formes  légales,  il  a  été  fait 
de  bonne  foi  ; 

Qu'il  en  était  ainsi  sons  l'empire  du  droit 
coutumier  auquel  la  disposition  de  l'arti- 
cle 1485  est  empruntée  et  que  rien  ne  dé- 
montre que  les  auteurs  du  code  civil  aient 
voulu  changer  sur  ce  point  la  législation 
ancienne  ; 

Considérant  que  l'inventaire  fait  par  la 
défenderesse  n'est  pas  critiqué  au  point  de 
vue  de  la  forme  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  preniiier  moyen  du 
pourvoi  n'est  pas  fondé; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  articles  97  de  la  Constitution  et  141  du 
code  de  procédure  civile  :  défaut  de  motifs; 

Considérant  que,  si  l'arrêt  attaqué  déclare 
s'en  référer  à  aucuns  des  motifs  du  premier 
juge  sans  déclarer  lesquels,  il  donne  aussi 
des  motifs  qui  lui  sont  propres  et  qu'il  déduit 
de  l'interprétation  de  l'article  1845  du  code 
civil  :  que,  dès  lors,  il  satisfait  aux  disposi- 
tions invoquées  à  l'appui  du  deuxième  moyen; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  violation 
des  articles  1166,  1470,  1472,  1482  et  1485 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  refuse  aux 
créanciers  du  mari  l'exercice  d'une  action 
en  reprise  sur  la  communauté  et  violation 
de  foi  due  au  contrat  de  mariage  des  époux 
Yerstraeten  ; 

Considérant  que  ce  moyen  suppo.^e  une 
situation  de  fait  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
admise;  que,  par  conséquent,  il  est  sans 
objet  ; 

Par  ces  motifs,  rejette.  . 

Du  4  avril  1878.  —  1"  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Cr.issier,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Dumout.  —  Concl.  conf.  M.  M'*s- 
dach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général.  — 
PL  MM.  Orts  et  Lectercq. 


|re  CH.  —  4  avril  1878. 

APPEL  CIVIL.  —  f VOCATION.  —  Conclu- 
sions AU  FOND.  —  COMPLAINTE-POSSESSOIRE. 

—  Expropriation.  —  Entrée  en  j('UissANCE. 

Le  juge  d'appel  a  la  faculté  d'évoquer  lorsque 
les  parties  ont  conclu  au  fond  en  première 
instance  (1).  (Code  de  proc.  civ.,  ait.  475.) 


(I)  Merlin,  Queutions,  v«  Afjpvl,  g  XIV.  ait,  t",  3». 
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Il  n'importe  que  rappelant  ait  ullérieuriment 
restreint  la  portée  de  êon  appel  en  concliMnt 
au  renvoi  du  fond  à  un  autre  juge. 

Le  droit  d'évocation  e$t  d'ordre  public  et  ne 
dépend  pas  de  la  volonté  de4  parties  (I). 

L'exproprié,  qui  a  consenti  à  Centrée  en  jouis- 
sance avant  le  règlement  de  l'indemnité,  n'tst 
pas  fondé  à  agir  en  complainte  du  chef  de 
cette  prise  de  possession,  à  défaut  d'auord 
sur  le  prix. 

(FRAIKIN»  —  C.  LA    COmiUKE  DE  BOCLENGE.) 

Pourvoi  coutre  uu  jugement  du  tribuoal 
de  première  instance  de  Tongres,  du  21  mars 
1877.  {Belg.  jud.  1877,  p.  535.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ~  Sur  le  premier  moyeu  dé- 
duit de  la  violation  des  articles  343,  475, 
175  du  code  de  procédure  civile  ;  en  ce  que 
le  tribunal  d'appel  a  statué  au  tond  contre 
les  appelants,  sans  que  ceux-ci  eussent  con- 
clu au  fond  à  Taudience  et  sans  qu'il  leur  ait 
été  ordonné  de  le  faire  ; 

Considérant  que  les  parties  ont,  de  part  et 
d'autre,  conclu  au  fond  à  raudience  du  juge 
de  paix  ;  que  celui-ci  ayant  repoussé  Taction 
eu  statuant  exclusivement  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  par  là  commune  défende- 
resse, facte  d'appel  a  reporté  tout  le  litige 
devant  le  juge  du  second  degré  ;  et  que  les 
demandeurs  tirent  argument  de  ce  seul  fait 
que,  contrairement  aux  fins  de  leur  exploit 
d'appel,  ils  ont  conclu  devant  le  tribunal  de 
Tongres  au  renvoi  de  Texamen  du  fond  à  un 
autre  juge; 

Considérant  que  le  droit  d'évocation,  dont 
ce  tribunal  a  usé  sans  avoir  égard  à  ces  der- 
nières conclusions,  e:>t   une  dérogation  au 


p.  5.  «  Il  suffit  que  le  fond  ail  été  plaidé  et  qu'il  y 
ait  été  conclu  en  première  instance  par  les  deux  par- 
ties ;  et  la  raison  en  est  sensible:  c'est  que  les  conclu- 
sions prises  sur  le  fond  par  les  deux  parties,  en 
première  instance,  subsistent.  •  Cass.,  8  décem- 
bre 1813. 

Delebbcqde  (Revue  de»  Revues  de  droit,  1839,  p.  37; 
2c  règle).  •  Pour  que  le  joge  d'aiipel  soit  autorisé  à 
évoquer  (toujours  à  charge  de  faire  droit  par  un 
seul  et  même  jugement),  il  faut  que  le  contrat  judi- 
ciaire ait  été  engagé  en  première  instance,  qu'on  y 
ail  conclu  au  fond  ;  mais  alors  il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  parties  aient  conclu  au  fond  en  degré 
d'appfl.  »  Cass.,  17 décembre  1858  (Pasic,  1859,1.  7); 
6  mars  1863  {ibid.,  1863, 1.  U3). 

L'art.  i73  du  code  de  procédure  a  été  introduit 
sur  la  proposition  du  Tribunat  qui  fit  observer  que  : 
«  En  général,  lorsqu'un   tribunal    inférieur    aura 


droit  commun;  qu*il  a  son  principe  et  sa  rai- 
son dans  un  intérêt  d'ordre  public,  ne  dé- 
pend pas  de  la  volonté  des  parties,  mais 
rentre  exclusivement  daus  les  pouvoirs  du 
juge;  que  s'il  n'existe  que  quand  la  cause  est 
diposée  à  recevoir  une  solution  définitive  et 
suppose  par  conséquent  des  conclusions  cod- 
tradictoires  sur  le  fond,  par  cela  même  qu'il 
permet  au  juge  d'appel  de  se  substituer  au 
premier  juge  et  de  faire  d'office  ce  que  celui-ci 
aurait  pu  faire,  il.  lui  permet  de  statuer  au 
fond  si  des  conclusions  au  fond  ont  été  pri- 
ses en  première  instance,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  l'opposition  de  l'une  des  parties  à 
l'exercice  de  cette  faculté; 

Qu'il  suit  de  ces  principes  et  de  leur  appli- 
cation à  la  cause  que  le  jugement  attaqué  ne 
contrevient  à  aucune  des  dispositions  invo- 
quées à  l'appui  du  premier  moyen  ; 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation 
des  articles  4  de  la  loi  du  25  mars  1876,  23 
du  code  de  procédure  civile,  il  de  la  Con- 
stitution et  545  du  code  civil;  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  écarte  la  demande  en  coni- 
plaiute-possessoire  par  le  motif  que  la  prise 
de  possession  dont  se  plaignaient  les  deman- 
deurs et  qu'ils  qualifiaient  de  trouble,  aurait 
été  consentie  par  eux  alors  que  le  juge  re- 
connaît que  ce  consentement  avait  été  subor 
donné  à  l'accomplissement  d'une  condition 
qui  ne  s'était  pas  réalisée  ; 

Considérant  que  ce  moyen  manque  de 
base; 

Que  le  jugement  ne  dit  pas  que  la  prise  de 
possession  delà  commune  défenderesse  était 
subordonnée  au  règlement  de  Pi ndemnl té; 
qu'il  ressort,  au  contraire,  de  ses  énoncia- 
tions  que  les  demandeurs  ont  consenti  à 
l'entrée  en  jouissance  préalablement  à  ce 


rendu  un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire, 
ce  ne  sera  qu'en  examinant  la  cause  au  fond  ;  ce  qui 
suppose  que  la  cause  aurait  pu  recevoir  une  décisioo 
définitive,  si  les  premiers  juges  ne  s'étaient  crus 
forcés  à  clierclier  de  nouveaux  éclaircissements. 

«  Si  donc  la  justice  exige  que  le  jugement  prépa- 
ratoire ou  interlocutoire  soit  infirmé,  pourquoi  le 
tribunal  d'appel  ne  jugerait-il  pas  lui-même  le  fond? 
L'ordre  constitutionnel  établit  deux  degrés  de  jurir 
diction  ;  mais  ne  suffit-il  pas  que  les  parties  les  aieot 
parcourus  7  Si  le  tribunal  inrérieur  qui  devait  juger 
le  fond  ne  l'a  pas  fait,  serait-il  juste  que  les  partieii 
fussent  obligées  de  retourner  devant  les  juges  infé- 
rieurs, pour  parcourir  encore  une  fois  le  cercle  des 
deux  juridictions  7  »  (Locaé,  t.  JX,  p.  354,  n»  14,  S*). 

(1)  Reboffb,  Comment»  m  eomtil.,  p.  448  :  «  £vo- 
ealio  tam  tnotu  proprio  quàm  ad  pelUiotutH  parti» 
eonctdi  potest,  » 
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règlemeoty  c*est?9-dire  oot  advMs  ¥oe  situa* 
lioQ  doot  le  défaut  d*eBienii»,iiur'k|  prix  né 
modifiait  pas  les  içonditlioiis;  ,  ,,       ,  ; 

Par  ces  motirsy  rejette.. »• 

Dq4  avriJ  1878.  ^1««  ch.  ^  Préê.  M.  le 
baroA  de  Crassier,,  preful^r.pr^sid^ot,  — 
Uapp.  M.  Bayet.  ^  ConcL  <:on^.  )M.  Me^dacb 
(Je  ter  Kîele^  premier  avoefit  géDéral».  *- 
PL  MM.  Orts  et  Leelercq^ 


lr«  cH.  —  11  àTrU  1878. 
PÂILLITE.^-^ Apposition  individuelle  d*on 

CHÉANCIBR    AD    JUGKMBNT.  —  FiXATlON     DB 
L'ÉP<^UE  Ht  tk    CESSATION    DBS   PAYEMENTS. 

Bien  que  le  euravtut  d'ime  faillite  représente 
tous  les  créancière  relativement  à  leurs  inté- 
rêts coUecA(s  et  a  l'administration  de  la  masse, 
chaque  créancier  jouit  du  droit  individuel  de 
former  opposition  au  jugement  qui,  sur  le 
rapport  du  curateur,  a  fixé 'l'époque  de  la 
cessation  de  payement  (1)  (Loi  da  18  avril 
1851,  art.  473.) 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainenuni  les 
laits  constitutifs  de  la  cessation  de  payement, 

(aMELOT,  -^  C<   I.ES  CUa4TB0RS  A.  LA  FAILUTE 
LiiON  DUJaRDIN.) 

Les  faits  de  cette  cause  sont  rapportés 
daus  Tarrét  de  la  cour  d*appel  de  Gaod  du 
i8  juin  1877  (Pasic,  1878,  II,  58),  contre 
lequel  le  pourvoi  était  dirigé. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyeo  dé- 
duit de  la  violation  de  Tarticle  473  de  la  loi 
du  18  avril  1851  sur  les  faillites  combioé 
avec  Tarticle  .442  de  la  utéme.  loi  et  Tarli- 
cle  474  du  code  de  procédure  civile;  de  la 
violation  des  articles  528  et  487  de  la  loi  du 
18  avril  1851;  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
déclaré  recevable  Popposition  au  jugement 
du  1*'  juin  lb75  faite  par  les  curateurs  à  la 
faillite  Jules  et  Edmond  Dujardin,  c*esit-a-dire 
par  des  créanciers  qui  n*avaient  aucun  inté- 
rêt distinct  de  celui  de  la  masse,  et  qui  par 
rooséquent  repré^eutés  par  les  curateurs 
Léon  Dujardin,  avaient,  en  réalité,  été  par- 
ties au  >ugemeut  prédit  du  fjuin; 

Attendu  que  le  curateur   d'une  faillite 


(I)  KaovàtLb;Triti$é  de»  faittitei,  t.  Il,  n«  £60; 
BftâVAfto-Vftvui^ttiSi  anii^tépar  DniâiiaiAT,  V,  p.  S58; 
C«iiRtf-€BioviAB,  t.  IV,  qnest.  1708 }  Paris,  4  mars 
IS7i(D.P.,  1877,11,259). 


représente  tous  les  créanciers  do  failli  relati- 
vement à  leurs  intérêts  collectifs  et  à  Tad- 
ministration  de  la  masse,  mais  qu*aucuoe 
disposition  légale  n'enlève  à  chacun  des 
créanciers  individuellement  la  faculté  de 
faire  valoir  personnellement  en  justice  ses 
droits  et  intérêts  particuliers; 

Attendu  que  la  demande  du  curateur  ten- 
dante k  faire  déterminer  l'époque  de  la  ces- 
sation des  payements  du  failli  ne  constitue 
pas  un  simple  acte  d'administration,  et  que 
tout  créancier  peut  avoir  intérêt  à  faire 
reporter  cette  époque  à  une  date  autre  que 
celle  indiquée  par  le  curateur; 

Que  l'on  ne  peut  donc  considérer  tous  les 
créanciers  du  failli  coiiime  ayant  été  parties 
au  jugement  qui  fixe  Tépoque  de  cessation 
de  payements,  par  cela  seul  que  ce  jugement 
a  été  rendu  sur  les  poursuites  du  curateur; 

Attendu  que  ces  principes  sont  formelle- 
ment consacrés  par  ]^s  articl'S  442  et  473 de 
la  loi  du  18  avril  1851; 

Que  l'ai  ticle  442  par  ses  §§  2  et  5  admet 
toute  partie  intéressée  à  demander,  par  ac- 
tion directe,  le  report  de  l'époque  de  cessa- 
tions de  payements  k  une  date  dilléfeuie 
de  celle  adoptée  par  le  jugement  déclaratif 
de  faillite,  ou  par  un  jugement  postérieur, 
pourvu  que  cette  action  soit  intentée  avant 
le  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  de  véri- 
fication des  créances  ; 

Et  que  l'article  473  donne  aux  iotéressés 
qui  n'ont  pas  été  parties  au  jugement  rendu 
conformément  à  l'ai  ticle  442,  c'est-à-dire 
qui  n'ont  pas  usé  de  la  voie  de  l'action  directe 
dans  le  délai  prescrit,  le  droit  de  former  op- 
position i  ce  jugement  dans  la  quinzaine  du 
jour  de  sa  publication  ; 

Attendu  que  le  projet  primitif  de  l'arti- 
cle 442  accordait  expressément  l'action  di- 
recte aux  créanciers  en  général  ;  qu'il  se 
voit  du  rapport  fait  par  M.  Teseh,-au  nom 
de  la  commission  de  la  chambre  des  repré- 
sentants  que  si  ce  mot  créanciers  9i  été'  sup« 
primé  et  remplacé  par  les  termes  toute  partie 
intéressée ^  ce  n>st  pas  parce  que  le  curateur 
a  été  considéré  comme  représentant  soit  tous 
les  créanciers,  soit  ceux  qui  out  le  même  in- 
térêt que  la  masse,  mais  uniquement  afin 
d'attri huer  le  droit  d'action  directe  non-seule- 
nieut  à  tous  créanciers,  mais  à  tous  autres 
intéressés  non  créanciers  et  de  mettre  ainsi 
les  nus  et  les  autres  sur  la  même  ligue,  ainsi 
que  le  faisait  Tarticle  475  par  des  expres- 
sions identiques,  quant  a^u  droit  d'oppo- 
sition ; 

Attendu  qu'il  suit  de  \k  que  lorsque  le 
curateur  a^té  partie  à  un  jugement  statuant 
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sur  répoque  de  cessation  de  payement,  les 
créanciers  du  failli,  quils  aieui  on  non  un 
intérêt  distinct  de  celui  de  la  niasse,  n'en 
conseryent  pas  moins  le  droit  d*agir,  soit  par 
action  directe,  soit  par  voie  d'opposition, 
puisqu'un  tel  jugement  est  toujours  rendu  à 
riutcrvention  du  curateur; 

Que  si  l'intention  du  législateur  avait  été 
celle  que  suppose  le  pourvoi,  les  articles  i42 
et475sVn  seraient  nécessairement eipliqués, 
au  lieu  de  parler  d'une  manière  générale  des 
intéressés,  sans  faire  de  distinction,  quant 
aux  créanciers  intéressés,  entre  ceux  qui 
auraient  ou  non  les  mêmes  motifs  d'agir  que 
le  curateur; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  Léon 
Dujanlin  du  30  avril  1875  avait  fixé  provi- 
soirement l'époque  de  la  cess«ition  de  paye- 
ments du  failli  i  cette  date  etqu'un  deuxième 
jugement  du  1*' juin  suivant,  rendu  coufur- 
uiément  à  l'article  44â,  {  2  et  sur  la  pour- 
suite des  curateurs,  a  reporté  cette  date  au 
27  janvier  1875; 

Attendu  que  les  curateurs  Jules  et  Edmond 
Dujardin,  créanciers,  au  nom  de  leur  masse, 
de  la  faillite  Léou  Dujardin,  ont  formé  en 
temps  utile  opposition  audit  jugement  du 
I"  juin  1875,  aux  fins  de  faire  fixer  l'ouver- 
ture de  la  faillite  au  I*'  novembre  lS74; 

Attendu  qu'en  déclarant  cette  opposition 
recevable,  parce  que  les  opposants  n'avaient 
pas  été  parties  au  jugement  du  l^'juin  en 
la  personne  des  curateurs  Léon  Dujardin, 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  contrevenir  aux  arti- 
cles cités  par  le  demandeur,  en  a  fait  une 
juste  application  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation 
et  fausse  application  des  articles  437  et  442 
de  la  loi  sur  les  faillites,  combinés  avec  Tar- 
ticle  440  de  la  niêiiie  loi,  et  d^un  excès  de 
pouvoir,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  fixé 
la  date  de  la  suspension  de  payements  con- 
trairement aux  conditions  légales; 

Attendu  que  Pappréciation  par  le  juge  du 
fond  des  faits  et  circonstances  qui  peuvent 
constituer  l'ébranieuient  du  crédit  d*uu  coin- 
merçaut  et  la  cessation  de  ses  payements, 
ainsi  que  de  ceux  qui  doivent  déterminer 
l'époque  de  cette  cessation  de  payements,  est 
souveraine  et  non  sujette  au  contrôle  de  la 
cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Bruges,  dout  l'arrêt  attaqué 
adopte  les  motifs,  induit  des  faits  nombreux 
qu'il  eu u mère  et  caractérise,  que  dès  avant 
le  i"  novembre  1874,  Léon  Dujardin  c  ne 
pouvait  plus  satisfaire  à  ses  eugageiueuts  et 


que  dès  cette  époque  il  y  a  en  céssatioo  com- 
plète de  payements  »  ; 

D'où  suit  que  ce  second  moyen  n'est  oi 
recevable  ni  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  11  avril  1878.  —  i'*  ch.  —  Pré$.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  présideui.  - 
Rapp,  M.  De  le  Court.  —  Concl,  conf,  M.Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général.  — 
PL  MM.  De  Mot,  Edm.  Dolez  et  D'LIbouugne. 


!'«€■.  — il  ATiil  1878. 
IMPOSITIONS  COMMUNALES.  —  Taxi  sdi 

LES  TEOTTOifiS.  —  ApPROBATIOJI  BOULB. 
—  POBLICATIOH  PAE  BXIRAIT.  —  NOTIFICA- 
TION  INDIVIDUELLE. 

Est  légale  une  imposition  établie  par  «se  cm- 
mune  à  raison  de  la  construction  de  trfHloin 
et  recouvrable  conformément  aux  articies  135 
à  158  de  la  loi  communale,  (Loi  du  30  mars 
1836.) 

Varrété  royal  portant  approbation  d'une  tau 
de  cette  espiû  n'iniéresu  pas  la  généraliU 
des  citoyens  et  devient  obligatoire  à  dater  de  . 
la  notification  à  la  ville  intéressée,  à  la  eos- 
dition  d'éire  en  outre  inséré  par  extrait  au 
Moniteur  dans  le  mois  de  sa  date,  (Loi  du 
28  février  1845,  art.  4.) 

(LEYNAKRT  ET  DBLE1J,  —  C.  LA  VILI  E  DE  MENtN.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  première 
instauce  de  Courtrai,  en  date  du  1 1  juin  1877 
{Belg.  jud.  XXXV,  p.  U90),  avait  rejeté  Top- 
position  formée  |iar  deux  propriiHaires  à  une 
contrainte  décernée  par  la  ville  de  Meuiiiaiix 
fins  de  payement  d*une  taxe  sur  les  trotioirt. 

Le  pourvoi  formé  contre  cette  décision  a 
été  écarté  par  l'arrêt  suivant  : 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  l'unique  moyen  déduit 
de  la  violation  de  Tarticle  107  de  la  Coosti- 
tutiou,  de  l'article  76  n^  5  de  la  loi  commu- 
nale et  des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  â8  fé- 
vrier 1845,  combinés  ensemble  et,  en  t*nt 
que  de  besoin,  avec  les  articles  108  de  la 
Constitution  et  1515  du  code  civil, en  ce  que 
le  tribunal  de  Courtrai  a  considéré  comme 
obligatoire  le  règlement  de  la  ville  de  Me- 
niu, établissant  une  taxe  pour  la  constructiou 
de  trottoirs,  sans  qu'il  y  ait  eu  approbaiiou 
en  due  forme  par  arrêté  royal  dûuieui  publié, 
en  tous  «as,  sans  que  i'exi^teuce  d'un  arrêté 
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royal  d^approbation  ait  été  portée  à  la  cod- 
uaissaDce  des  contribuables  par  aucun  mode 
légal  de  publication  ; 

Considérant  que,  par  une  délibération  du 

10  novembre  1871,  le  conseil  communal  de 
Menin  a  décrété  en  principe  la  construction 
de  trottoirs  dans  les  principales  rues  de  la 
ville  et  le  renouvellement  de  ceux  déjà  éta- 
blis ot  qu*il  a  arrêté  un  règlement  général 
déterminant  les  conditions  auiquelles  il  y 
serait  procédé; 

Qull  a  notamment  statué  que  les  travaux 
de  construction  seraient  exécutés  par  adju- 
dication publique;  que  la  ville  fournirait  les 
iyordures  et  les  rigoles  et  que  les  contribua- 
bles payeraient  les  pavés  et  la  main  d*œuvre 
et  auraient  à  leur  profit  les  bordures  et  les 
pavés  des  trottoirs  existants; 

Que  la  part  de  chaque  contribuable  serait 
établie  et  recouvrée  d*après  les  principes 
consacra  par  les  articles  135,  156,  137  et 
138  de  la  loi  communale; 

Considérant  que  cette  délibération  a  été 
approuvée  par  un  arrêté  royal  du  30  décem- 
bre 1872  pour  un  terme  limité  provisoire- 
ment au  31  décembre  1875; 

Uue  f  arrêté  royal  a  été  notifié  i  la  ville 
défenderesse  et  qu*un  extrait  en  a  été  inséré 
dans  \eM<mUeur  du  12  janvier  1873,  dans  les 
termes  suivants  :  f  Impositions  communales. 
Un  arrêté  royal  du  30  décembre  1872  auto- 
rise, sous  certaines  conditions  ou  réserves, 
la  ville  de  Menin  à  établir,  pour  la  construc- 
tion de  trottoirs  ,  une  taxe  par  mètre  cou- 
rant de  façade,  à  percevoir  conformément 
aux  articles  135, 136, 137  et  138  de  la  loi  du 
30  mars  1836  >; 

Considérant  que  la  délibération  du  1 1  juil- 
let 1873,  visant  celle  du  6  novembre  1872, 
qu'elle  remplace,  spécifie  certaines  rues  dans 
lesquelles  les  trottoirs  seraient  construits  et 
les  dimensions  dans  lesquelles  ils  seraient 
établis  ;  qu'elle  a  été  soumise  à  l'approbation 
royale,  snr  pied  de  rarticle76,  n**  7,  de  la  loi 
communale; 

Considérant  que  l'arrêté  royal  du  30  sep- 
tembre 1875  approuve  cette  délibération, 
comme  ayant  pour  objet  la  construction  de 
trottoirs  dans  les  rues  Royale  et  de  la  Station, 
dont  s'agit  dans  l'instance;  que  c'est  dans 
ces  termes  et  comme  en  matière  de  voirie 
urbaine,  qu^est  conçu  t'extrait  publié  au 
Moniteur  an  4  octobre  1873; 

Considérant   que   cette  délibération    du 

11  juillet  1873  n'est  que  l'exécution  du 
règlement  général  de  1871,  en  ce  qui  con- 
cerne la  détermination  des  rues  dans  les- 
quejles  il  serait  appliqué  et  les  dimensions 


des  trottoirs;  qu'elle  laisse  subsister  toutes 
les  autres  dispositions  du  règlement  et  notam- 
ment celles  relatives  à  la  taxe,  dont  elle  ne 
s'occupe  pas;  que  cela  est  d'autant  moins 
douteux  que  la  délibération  vise  une  autre 
délibération  du  mois  de  février  précédent, 
laquelle  rappelle,  quant  à  la  taxe,  les  charges 
imposées  aux  habitants  dans  les  termes 
mêmes  du  règlement  de  1871,  qui  reste  eu 
vigueur; 

Considérant  que  l'arrêté  royal  approuvant 
ce  règlement  n'intéresse  pas  la  généralité 
des  citoyens,  qu'il  est  spécial  à  la  ville  de 
Menin,  que  dès  lors  il  n'était  pas  soumis  au 
mode  de  publication  pre!«crit  par  rarii€le3  de 
la  loi  du  28  février  1845  et  qu'il  est  devenu 
obligatoire  par  la  notification  faite  à  l'admi- 
nistration communale,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4  de  la  même  loi  ; 

Considérant  que  le  demandeur  soutient  à 
tort  qu'il  faut  entendre  par  les  intéressés,  k 
qui  la  notification  doit  être  faite,  tous  ceux 
qui  doivent  payer  l'impôt;  que  tel  n'est  pas 
le  sens  de  la  loi  :  qu'on  ne  peut  entendre  par 
cette  expression  que  l'administration  qui  a 
sollicité  l'approbation  de  son  règlement  et 
qu'on  ne  peut  y  comprendre  tous  les  habi- 
tants individuellement,  auxquels  il  ne  peut 
être  qu'éventuellement  appliqué; 

Que  d'ailleurs  les  règlements  communaux 
sont  publiés  selon  le  mode  indiqué  par  l'ar- 
ticle 102  de  la  loi  communale,  dont  le  pour- 
voi n'accuse  pas  la  violation  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  le  pourvoi  manque  de  base  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  11  avril  1878.  —  1"  ch.  —  prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Corbisier.  —  ConcL  conf.  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. — 
PL  MM.  DeMotetUilaut. 


{*•  GH.  —  11  avril  1878. 
justice:  de  paix.  —  juridiction  civile. 

—  OraLITÉ  des  débats.  —  CoMPAROTION 
TES  PARTIES.  —  JUGEMENT  IMMÉDIAT.  —  CON- 
CLUSIONS A  TOUTES  FINS. — JUGEMENT  CON- 
TRADICTOIRE. 

VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES  -  Huis- 
sier. —  Payement  du  prix.  —  Délivrance. 

En  justice  de  paix,  la  procédure  est  orale;  les 
parties  ne  signifient  pas  de  défenses;  elles 
comparaissent  en  personne  ou  par  fondés  de 
pouvoirs  et  doivent  exposer  simul  et  semel 
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tou$  leurs  mo^eti»,  tant  le  fend  que  les  fins 
de  wm-recetoir.  (Code de  proc.  cit.,  art.  9 
et  15.) 

Le  jugement  est  coniradictoire  du  moment  où 
Voêsigné  a  comparu  et  quUl  a  pu  présenter 
sa  défense {\). 

L'huissier  qui  a  procédé  h  une  vente  publique 
d'objets  mobiliers  m  qualité  pour  toucher  le 
prix  et  agir  en  justice  à  cet  effet,  sans  man- 
dat spécial  (2).  (Edit  de  fév.  1771.  Arrêté 
du  27  nivôse  an  v.) 

Par  suite,  il  est  tenu  d'opérer  la  délivrance  des 
objets  vendus  ou  de  rembourser  le  prix^  si 
cette  livraison  n'a  pas  eu  lieu,  (Code  ci  v., 
art.  1651.) 

(LARIDON,  —  C.    KAI8BRGRDBEII.) 

La  sentence  ci-après  rendue  par  le  juge  de 
paix  d'Osteude,  le  27  mars  18*77,  fait  suffi- 
samment connaître  les  faits. 

«  Attendu  que,  h  la  date  du  7  décembre 
1876,  une  vente  d^objets  mobiliers  appar- 
tenant à  Badalassi  a  été. tenue  publique- 
ment h  Ostende,  parle  ministère  de  Thuissier 
Laridon; 

f  Uue  le  demandeur  a  acbeié  à  ladite 
vente  des  vases  et  en  a  payé  le  prix  au  défen- 
deur; que  la  délivrance  n'a  pas  été  faite  au 
demandenr; 

f  Attendu  que  le  défendeur  oppose  à  Fac- 
tion Intentée  une  fin  de  non-recevoir,  sou- 
tenant que  Tactiou  devait  être  intentée  conire 
le  sieur  Badalassi,  qui  seul  est  responsable  ; 

f  Attendn  que  l'acheteur  dans  une  vente 
publique  mobilière  n'a  de  rapports- qu'avec 
celui  qui  tient  la  vente;  qu'il  ne  connaît  pas 
même  le  mandant,  lequel  bien  souvent  n'as- 
siste pas  à  la  vente  et  est  étranger; 

«  Attendu  que  l'officier  public,  en  accep- 
tant le  mandat,  contracte  vis-à-vis  du  ven- 
deur robligatiun  de  lui  payer  le  prix  des  ob- 
jets vendus  et  vis-à-vis  des  acquéreurs  celle 
de  délivrer  les  objets  exposés  en  vente;  qu'il 
en  résulte  à  réudence  que  le  défendeur 
ayant  touché  le  prix  des  vases  qu'il  avait 
exposés  en  vente  est,  vis  à- vis  de  l'acheteur, 
seul  responsable  des  objets  qui  ont  été  perdus 
ou  égarés  avant  d'avoir  été  livrés; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  admettant  le 


(1)  BoiTARD,  annoté  par  DZ  Liracb,  1. 1,  p.  621,  n<>6'ii. 
«  Devant  les  joges  de  paix,  le  défaat  de  Tone  des 
parties  est  toojours  le  défaot  de  comparatlre.  > 

(3)  Cour  de  Bruxelles,  22  février  181i  ;  Dalloz, 
v*  Vente  publique  de  meublée,  p.  1039;  cass.,  22  juin 
1867  (Pasic,  1867, 1,  579).  «  L'huissier  doit  |>réter 
son  ministère  pour  la  réception  des  deniers.  » 


bien-fondé  de  TaclSon  inteotée  contre  le  dé- 
fendeur^xtondtmne  le  défèBdedr  ft  rem- 
bourser an  demandevr  >•  «onÉMdeSTfr. 
50  c,  inootant  du  prix  payé  .  par  M  poar 
Tacquisition  des  vases  dont  s*agit  et  q»i 
n*ont  pas  été  remis  en  sa  possession;  le  . 
condamne  en  outre  aux  frais  de  l'iDstaDce 
liquidés  li  10  fr.  5  e.  > 

Pourvoi  par  Laridon  fondé  :  1**  sur  h  vio- 
lation des  articles  13,  506  à  516  du  code  de 
procédure  civile,  5  du  code  civil,  en  ce  que, 
dans  son  dispositif,  le  jugement  ne  statue 
pas  sur  une  fin  de  non-recevoir  soulevée  par 
Laridon  ; 

2*  Violation  des  articles  543,  13  et  19, 
43i,  75  i  82  du  code  de  procédure  civile. 
Lsridon  n*ayant  ni  comparu,  ni  concla  ao 
fond,  le  juge  ne  pouvait  prononcer  contre  loi 
un  jugement  au  fond  contradictoire.  Il  devait, 
ou  donner  défaut,  ou  lui  ordonner  de  coa- 
clure  au  fond  (Gass.  21  novembre  1872. 
Pasic,  1872,  1,483. 

3**  Subsidiairement,  fausse  application  et 
violation  des  articles  1984,  1991  h  1998  io- 
clus  du  code  civil,  articles  1G03,  1610  dii 
code  civil,  article  i",  loi  du  22  pluviôse aa  vu; 
article  37  décret  du  14  juin  1813;  article 
unique  du  décret  du  1 7  septembre  1 795et  des 
articles  4  et  66  du  code  de  procédure  civile; 

Si  rhuissier  est  mandataire,  il  fallait  asH 
gner  le  mandant; 

Réponse.  — En  justice  de  paix,  le  ministère 
des  avoués  n^est  pas  admis;  la  comparution 
personnelle  est  la  règle.  (Art.  9  et  10  du 
code  de  procédure.) 

Les  significations  d*écrils  de  procédure 
sont  interdites.  (Art.  9.) 

Si  les  parties  comparaissent,  tout  est  con- 
tradictoire ;  il  n'y  a  de  défaut  que  contre  les 
non-comparanis. 

Il  faut  se  défendre  i  toutes  fins,  la  cause 
est  jugée  sur-le-cbamp.  (Art.  13.) 

f  Les  juges  de  paix,  disait  le  ministre  de 
la  justice  en  séance  du  conseil  d'Etat  du 
20  avril  1805,  sont  établis  pour  prononcer 
de  piano  et  sine  strepiiu  forensi,  (Locré,  IX, 
p.  1 1 1  ;  Carre  n"'  88  et  54  n<>  2  ;  Dalloz,  rh- 
gentetit  par  défaut  n""  31.) 

Au  premier  moyen.  —  Le  moyen  manque  de 
base;  le  jugea  examine  la  fin  de  non-recevoir 
et  Ta  écartée  dans  les  motifs.  S'il  y  a  omis- 
sion de  statuer,  ce  peut  être  un  moyen  de 
requête  civile,  pour  autant  que  la  loi  Tau- 
torise  contre  les  seuteucej>de  justices  de  paix. 
(Dalloz,  v"  liiquête  avile,  n*"  22.; 

11  y  a  plus  :  Fomission  de  statuer  n*est  pas 
absolue;  en  admettant  le  bien-!ondé  de  l'ac- 
tion intentée  coiitre  le  déicndtur,  le  j"g€ 
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décide  implicitemeot  qu*elte  ne  devait  pas 
être  dirigée  cuiiire  uii  autre. 

Au  deuxième  moyen,  —  Du  moment  où  le 
défendeor  comparaissait,  le  jugement,  ne 
pouvait  qu^étre  contradictoire  ;  sauf  interlo- 
cutoire, le  juge  «levait  terminer  le  procès 
de  piano  et  Laridon  n'a  qn*à  s'imputer  à 
lui-même  de  n'avoir  pas  présenté  tous  ses 
moyens. 

Rien  ne  prouve  d'ailleurs  qu'il  ne  se  soit 
pas  défendu  oralement  au  fond,  en  dehors  de 
ses  conclusions  écrites. 

Au  troitième  moyen.  —  L'hnissier  procé- 
dant à  une  vente  est  plus  qu'un  mandataire, 
il  a  action  directe  en  payement  du  prix;  en 
retour  il  est  tenu  à  délivrance,ets*il  se  place 
dans  l'impossibilité  de  remplir  cette  obliga- 
tion, il  engage  sa  responsabilité  (Dalioz, 
v*  Vente  publique  de  meubles,  n*  94.  Rolland 
de  Viltargues,  n""  H3.  Bioche,  n**  47.) 

M.  le  premier  avocat  général  Mesdach  de 
ter  Kiele  conclut  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
duit de  la  violation  des  articles  13,  506  à 
516  du  code  de  procédure  civile  et  5  dn  code 
civil,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  n'a  pas 
statué  sur  une  6n  de  non-recevoir  opposée  a 
l'action; 

Considérant  que  le  demandeur  Laridon  a 
souienu  que  l'action  en  remboursement  d» 
prix  des  objets  vendus  par  son  ministère  et 
non  livrés  n'était  pas  recevable  contre  lui  ; 

Considérant  que  le  jugement  attaqué  a 
rencontré  cette  défense  ; 

Qu'en  effet,  après  avoir  exposé  d^ns  ses 
motifs  que  l'assigné  est  seul  responsable  vis- 
à-vis  de  l'acheteur,  il  admet  dans  son  dispo- 
sitif le  bien-fondé  de  la  demande  ; 

Qu'ainsi  le  premier  moyen  inanque  de 
base; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  articles  543,  13  et  1»,  434,  75  à  82  du 
code  de  procédure  civile,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  statué  contradictoiremeut 
au  fond  contre  le  demandeur  en  cassation, 
bien  que  celui-ci  n'eût  ni  comparu,  ni  conclu 
au  fond; 

Considérant  que  d'après  les  articles  9  et 
15  du  code  de  procédure  civile,  en  justice 
de  paix  la  procédure  est  orale;  que  les  par* 
tien  ne  peuvent  signifier  de  défenses,  qu'au 
jour  fixé  par  la  citation  elles  comparaissent 
en  personne,  que  le  juge  les  entend  dans  te 
développement  de  leurs  moyens  et  qu'il 
statue  sur  la  cause  sur-le-champ  ou  à  la  pre- 
mière audience; 


Considérant  que  de  ces  dispositions  résulte 
pour  les  parties  l'obligation  d'exposer  simul 
ei  semel  tous  leurs  moyens  de  défense  et  pour 
le  juge  de  statuer  à  la  fois  et  immédiatement 
non-seulement  sur  les  fins  de  non-recevoir, 
mais  encore  sur  le  fond,  quand  il  estime  que 
les  fins  de  non-recevoir  ne  sont  pas  justifiées; 

Qu'il  en  résulte  encore  que,  si  la  sentence 
porte  sur  un  ou  plusieurs  chefs  de  demande 
sur  lesquels  l'assigné  ne  s'est  pas  défendu,  le 
jugement  n'en  est  pas  moins  contradictoire 
sur  ces  points,  par  cela  seul  que  l'assigné  a 
comparu  et  qu'il  »  pu  faire  connaître  au  juge 
tout  ce  qu'il  avait  à  opposer  à  Taction  intentée 
contre  lui  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  deuxième  moyen 
n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  fausse 
application  et  de  la  violation  des  articles  1 984 
et  1991  à  1998  inclus  du  code  civil,  1603, 
1006  et  1610  du  même  code,  I  de  la  loi  du 
22  pluviôse  an  vu,  37  du  décret  dn  14  juin 
1813,  de  l'article  unique  du  décret  du  17  sep- 
tembre 1793  et  des  articles  4  et  66  du  code 
civil,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé  attribue 
à  l'huissier  qui.procède  à  une  vente  publique 
mobilière  le  caractère  d'un  mandataire  du 
vendeur  pouir  opérer  la  délivrance  aux  ache- 
teurs des  objets  vendus; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'édit  de  fé- 
vrier 1771  et  des  lettres  patentes  du  7  juil- 
let de  la  même  année,  publiés  en  Belgique 
par  arrêté  du  %7  nivô^se  an  v,  que  les  huis- 
siers ont  le  droit  de  recevoir  les  deniers  pro- 
venant des  ventes  publiques  de  meubles  faites 
par  leur  ministère,  qu'en  leur  accordant  ce 
droit  la  loi  leur  a  donné  qtialité  poiir  de- 
mander en  justice  le  prix  des  adjudications 
par  eux  prononcées  ; 

Considérant  que. ce  droit  leur  étant  con- 
féré par  la  loi,  ils  ne  peuvent  être  assimilés  à 
des  mandataires  des  vendeurs  et  que  partant 
les  règles  des  articles  1984,  199  là  1998  du 
code  civil  ne  peuvent  leur  être  appliquées; 

Considérant  que  l'obligation  de  livrer  la 
chose  vendue  esttoujourscorrélativeau  droit 
d'en  recevoir  et  d'en  demander  le  prix  ;  qu'en 
efl'et,  il  est  de  règ!e  en  matière  de  vente  qu'à 
moins  de  conventions  contraires,  l'acheteur 
ne  doit  payer  le  prix  quecoutre  la  délivrance 
des  objets  vendus.  (Code  civ.,  art.  1651.) 

Que  la  livraison  de  la  chose  vendue  est 
donc  la  cause  du  payement  du  prix  et  que 
celui-ci  doit  être  remboursé  quand  cette 
livraison  n'a  pas  eu  lieu  ; 

Qu'il  résulte  de  là  qu'en  statuant  que  le 
demandeur  qui  a  procédé  en  qualité  d'huis- 
sier à  une  vente  publique  de  meubles  devait 
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ofiérer  la  délivrance  de  ces  meubles  aiii 
acheteurs,  le  jugement  dénoncé  n*a  contre- 
venu k  aucune  des  dispositions  légales  citées 
par  le  pourvoi  et  qu*il  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  de  la  loi  en  condamna  ni  le 
demandeur  Jk  rembourser  Tiuiport  d'un  paye- 
ment qu'il  avait  reçu  sans  cause  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  i  I  avril  1878.  —  V  rh.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
liapp.  M.  Du  mont.  —  Concl.  conf,  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. — 
PL  MM.  Edm.  l»olez  et  Orts. 


in  Cl.  —  18  aTril  1878. 
OBLIGATION  PERSONNELLE.  —  Motifs 

l>BS  Jl'GEHEHTS.  —  INTERPRETATION  DE  CON- 
TRAT.  —  DÉCISION  SOOVCRAIKE. 

Le  juge  du  fond  constate  souverainement  îa  de- 
meure du  débiteur.  (Gode  civ.,  art.  1159.) 

Une  condamnation  à  des  dommages-intéréfs  est 
suffisamment  motivée  par  la  constatation  du 
retard  apporté  par  le  débiteur  dans  l'exécu- 
tion de  son  obligation.  (Gonst.,  art.  97.) 

L'interprétat'on  des  contrats  est  du  domaine  du 
juge  du  fait,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  stipulation  de  dommages- intérêts  en  vue 
de  certaines  éventualités. 

(banque  des  travaux  publics,  —  C.  CLOSON 
ET  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  CHEMINS  DE  FER 
DES  PLATEAUX  DE  HERVE.) 

Ponrvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d*appel 
d^  Liège  du  9  mai  1877,  inséré  dans  la  Belg. 
jm/fc,  XXXVI,  412. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  violvtion  et  fausse  application  des 
articles  tU6,  tU7  et  1149  do  code  civil, 
combinée  avec  la  violation  et  fausse  applica- 
tion de  rarciclell34  du  même  code  et  la 
violation  de  Tartide  97  de  la  constitution,  en 
ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  admis,  en  principe 
et  sans  motiver  cette  décision.  Faction  en 
dommages-intérêts  ouverte  par  l'article  45 
du  cabier  des  charges,  intentée  par  la  com- 
pagnie de  Hervé  contre  Gloson  et,  par  ce 
dernier  contre  la  Banque  des  Travaux  pu- 
blics, alors  qu*en  présence  de  Tinaction  de 
FEtat,  le  dommage  auquel  cet  article  donne 
ouverture  n'était  pas  né  ;  ; 

Gonsidérant  que  Faction  intentée  par  la  ; 
Société  des  Plateaux  de  Hervé  à  Gloson,  son 
entrepreneur,  et  la  demande  eu  garantie,  ' 


formée  par  Gloson  contre  la  Banque  de<( 
Travaux  publics,  qui  s'est  substituée  aux 
obligHttons  principales  de  ce  dernier,  ten- 
dent i  obtenir  la  réparation  du  préjudice 
direct  Pt  actuel  qu'ils  soutiennent  avoir 
respectivement  éprouvé  par  suite  du  retard 
dans  l'exécution  des  travaux  du  chemin  de 
fer,  dont  il  s'agit  au  procès; 

Que  ces  actions  sont  fondées  sur  des  con- 
ventions verbales ,  reconnues  par  Farrét 
dénoncé  et  auxquelles  FEtat  est  demeuré 
étranger  ; 

Gonsidérant  que  si  FEtat  s'est  réservé  par 
le  cabier  des  charges  la  faculté  de  réclamer 
la  déchéance,  cette  clause  ne  fait  point  ob- 
stacle Il  ce  que  la  société  défenderesse  et 
Gloson,  agissant  en  dehors  de  toute  action 
préalable  de  FEtat,  poursuivent  Fexécutioo 
des  engagements  particuliers  contractés  à 
leur  profit; 

Qu'en  ce  cas,  ils  exercent  un  droit  per- 
sonnel qui  leur  appartient  par  l'effet  de 
conventions  indépendantes  du  cabier  des 
charges  ; 

Que,  partant,  la  fin  de  non- recevoir  oppo- 
sée par  la  demanderesse  n'est  pas  fondée; 

Gonsidéraut,  d'autre  part,  que  Farrét  atta- 
qué constate  qu'il  existe  un  retard  dans 
l'achèvement  de  la  ligne  concédée  et  que  ce 
retard  est  imputable  à  la  Banque  des  Tra- 
vaux publics  qui,  de  même  que  Gloson,  est 
constituée  eu  demeure; 

Qu'en  conséquence,  cette  décision  est 
motivée  au  vœu  de  la  loi; 

Sur  le  second  moyen,  violation  des  arti- 
cles 1134, 1226, 1229  et  1556  du  code  civil, 
en  ce  que,  dans  l'hypothèse  oii  la  Banque 
pourrait  être  tenue,  en  vertu  de  l'article  45 
du  cahier  des  charges,  sans  action  de  FEtat, 
l'arrêt  dénoncé  s'est  refusé,  contrairement 
aux  conventions  des  parties,  à  limiter  la 
rrsponsabilité  de  la  Banque,  du  chef  du  re- 
tard, à  70  francs  par  jour  d<'puis  l'expiration 
du  délai  de  trois  ans  à  partir  de  la  conces- 
sion jusqu'à  l'achèvement  complet  de  la 
ligne  ; 

Gonsidérant  qu'après  avoir  apprécié  le 
contrat  intervenu  entre  Gloson  et  la  Banque, 
la  cour  d'appel  déclare  souverainement  qu'en 
sus  de  la  clause  de  70  francs  de  dommages- 
intérêts  par  jour  de  retard,  ce  contrat  ré- 
serve tous  dommages-intérêts  pour  le  cas  où 
soit  ie  gouvernement,  soit  la  société  conces- 
sionnaire prendraient  des  mesures  préjudi- 
ciables à  ses  intérêts,  à  cause  de  l'inachève- 
ment des  travaux  dans  le  délai  voulu  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  responsabilité  de  la 
Banque  n'est  pas  limitée  à  la  stipulation  que 
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cette  clause  renferme  et  qu'ainsi  elle  ne 
forme  pas  l'équivalent  des  dommages-intérêts 
que  Closon  peut  souffrir  de  cette  inexé- 
cation  ; 

Considérant  qu'il  ressort  de  l'exploit  signi- 
fié le  27  aoûtl875  que  la  demande  de  Closon 
est,  en  tous  points,  conforme  à  cette  inter- 
prétation dudit  contrat  ;  que  la  Banque  in- 
voque donc  à  tort  Texploit  précité  pour  en 
ioduire  un  aveu  judiciaire  qui  serait  de  na- 
ture à  restreindre  sa  responsabilité  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  les  dispositions  ci-dessus  citées  sont 
sans  application  et  que  ce  moyen  manque 
de  base  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

-  Du  18  avril  1878.  —  l"cb.  —  Vréi.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président,  — 

—  Rapi^,  M.  Bonjean.  —  Cond.  conf,  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. 

—  PL  MM.  Woeste,  Dupont  et  L.  Leclercq. 


S«  CH.  —  25  férrler  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Contribution  personnelle. 
—  Occupant.  —  Base  du  cens. 

C'est  le  fait  d! occuper  Vimmeuble  frappé  de 
contribution  personnelle  qui  engendre  l'obli- 
galion  de  payer  V impôt  f  quel  que  soit  le  titre 
de  Voccupation,  L'inscription  au  rôle  établit 
une  présomption  que  peut  seule  détruire  une 
preuve  contraire.  Le  juge  ne  peut,  à  défaut 
de  cette  preuve  et  sans  constater  que  le  rede- 
vable n*  occupe  pas  la  maison,  se  borner  à  dire 
que  cette  maison  est  destinée  à  Vusage  d'une 
corporation  religieuse,  (Loi  du :28  juin  182!2, 
art.  6.) 


(VAN    BOGAERT, 


C.    TANDERHAEGHE    ET    DE 

BOCK.) 

ARRÊT. 


LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  articles  1709 
du  code  civil,  6  de  la  loi  du  âS  juin  1823, 
1  du  code  électoral  et  47  de  la  Constitution, 
en  ce  que  Tarrét,  sans  décider  que  le  deman- 
deur n'est  pas  occupant  principal,  se  borne 
h  affirmer  qu'il  n'est  pas  le  vrai  locataire 
d'une  maison  dont  il  a  le  bail  en  son  nom 
privé  : 

Attendu  que  la  loi  du  28  juin  1822  sur  la 
contribution  personnelle  dispose,  en  son  ar- 
ticle 6,  que  la  contribution  est  due  par  tous 
ceux,  propriétaires  ou  non,  qui  occupent  des 
habitations  ou  bâtiments  ; 

Qu'il  résulte  dudit  article  que  c'est  le  fait 
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d'occuper  l'immeuble  frappé  de  la  contribu- 
tion qui  engendre  l'obligation  du  contribua- 
ble, quel  que  soit  d'ailleurs  le  titre  de  son 
occupation; 

Attendu,  en  conséquence,  qu^étant  rede- 
vable de  l'impôt  en  vertu  de  la  loi,  l'occupant 
est  fondé  à  Ée  prévaloir,  par  rapport  à  l'élec- 
torat,  des  sommes  qu'il  verse  au  trésor  en 
payement  de  sa  cotisation  ; 

Attendu  qu'on  ne  conteste  pas  que  le  de- 
mandeur soit  inscrit  sur  le  rôle  des  contri- 
butions pour  une  somme  supérieure  au  cens 
électoral  ; 

Que  l'inscription  au  rôle  établit  en  sa 
faveur  une  présomption  qu'il  possède  la  base 
du  cens  et  que  cette  présomption  ne  peut 
être  détruite  que  par  la  preuve  contraire  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  refuse  à  Van 
Bogaert  le  droit  de  s'attribuer  la  contribution 
personnelle  afférente  à  une  maison  qu'il  a 
louée  à  Mariakerke,  et  que  pour  justifier  ce 
refus,  il  déclare  que  le  demandeur  n'est  pas 
le  vrai  locataire  de  la  maison  dont  il  s'agit  et 
que  celle-ci  est  destinée  à  l'usage  des  pères 
jésuites  en  général; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qiii  précède 
qu'en  ordonnant  la  radiation  du  nom  de  Van 
Bogaert  de  la  liste  des  électeurs  généraux, 
sans  constater  que  celui-ci  n'occupe  pas  la 
maison  dont  il  paye  l'impôt  personnel,  l'ar- 
rêt a  contrevenu  aux  articles  6  de  la  loi  du 
28  juin  1822  et  1  du  code  électoral  ; 

Par  ces  motifs,  casse...  Renvoie  ralTaire 
devant  la  cour  d'appel  de  Liège. 

Du  25  février  1878.  —  2«  ch.  —Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Key- 
molen.  —  ConcL  conf.  M.  Mélot,  avocat  gé- 
néral. 


2«cH.  —26  février  1878. 

ÉLECTIONS.  — LnSCRIPTION  SDR  LES  RÔLES.— 

Contribution  personnelle. —  PRit8Oiii>cri0N 

DE  POSSESSION  DES  BASES. 

iV'(x  pu  contrevenir  a  la  loi  qui  établit  les  formes 
a  suivre  pour  déterminer  la  valeur  imposable 
du  mobilier,  Varrêt  qui  se  borne  à  déclarer 
que  rinscription  du  contribuable  sur  les  rôles 
fait  présumer  la  possession  des  bases  (1). 

(VERSTRAETEN,  —  C.  VANDEPDT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 

(1)  D'antres  arrêts  ont  été  prononcés   dans  ce 
sens. 
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cassation  dédait  de  la  yiolation  de  Tarticle  57 
de  la  loi  du  28  ]uio  1822,  organique  de  la 
contribution  personnelle  : 

Attendu  qu*il  est  reconnu  que  la  yaleur 
du  mobilier  imposable  de  Vandeput  n*a  été 
portée  qu*à  100  francs  pour  Tannée  1875, 
mais  que  Tarrét  attaqué  déclare  qu*en  1876» 
le  défendeur  a  été  imposé  à  une  contribution 
personnelle  de  12  fr.  12  eau  proûtde  TEtat, 
dans  laquelle  Tévaluation  du  mobilier  est 
comptée  pour  une  somme  de  150  francs; 

Attendu  que  si  Tarrét  ajoute  que  Tinscrip- 
tion  faite  par  les  agents  du  fisc  sur  le  rôle 
des  contributions  fait  présumer  que  Fintimé 
possède  la  base  de  Timpôt,  la  cour  d*appel 
n*a  pas  statué  sur  la  légalité  des  formes  sui- 
vies pour  déterminer  la  plus-value  attribuée 
au  mobilier  de  Vandeput,  et  qu*en  consé- 
quence elle  n*a  pu  contrevenir  au  texte  de 
loi  que  le  demandeur  prétend  avoir  été 
violé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  25  février  1878.  —  2*  ch.  —  Pré$. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Key- 
molen.  —  ConcL  conf,  M.  Mélot,  avocat  gé- 
néral. 


2«  CH.  —  4  mars  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Cens  annuel.  —  Bases  se 

RAPPORTANT    A    L'aNNÉE.    —    EnQUÊTE.    — 

Limites.  —  Moyens  de  preuve.  —  Léga- 
lité. 

La  lai  électorale  exige  en  principe^  pour  eonsti^ 

tuer  le  cens  annuel,  les  bases  mêmes  de  Van^ 

née  a  laquelle  il  se  rapporte» 
Une  enquête  ne  peut  porter  valablement  hors  des 

limites  que  lui  a  tracées  le  jugement  qui 

Vordonne. 
En  admettant  la  preuve  par  tous  moyens  de 

droit,  la  loi  a  entendu  les  moyens  conformes  à 

la  loi,  (Code  élect. ,  art.  7.) 

(JANSSENS  ET  KERSTENS,  —  G.  BAUDOCR.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  : 
violation  de  Tarticie  iObis  du  code  électoral, 
de  Tarticle  11  et  du  tableau  XI,  de  la  loi  du 
21  mai  1819,  en  ce  que  Tarrét  du  20  décem- 
bre 1877  a  refusé  d'admettre  Fenquétepour 
1875; 

Considérant  que  la  loi'  électorale  exige  en 
principe,  pour  constituer  le  cens  annuel,  les 
bases  mêmes  de  Tannée  ; 

Que  Tarticle  11  de  la  loi  de  1819  admet 
aussi  ces  bases  lorsque  la  position  du  paten- 
able  est  nouvelle; 


Que  si  elle  ordonne  de  les  établir  d'après 
Tannée  précédente  alors  qu'il  exerçait  déjà» 
à  cette  époque,  la  même  profession^  cette 
disposition  ne  s'oppose  i>as  k  ce  que  la  coti- 
sation soit  établie  selon  la  réalité  descbo^  \ 
que  l'arrêt  du  20  décembre  s'est  donc  côn/- 
formé  aux  lois  sur  la  matière  en  repoussaot 
l'enquête  pour  1875  ; 

Sur  le  second  moyen  :  violation  des  arti- 
cles 1 ,  6  et  7  du  code  électoral  et  des  dis- 
positions précitées,  en  ce  que  l'arrêt  do 
31  janvier  1878  aurait  dû  admettre  les  indi- 
cations de  l'enquête  comme  éléments  de 
preuve  du  défaut  de  bases  pour  1877  quoi- 
que cette  enquête  ne  porte  que  sur  1876  ; 

Considérant  que  l'arrêt  interlocutoire  du 
20  décembre  n'a  admis  que  la  preuve  des  faits 
afiTérenfs  à  1876  ;  qu'en  dehors  de  ces  limites, 
les  révélations  de  Tenquête  ne  sont  que  des 
énonciations  sans  force  probante  que  le  dé- 
fendeur n'a  d'ailleurs  point  été  appelé  à  com- 
battre par  la  preuve  contraire,  qui  est  de 
droit; 

Considérant  que  l'article  7,  invoqué  spé- 
cialement, en  permettant  la  preuve  de  la 
possession  des  bases  du  cens  par  tous  moyens 
de  droit,  n'a  voulu  admettre  que  les  moyens 
conformes  à  la  loi,  d'où  il  suit  qu'en  refusant 
d'user  de  Tenquête  pour  détruire  la  présomp- 
tion favorable  résultant  pour  le  défendeur  de 
sa  cote  fiscale  de  1 877  et  de  son  Inscription 
sur  la  liste  électorale,  l'arrêt  n'a  contrevenu 
à  aucune  des  dispositions  invoquées; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  i  mars  1878.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Corbisier  de 
Méaultsart.  —  Concl.  conf,  M.  Mélot,  avocat 
général.  —  PI.  MM.  Jacobs  et  Dumont. 


2«  CH.  —  4  mars  1878. 

ÉLECTIONS.  —  FoTERS  d'usine  ou  de  fabri- 
que^ —  Contribution  personnelle.  — 
Exemption.  —  Juge  du  fait.  —  Décision. 

« 

Les  foyers  a  Vusage  des  usines  ou  fabriques  sont 
exemptés  de  la  contribution  personnelle^  et  il 
appartient  au  juge  du  fond  de  constater  qu*un 
atelier  où  se  trouvent  ces  foyers  est  une  fabri- 
que ou  usine.  (Loi  du  30  décembre  183â) 
art.  7.) 

(LAMBERT,  —   C.  VANDERHAECHEN  ET  DE  BUCK.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  des  art.  22, 
25  et  24  de  la  loi  du  21  mars  1819,  7  de  la 
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loi  da  30  décembre  1832,  20  de  la  loi  du 
28  juiQ  1822,  1<^  du  code  électoral  et  47  de 
la  CoDStitution ,  en  ce  que  la  cour  d'appel  de 

■^  Ga.nd  a  changé  d'une  manière  détournée  la 
i|aàiification  de  la  patente  du  demandeur,  a 
^déclaré  que  les  foyers  de  forge  ne  sont  pas 

'  inaposablesy  et  a,  en  conséquence,  privé  i 
tort  le  demandeur  de  ses  droits  d'électeur 
général  : 

Attendu  que  l'article  7  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1832  exempte  de  la  contribution 
personnelle  les  foyers  à  l'usage  des  usines  ou 
fabriques; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  appliquant 
cette  disposition  à  deux  foyers  qui  servent  au 
métier  de  Lambert,  constate  souverainement 
que  l'atelier  où  ils  sont  est  une  véritable  fa* 
brique  ou  usine; 

Attendu,  qu'au  surplus,  cet  arrêt  ne  s'oc- 
cupe pas  de  la  classification  de  la  patente  du 
demandeur; 

D'où  la  conséquence  que  le  moyen  manque 
de  base; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  4  mars  1878.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.—  Rapp.  M.  lechev.  Hyn- 
derick.  —  Cond.  conf,  M.  Mélot,  avocat  gé- 
néral. 


!2«  CH.  —  4  mars  1878. 
ÉLECTIONS.  —  lifCAPACiTé  db  l'élbcteur. 

—    CoSiFBCTlOM  DES  LISTES.  •—    ËPOQUE    OU 
LES  LISTES  SERVIRONT. 

On  doit  reconnaître,  au  moment  de  la  confection 
de»  listes,  les  droits  de  tous  ceux  dont  la  ca- 
pacité  électorale  sera  certaine  à  Vépoque  où 
les  listes  $erviront  aux  élections.  Spéciale- 
mentt  ce  principe  t'applique  à  celui  qui  est 
frappé  de  l'interdiction  prévue  par  l'art,  62 
de  la  loi  du  9  juillet  1877.  (Loi  du  9  juillet 
1877,  art.  62.) 

(de  S\EGHBR,  ~  C.  DANBELS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  des  articles  1,  4,  16  du  code  élec- 
toral combinés  avec  l'article  62  de  la  loi  du 
9  juillet  1877  et  de  l'article  9  de  la  Constitu- 
tion ;  en  outre  de  la  fausse  interprétation  et 
application  des  mêmes  dispositions  combi- 
nées avec  l'article  65  du  code  électoral,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  décide  que  le  deman- 
deur, frappé  de  l'incapacité  prévue  par  l'ar- 


ticle 62  précité,  ne  pourra  être  inscrit  sur 
les  listes  électorales  dressées  pour  le  l*'  mai 
1878,  encore  bien  que  cette  incapacité  soit 
venue  à  cesser  le  15  octobre  1877  : 

Considérant  que  la  disposition  de  l'art.  4 
du  code  électoral  repose  sur  le  principe  que 
Ton  doit  reconnaître,  an  moment  de  la  con- 
fection des  listes,  les  droits  de  tous  ceux 
dont  la  capacité  électorale  sera  certaine  k 
l'époque  où  les  listes  serviront  aux  élections; 

Que  ce  principe  a  été  nettement  énoncé 
dans  le  rapport  fait  à  la  cbambre  des  repré- 
sentants, au  nom  de  la  commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  du  code  électoral,  et 
n'a  soulevé  aucune  objection  dans  la  discus- 
sion de  ce  code  ; 

Que  l'auteur  de  ce  rapport  explique  logi« 
quement  la  distinction,  consacrée  par  l'arti- 
cle 4,  entre  les  époques  où  doiventse  réaliser 
les  conditions  d'indigénat  et  de  cens  d'une 
part  et  celle  de  l'âge  d'autre  part,  en  rappe- 
lant la  diCTérence  de  caractère  qui  existe 
entre  les  droits  dépendant  d'un  événement 
incertain  et  les  droits  qui  sont  simplement 
suspendus  pendant  un  délai  déterminé; 

Que  c'est  en  partant  de  là  qu'il  justifie, 
non  pas  comme  une  exception,  mais  comme 
une  règle,  la  disposition  qui  permet  d'inscrire 
sur  les  listes  celui  dont  la  majorité  sera  ac- 
complie avant  la  mise  en  vigueur  desdites 
listes; 

Considérant  que  la  même  règle  doit  être 
appliquée  au  cas  où  celui  qui  réclame  l'élec- 
torat  est  frappé  de  l'interdiction  prévue  par 
l'arUcle  62  de  la  loi  du  9  juillet  1877  ; 

Qu'il  a  le  droit  d'être  inscrit  lorsqu'il  est 
certain  que  la  cause  d'indignité  n'existera 
plus  à  l'époque  où  les  listes  serviront  aux 
élections; 

Considérant  qu'il  est  constaté  en  fait,  par 
l'arrêt  attaqué,  que  le  demandeur  a  cessé,  le 
15  octobre  1877,  d'être  atteint  par  Tinter- 
diction  résultant  de  l'article  62  précité; 

Que  la  cour  de  Gand  a  néanmoins  rejeté  sa 
réclamation  par  le  seul  motif  qu*il  n'avait 
pas  recouvré  sa  capacité  avant  la  clôture  des 
listes; 

Qu'en  le  décidant  ainsi  elle  a  contrevenu 
à  Tarticle  4  du  code  électoral  ; 

Par  ces  motifs,  casse...;  renvoie  la  cause 
devant  la  cour  d'appel  de  Liège. 

Du  4  mars  1878.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Beckers.  — 
Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 
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2«  GH.  —  4  mars  1878. 

ÉLECTIONS,  —  Cassation.  —  Mo¥bns.  — 
Ordre  public.  —  Défaut  de  motifs. 

La  covr  de  caêsation  peut  suppléer  les  moyens 
non  indiqués  par  le  pourvoi  ou  suppléer, 
dans  les  moyens  indiqués,  les  dispositions  de 
lois  auxquelles  il  a  été  contrevenu,  lorsque 
ces  moyens,  comme  l'absence  de  motifs,  inté- 
ressent l'ordre  public.  Le  juge  doit  motiver 
sa  décision  sur  tous  les  chefs  de  contestation 
qui  lui  sont  soumis.  (Coost.,  art.  97;  code 
de  proc.  cfv.,  art.  141.) 

(massar,  —  c.  vent  et  claes.) 

ARBÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  dédoit  delà 
▼iolalioD  des  règles  consacrées  par  les  arti- 
cles 141  et  142  du  code  de  procédure  civile, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  omis  d'exposer  le 
point  de  fait  et  de  droit  et  de  statuer  sur  tous 
les  chefs  de  la  demande  : 

Considérant  que  la  cour  de  cassation  peut 
suppléer  les  moyens  non  indiqués  par  le 
pourvoi  ou  suppléer  dans  les  moyens  indi- 
qués les  dispositions  des  lois  auxquelles  il  a 
été  contrevenu,  lorsque  ces  moyens  intéres- 
sent Tordre  public; 

Que  tel  est  le  moyen  déduit  de  Tarticle  97 
de  la  Constitution  qui  veut  que  tout  jugement 
soit  motivé; 

Considérant  que  par  ses  conclusions  suc- 
cessivement prises  devant  la  députation  per- 
manente de  Brabant  et  devant  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  Victor  Massar  contestait  à 
J.-B.  Claes  non-seulement  la  possession  des 
bases  du  cens,  mais  également  le  droit  d'être 
inscrit  sur  les  listes  électorales  de  Louvain, 
par  le  motif  qu'il  n'avait  son  domicile  dans 
cette  commune  que  depuis  le  12  octobre 
1877; 

Qu'en  présence  des  ces  conclusions  la  cour 
d'appel  devait  motiver  sa  décision  sur  ce 
dernier  chef,  puisque  le  domicile  est  une 
des  conditions  esseniielles  pour  pouvoir  être 
inscrit  sur  les  listes  électorales  d'une  com- 
mune; 

Qu'en  ne  donnantaucun  motif  pourécarter 
les  conclusions  du  demandeur  à  cet  égard, 
l'arrêt  dénoncé  a  contrevenu  expressément 
aux  articles  141  du  code  d'instruction  crimi- 
nelle et  97  de  la  Constitution; 

Par  ces  motifs,  casse...;  renvoie  la  cause  à 
la  cour  d'appel  dd  Gand. 

Du  4  mars»  1878.  —  2«ch.  — Pr^«.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Pardon.  — 
Concl.  conf,  M  Mélot,  avocat  général. 


3«  CH.  —  4  mars  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Bail  d'une  durée  iLUMiiée. 
—  RE^o^CIATlON  réciproque  par  mois.  — 
Contribution  personnelle. 

Un  bail  fait  pour  une  durée  illimitée,  sous  con- 
dition que  les  parties  peuvent  le  résilier  par 
mois  en  se  prévenant  un  mois  d'avance,  n'at 
pas  un  bail  rentrant  dans  les  termes  de  Var- 
ticle  9  de  la  loi  du  28  juin  1822. 

(DOHM,  —  c.  DECAMPS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  seul  moyen  de  cas- 
sation fondé  sur  la  violation  des  articles  1709, 
1757,  1758,  1758,  1759  du  code  civil,  9de 
la  loi  du  28  juin  1822  et  1'%  2  et  5  du  code 
électoral,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décide 
qu'un  bail  consenti  moyennant  un  prix  fixé 
au  mois  et  avec  faculté  réciproque  de  rési- 
liation au  bout  de  chaque  mois,  est  un  bail 
d'une  durée  indéterminée  et  non  un  bail  au 
mois  dans  le  sens  de  l'article  9  de  la  loi  do 
28  juin  1822; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  appré- 
ciant le  bail  produit  dans  la  cause,  déclare 
qu'il  est  fait  pour  une  durée  illimitée,  à  la 
condition  seulement  que  l'une  des  parties  est 
en  droit  de  le  résilier  à  ta  fin  de  chaque  mois, 
mais  avec  obligation  réciproque  de  s'en  pré- 
venir un  mois  d'avance  ; 

Considérant  que  l'arrêt,  en  décidant,  par 
suite  de  cette  interprétation  souveraine  da 
bail  invoqué,  que  le  demandeur  ne  peut  s'at- 
tribuer la  contribution  personnelle  de  Tba- 
bitation  qui  en  fait  l'objet  n'a  contrevenu  à 
aucun  des  textes  de  lois  cités  à  l'appui  du 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  4  mars  1878.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Tillier.  — 
Concl.  conf,  M.  Mélot,  avocat  général. 


Se  en.  —  11  mars  1878. 

ÉLECTIONS.  —  DEMANDE  de  radiation.  — 
Exploit  transmis  par  la  poste.  —  Preuve 

DE  la  remise  a  l'intéressé. 

L'exploit  de  notification  adressé  par  la  voie  de 
la  poste  à  l'intéressé  par  celui  qui  réclame 
une  radiation,  ne  doit  pas  constater  authen- 
tiquement  par  lui-même  que  la  requête  a  été 
remise  à  l'intéressé.  En  cas  de  contestation^ 
le  réclamant  peut  prouver  que  l'administra- 
tion des  postes  a  remis  au  destinataire  le  pU 
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recommandé,  (Code  élect.  de  1872,  art.  3!  ; 
dudjuilletl877,  art.  56.) 

(JAMSSËNSET  KERSTëNS,  —  C.  FLAMENT.) 

Par  requête  signifiée  à  l'intéressé,  le 
18  septembre  et  déposée  le  21  au  greffe 
provincial,  Janssens  et  Kerstens  réclamèrent 
à  la  députatioQ  permanente  d'Anvers  contre 
riascriptioQ  de  Flament  sur  la  liste  des  élec- 
teurs généraux»  en  soutenant  qu'il  ne  pos- 
sède pas  la  base  d'une  patente  de  45  fr.  20  c. 
qu'il  invoquait  en  qualité  de  commis  aux 
appointements  de  5,500  francs. 

L'exploit  de  signification  a  été  transmis  à 
Flament  par  lettre  recommandée,  et  celui-ci 
a  répondu  que  la  réclamation  lui  a  été  noti- 
iiée  rue  des  Jardiniers,  n"*  27,  où  il  n'a  pas 
son  domicile,  et  qu'en  conséquence  elle  était 
nulle  aux  termes  de  l'article  68  du  code  de 
procédure  civile,  de  sorte  que  la  députation 
n'était  pas  valablement  saisie. 

Cette  défense  a  été  accueillie  par  un  arrêté 
du  9  novembre  qui  statue  en  ces  termes  : 

«  Vu  la  requête  reçue  au  greffe  proviu* 
cial,  le  21  septembre  1877,  par  laquelle  les 
sieurs  Janssens,  Antoine,  et  Kerstens,  Con- 
stant, tous  deux  commis,  faisant  élection 
de  domicile,  rue  Saint-Paul,  51,  à  Anvers^ 
réclament  contre  l'inscription  du  sieur  Fia* 
roenty  Désiré,  rue  des  Jardiniers,  27,  sur  la 
liste  des  électeurs  généraux  de  la  ville  d'An- 
vers, ladite  requête  notifiée  à  l'intéressé  le 
18  du  même  mois;  réclamation  fondée  sur 
ce  qu'il  ne  possède  pas  la  base  de  la  patente 
dont  il  se  prévaut  pour  parfaire  sou  cens 
électoral  ; 

«  Vu  la  réponse  de  l'intéressé,  reçue  au 
greffe  provincial  le  26  octobre  1877  ; 

€  Vu  les  pièces  du  dossier; 

c  Vu  le  code  électoral  du  18  mai  1872, 
modifié  par  la  loi  du  9  Juillet  1877; 

<  Oui  l'exposé  fait  par  un  de  ses  membres 
en  séance  publique  de  ce  jour; 

<  Attendu  que  toute  réclamation  doit  avoir 
été  valablement  notifiée  à  l'intéressé  pour 
qu'il  puisse  y  être  donné  suite; 

c  Attendu  que  l'article  68  du  code  de  pro- 
cédure civile  prescrit  que  tout  exploit  soit 
fait  à  personne  ou  à  domicile  ; 

€  Attendu  que  l'exploit  a  été  adressé  à  la 
maison  sise,  rue  des  Jardiniers,  n*"  27,  tandis 
que  l'intéressé  a  son  domicile,  même  rue, 
n"  48.  suivant  la  liste  électorale  et  les  regis- 
tres de  population  de  la  ville  dont  extrait 
joint  au  dossier; 

c  Attendu  qu'il    y   a  inobservation   des  ^ 


prescriptions  de  l'article  51  du  code  élec- 
toral ; 

f  Pour  ces  motifs,  déclare  non  recevable 
la  réclamation  des  sieurs  Janssens  et  Kers- 
tens susdits  ; 

c  Décide  que  le  sieur  Flament,  Désiré, 
sera  maintenu  sur  toutes  les  listes  des  élec- 
teurs d'Anvers.  » 

Les  réclamants  interjetèrent  appel  en  allé- 
guant que  la  réclamation  avait  été  notifiée 
le  19  septembre  à  Flament  en  personne  : 

Le  8  février,  la  cour  de  Bruxelles  rendit  un 
arrêt  ainsi  conçu  : 

c  Vu  la  décision  de  la  députation  perma- 
nente du  conseil  provincial  d'Anvers,  en  date 
du  9  novembre  1877,  qui  a  déclaré  non  re- 
cevable la  réclamation  de  Janssens  et  Kers- 
tens, qui  demandaient  la  radiation  de  Fla- 
ment, Désiré,  delà  listedesélecteurs  généraux 
d'Anvers; 

c  Vu  la  notification  de  cette  décision  faite 
à  la  partie  appelante  le  25  novembre  et 
l'appel  interjeté  par  exploit  du  50  novembre 
dont  un  double  a  été  remis  au  greffe  provin- 
cial le  l*"'  décembre; 

c  Vu  les  conclusions  de  M*  Léon  Joly  pour 
la  partie  appelante  et  de  M*  Van  Zèle  pour  la 
partie  intimée; 

c  Oui  M.  lé  conseiller  Constant  Casier,  en 
son  rapport^  en  audience  publique  du  8  fé- 
vrier 1878; 

c  Attendu  que  l'article  51  du  code  élec- 
toral porte  que  le  réclamant  doit  joindre  à  sa 
requête  la  preuve  qu'elle  a  été  notifiée  par 
lui  à  l'intéressé; 

c  Que,  dans  l'espèce,  cette  preuve  n'est 
pas  jointe  à  la  réclamation  ;  que  l'exploit  de 
notification  porte  qu'elle  a  été  notifiée  à  Tln- 
timé,  rue  des  Jardiniers,  n''  27,  où  il  n'a 
point  son  domicile; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  les 
appelants  à  prouver, même  par  témoins, que 
l'administration  des  postes  a  remisa  l'intimé, 
le  19  septembre,  le  pli  recommandé  conte- 
nant copie  de  l'exploit  de  notification  du 
18  de  ce  mois; 

c  Que  l'exploit  de  notification  doit  consta- 
ter par  lui-même  et  authentiquement  l'ac- 
complissement de  la  formalité  prescrite  par 
l'article  51  précité; 

c  Par  ces  motifs  et  ceux  de  la  décision 
dont  appel,  la  cour  met  l'appel  au  néant, 
dépens  à  charge  de  l'Etat.  » 

Janssens  et  Kerstens  se  sont  pourvus  en 
cassation,  par  requête  signifiée  le  12  février 
à  Flament  et  remise  le  16  au  greffe  de  la 
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cour  d'appel  avec  une  expédition  de  l'arrêt 
attaqué. 

La  requête  signale  la  violation  de  Tart.  K6 
do  code  électoral  et  contient  un  exposé  som- 
maire du  moyen. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  l'article  56 
de  la  loi  du  9  juillet  1877,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  déclare  irrelevanie  la  preuve  offerte 
que  le  pli  recommandé,  contenant  copie  de 
l'exploit  argué  de  nullité,  avait  été  remis  au 
destinataire  avant  le  25  septembre  1877,  et 
que  celui-ci  en  avait  donné  décharge  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  56  de 
la  loi  du  9  juillet  1877,  les  huissiers  peuvent 
transmettre,  par  lettre  recommandée  à  la 
poste,  les  exploits  à  notifier  en  matière  élec- 
torale ; 

Attendu  que  la  loi  du  29  avril  1868  sur  le 
régime  postal  qualifie,  à  Tarticle  4,  de  lettre 
recommandée  celle  dont  Texpéditeur  vou- 
dra se  faire  délivrer  récépissé  lors  du  dépôt, 
et  assurer  la  remise  au  destinataire  contre 
reçu; 

Attendu  qu'il  est  établi,  dans  la  présente 
cause,  que  l'huissier  a  transmis  à  Flament» 
par  la  voie  de  la  poste,  la  copie  de  l'exploit 
portant  notification  de  la  requête  adressée  à 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial d^Anvers,  contre  l'inscription  du  défen- 
deur sur  la  liste  des  électeurs  généraux; 

Attendu  que  l'article  51  du  code  électoral 
se  borne  à  reproduire  Tarticle  12  de  la  loi 
du  5  mai  1869;  que  cette  dernière  disposi- 
tion, par  rapport  à  la  notification  qu'elle 
prescrit,  est  empruntée  à  la  législation  anté- 
rieure, qui  exigeait  Tobservation  de  cette 
formalité  pour  Tappel  à  interjeter  devant  la 
députation  permanente; 

Attendu  que,  d'après  les  lois  électorales  de 
1831  et  de  1843,  la  notification  du  recours 
à  la  députation  ne  pouvait  se  faire  que  par 
huissier,  et  qu*il  était,  dès  lors,  rationnel 
d'ordonner  qu'à  la  réclamation  fût  annexée 
la  preuve  qu'elle  avait  été  signifiée  à  la  par- 
tie intimée  ; 

Attendu  que,  si  l'article  31  du  code  élec- 
toral exige  que  le  réclamant  joigne  à  sa 
requête  la  preuve  de  la  notification,  cet  arti- 
cle dispose  également,  en  vue  d'une  notifica- 
tion par  acte  d'huissier  dans  la  forme  ordi- 
naire, en  ce  qui  concerne  la  justification  k 
produire,  que  cette  formalité  a  été  remplie; 

Que,  dans  le  cas  où  l'oflicier  ministériel 
ose  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'article  56 
précité,  l'exploit  ne  constate  plus  qu'il  a  été 


donné  connaissance  de  la  requête  à  l'inté- 
ressé» et  qu'une  telle  preuve  ne  peut  résulter 
que  du  reçu  délivré  à  Tagent  de  la  poste, 
contre  la  remise  de  la  lettre  qui  contient  la 
copie  de  l'exploit,  reçu  destiné  à  servir  de 
décharge  à  l'administration  et  déposé  au 
bureau  du  receveur  de  la  circonscription  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  l'arrêt  atta- 
qué décide  que  l'exploit  doit  constater  par 
lui-même  et  authentiquement  l'accomplisse- 
ment de  la  formalité  prescrite  par  l'article  31 
du  code  électoral,  et  qu'il  refuse  la  preuve 
ofi'erteque  l'administration  des  postes  a  remis 
au  défendeur,  le  19  septembre,  le  pli  recom- 
mandé ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui 
précèdent  qu'en  déclarant  non  recevable  la 
réclamation  des  demandeurs,  la  cour  de 
Bruxelles  a  méconnu  la  portée  de  l'article  56 
de  la  loi  du  9  juillet  1877  en  même  temps 
qu'elle  a  contrevenu  à  cette  disposition  ; 

Par  ces  motifs,  casse...;  renvoie  l'afiaire 
devant  la  cour  de  Liège. 

Du  11  mars  1878.  —  2«ch.  — Pr^i.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  11.  Reymolen. — 
Concl,  eottf.  If.  Mélot,  avocat  général. 


2e  CH.  —  11  mars  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Patents.  —  Cointéressés. 
—  Double  cotisation.  —  Cens. 

Deux  individus  cotisés  pour  une  seule  patente 
de  boulangers-pâtissiers  et  qui  ont  payé  leur 
impôt,  peuvent  compter  cet  impôt,  pour  le 
cens  électoral,  chacun  pour  une  moitié, 

La  patente,  dans  ce  cas,  n'est  pas  indivisible  : 
elle  ne  le  serait  que  si  elle  fivait  été  délivrée  à 
un  seul  intéressé.  (Loi  du  21  mai  1819,  art.  7, 
tableau  14.) 

(dewulf,  — -  c.  vanthournodt.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  articles  1, 
§  3,  du  code  électoral,  7,  §  1 ,  17  et  18  de  la 
loi  do  21  mai  1819  : 

Attendu  que  Tadministration  a  délivré, 
pour  l'année  1876,  aux  deux  frères  Edouard 
et  Henri  Yanlhournout  une  seule  patente 
de  boulanger-p&tissier,  s'élevant  à  la  somme 
de  8  francs  en  principal  ; 

Atiendu  que,  si,  d'après  l'article  7  de  la  loi 
du  21  mai  1819,  la  profession  de  boulanger 
et  celle  de  pâtissier  comprises  dans  l'énumé- 
ration  insérée  au  tableau  n*  14  soumettent 
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chaqae  associé  à  une  patente  personnelle, 
rirrégularitédumode  suivi  pour  Fimposition 
des  contribuables  n*a  pas  empécbé  que  le 
rôle  ne  fût  exécutoire  et  que  les  patentés  ne 
fussent  obligés  au  payement  de  la  taxe  ; 

Attendu  qu*il  est  reconnu  que  les  frères 
Yanthournout  ont  acquitté  le  montant  de 
leur  patente;  qu'ils  ont  ainsi  versé  au  trésor 
de  rÊtat,  à  titre  d'impôt,  une  somme  dont 
ils  étaient  redevables  en  commun,  et  qu'ils 
sont  fondés  en  conséquence  à  se  prévaloir  de 
ce  versement  pour  la  formation  du  cens, 
chacun  à  concurrence  d'une  part  égale  ; 

Attendu  que  les  documents  de  la  cause  ne 
permettent  pas  même  de  supposer  que  les 
frères  Van  Thournout  aient  omis  de  se  con- 
former aux  prescriptions  de  la  loi  sur  les 
déclarations  à  faire  par  les  contribuables, 
pour  l'établissement  du  droit  de  patente 
auquel  ils  sont  assujettis; 

Attendu  que  le  demandeur  objecte  à  tort 
que  ni  l'un  ni  l'autre  des  patentés  ne  peut 
bénéficier  de  la  patente  pour  une  moitié^ 
poisque  celle-ci  est  indivisible  ; 

Attendu  que  le  principe  de  l'indivisibilité 
ne  serait  applicable  à  l'afiTaire  actuelle  que 
dans  le  cas  où  la  patente,  contrairement  à  ce 
qui  est  établi,  eût  été  délivrée  au  nom  d'un 
seul  intéressé; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
que  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  contrevenu  aux 
textes  invoqués,  en  déclarant  que  le  défen- 
deur, pour  compléter  son  cens  électoral,  peut 
s'attribuer  une  somme  de  4  fr.  80  c.  à  raison 
de  la  patente  dont  il  s'agit; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  11  mars  1878.  —  2*  ch.— Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Keymolen.  — 
Concl,  conf,  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  CH.  —  11  mars  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Patente  de  commis.  — 
Banque  centrale  anybrsoise.  —  Décla- 
ration. 

Eêt  suffisante^  au  point  de  vue  de  la  patente  de 
commU,  la  déclaration  indiquant  ta  qualité 
de  commis  comptable  à  la  Banque  centrale 
anversoise.  (Loi  du  9  juillet  1877,  art.  54.) 

(détresse,  —  c.  JANSSENS  KT  KBRSTENS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  des  articles  54  et  66  de  la  loi  du 
9  juillet  1877; 

Considérant  que  le  demandeur  9  déclaré 


être  employé,  en  qualité  de  commis  comp- 
table, à  la  Banque  centrale  anversoi se  ; 

Qu'il  a  indiqué  ainsi  l'adresse  de  cet  éta- 
blissement commercial,  puisqu'il  a  fait  con- 
naître son  nom  social  et  la  dénomination, 
par  lesquels  sa  notoriété  se  trouve  établie, 
d'une  manière  certaine,  à  l'égard  du  public; 

Que  le  demandeur  a,  par  conséquent,  sa- 
tisfait aux  prescriptions  de  la  loi,  sainement 
interprétée  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'étant  l'em- 
ployé de  la  banque  et  rétribué  par  elle,  le 
demandeur  n'était  pas  tenu  d'indiquer  l'a- 
dresse du  directeur,  qui  n'est  pas  son  pa- 
tron ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  décidant 
le  contraire,  l'arrêt  dénoncé  a  contrevenu 
aux  textes  invoqués  par  le  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  casse...  Renvoie  la  cause 
devant  la  cour  d'appel  de  Liège. 

Du  11  mars  1878.  —  2"  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président. — Rapp,  M.  Yanden- 
peereboom.  —  ConcL  conf.  M.  Mélot,  avocat 
général. 

2«  CH.  —  18  mars  1878, 

ÉLECTIONS.—  Patente  de  commis.  —  Dé- 
signation ERRONÉE.  —  Juge  do  fond.  — 
Patente  d'agent  d'assurance.  —  Justifi- 
cations EXIGÉES  ILLÉGALEMENT. 

Il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider  qu'une 
patente  de  commis  ne  s'applique  pas  à  un 
citoyen  désigné  erronément  dans  les  actes  de 
la  procédure. 

Le  juge  nepeuty  en  ce  qui  concerne  une  patente 
d'agent  d'assurances,  exiger  les  justifications 
prescrites  par  V article  54  de  la  loi  du  9  jtit7- 
let  1877(1).  (Code  élect.  de  1878,art.  11.) 

Première  espèce, 

(/ORIS, —  c.  /ANSSENS  ET  KERSTENS.) 
ARRÊT. 


LA.  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  des  articles  1  et  6  du  code  électoral: 
49  de  la  loi  du  9  juillet  1877;  54  de  la  même 
loi;  1317,1319, 1320,tout  au  moins  1522  du 
code  civil  ; 

Considérant  que  les  défendeurs  ont  ré- 
clamé à  la  députation  permanente  la  radia- 
tion du  nom  du  demandeur  de  la  liste  des 
électeurs  généraux  d'Anvers; 


(0  Voy.  ci-de8808,  p.  19!2,  arrêt  du  26  février  1878. 
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Qu'en  réponse  à  cette  réclamation,  le  de- 
mandeur a  produit  deux  eitraits  du  rôle  des 
contributions  pour  1876,  ponant  cotisation 
au  droit  de  24  francs,  Tun  du  chef  d'une  pa- 
tente de  commis,  Tautre  du  chef  d*une  pa- 
tente d'agent  d'assurances; 

Quant  à  la  patente  de  commis,  considérant 
que  Tarrét  attaqué  constate  qu'elle  a  été 
inscrite  au  nom  de  Joris«  Ântoine-Gommaire, 
demeurant  rue  du  Rivage,  n^  15,  tan- 
dis que  le  demandeur  habite  rue  aux  Lits, 
nM9; 

Que  l'arrêt  refuse  de  lui  compter  cette 
patente  en  s'appuyant  sur  des  faits  non  con- 
tredits, et  qui  échappent  au  contrôle  de  la 
cour  ; 

Quant  à  la  patente  d'agent  d'assurances, 
considérant  que  n'étant  attaché,  à  raison 
de  cette  profession,  à  aucun  patron  déter- 
miné, le  demandeur  n'était  pas  tenu  de  faire 
les  justifications  exigées  par  l'article  54  pré- 
cité de  la  Im  de  1877; 

Qu'il  suit  de  là  qu'en  refusant  au  deman- 
deur le  droit  de  s'attribuer  cette  patente  et 
en  confirmant  sa  décision  quia  ordonné  la 
radiation  de  son  nom  de  la  liste  des  électeurs 
provinciaux  et  communaux  d'Anvers,  l'arrêt 
dénoncé  a  contrevenu  aux  textes  invoqués 
par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  casse...  Renvoie  la  cause 
devant  la  cour  d'appel  de  Liège. 

Du  18  mars  1878.  —  2«  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Yanden- 
peereboom.  —  ConcLconf.  M.  Mélot,  avocat 
général. 

Deuxième  espèce. 

(rOBYNS,   —  C.  JANSSENS  ET  KERSTENS.) 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'exception  proposée 
contre  la  recevabilité  du  pourvoi  : 

Considérant  que  la  requête  en  cassation, 
en  dénonçant  l'arrêt  rendu,  le  13  février 
1878,  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  ainsi 
que  l'arrêt  interlocutoire  intervenu  précé- 
demment entre  les  parties,  dans  la  même 
cause  et  joint  au  dossier,  a  suffisamment 
désigné  ce  dernier  arrêt; 

Sur  le  moyen  de  cassation  déduit  de  la 
violation  des  articles  54  et  66  de  la  loi  du 
9  juillet  1877;  1,  2,  5  et  6  du  code  élec- 
toral : 

Considérant  que  le  demandeur  a  été  pa- 
tenté en  1876  et  1877,  en  qualité  de  commis 
et  d'agent  d'assurances; 

Que,  dans  la  déclaration  par  lui  faite,  au 


▼œu  de  l'article  54  précité,  il  aflRrnte  être 
employé  chez  MM.  Mund  et  Fesler,  courtiers 
d'assurances  à  Anvers,  en  qualité  de  com- 
mis aux  écritures  au  traitement  de  ^,600  fr. 
et,  en  outre,  être  agent  de  diverses  compa- 
gnies d'assurances,  ce  qui  lui  rapporte  au 
minimum  1,200  francs; 

Considérant  que  ladite  déclaration,  en  tant 
qu'elle  était -relative  aux  bénéfices  ou  émo- 
luments que  le  demandeur  se  procure  en 
prêtant  son  intervention  à  diverses  compa- 
gnies d'assurances  dont  il  n'est  pas  l'employé, 
n'était  pas  soumise  aux  conditions  prescriies 
par  l'article  54  de  la  loi  du  9  juillet  1877  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'arrêt  attaqué ,  du 
8  janvier  1878,  en  ordonnant  la  radiation  du 
nom  du  demandeur  sur  les  listes  électorales, 
par  le  seul  motif  que  celui-ci  n'avait  pas 
indiqué  les  compagnies  dont  il  s'agit  dans  sa 
déclaration,  a  contreveou  aux  dispositions 
invoquées  à  l'appui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  casse...  Renvoie  la  cause 
devant  la  cour  de  Liège. 

Du  18  mars  1878.  —  2*  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Bec- 
kers.—  Concl.  conf.  M. Mélot, avocat  général. 


2«  CH.  —  18  mars  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Exploit  fait  un  dimanche. 

—  Validité. 

Est  valable  l'exploit  de  notification  d'une  ré- 
clamation électorale,  fait  un  jour  de  fête 
lé(jale.(Codeàe  proc.civ.,art.  63  et  1037.) 

(MAES,   —   c.   DANEELS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen' tiré  de  la 
violation  des  arttd^  63,  1030  et  1037  du 
code  de  procédure  civile,  et  31  du  code 
électoral,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
valable  l'exploit  de  notification  de  la  récla- 
mation du  défendeur,  bien  que  cet  exploit 
eût  été  signifié  un  dimanche  et  sans  permis- 
sion du  président  du  tribunal; 

Considérant  que  les  articles  63  et  1037  du 
code  de  procédure  civile  ne  sanctionnent 
point  par  la  peine  de  nullité  la  défense  qu'ils 
font  de  signifier  des  exploits  les  jours  de  fête 
légale  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  1030  du  même 
code,  aucun  exploit  ne  peut  être  déclaré  nul 
si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  pro- 
noncée par  la  loi  ; 
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CoQsîdéraiit  quMI  suit  de  là  que  le  moyen 
n*est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  18  mars  1878.  —  2*  eh.  —  Prés. 
M;  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Bec- 
kers.  —  ConcL  conf,  M.  Méiot,  avocat  gé- 
néral. 


2e  CH.  —  26  mars  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Conclusions.   —  Défaut 

DE   MOTIFS. 

Est  dénué  de  motifs  l'arrêt  qui,  sans  s'arrêter  à 
des  conclusions  qui  tendaient  à  écarter  une 
demande  de  radiation  pour  un  motif  de  droit 
et  qui  constituaient  un  moyen  préjudiciel^ 
admet  une  preuve  qui  avait,  au  contraire, 
pour  but  de  justifier  la  demande,  (Const., 
arL  97.) 

(bOUKDEAUX,  — C.  JANSSENS  ET  KERSTENS.) 

ARRÊT. 

LA  COUH  ;  —  Sur  les  deuxième  et  troi- 
sième moyens  réunis  :  défaut  de  motifs  et 
par  suite  violation  de  Tarticle  97  de  la  Con- 
stitution en  ce  que  Tarrét  du  17  janvier  1878 
rejette,  sans  en  donner  de  motifs,  le  moyen 
tiré  par  le  demandeur  de  ce  qu'aux  termes 
de  Tarticle  1736  du  code  civil  le  bail  verbal 
dont  question  dans  l'espèce  était  réputé  de 
droit  fait  à  Tannée,  et,  par  suite,  violation 
dudit  article  1756,  en  ce  que  d'après  Tusage 
d'Anvers,  non  dénié  par  les  arrêts  attaqués, 
le  bail  non  écrit  d'une  maison  étant  réputé 
de  droit  fait  à  l'année,  il  n'y  avait  pas  lieu  à 
ordonner  ou  à  admettre  d'enquête  sur  sa 
durée;  violation,  par  conséquent  encore,  de 
l'article  9  de  la  loi  du  28  juin  1822  et  des 
articles  1,  2,  3  et  6  du  code  électoral,  le  de- 
mandeur ayant  payé  l'impôt  litigieux  que 
l'on  refuse  de  lui  compter  ; 

Considérant  que,  par  ses  conclusions  dé- 
posées le  12  janvier  1878,  Bourdeaux  con- 
cluait à  la  confirmation  de  la  décisiou  dont 
appel  et,  au  fond,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  qu'il 
serait  maintenu  sur  les  listes  électorales; 

Que  ces  conclusions,  au  fond,  étaient  ainsi 
conçues  :  i  Eu  l'absence  de  toute  convention 
écrite,  la  durée  du  bail  à  Anvers  est  censée 
faite  à  l'année.  Il  en  est  surtout  ainsi  lors- 
que la  maison  habitée  est  d'une  importance 
telle  que  le  fisc,  comme  dans  l'espèce,  ac- 
cepte le  locataire  comme  le  débiteur  de 
l'impôt  personnel,  et  que,  de  plus,  c'est  de 
l'accord  du  propriétaire,  du  locataire  et  des 
fonctionnaires  de  Tadiiiiaistration  que  le  lo- 
cataire est  devenu  le  débiteur  légal  de  l'impôt- 


pour  l'année  entière,  impôt  qu'il  a  acquitté; 
ou  ne  comprendrait  pas  que  le  locataire  eût 
accepté  pareille  position,  s'il  n'avait  pas 
conservé  le  droit  d'habiter  la  maison  pour 
l'année  entière  »  ; 

Considérant  que  ces  conclusions  tendaient 
nécessairement  à  faire  écarter,  par  un  motif 
de  droit,  la  demande  de  la  preuve  que  les 
défendeurs  offraient  de  faire; et  constituaient 
ainsi  un  moyeu  préjudiciel  sur  lequel  la  cour 
aurait  dû  statuer  par  une  décision  motivée; 

Considérant  qu'au  lieu  de  ce  laire,  l'arrêt 
dénoncé  a  admis  les  défendeurs  à  faire  la 
preuve  du  fait  articulé  par  eux,  c  que  le  de- 
mandeur n'avait  pas  la  base  de  la  contribu- 
tion personnelle  qu'il  invoque,  cette  contri- 
bution frappant  une  maison  louée  au  mois  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  sans  donner  aucun 
motif  sur  la  question  que  soulevaient  les 
conclusions  du  demandeur  et  qu'il  rejetait, 
par  conséquent,  l'arrêt  dénoncé  a  contrevenu 
expressément  à  l'article  97  de  la  Consti- 
tution ; 

Par  ces  motifs,  casse...  Renvoie  la  cause 
à  la  cour  d'appel  de  Liège. 

Du  26  mars  1878.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  De 
Loni;é,  président.  —  Rapp,  M.  Pardon.  — 
Concl.  conf,  M.  Mélot,  avocat  géuéral. 


2«  ca.  —  26  mars  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Demande  d'insciuption.    — 
Uequéte  non  signée.  -^  Nullité. 

La  juridiction  électorale  n* est  pas  valablement 
saisie  d'une  demande  en  inscription  par  une 
requête  qui  ne  porte  aucune  signature,  (Code 
élect.  de  1872,  art.  51.) 

(YERSTREPBN,  ^   C.  /ANSSBNS  ET  KERSTENS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  d'office  tiré 
de  la  violation  de  l'article  51  du  code  élec- 
toral : 

Considérant  que  les  défendeurs  ont  ré- 
clamé contre  l'inscription  du  demandeur  sur 
les  listes  électorales  par  une  requête  qui  ne 
porte  aucune  signature; 

Que  i'ouiission  de  cet  élément  essentiel  de 
leur  réclamation  a  eu  pour  effet  d'empêcher 
que  la  juridiction  électorale  n'en  fût  légale- 
ment saisie  ; 

D'où  il  suit  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
en  statuant  à  toutes  fins  sur  l'objet  du  litige, 
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a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  contreveDu 
à  Farticle  31  précité  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  26  mars  1878.  —  2«  cb.  —  Préi.  11.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Beckers.  — 
Concl,  conf,  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«CH.  —26  mars  1878. 

ÉLECTIONS.  —  RÉCLAMATION  CONTRE  LA 
rORMATION  DES  LISTES.  —  DÉPÔT  TARDIF  AU 
GREFFE  PROYINCIAL.  —  DaTB  FATALE  DU 
25  SEPTEMBRE.  —  FeRMETURB  RÉGLEMEN- 
TAIRE DES  BUREAUX. 

En  matière  électorale^  toute  réclamation  contre 
la  formation  dcë  listes  électorales  doit  être 
faite  ou  remise  au  greffe  provincial  au  plus 
tard  le  25  septembre.  Cette  remise  doit  avoir 
lieu  pendant  les  heures  d'ouverture  des 
bureaux.  En  conséquence,  est  tardive  et  non 
recevable  la  réclamation  qui  a  été  vainement 
présentée  /e  25  septembre  après  l'heure  de  la 
fermeture  réglementaire  du  greffe,  soit  au 
local  même  du  greffe,  soit  au  greffier  même  à 
son  domicile  (1).  (Code  élect.  de  487â, 
art.  32;  de  1878,  art.  37;  code  de  proc. 
civ.,  art.  68,  70.) 

(aERTS,  —  C.  SWAENEN.) 

La  députation  permanente  d^Anvers  avait 
prononcé  la  décision  suivante  : 

f  Yu  la  requête  par  laquelle  le  sieur  Aerts, 
h  Borgerhout,  réclame  contre  l'inscription 
du  sieur  Swaenen,  à  Borgerhout,  sur  la  liste 
des  électeurs  communaux  de  Borgerhout, 
requête  notiûée  à  Tintéressé  le  24  du  même 
mofs,  enregistrée  à  Anvers,  le  25  septembre 
1877,  et  déposée  au  greffe  provincial  d'An- 
vers, le  26  septembre  suivant,  étant  accom- 
pagnée d'un  exploit  de  l'huissier  Charles, 
domicilié  à  Anvers,  lequel  y  affirme  :     * 

c  il. Que  la  susdite  requête  a  été  présentée 
au  greffe  du  gouvernement  provincial,  le 
25  septembre  1877,  quelques  minutes  après 
4  heures  de  relevée,  soit  après  l'heure  ré- 
glementaire de  la  fermeture  des  bureaux  ; 

c  B.  Qu'il  a  vainement  essayé  de  la  re- 
mettre dans  les  formes  ordinaires  de  remises 


(i)  Voy.  Code  électoral,  annoté  par  les  rédacteurs 
delà  Revue  de  l'adtninittration  (MM.  Boujear,  Bbckers 
et  Vbr«otb),  art.  37  du  code  de  1878.  —  Cetle  déci- 
sion se  rattache  à  un  grand  nombre  de  réelamalions 
frappées  de  la  même  nullité. 


d'eiploitSy  et  ce  dans  la  soirée  dn  25  sep- 
tembre, au  gouvernement  provincial  d'abord, 
au  domicile  de  11.  le  greffier  provincial  en- 
suite ; 

f  Yu  l'avis  inséré  dans  les  journaux  de  la 
province  par  lequel  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  avait  invité  tout  récla- 
mant à  faire  le  dépôt  de  ses  réclamations,  au 
plus  tard,  le  25  septembre,  à  4  heures  de 
relevée,  et  sur  lequel  M.  le  greffier  provin- 
cial s'est  fondé  pour  se  refuser  à  recevoir  le 
dépôt  de  toute  réclamation  introduite,  après 
cette  heure,  dans  ses  bureaux  ; 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  52  du 
code  électoral,  la  journée  du  25  septembre 
est  accordée  aux  réclamants  pour  le  dépôt 
de  leurs  requêtes,  et  que,  dès  lors,  ils  pou- 
vaient légitimement  user  de  toutes  voies  de 
droit  pour  effectuer  ce  dépôt  dans  la  journée 
du  25  septembre  ; 

€  Attendu  que  l'avis  formulé  par  la  dépu- 
tation, en  séance  du  51  aotit,  n'a  pu  avoir 
pour  effet  que  de  limiter  l'heure  de  récep- 
tion des  réclamations  au  gouvernement  pro- 
vincial, sans  priver  les  réclamants  des  autres 
modes  légaux  dont  ils  ont  pu  user  pour  le 
dépôt  de  leurs  requêtes; 

t  Attendu  que  les  déclarations  de  l'huis- 
sier Charles,  qui  est  officier  ministériel, 
doivent  tenir  lieu  du  récépissé  prévu  par 
l'article  susdit  et  être  tenues  pour  vraies 
jusqu'à  inscription  de  faux  ; 

f  Attendu  que  la  journée  du  25  septembre 
doit  être  accordée  aux  réclamants  pour 
l'exercice  de  leurs  droits,  vis-à-vis  de  la 
députation  permanente,  dans  la  même  me- 
sure que  celle  du  2  septembre  et  laissée  aux 
citoyens  pou  renvoi  et  transmission  de  toutes 
pièces  justiGcatives  aux  collèges  écbevinaox, 
et  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'appliquer 
à  l'espèce,  la  doctrine  admise  par  l'arrêt  de 
la  cour  de  cassation  de  Belgique  du  1 1  avril 
1876(Scheyven,  p.  524); 

I  Attendu,  dès  lors,  que  la  réclamation  est 
recevable  et  qu'il  importe  d'examiner  sa 
valeur  quant  au  fond  ;  réclamation  fondée 
sur  ce  qu'il  loue  au  mois  la  maison  qu'il 
occupe  ; 

c  Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

f  Vu  le  code  électoral  du  18  mai  1872, 
modifié  par  la  loi  du  9  juillet  1877; 

f  Vu  l'arrêté  de  prorogation  du  30  no- 
vembre dernier; 

c  Oui  l'exposé  fait  par  on  de  ses  mem- 
bres en  séance  publique  de  ce  jour  ; 

t  Attendu  que  l'intéressé  ne  produit  aucun 
acte  de  bail,  ni  titre  quelconque,  qui  puisse 
prouver  suffisamment  si  la  location  de  la 
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maison  qu'il  occupe  a  été  faite  au  mois  ou  à 
raooée  ; 

f  Attendu  que  c'est  de  la  fixation  de  ce 
point  que  dépend  son  droit  électoral  ; 

c  Attendu  que,  pour  établir  les  conditions 
de  bail,  il  importe  de  recueillir  le  témoignage 
des  parties  intéressées  et  des  réclamants; 
ainsi  que  des  témoins  qu'ils  voudraient  faire 
entendre,  et  notamment  du  propriétaire  de 
la  maison  louée  à  Teffet  d'être  interrogé  sur 
les  conditions  de  durée  du  bail  ; 

c  Décide  qu'une  enquête  aura  lieu  devant 
le  juge  de  paix  compétent  en  conformité  des 
dispositions  des  articles  34  et  55  du  code 
électoral,  i 

Sur  l'appel  de  Swanenja  cour  de  Bruxelles 
a  réformé  en  ces  termes  : 

t  Attendu  que  toute  réclamation  contre 
la  formation  des  listes  électorales  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  faite  ou  remise  au  greffe 
do  conseil  provincial  au  plus  tard  le  25  sep- 
tembre (code  élect.  de  1872,  art.32). 

c  Attendu  que  ta  réclamation  dont  s'agit 
a  été  remise  au  greffe  provincial  d'Anvers 
le  26  septembre; 

<  Mais,  attendu  que  l'intimé  prétend  avoir 
rempli  avant  Texpiratiou  du  délai  fatal  toutes 
les  obligations  qui  lui  incombent  pour  que 
sa  réclamation  ne  fût  pas  frappée  de  nullité, 
cette  réclamation  ayant  été  présentée  au 
greffe  provincial,  te  25  septembre,  et  refusée 
par  M.  le  greffier. 

c  Attendu  que,  pour  prouver  cette  présen- 
tation et  ce  refus,  Tiniimé  ne  produit  qu'un 
acte  dressé  par  l'huissier  Charles,  ponant  la 
date  du  25  septembre,  avant  neuf  heures 
du  soir; 

c  Attendu  que  les  formalités  essentielles 
prescrites  par  l'article  68  du  code  de  procé- 
dure civile  pour  la  validité  de  tous  exploits 
n'ont  pas  été  observées  dans  l'acte  prérap- 
pelé, que  l'huissier  n'y  mentionne  pas  à  qui 
il  a  parlé  et  qu'il  n'appert  pas  non  plus  dudit 
acte  qu'une  copie  en  ait  été  remise  ou  offerte 
à  aucune  personne  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  70  du 
même  code  cet  acte  est  nul  comme  exploit 
et,  par  suite,  il  est  inopérant  pour  faire 
preuve  des  énonciations  qu'il  renferme; 

c  Attendu  que  la  réclamation  faite,  le 
26  septembre,  doit  être  écartée  comme  tar- 
dive; 

c  Attendu  que  l'intimé  en  ordre  subsi- 
diaire demande  à  être  admis  à  prouver  par 
toutes  voles  de  droit,  témoins  compris,  que 


sa  réclamation  a  été  présentée  le  25  sep- 
tembre ; 

<  Attendu  que  Tintimé  n'offre  pas  de  prou- 
ver et  n'allègue  même  pas  l'existence  d'une 
force  majeure  qui  l'aurait  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  faire  ou  de  remettre  régulière- 
ment sa  réclamation  au  greffe  avant  la  fer- 
meture réglementaire  des  bureaux  ; 

c  Attendu  qu'à  supposer  que  le  législateur 
en  ordonnant  que  toute  réclamation  soit 
annotée  dans  un  registre  spécial,  et  qu'un 
récépissé  soit  donné  par  le  fonctionnaire  qui 
la  reçoit,  n'ait  cependant  pas  exigé  que  la 
réclamation  soit  faite  ou  présentée,  alors  que 
le  greffe  était  ouvert,  encore  faudrait-il  prou- 
ver à  règle  de  droit  que  cette  réclamation  a 
réellement  été  faite  ou  présentée  le  25  sep- 
tembre ; 

<  Attendu  qu'aucune  disposition  du  code 
électoral  ne  dérogeant  en  cette  matière  au 
droit  commun,  la  preuve  testimoniale  est 
inadmissible  pour  constater  l'accomplisse- 
ment de  pareilles  formalités  légales  ; 

c  Attendu  qu'à  la  vérité  les  huissiers  ont 
la  faculté  de  transmettre  par  lettre  recom- 
mandée à  la  poste  les  exploits  à  notifier; 
mais  que  ce  mode,  tout  spécial,  n'a  pas  été 
choisi  et  que  même,  dans  ce  cas,  il  reste  une 
preuve  écrite  et  régulière  de  la  remise  de  la 
lettre  au  bureau  des  postes  et  de  sa  remise 
ou  de  sa  présentation  à  destination  ; 

c  Attendu  que  l'intimé  a  si  bien  compris 
lui-même  qu'une  preuve  écrite  était  néces- 
saire, qu'il  a  eu  recours  à  un  huissier,  pour 
faire  constater  par  exploit  la  présentation  de 
sa  réclamation  ; 

t  Attendu  que  Tintimé  ne  produit  aucune 
autre  preuve  écrite  de  cette  présentation 
que  cet  exploit  irrégulier  et  partant  sans 
valeur  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  recevant  l'appel 
et  y  faisant  droit,  sans  s'arrêter  à  la  preuve 
offerte,  déboutant  les  parties  de  toutes  con- 
clusfons  contraires,  met  au  néant  la  décision 
dont  il  s'agit;  émendant  et  évoquant,  déclare 
tardive  et  nulle  la  réclamation  de  la  partie 
intimée,  contre  l'inscription  de  l'appelant 
sur  les  listes  électorales  de  Borgerhout  pour 
1878,  dit  que  celui-ci  y  restera  inscrit,  et 
condamne  l'intimé  aux  dépens.  » 

Pourvoi  de  Aerts. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  et  fausse  interprétation  des  arti- 
cles 6,  7,  32,  54  et  47  du  code  électoral  ; 
56  de  la  loi  dn  9  juillet  1877;  4, 1515, 1316, 
1348  du  code  civil  ;  68,  70, 1029  et  1030  du 
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code  de  procédure  civile;  8,  30,  52,  48,  49, 
n,  153, 1S5,  189,  315  et  517  du  coded'in- 
struclion  crimiDelle,  en  ce  que  l^arrét  atta- 
qué décide  l**  que  Texploit  rédigé,  le  25  sep- 
tembre, par  rhuissier  Charles,  est  nul  par 
le  motif  qu'il  n*a  pas  été  remis  en  copie,  et 
qu'il  ne  contient  pas  de  :  parlaut  à...  ;  2"*  que 
la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible, 
à  défaut  d'exploit  régulier,  pour  établir  que 
la  réclamation  du  demandeur  a  été  présentée 
au  greffe  et  au  greffier  provincial  avant  la  Gn 
de  la  journée  du  25  septembre  ; 

Vu  l'article  52  du  code, électoral  qui  porte  : 
4  Toute  réclamation  contre  la  formation  des 
listes  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite  ou 
remise  au  greffe  du  conseil  provincial,  au 
plus  tard  le  25  septembre.  Elle  est  antiotée 
à  sa  date  dans  un  registre  spécial.  Le  fonc- 
tionnaire qui  reçoit  la  réclamation  doit  en 
donner  récépissé  »  ; 

Considérant  qu'il  résulte  clairement  de  ce 
texte  que  le  greffier  provincial  n'est  pas  tenu 
de  recevoir  les  réclamations,  de  les  annoter 
et  d'en  donner  récépissé  ailleurs  qu'au  greffe 
et  en  dehors  des  heures  pendant  lesquelles  il 
est  astreint  à  remplir  les  devoirs  que  lui  im- 
posent ses  fonctions  ; 

Oue  le  législateur  n'a  fait,  à  cet  égard,  au- 
cune distinction  entre  la  journée  du  25  sep- 
tembre et  les  jours  précédents  ; 

Que  sou  intention,  manifestée  par  les  dis- 
cussions parlementaires,  a  été  de  soumettre 
l'exercice  de  la  faculté  de  réclamer,  en  ma- 
tière électorale,  aux  règles  généralement 
admises  pour  les  actes  de  même  nature,  tels 
que  les  actes  d'appel,  les  recours  en  cassa- 
tion, les  inscriptions  hypothécaires  et  autres 
qui  doivent  être  accomplis  aux  jours  et  aux 
heures  où  les  fonctionnaires  dont  Tinter- 
ventiou  est  requise  sont  obligés  d'exercer 
leurs  fonctions  ; 

Que  c'est  ainsi,  notamment,  qu'il  a  été 
reconnu  que  le  délai  de  l'article  52  précité 
n'est  pas  prorogé  lorsque  le  25  septembre 
est  un  jour  férié,  bien  que  le  greffe  provin- 
cial ne  doive  pas  être  ouvert  un  pareil  jour; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate 
en  fait  que  la  réclamation  dont  il  s'agit  a  été 
remise  au  greffe  provincial  d'Anvers,  le 
26  septembre; 

Considérant  que  l'exploit  de  l'huissier 
Charles,  déclaré  nul  par  ledit  arrêt,  a  été 
produit  par  le  demandeur  aux  fins  de  prou- 
ver que  sa  réclamation  avait  été  vainement 
présentée  le  25  septembre,  après  l'heure  de 
la  fermeture  des  bureaux,  d'abord  au  greffe 
du  conseil  provincial  et  ensuite  au  domicile 
du  greffier; 


Que  la  preuve  testimoniale  subsidiaire- 
ment  offerte  tendait  aux  uiémes  fins  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  Tune  et  l'autre  de  ces  preuves  étaient 
ir  relevantes; 

Que,  dès  lors,  le  demandeur  est  sans  in- 
térêt à  soutenir,  dans  l'espèce,  soit  la  vali- 
dité de  l'exploit  prérappelé,  soit  Tadmissibi- 
lité  de  la  preuve  testimoniale  offerte  ; 

Par  ces  motifs,  rejette...  • 

Du  26  marsl878.— 2«  ch. —Pr^«.  M. De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Beckers.  — 
Concl.  conf.  M.  Mélof,  avocat  général. 


2«  CH.  —  1»  avril  1878. 

ÉLECTIONS.  —  RÉDUCTION  des  bases  du 
CENS.  —  Compétence  du  juge  ÉLECToaàL. 

Le  juge  électoral  a  compétence  pour  constater 
que  les  bases  d'une  patente  de  commis,  dé- 
clarées par  le  contribuable  et  admises  par  le 
(isc^  n'existent  qu'en  partie;  il  peut,  par 
suite,  réduire  le  cens  électoral  d'après  les 
dispositions  légales  en  rapport  avec  les  [ails 
constatés;  spécialement,  il  peut,  en  refusant 
de  reconnaître  à  un  commis  le  cens  général, 
lui  reconnaître  le  cens  provincial  et  corn- 
munaL 

(SPANOGHË,  —  C.  JANSSEMS  ET  KERSTËMS.) 

.  Lk  COUK;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  articles  2,  5  et  6  du  code  électoral, 
du  tarif  A  et  du  tableau  n°  11  annexés  à  la 
loi  du  21  mai  1819,  combinés  avec  l'articleS 
de  la  loi  du  6  avril  1825,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  refuse  au  demandeur  de  compter 
pour  la  formation  du  cens  électoral  une  pa- 
tente de  commis  à  2,400  francs,  laquelle 
patente  doit  nécessairement,  au  vœu  du  ta- 
bleau n**  11  susdit,  être  cotisée  d'après  la 
l^me  classe  du  tarif  il,  soit  à  24  francs, et  ue 
peut  en  aucune  circonstance  différer  de  ce 
chiffre  ; 

Considérant  que,  d'après  les  articles  2  et 
7  combinés  du  code  électoral,  le  citoyen 
qui,  indépendamment  des  conditions  d'indi- 
génat  et  d'âge,  paye  au  trésor  de  l'Ëiat  des 
contributions  directes  dont  il  possède  les 
bases  jusqu'à  concurrence  de  20  francs  au 
moins,  a  le  droit  d'être  inscrit  sur  les  listes 
électorales  provinciales  ; 

Qu'aucune  disposition  ne  le  prive  de  ce 
droit,  dans  le  cas  où,  le  fisc  l'ayant  cotisé  soit 
par  erreur,  soit  même  sur  une  déclaration 
exagérée,  à  une  somme  supérieure  à  20  fr., 


COUR  DE  CASSATION. 


221 


il  serait  établi  que  rimpèt  manque  de  base 
en  tant  quil  eicéde  ladite  somme; 

Que  la  mission  du  juge  électoral  se  borne 
alors  à  refuser  de  tenir  compte,  pour  la  for- 
mation du  cens,  de  la  partie  de  la  cotisation 
dont  il  ne  reconnaît  pas  les  bases  ; 

Considérant  que  le  demandeur  est  porté 
au  rôle  des  contributions  pour  une  somme 
de  45  fr.  20  c.  à  raison  d'une  patente  de 
commis  à  3,500  francs  d'appointements  ; 

Que,  dans  la  déclaration  par  lui  produite 
à  l'autorité  communale,  au  vœu  de  Fart.  54 
de  la  loi  du  9  juillet  1877,  il  a  reconnu  que 
son  traitement  ne  s'élevait  qu'à  2,400  francs; 

Que  le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins  jugeant,  en  conséquence,  qu'il  ne  pos- 
sédait pas  les  bases  d'une  patente  de  45  fr. 
20  c,  mais  seulement  celles  d'une  patente 
de  24  francs  conformément  au  tarif  A  et  au 
tableau  n^^ll,  annexés  à  la  loi  du  21  mai 
1819,  combinés  avec  l'article  2  de  la  loi  du 
6  avril  1825,  l'a  porté  sur  la  liste  des  élec- 
teurs provinciaux  et  communaux  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  a,  au  con- 
traire, ordonné  sa  radiation  de  toutes  les 
listes  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'appartient 
pas  au  juge  électoral  de  substituer  une  autre 
patente  à  celle  de  45  fr.  20  c.  qui  a  été  dé- 
livrée au  demandeur  par  le  fisc; 

Considérant  que  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  s'opposait,  à  la  vérité,  à  ce 
que  la  cour  de  Bruxelles  modifiât  Tacte  de 
l'administration  exclusivement  compétente 
pour  fixer  les  impôts  dus  par  le  demandeur, 
mais  que  telle  ne  pouvait  être  la  portée  de  la 
décision  qu'elle  avait  à  prendre  comme  juge 
électoral  ; 

Que,  statuant  en  cette  qualité,  son  appré- 
ciation, même  qu^nd  elle  diffère  de  celle  du 
fisc,  laisse  néanmoins  entiers  les  actes  de 
celui-ci,  comme  cela  est  expressément  re- 
connu par  l'article  58  de  la  loi  du  9  juillet 
4877,  et  n'a  d'autre  résultat  que  de  déter- 
miner l'étendue  des  droits  politiques  dont  la 
contestation  lui  est  soumise; 

Qu'il  entrait  donc  dans  les  attributions  de 
la  cour  de  Bruxelles  de  constater  que  les 
bases  de  la  patente  de  commis  déclarées  par 
le  demandeur  et  admises  par  le  Ose  n'exis- 
taient pas  ou,  à  plus  forte  raison,  n'existaient 
qu'en  partie  et,  dans  ce  dernier  cas,  de  ré- 
duire son  cens  électoral  d'après  les  règles 
fixes  tracées  par  les  dispositions  précitées 
des  lois  du  21  mars  1819  et  du  6  avril  1825; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  décidant  comme  il  l'a  fait,  l'arrêt  dé- 
noncé a  contrevenu  aux  articles  2  et  7  du 
code  électoral  ; 


Par  ces  motifs,  casse... 

Du  !•' avril  1878.  -.2*cb.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Beckers.  — 
Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 

2e  GH.  —  1»,  16  et  80  avril  1878. 

ÉLECTIONS.  —  DÉLÉGATION  du  cens.  — 
MÈRE  VEUVE.  —  Document  revêtu  d'une 
CROIX.  —  Validité. 

L'article  îi  du  code  élecloral  de  1872  ne 
prescrivant  aucune  forme  sacramentelle  en 
matière  de  délégation  du  cens  par  la  mère 
veuve f  on  doit  admettre  la  preuve  résultant 
soit  d'une  pièce  remise  à  l^autorité  commu- 
nalCf  qui  est  revêtue  d'une  simple  croix  de  la 
mère  et  que  le  juge  du  fond  constate  être 
l'œuvre  de  celle-ci,  soit  d'une  déclaration 
verbale  reçue  par  hs  échevins  (1).  (Code 
élect.  de  1872,  art.  il.) 

Première  espèce, 

(VANDEPAER  ET  VERMEIREN,  —  C.  SCHAE- 

PENDONCK.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  :  viola- 
tion de  l'article  11  du  code  électoral  et  fausse 
application  du  même  article  et  des  articles  2 
et  6  du  même  code,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé a  repoussé  comme  irrelevante  l'offre 
de  preuve  des  demandeurs,  prétendant  que 
la  mère  du  défendeur  n'a  pas  pu  signer  une 
délégation  du  cens  à  son  fils,  parce  qu'elle 
ne  sait  pas  écrire; 

Considérant  que  l'article  11  du  code  élec- 
toral autorise  la  mère  veuve,  qui  paye  le 
cens  pour  les  élections  provinciales  et  com- 
munales, de  le  déléguer  à  celui  de  ses  (ils 
qu'elle  désigne,  loiisqu'il  réunit  d'ailleurs 
les  autres  conditions  requises  pour  être 
électeur; 

Que  le  même  article  exige  que  la  déclara- 
tion de  la  mère  veuve  soit  faite  à  l'autorité 
communale,  mais  qu'il  ne  prescrit  aucune 
formalité  particulière  pour  sa  validité; 

Que  cette  déclaration  peut  ainsi  être  faite 
soit  verbalement,  soit  par  écrit  ; 

Considérant  que  des  constatations  tant  de 
la  décision  de  la  députation  permanente,  que 
de. l'arrêt  dénoncé  qui  la  confirme,  il  résulte 
que  Schaependonck,  au  moyen  des  pièces 
qu'il  a  produites,  a  fourni  la  preuve  que  sa 
mère  lui  a  délégué  le  cens  électoral  par  une 


{{)  Plusieurs  autres  arrêts  de* la  seconde  chambre 
ont  consacré  celle  jurisprudence. 
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déclaration    faite  à  l^autorité   communale 
d'ÂnverSy  le  t  septembre  1876; 

Considérant  qn*en  présence  de  cette  déci- 
sion souveraine,  le  fait  que  les  demandeurs 
offraient  de  prouver  n'était  ni  admissible,  ni 
concluant,  et  que  c'est  avec  raison  que  Tarrét 
dénoncé  Ta  écarté,  d'où  il  suit  qu'il  n'a  pas 
pu  violer  les  dispositions  citées  i  l'appui  du 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  !•'  avril  1878.  —  2*  ch.  —Prés,  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Pardon.  — 
ConcL  conf»  M.  Mélot,  avocat  général. 

Deuxième  espèce. 

(VAMDEPAER  ET  VERMEIREN,  —   G.  DEBRUfN.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  fondé 
sur  la  violation  de  l'article  il  du  code  élec- 
toral, en  ce  que  l'arrêt  décide  que  la  délé- 
gation produite  par  M.  Debruyo  et  revêtue 
d'une  simple  croix  satisfait  au  prescrit  du 
texte  de  l'article  précité  : 

Considérant  que  l'article  1 1  du  code  élec- 
toral ne  prescrit  aucune  forme  sacramen- 
telle en  matière  de  délégation  du  cens  par  la 
mère  veuve; 

Qu'il  suffit  que  la  déclaration  de  cette  dé- 
légation soit  faite  en  temps  utile  à  l'autorité 
communale,  par  la  mère  délégante; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt 
constate  en  fait  que  la  délégation  faite  par  la 
veuve  Debruyn,  mère  du  défendeur,  émane 
de  la  délégante  et  qu'elle  est  l'expression  de 
sa  volonté; 

Que  cette  appréciation  appuyée  sur  les 
circonstances  de  la  cause  rentre  dans  les 
attributions  exclusives  du  juge  du  fond  ; 

Et  que,  dans  cet  état,  l'arrêt  dénoncé  n'a 
pu  contrevenir  à  l'article  11  du  code  élec- 
toral ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  16  avril  1878.  —  2«  cb.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Pardon.  — 
ConcL  conf,  M.Faider,  procureur  général. 

Troisième  espèce. 

(VERBIST,  —  G.  VAN  EEPOEL.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen,  for- 
mulé dans  les  mêmes  termes  que  ceux  repris 
en  l'arrêt  suivant  : 

Considérant  que  la  déclaration  à  faire  par 
la  mère  veuve,  pour  déléguer  le  cens  élec- 
toral à  son  fils  n'çst  soumise  à  aucune  forme 
sacramentelle; 


Coosidéraot  que  des  constatations  de 
l'arrêt  attaqué  il  résulte  que  Van  Eepoel 
figure  sur  les  listes  électorales  des  anoées 
précédentes  comme  délégué  par  sa  mère 
veuve,  en  vertu  d'une  déclaration  verbale 
reçue  par  les  écbevins  de  la  commune  ; 

Que  cette  décision  est  souveraine  et  que, 
par  suite,  l'arrêt  dénoncé  n'a  pu  contrevenir 
à  aucune  des  dispositions  invoquées  à  l'appui 
du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  30  avril  1878.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  happ.  M.  Pardoo.  — 
—  Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 

Quatrième  espèce. 

(VERBIST,  —  G.  HUTBRECHTS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  :  viola- 
tion et  fausse  application  des  articles  11,  17, 
18,  47,  alinéa  2,  du  code  électoral;  252  et 
253  du  code  de  procédure  civile,  en  ce  que 
l'arrêt  dénoncé  a  repoussé  comme  irrele- 
vante l'offre  faite  par  le  demandeur  de  prou- 
ver par  toutes  voies  de  droit,  témoins  com- 
pris, que  c'était  par  erreur  ou  par  fraude 
que  le  nom  du  futur  défendeur  avait  été 
depuis  plusieurs  années  inscrit  sur  les  listes 
électorales  provinciales  et  communales  de 
Ramsel  comme  délégué  de  sa  mère  veuve; 

Que  jamais  cette  dernière  n'avait  délégué 
son  cens  au  défendeur  Huybrechts; 

Considérant  que,  par  appréciation  des 
éléments  et  des  documents  de  la  cause, 
Tarrét  dénoncé  constate  que  Huybrechts, 
depuis  plusieurs  années,  figure  sur  les  listes 
électorales  communales  de  Ramsel  comme 
délégué  de  sa  mère  veuve,  et  que  cette  délé- 
gation a  été  réellement  faite  ainsi  que  l'af- 
firment les  deux  écbevins  de  la  commune  ; 
que  cette  décision  est  souveraine  en  fait,  et 
ne  peut  être  soumise  au  contrôle  de  la  cour 
de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  50  avril  1878.  —  2*  cb.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Pardon.  — 
Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  CH.  —  8  avril  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Contribution  personnelle. 
—  Base  dd  cens.  —  Constatation  du  juge 
DU  fond. 

Le  juge  du  fond  peut  constater  d'après  les  dO' 
cuments  de  la  cause^  qu'un  redevable  occupe 
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une  maison  à  titre  de  locataire^  qu*il  est  CO' 
propriétaire  du  mobilier  garnissant  cette 
maison  et  que,  par  suite,  il  possède  les  bases 
du  cens.  (Loi  da  28  juin  1822,  art.  6.) 

(VANDEPAER  ET  VERMBIRE,  —  C.  YERTERS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  :  vio- 
lation et  fausse  application  des  articles  5  et 
6  de  la  loi  du  28  juin  1822,  en  ce  que  l'arrêt 
dénoncé  attribue  au  défendeur  Yervers  le 
tiers  de  la  contribution  personnelle  d'une 
maison  dont  il  n'est  ni  le  propriétaire  ni  le 
locataire  et  qu'il  n'babite  pas  : 

Considérant,  d'une  part,  qu'aux  termes  de 
l'article  6  delà  loi  du  28  juin  1822,  la  con- 
tribution personnelle  est  due  par  tous  ceux, 
propriétaires  ou  non,  qui  occupent  des  habi- 
tations ou  bâtiments;  et  d'autre  part,  qu'il 
résulte  du  code  électoral  que  l'impôt  pour  la 
formation  du  cens  doit  profiter  à  celui  qui 
en  est  le  débiteur  personnel  et  légal; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  reconnaît 
qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  dont 
Tappréciation  rentre  dans  son  domaine  ex- 
clusif, que  Yervers  est  le  locataire  de  la 
maison  dont  il  s'agît  au  procès,  qu'il  l'-occupe 
à  ce  titre,  en  continuant  à  y  faire  exercer  le 
commerce  pour  sou  compte  et  celui  de  ses 
frères,  et  qu'enfin  il  est  copropriétaire  du 
mobilier  garnissant  ladite  maison  ; 

Considérant  qu'en  déduisant  de  ces  faits 
ainsi  constatés  la  conséquence  que  les  con- 
tributions personnelles  dont  il  s'agit  sont 
légalement  cotisées  au  nom  du  défendeur 
Yervers  et  qu'il  peut  s'en  attribuer  le  tiers 
pour  la  formation  du  cens  électoral,  l'arrêt 
dénoncé  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué 
les  dispositions  citées  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  8  avril  1878.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Pardon.  — 
ConcL  confé  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  CB.—  8  avril  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Requête  civile.  —  Manque 
DE  BASE.—  Requête  en  cassation. —  Copie 
signifiée.  —  motens  non  mentionnés.  — 
Nullité. 

Manque  de  base  un  moyen  fondé  sur  la  violation 
*■    de  dispositions  relatives  à  la  requête  civile  et 

dirigé  contre  un  arrêt  qui  n'a  pas  eu  à  en 

faire  V application. 
L'article  504  du  code  de  procédure  civile  ne 

prévoit  que  le  cas  de  contrariété  entre  deux 


jugements  rendus  en  différents  tribunaux;  il 
ne  peut  donc  s'appliquer  au  cas  oit  une  seule 
décision  est  dénoncée  au  pourvoi. 
Ne  sont  pas  recevables  les  moyens  de  cassation 
qui  ne  sqnt  pas  mentionnés  dans  la  copie  du 
pourvoi  signifiée  au  défendeur.  (Code  élect. 
de  1872,  art.  55.) 

(HBEREN,  —  c.  STASSART  ET  6ILIS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  et  fausse  application  des  arti- 
cles 480,  n"  7,  et  504  du  code  de  procédure 
civile,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  consacre  des 
dispositions  contraires  : 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  du  20  fé- 
vrier  1878  apprécie  uniquement  le  fond  de 
la  contestation  électorale,  qu'il  est  naturel- 
lement antérieur  à  la  requête  civile  qui  en  a 
demandé  la  rétractation  ; 

Considérant  que  le  moyen  invoque  la  vio- 
lation ou  fausse  application  de  dispositions 
spéciales  à  la  requête  civile,  que  l'arrêt  dé- 
noncé n'a  pu  contrevenir  à  des  dispositions 
dont  il  n'a  pas  eu  à  faire  l'application  ; 

Considérant,  quant  à  l'article  504,  qu'il 
ne  prévoit  que  le  cas  de  contrariété  entre 
deux  jugements  rendus  en  différents  tribu- 
naux; qu'une  seule  décision  est  dénoncée  par 
le  pourvoi  ;  que  sous  ce  rapport  le  pourvoi 
manque  de  base  ; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation 
des  articles  1319  et  1520  du  code  civil; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  mentionné  dans 
la  copie  du  pourvoi  signifiée  au  défendeur; 
que,  dè$  lors,  il  n'est  pas  recevable,  aux 
termes  de  l'article  55  du  code  électoral; 

Par  ces  motifs^  rejette... 

Du  8  avril  1878.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Corbisier  de 
Méaultsart.  —  Concl,  conf,  M.  Mélot,  avocat 
général. 


2«  CH.  —  8  avril  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Jouissance  d'immeurles.  — 

CONTRIRUTIONS. 

Les  contributions  qui  frappent  un  héritage  sont 
dues  par  ceux  qui  en  ont  la  jouissance. 

(fore,  —  &  yanderhaeghe  et  de  ruck.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
sation fondé  sur  la  fausse  application  et  par- 
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tant  la  violation  des  articles  625  à  655  du 
code  civil,  1*'  et  6  du  code  électoral  et  47 
de  la  Constitution  ; 

Considérant  que  l*a.cte  de  vente  du  15  mai 
1876,  dont  le  demandeur  se  prévaut,  énonce 
que  la  maison  vendue  est  occupée  gratuite- 
ment et  à  perpétuité  par  les  religieuses  dites 
c  Filles  de  Charité  ou  Sœurs  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul  I  aux  termes  du  testament  de 
J.-Jos.-Ghislain  Yande  Woestine  d*Hansbeke» 
en  date  du  18  septembre  1856; 

Considérant^  d^autre  part,  que  Parrét  atta- 
qué constate  que  la  validité  de  cette  dispo- 
sition testamentaire  n*est  pas  contestée  par 
le  demandeur,  et  que  celui-ci  ne  prétend  pas 
que  son  titre  d'acquisition  ne  Tobligerait  pas 
à  la  respecter; 

Considérant  qu*en  cet  état,  et  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  caractère  juridique  que  Ton 
puisse  attribuer  à  la  clause  prémentionnée, 
il  est  constant  que  le  demandeur  n'a  pas  la 
jouissance  de  Fimmeuble  qui  fait  Tobjet  de  la 
vente  du  15  mai  1876; 

Considérant  que  les  contributions,  comme 
toutes  les  autres  charges  annuelles  d'un  hé- 
ritage, sont  dues  par  ceux  qui  en  ont  la  jouis- 
sance, puisqu'elles  sont,  aux  termes  de  la  loi, 
une  charge  des  fruits; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt 
attaque,  en  décidant  que  le  demandeur  n'est 
pas  tenu  au  payement  des  contributions  de 
l'immeuble  dont  il  s'agit  dans  la  cause,  et  en 
refusant  de  les  lui  compteir  pour  la  formation 
de  son  cens,  n'a  contrevenu  à  aucun  des 
textes  cités  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  8  avril  1878.  -  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Happ,  M.  Tillier.  — 
ConcL  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  CH.  —  8  avrU  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Pièces  produites  en  appel 

APRÈS  CLÔTURE  DES  DÉBATS.  —  POUBVOI  EN 

CASSATION.  —  Griefs. 

On  ne  peut,  en  matière  électorale,  au  cas  de 
pourvoi  en  cassation ,  reprocher  à  l'arrêt  at- 
taqué de  n'avoir  point  fait  usage  de  pièces 
.  déposées  après  la  clôture  des  débals  prononcée 
en  appel. 

(mUSSCHE,  —  c.  DANE^S.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  delà 
violation  :  l*"  de  l'article  7  du  code  électoral 


en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  point  fait  état 
des  doubles  àen  rôles  et  de  l'extrait  de  la 
matrice  cadastrale  déposés  au  greffe  delà 
cour  d'appel  le  26  février  1878;  2*  des  arti- 
clés  1334  et  1355  du  code  civil,  en  ce  qu'il 
méconnaît  la  foi  due  aux  copies  des  actrg 
précités; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  meation 
apposée  par  le  greffier  de  la  cour  d'appel  sur 
les  pièces  invoquées  par  le  pourvoi,  que  leur 
production  n^'a  eu  lieu  que  postérieurement 
à  la  clôture  des  débats  prononcée  le  îi  fé- 
vrier 1878; 

Qu'il  suit  de  là  que  Tarrét  dénoncé  ne  pou- 
vait faire  état  desdites  pièces  ;* 

Que,  dès  lors,  le  pourvoi  n'est  pas  fondé; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  8  avril  1878.  —  2'  ch.  —  Prés.  M;  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Beckers.  - 
ConcL  conf,  M.  Mélot,  avocat  général. 


i*  CD.,  8  avril  1878,  et  cnAMBBES  r^uiiies, 
l«r  juin  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Evaluation  DU  MOBILIER.— 

QUINTUPLBHENT.  —  BaSES  DU  CENS. 

L'évaluation  du  mobilier  au  quintuple  de  la 
valeur  locative  établit  en  faveur  du  contri- 
buable une  présomption  juris  et  de  jure,  que 
ce  mobilier  atteint  réellement  la  valeur  aimi 
calculée.  Cette  présomption  fait  obstacle  à 
toute  preuve  contraire, 

(divers,  —  c .  VANDERHAEGHEN  ET  DE  BUCK.) 

La  question  dite  du  quintuplement,  qui  eut 
un  certain  retentissement,  a  donné  lieu  à  des 
décisions  diverses  qu'il  nous  paraît  utile  de 
réunir  ici  dans  leur  ensemble. 

Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Gand  du 
27  décembre  1877,  longuement  motivé,  avait 
jugé  en  sens  opposé  à  celui  consacré  par 
l'arrêt  que  nous  rapportons. 

La  cour  de  Cand  avait  statué  en  ces 
termes  : 

c  Attendu  que  l'appelant  justifie,  par  la 
production  du  double  des  rôles  qu'il  a  payé 
en  1876  les  impositions  suivantes  : 

€  1»  Foncier,  17  63;  2*  valeur  locative, 
3-60;  5*  portes  et  fenêtres,  6-78;  A*  foyers,  ^ 
3-18  ;  5»  mobilier,  4-50;  e**  domestique,  6  56; 
1"*  additionnels,  3-66;  total,  45  fr.  71  c.,et 
que,  pour  l'exercice  courant,  il  est  inscrit 
pour  les  mêmes  sommes; 

c  Attendu  qu'il  résulte  d'un  double  des 
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mêmes  rôles,  qu'en     1875  il  était  imposé 
comme  suit  : 

c  1*  Foncier,  17-63;  S"*  valeur  locative, 
3-60;  3*  port«s  et  fenêtres,  6-78;  4**  foyer, 
0  85;  5»  mobilier,  i-00;  6'  additionnels,  183; 
total,  31  fr.  69  c.  ; 

c  Attendu  (|u*en  première  instance  les 
intimés  se  sont  bornés  à  alléguer  :  1^  c  que 
c  Maenhout  ne  possède  pas  !é  mobilier  dé- 
«  Glaré  I  2®  qu'il  n'a  pas  deux  foyers  ;  3*  qu'il 
c  n*fl  pas  à  son  service  ufle  ouvrière  domes- 
c  tique  »  :  ■ 

«  Attendu  que  le  premier  juge  les  a  admis 
à  subministrer  la  preuve  des  deux  derniers 
faits,  c  déclarant  le  premier  ni  pertinent  ni 
c  concluant,  Maenhout  ayant  fait  usage  de 
c  la  faculté,  que  lui  donne  la  loi,  de  quintu- 
f  p\tt  la  valeur  locative  »  ; 

f  Attendu  que,  devant  fa  cour,  les  intimés 
ont  conclu,  aussi  bien  que  l'appelant,  à  l'an- 
nulation de  la  décision  attaquée  ; 

(  Attendu  qu'ils  y  ont  allégué  en  résuoné 
dans  les  divers  écrits  versés  au  procès  : 

t  il.  A  l'appui  de  l'ensemble  de  leur  con- 
testation : 

cl*  Que  l'appelant  ne  possède  pas  les 
bases  de  la  contribution  personnelle  invo- 
quée; 

c  2*  Que  depuis  plus  de  trente-cinq  ans, 
cette  contribution  ne  s'est  élevée  qu'à  14  fr. 
le  ;  ^ 

c  B,  Spécialement  en  ce  qui  co»cerDe  les 

foyers  : 

c  3*  Qu'en  1875  et  antérieurement  l'ap- 
pelant ne  possédait,  de  son  aveu,  qu'un  seul 
foyer  ; 

c  4*  Que  cet  aveu  fut  admis,  corroboré  et 
rocotinu  sincère  par  les  agents  da  fisc,  con- 
formément à  Farticle  63  de  la  loi  du  28  juin 
1822; 

f  5*  Que,  depuis  1875,  rappelant  n'a  ap- 
porté à  sa  maison  aucun  changement  et  n'a 
ouvert  aucun  nouveau  foyer  ; 

c  6*J}ue  sa  position  de  famille  et  de  for- 
tune n'est  pas  changée  et  qu'il  n'allègue  au* 
cune  raison,  aucun  fait  qui  aurait  motivé  le 
doublement  des  foyers; 

c  7*  Que  dans  la  commune  de  Hansbek^, 
romme  dans  le  plus  grand  nombre  des  com- 
munes de  l'arrondissement,  il  a  été  prati- 
qué un  système  pour  créer  de  faux  électeurs 
par  des  déclarations  exagérées  et  dénuées 
de  toute  possession  d'une  base  efTective  de 
Timpôt; 

c  8^  Que  les  déclarations  de  foyers  fictifs 
sont  un  des  moyens  principaux  et  usuels  de 
ce  système  de  fraude; 
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c  9*  Que  parmi  les  contribuableSf  déjà 
électeurs,  il  n'existe  aucune  trace  de  cet 
étrange  emtjressemebt  à  doubler,  en  1 876, 
les  bases  déclarées  et  acceptées  pour  1875; 

c  Attendu  que,  sur  ce  point,  les  intimés 
concluent  an  principal  :  plaise  à  la  cour  dé- 
clarer, hie  et  nuRc,  que  de  tous  ces  faits  H 
résulte  utlé  pi'èuve  par  présomption  gravé  et 
concordante  que  la  déclaration  postérieure 
à  1875  est  frauduleuse;  en  conséquence 
ordonner  que  le  nom  de  l'appelant  sera  rayé 
des  listes  électorales  générales  ;  et  subsidiai- 
rement  :  plaise  admettre  les  intimés  à  la 
preuve  des  lïiiis  articulés,  ce  par  tous  moyens 
de  droit,  témoins  compris;  ordonner  en  outre 
et  simultanément  qu'il  sera  procédé»  par  le 
juge  de  paii  compétent,  à  une  vue  des  lieUx, 
pour  établir  qu'en  1876  ùt  1877,  Maenhout 
p'a  eu  qii*uD  seul  foyer; 

«  Attendu  qu'ifs  ont  en  outre  posé  en  fait, 
aivec  offre  de  preuve  par  toutes  voies  de  droit, 
témoins  compris; 

«  C.  En  ce  qui  concerne  la  domestique  : 

c  10*  Que  Maenhout  tire  ses  principales 
ressources  de  l'agriculture; 

fit*  Que  sa  domestique  est  principale- 
ment occupée  aux  travaux  agricoles; 

c  Attendu  que,  de  son  côté,  l'appelant  a 
dénié  ces  faits  dans  leur  ensemble  et  se  borne, 
quant  à  ce,  à  se  prévaloir  de  la  présomption 
résultant  à  son  profit  de  son  inscription  sur 
les  rôles; 

f  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'évaluation 
du  mobilier,  qu'il  n'est  pas  contesté  par  l'ap* 
pelant,  (jue,  poulies  années  1876  et  1877, 
cette  évaluation  est  basée  sur  la  déclaration, 
faite  par  loi,  sur  le  pied  de  cinq  fois  la  taleur 
locative; 

t  Attendu  qu'à  cet  égard,  les  intimés  po- 
sent en  fait  avec  offre  de  preuve,  par  tond 
moyens  de  ilroir,  témoinis  compris  : 

«  12*  Que  le  mobih'er  de  l'appelant,  au- 
jourd'hui porté  à  iiO  francs,  n'avait  éié  dé- 
claré antérieurement  qu'à  lOOfraincs; 

<  13*  Que,  depuis  de  longues  années,  il  ira 
pas  fait  l'acquisition  de  meubles  nouveaux  ; 

t  14*  Que  ledit  mobilier  a  une  valeur 
considérablement  moindre  que  celle  pour 
laquelle  il  est  imposé; 

c  Concluant  en  outre,  plaise  à  la  cour  dé- 
signer des  experts  pour  procéder  à  Testima- 
tion  dudit mobilier; 

c  Attendu  que,  sur  ce  troisième  point  de 
contestation,  l'appelant  se  borne  à  soutenir 
que  l'évaluation  au  quintuple  est  un  droit 
qui  lui  est  reconnu  par  la  loi,  comme  pcu- 
vant  servir  à  fixer  le  taux  de  son  mobilier  : 

15 
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concluant  au  rejet  de  Tenquéte  et  de  Texper- 
tise  offertes  par  les  intimés; 

c  Attendu  qu'il  échet  de  statuer  h  toutes 
fins  par  une  seule  et  même  décision  ; 

c  Attendu  qoMl  est  de  principe,  aussi  bien 
en  matière  fiscale  qu'en  matière  électorale, 
que  révaluation  des  diverses  bases  de  Pim- 
pèt  —  et  spécialement  de  la  contribution'^ 
personnelle  —  doit  être  exacte,  c'est-à-dire 
exempte  de  diminution  ou  d'exagération  et 
conforme  à  la  réalité  des  choses  (art.  54  et  s. 
de  la  loi  du  28  juin  1822,  et  6  et  suiv.  du  code 
électoral)  ; 

f  Attendu  néanmoins  que,  dans  la  prati- 
que, cette  exactitude  est  sujette  à  de  nom- 
breuses difficultés  de  détail,  surtout  en  ce 
qui  concerne  les  quatre  premières  bases  de 
la  contribution  personnelle; 

c  Attendu  qu'à  ces  causes,  le  législateur 
du  12  juillet  1821  et  du  28  juin  1822,  a  or- 
ganisé et  imposé  certains  modes  de  preuve 
d'investigation  et  d'évaluation,  à  Paide  des- 
quels, tout  en  protégeant  le  trésor  contre  les 
déclarations  insuffisantes  ou  frauduleuses  et 
les  contribuables  contre  l'exagération  des 
évaluations  officielles,  il  a  voulu  ûier^  à 
Pamiable,  mais  définitivement,  tous  les  rap- 
ports fiscaux,  sans  permettre  aux  parties  de 
recourir  aux  formalités  et  aux  lenteurs  de  la 
procédure  ordinaire  ; 

c  Que  c'est  dans  ce  but  qu'il  a  donné 
force  probante  à  la  cotisation  d'office,  ac- 
ceptée par  le  contribuable  sans  réclamation 
dans  les  huit  jours,  ainsi  qu'à  l'expertise 
contradictoire  et  au  quintuplement  de  la 
valeur  mobilière  (art.  54,  79,  57,  67,  84  de 
la  loi  de  1822); 

f  Attendu,  qu'en  outre,  et  au  risque  de 
voir  porter  de  graves  atteintes  à  l'exactitude 
des  évaluations,  il  a  laissé  ces  divers  modes 
de  preuve  au  choix  des  intéressés; 

c  Qu'ainsi  le  contribuable,  après  une  pre- 
mière option,  conservera  toujours  la  faculté 
de  modifier  sensiblement  l'évaluation  de  son 
mobilier  en  exigeant,  pour  tel  exercice  qu'il 
lui  plaira,  l'application  d'un  autre  mode  de 
preuve,  sans  qu'il  soit  intervenu  cependant 
aucune  modification  dans  la  base  effective  de 
Pimpôt; 

c  Attendu  que  ces  diverses  dispositions 
rendent  sensible  la  différence  fondauientale 
qui  existe  entre  les  modes  d'évaluer  les  bases 
de  l'impôt,  et  ces  bases  elles-mêmes  énumé- 
rées  en  tête  de  la  loi  ; 

f  Attendu  que  ces  modes  ont  un  but  et  un 
caractère  exclusivement  administratifs; 

f  Qu'ils  s'écartent  des  règles  générales  de 
procédure  et  que,  constituant  de  véritables 


dérogations,  ils  ne  sont  applicables  et  d6 
peuveut  produire  d'effet  que  dans  les  cas 
particuliers  pour  lesquels  ils  sont  établis; 

c  Attendu  que  les  lois  de  1821  et  de  1833 
ont  été  faites  en  dehors  de  toute  préoccupa- 
tion politique; 

€  Qu'il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de 
remonter  à  leur  origine,  à  Pépoque  de  leur 
promulgation,  aux  documents  législatifs  qui 
s'y  rapportent; 

c  Qu'on  n'y  trouve  aucune  trace  de  la 
volonté  du  législateur  d'imposer  la  procé- 
dure administrative  ci-dessus  aux  juridictions 
qui  seraient  appelées,  un  jour,  à  apprécier 
la  sincérité  des  listes  électorales  et  à  statuer 
ainsi  sur  la  légitrme  participation  aux  droits 
politiques; 

c  Attendu,  d'autre  part,  qu'on  ne  décou- 
vre pas  davantage,  dans  les  lois  électorales, 
l'intention  du  législateur  d'enchatner  la  con- 
science du  juge,  en  lui  défendant  de  s'éclai- 
rer par  les  moyens  habituels  d'information 
judiciaire; 

c  Que  cette  défense  n'est  écrite  dans  au- 
cun texte; 

<  Attendu,  au  contraire,  que  ces  lois  inves- 
tissent la  juridiction  électorale  des  pouvoirs 
les  plus  étendus,  pour  rechercher  si  la  coti- 
sation, Pinscription  et  le  payement,  dont  on 
se  prévaut  devant  elle,  ont  été  non-seulement 
définitivement  fixés,  acceptés  et  même  liqui- 
dés entre  le  trésor  et  le  contribuable,  mais 
encore,  et  surtout,  s'ils  sont  l'expression 
sincère  et  exacte  de  la  possession  des  bases 
imposables  ; 

«  Qu'à  ces  fins,  le  juge  est  autorisé  à  s'éclai- 
rer par  tous  les  moyens  de  droit  (arg^  des 
art.  6  et  suiv.  du  code  électoral); 

c  Attendu  que  ce  système,  nécessaire 
pour  obtenir  la  sincérité  daus  la  formation 
des  pouvoirs  publics,  trouve  son  origine  dans 
la  constitution  du  7  février  1851,  qui  n'a 
confié  cette  formation  qu'aux  citoyens  pos- 
sesseurs réels  d'une  certaine  fortune,  repré- 
sentée par  l'existence  réelle  des  choses  ou  des 
professions  imposables  ; 

c  Attendu  qu'il  n'est  donc  permis  à  per- 
sonne d'acheter  sa  participation  politique^ 
soit  directement  en  payant  au  trésor  une 
somme  équivalente  au  cens  électoral,  soit 
indirectement  en  simulant,  à  Paide  de  cer- 
tains procédés  administratifs,  l'existence  de 
bases  imposables  que  dans  la  réalité  il  ne 
possède  point  ; 

«  Attendu  que  la  préoccupation  constante 
du  législateur  en  cette  matière  est  d'écarter, 
à  tout  prix,  les  fraudes  et  les  simulations, 
sous  quelque  forme  qu'elles  se  produisent; 
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c  Attendu  qull  D*est  donc  pas  admissible 
qa^eDce  qui  concerne  le  mobilier^  il  ait  voulu 
exceptionnellement  permettre  de  substituer 
à  la  véritable  possession  de  la  base  d'impôt 
une  simple  déclaration  facultative  et  men- 
songère, et  autoriser  ainsi  les  contribuables 
—  si  tel  est  leur  bon  plaisir  —  à  ajouter  à 
la  somme  loyalement  due  du  chef  de  la  va- 
leur locative,  une  somme  volontairement 
payée  à  raison  d*un  mobilier  inexistant  ou 
exagéré  ; 

c  Que  pareille  dérogation  aux.  principes 
fondamentaux  devrait  résulter  d'un  texte 
précis  et  ne  peut  sinduire  d'une  disposition 
exceptionnelle,  introduite  dans  une  loi  spé- 
ciale, en  vuO'  d*nn  but  spécial  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  pré- 
cède que  les  modes  d'évaluer  les  bases  im- 
posables, de  même  que  l'inscription  et  le 
payement  qui  en  sont  la  conséquence,  n'ont 
pour  effet  que  de  fixer  définitivement  les 
rapports  fiscaux  et  non  point  les  droits  poli- 
tiques ; 

<  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  à 
peu  près  constante  que  ces  évaluations,  in- 
scriptions eê  payements  ne  constituent,  en 
matière  électorale,  que  de  simples  présomp- 
tions, susceptibles  d'être  invalidées  par  tous 
les  moyens  de  droit  ; 

I  Attendu  qu'aucune  exception  n'est  faite, 
dans  la  loi,  pour  ce  qui  concerne  l'inscription 
résultant  du  quintuplement; 

c  Attendu  que  l'article  58  de  la  loi  du 
9  juillet  1877  confirme  cette  doctrine,  eu 
établissant  avec  la  plus  grande  netteté  la  dif- 
férence radicale  qui  existe  entre  la  possession 
effective  des  bases  d'impôt  au  point  de  vue 
électoral,  et  les  payements  faits  — ^^  au  point 
de  vue  fiscal  —  à  la  suite  d'une  déclaration 
inexacte  ou  d'une  cotisation  indue; 

«  Que  cet  article  défend  de  restituer  l'im- 
pôt payé  pour  acquérir  indûment  le  droit 
électoral,  par  celui  qui  n'en  possède  pas  la 
base;  que  cette  défense  est  générale  et  s'ap- 
plique à  tout  payement  indu,  sans  distinguer 
quelle  est  la  base  d'impôt  qui  a  servi  de  pré- 
texte à  ce  payemeùt,  ni  par  quels  modes 
d'évaluation  la  somme  indûment  payée  avait 
été  définitivement  ûxée,  au  point  de  vue  du 
trésor;  qu'elle  s'applique  donc  à  la  quatrième 
base  de  la  contribution  personnelle  comme 
aux  autres  et  alors  même  que  celui  qui  ne 
possède  pas  cette  base  l'aurait  simulée,  vis- 
à-vis  du  trésor,  au  moyen  du  quintuplement 
de  la  première  base; 

«  Attendu  qu'on  objecte  vainement  qu'au 
point  de  vue  électoral,  la  base  du  cens  n'est 
pas  la  chose  ou  la  profession  imposable,  sur 
laquelle  doit  être  calculée  —  conformément 


aux  lois  fiscales  — la  somme  qui  sera  due  au 
trésor,  mais  cette  somme  elle-même;  en 
d'autres  termes,  qu'il  suffit  que  le  contribua- 
ble soit  tenu  fiscalement  de  payer  une  dette 
au  trésor,  pour  qu'en  tout  cas  cette  dette  lui 
tienne  lieu  de  base  du  cens  électoral; 

c  Attendu  que  pareille  interprétation  du 
mot  bases  est  contraire  à  tous  les  textes  des 
lois  de  1821  et  de  18â2,  ainsi  qu'aux  art.  6 
etsuiv.  du  code  électoral  ; 

f  Attendu  qu'il  n'y  a  pas  à  tirer  argument 
de  l'article  84  de  la  loi  de  1822,  portant  : 
f  Le  procès-verbal  d'expertise  ou  de  vérifi- 
«  cation  servira  de  base  tant  pour  la  fixation 
c  de  la  contribution  due  que  pour  celle  de 
c  'amende  »; 

c  Que  le  mot  a,  dans  cette  phrase,  une 
portée  toute  spéciale  et  ne  signifie  pas  autre 
chose  qu'un  résultat  ou  un  chiffre  qui  ser- 
vira à  calculer  un  autre  chiffre  :  l'unique 
base  légale  de  ces  chiffres,  de  cette  expertise 
et  de  la  dette  qui  en  résulte,  n'étant  autre, 
au  point  de  vue  électoral,  que  la  possession 
effective  des  choses  imposables,  par  celui  qui 
s'en  prévaut; 

c  Attendu  que  non-seulement  le  résultat 
du  quintuplement,  mais  encore  toute  impo- 
sition quelconque,  définitivement  fixée  entre 
le  contribuable  et  le  fisc,  n'importe  par  quel 
moyen  de  preuve,  constitue  —  au  point  de 
vue  fiscal  -;-  une  dette,  sans  que  cependant 
l'existence  de  cette  dette  suffise  pour  confé- 
rer au  débiteur  le  droit  électoral,  s'il  est 
démontré  d'ailleurs  qu'il  ne  possède  pas  réel- 
lement la  base  effective  de  cette  imposition 
et  de  cette  dette  ; 

I  Attendu,  au  surplus,  qu'il  est  inexact  de 
dire  que  l'imposition  mobilière,  calculée  sur 
le  quintuple  de  la  valeur  locative,  constitue, 
à  charge  de  celui  qui  ne  possède  pas  d'objets 
mobiliers  imposables,  une  véritable  dette, 
dont  il  soit  légalement  tenu,  puisqu'elle  est 
manifestement  une  somme  librement  donnée, 
qu'il  suffît  de  la  seule  volonté  du  contribua- 
ble de  ne  pas  donner;  ' 

c  Que  l'acceptation  de  cette  donation  par 
le  trésor,  quoiqu'elle  soit  faite  en  conformité 
de  la  loi  fiscale,  ne  lui  enlève  point  son  carac- 
tère évident  de  libéralité; 

c  Attendu  qu'en  dernière  analyse,  le  sys- 
tème de  l'appelant  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
consacrer,  au  profit  de  celui  qui  ne  possède 
rien,  la  faculté  d'acheter  directement  au  fisc 
le  droit  de  suffrage,  ce  qui,  en  droit  électoral, 
constitue  dans  tous  les  cas  une  illégalité  et 
une  fraude; 

c  Attendu  donc  que,  dans  la  cause,  l'uni- 
que base  d'imposition  mobilière  admissible 
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est  celle  établie  par  les  articles  %  §  i,  de  la 
loi  du  42  joillet  4821,  25  et  26  de  la  loi  da 
28  juin  4822,  à  savoir  :  la  possession  légale 
de  tons  objets  mobiliers,  servant  à  l'usage 
domestique  ou  personnel,  sans  autres  excep- 
tions que  celles  que  la  loi  a  soigneusement 
énumérées; 

c  Que  légalement  il  ne  résulte  de  cette 
possession  d'autre  dette  ni  d'autre  obligation 
pour  le  contribuable,  que  celle -de  payer  un 
pour  cent  de  la  valeur  réelle  de  ces  objets, 
calculée  exactement,  sans  réduction  ni  exa- 
gération, et  sans  qu'il  soit  permis  de  sous- 
traire à  l'expertise  aucun  des  objets  mobiliers 
imposables  se  trouvant  dans  l'babitation 
avant  le  4*'  avril  (art.  U,  60  de  la  loi  de 
4822); 

<  Sur  les  preuves  offertes  devant  la  cour 
par  les  intimés  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  2, 
§  2,  de  la  loi  du  42  juillet  4824,  49  et  20  de 
la  loi  du  28  juin  4822,  la  troisième  base  de 
la  contribution  personnelle  comprend  tous 
les  foyers,  jusqu'au  nombre  de  douze  inclu- 
sivement, existant  dans  les  maisons  :  c  c'est- 
c  à-dire  tous  les  lieux  propres  à  y  faire  du 
c  feu...  de  quelque  manière  qu'ils  soient 
«  placés...  tout  lieu  quelconque,  sans  excep- 
f  tion  aucune,  propre  et  destiné  à  y  allumer 
c  et  faire  du  feu  >  ; 

c  Attendu  que  tout  calcul  ou  toute  prati- 
que contraire  aux  règles  ci-dessus  établies 
pour  l'estimation  et  le  dénombrement  du 
mobilier  et  des  foyers,  serait  en  opposition 
avec  la  volonté  formelle  du  législateur  et 
porterait  une  grave  atteinte  aux  intérêts  fon- 
damentaux du  pays,  alors  surtout  que  ces 
calculs  et  ces  pratiques  s'exerceraient  sur  la 
limite  extrême  des  divers  cens  requis  pour 
l'exercice  des  droits  électoraux  ; 

c  Qu'en  effet,  sur  cette  limite,  toute  di- 
minution ou  exagération,  que.lque  minime 
qu'elle  puisse  d'ailleurs  paraître,  pourrait 
avoir  pour  résultat,  d'une  part,  d'introduire 
illégalement  dans  le  eorps  électoral  tous  les 
plus  offrants,  et,  d'autre  part,  d'en  écarter 
non  moins  illégalement  tous  les  moins  zélés 
d'entre  les  contribuables,  ce  qui  suffirait 
pour  fausser  les  institutions  publiques; 

c  Attendu  que  Finformation  judiciaire  a 
précisément  pour  but  de  prévenir  ce  résul- 
tat, en  rétablissant,  à  tous  égards  et  dans  la 
plus  stricte  limite  possible,  l'exactitude  et  la 
légalité  dans  la  formation  des  listes  électo- 
rales ; 

c  Que,  dès  lors,  il  importe  que  le  juge 
électoral  soit  mis  à  même  d'écarter  non- 
seulement  les  fraudes  commises  par  les  con- 
tribuables, mais  aussi  les  actes  de  négligence. 


de  complaisance  ou  de  complicité  des  agents 
du  fisc,  dans  l'exercice  de  leur  importante 
mission  ; 

c  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  d'au- 
tant plus  lieu  d'accueillir  simultanément  les 
divers  moyens  de  preuve  offerts  par  les 
intimés,  qu'il  est  de  principe,  en  matière 
électorale,  que  la  possession  des  bases  du 
cens  est  nécessaire,  pendant  les  deux  der- 
nières années  ; 

c  Que  le  juge  doit  donc  8*assurer  si  le 
nombre  des  foyers  et  des  objets  mobiliers 
imposables  se  sont  légalement  trouvés  dans 
l'habitation,  pendant  ces  deux  années; 

c  Attendu  qu'à  cet  égard  il  peut  survenir, 
d'une  année  à  l'autre,  de  notables  change- 
ments qui  modifient  sensiblement  la  base  de 
l'impôt,  sans  que  les  agents  de  l'administra- 
tion, rassurés  au  point  de  vue  du  fisc  par  la 
seule  inspection  des  cotes  antérieures,  cher- 
cbent  à  s'éclairer  scrupuleusement  sur  les 
changements  survenus; 

c  Attendu  que  les  faits  articulés  sur  les 
trois  points  en  litige  sont  d'ailleurs,  dans 
leur  ensemble  et  à  Texception  ^s  7%  8«  et 
9*  faits,  suffisamment  précis,  pertinents  et 
concluants  dans  la  cause; 

c  Attendu  que  vainement  encore  on  ob- 
jecte que  le  législateur  de  4821  et  4823  a 
voulu,  en  autorisant  le  quintuplement,  épar- 
gner aux  contribuables  les  ennuis  d'une 
visite  pratiquée  dans  leur  domicile  par  les 
agents  du  fisc; 

t  Attendu  que  c'est  vouloir  porter  dans  le 
domaine  du  droit  électoral  une  disposition 
spéciale  qui  lui  est  étrangère  ; 

c  Attendu,  d'ailleurs,  que  cette  visite, 
dont  on  se  platt  à  exagérer  singulièrement 
les  inconvénients,  est  autorisée  par  le  légis- 
lateur lui-même,  puisqu'elle  doit  être  légu- 
lièrement  pratiquée,  tant  pour  l'évaluation 
de  la  valeur  locative  que  pour  le  dénombre- 
ment des  portes  et  fenêtres,  et  surtout  pour 
la  recherche,  le  dénombremeat  et  l'examen 
scrupufeux  de  tous  les  foyers  qui  se  trouvent 
aux  différents  étages  et  dans  toutes  les  cham- 
bres de  la  maison  ; 

c  Par  ces  motifs,  la  cour,  oui  le  rapport 
fait  en  audience  publique  par  M.  le  conseil- 
ler Goevoet,  entendu  M' Solvyns  pour  l'appe- 
lant et  M*  Heynderyckx  pour  les  intimés 
dans  leurs  conclusions,  reçoit  l'appel  et  y 
statuant,  met  à  néant  la  décision  attaquée  ; 
évoquant,  dit  pour  droit  que  le  mode  d'éva- 
luer la  valeur  imposable  de  la  quatrième 
base  de  la  contribution  personnelle,  au 
moyen  du  quintuplement  de  la  valeur  loca- 
tive, n'a  été  introduit  dans  les  lois  du  îi  |uil- 


COUR  DE  CASSATION. 


329 


let  t82i  et  da  28  juin  4822,  qu'en  vue  de 
régler  les  rapports  fiscaax  et  que,  dans  la 
cause,  il  ne  lie  pas  la  cour  chargée  de  con- 
stater si  et  jusqu'à  quel  point  rappelant  pos- 
sède réellement,  au  point  de  vue  électoral 
et  pour  les  années  i876  et  1877,  les  l>ases 
de  contribution  personnelle  dont  il  se  pré- 
vaut; 

(  En  conséquence»  déclare  les  faits  ci- 
dessus  cotés  sous  les  n**'  1  à  i4,  à  Tezception 
de  ceux  cotés  sous  tes  n"^  7,  8  et  9,  précis, 
pertinents  et  concluants  dans  leur  ensemble; 
admet  les  intimés  à  les  prouver  par  toutes 
voies  de  droit,  témoins  compris,  sauf  la 
preuve  contraire;  admet  en  outre  lesdits  in- 
tioiés,  simultanément,  aux  autres  moyens  de 
preuve  qu'ils  ont  offerts  devant  la  cour; 

f  Commet  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Nevele  pour  procéder  à  une  vue  de  lieux, 
dans  la  maison  habitée  par  l'appelant,  à  Hans- 
beke,  rue  dite  Hammestraàt,  n"*  36,  ce  aux 
fias  suivantes  : 

c  l»  De  constater  le  nombre  actuel  des 
foyers  existant  dans  cette  maison  :  c'est-à- 
dire  tous  lieux  propres  à  y  faire  du  feu»  de 
quelque  manière  qu'ils  soient  placés...  tout 
lieu  quelconque,  sans  exception  aucune, 
propre  et  destiné  à  y  allumer  et  faire  du  feu  ; 
le  tout  conformément  aux  articles  19  et  20 
de  la  loi  du  28  juin  1822; 

f  2^  De  procéder  en  même  temps  au  dé- 
nombrement de  tous  objets  mobiliers,  serrant 
à  l'usage  domestique  ou  personnel,  qui  gar- 
nissent actuellement  ladite  maison,  le  tout 
conformément  à  l'article  26  de  la  loi  du 
28  juin  1822,  et  sans  autres  exceptions  que 
celles  expressément  mentionnées  audit  arti- 
cle ;  dit  que  pour  cette  dernière  opération  il 
se  fera  assister  d'un  seul  expert  —  parties 
ayant  donné  à  cet  égard  leur  consentement 
formel,  sous  toutes  réserves  et  sans  préjudice 
de  toutes  voies  de  recours,  —  lequel  expert, 
serment  préalablement  prêté  aux  mains  dudit 
juge  de  paix,  que  la  cour  commet  encore  à 
ces  fins,  donnera  son  avis  sur  la  valeur  réelle, 
i>aos  augmentation  ni  diminution,  de  tous  et 
chacun  des  objets  mobiliers  ci-dessus  désl- 
goés  ;  ordonne  que  les  opérations  prescrites 
sous  les  n^'  1  et  2  ci -dessus,  se  feront  en 
présence  des  parties,  ou  elles  dûment  appe- 
lées, lesquelles  seront  admises  à  y  présenter 
leurs  dires,  réquisitions  et  observations;  de 
tout  quoi  le  juge-commissaire  dressera  pro- 
cès-verbal, le  tout  en  conformité  des  art.  41 
et  42  du  code  de  procédure  civile;  dit  qu'à 
défaut  par  les  parties  de  convenir  é'un  ex- 
pert endéans  les  trois  jours,  il  sera  procédé 
aux  devoirs  ci-dessus  par  M.  le  notaire  De- 
seille,  à  Poucques; 


<  Dit  en  outre  que,  ces  opérations  termi- 
nées, il  sera  procédé  devant  M.  le  juge  de 
paix  prénommé,  que  la  cour  délègue  à  ces 
fins,  aux  enquêtes  directe  et  contraire  des 
faits  ci-dessus  appointés  à  preuve; 

c  Ordonne  que,  tous  ces  devoirs  faits,  la 
cause  et  les  pièces  seront  rapportées  à  l'au- 
dience de  la  cour,  pour  y  être  conclu  etstatué 
comme  il  appartiendra  ;  ûie  à  ces  fins  l'au- 
dience du  jeudi  24  janvier  ;  déclare  les  parties 
non  plus  avant  fondées  dans  leurs  conclusions 
respectives  et  réserve  les  dépens...  »  (Du 
27  décembre  1877). 

La  seconde  chambre  fut  appelée  à  statuer 
sur  un  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêi. 

M.  l'avocat  général  Mélot  a  conclu  au  rejet 
dans  les  conclusions  suivantes  : 

«  L'article  47  de  la  Constitution  porte  que 
les  représentants  de  la  nation  sont  élus  par 
les  citoyens  payant  le  cens  déterminé  par  la 
loi  électorale.  —  Qu'est-ce  que  le  cens,  aux 
yeux  de  la  loi? Lors  des  discussions  aux- 
quelles cet  article  a  donné  lieu,  M.  Forgeur 
l'a  défini  ainsi  :  <  La  meilleure  des  garan- 
«  tics  à  demander  aux  électeurs,  c'est  le 
c  payement  du  cens  qui  représente  une  for- 
t  tune,  une  position  sociale,afin  qu'ils  soient 
i  intéressés  au  bien-être  et  à  la  prospérité 
«  de  la  société.  » 

«  M.  Charles  Lehon  exprima  la  même 
idée  :  c  La  source  de  tous  les  pouvoirs,  dit-il, 
f  réside  dans  les  élections.  Or,  à  qui  appar- 
f  tient-il  de  les  constituer  ?  A  ceux  qui  sont 
•  intéressés  à  leur  maintien,  au  bon  ordre, 
f  à  la  prospérité,  à  la  tranquUlité  de  l'Etat, 
f  Personne  n'est  aussi  intéressé  à  tout  cela 
t  que  celui  qui  possède  une  fortune  quet- 
f  conque  et  un  cens  qui  la  représente  (1).  • 

t  L'élément  de  la  capacité  politique  est 
donc  la  fortune  réelle  ;  le  cens  n'en  est  que 
le  signe  apparent  ;  il  n'est  rien  par  lui-même 
si  la  fortune  qu'il  doit  représenter  n'existe 
pas. 

t  Telle  est  la  vérité  qui  se  dégage  des  dis- 
cussions du  Coo|[rès,  et  vos  arrêts  l'ont  pro- 
clamée souvent,  avec  autant  de  force  que 
d'autorité.  —  On  avait  cherché  en  effet  à 
donner  au  payement  de  l'impôt  une  impor- 
tance décisive  en  invoquant  l'article  4  de  la 
loi  du  3  mars  1831.  Cet  article,  longtemps 
maintenu  dans  notre  législation  électorale, 
était  ainsi  conçu  :  «  Le  cens  électoral  sera 
c  justifié  par  un  extrait  des  rôles  des  coutri- 
c  butions.  »  On  déduisait  de  là  que  la  pro- 
duction de  cet  extrait  était  une  justification 


(I)  Bvyttehs,  Congrès  national,  U,  p.  29. 
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suffisante  de  la  possession  du  cen^ électoral ^ 
et  cette  opinion  pouvait  invoquer  certaines 
paroles  prononcées  par  M.  le  ministre  des 
finances  d^Uuart  dans  la  discussion  de  la  loi 
communale.  En  examinant  la  question  de 
savoir  si  Tacquittement  de  la  contribution 
pouvait  conférer  le  droit  électoral  alors  même 
que  la  base  deTimpôt  n'existerait  pas^  le  mi- 
nistre des  finances  avait  dit  en  effet  qu'on  ne 
pouvait  imputer  à  crime  au  contribuable  une 
volonté  si  favorable  au  trésor,  et  qu'aucune 
juridiction  n'aurait  le  droit  de  repousser  une 
déclaration  comme  étant  trop  élevée. 

•  Ces  mots  :  aucune  juridiction  étaient 
trop  absolus  ;  aussi  l'opinion  isolée  de  M.  le 
ministre  des  finances  a-t-elle  été  énergique- 
ment  repoussée  par  votre  jurisprudence. 
Déjà,  en  1842,  M.  le  procureur  général 
Leclercq,  s'inspirant  des  véritables  principes 
du  Congrès,  soutenait  devant  vous  «qu'il  ne 
saurait  dépendre  de  la  volonté  de  toute 
personne,  sans  que  nulle  répression,  nul 
contrôle  fussent  possibles,  de  se  créer  une 
phalange  d'électeurs  et  de  s'assurer  de  la 
majorité  dans  les  élections,  en  faisant 
porter  au  rôle  des  contributions  directes, 
sauf  à  payer  pour  eux,  tel  nombre  d'indi- 
vidus habitant  la  commune,  qu'il  lui  con- 
viendrait de  gagner  à  l'aide  d'un  sacrifice 
pécuniaire. 

<  Un  résultat  de  cette  nature,  ajoutait 
l'éminent  magistrat,  est  tellement  con- 
traire au  bien  public  et  au  but  des  lois 
électorales,  qu'il  est  impossible  que  ces 
lois  aient  entendu  fournir  les  moyens  d'y 
arriver  en  consacrant  le  principe  dont  il 
émane,  i 

c  Et  votre  arrêt  du  il  août  1842,  statuant 
conformément  à  ces  conclusions,  reconnais- 
sait formellement  aux  députations  perma- 
nentes le  droit  4e  vérifier  les  faits  servant  de 
base  aux  déclarations  des  contribuables  (1). 

c  Depuis  lors,  votre  jurisprudence  n'a 
pas  varié. 

c  Vous  avez  dit  le  28  juin  1847  :  c  II  ré- 
t  suite  de  l'essence  même  des  garanties  dont 
f  la  Constitution  a  voulu  entourer  l'exercice 
t  du  droit  électoral,  que  le  payement  du 
t  cens  a  été  requis  comme  représentant  la 
c  propriété  et  une  fortune  qui  importent 
c  au-bien  être  et  à  la  prospérité  de  la  so- 
I  ciété  (2).  1 

c  Le8  septembre  1848,  vous  avez  insisté 
sur  la  même  idée  dans  les  termes  suivants  : 


(1)  Delbbbcqdb,  Commentaire  des  lois  électorales, 
p.  68  et  69. 

(2)  Pasic,  1848, 1,  137. 


«  Le  cens  électoral  n'est  aux  yeux  du  légis 
t  lateur  que  le  signe  des  garanties  qne  la 
f  société  trouve  dans  la  possession  des  bases 
i  du  cens.  Payer  le  cens  par  suite  d'une 
t  déclaration  frauduleuse,  en  Tabsence  de  la 
c  possession  des  bases  de  l'impôt,  n'est  point 
f  de  nature  à  satisfaire  aux  prescriplions  de 
c  la  loi  (3).  » 

c  Par  votre  arrêt  du  50  juillet  1849,  rendu 
au  rapport  de  M.  Defacqz,  Tauteur  de  l'ar- 
ticle 47  de  la  Coniïtitution,  vous  avez  résumé 
l'esprit  de  cette  disposition  de  la  façon  sui- 
vante :  c  Considérant  qu'en  exigeant  le  cens 
«  comme  condition  do  droit  électoral,  le 
«  législateur  a  voulu  obtenir  une  garantie 
t  réelle;  qu'il  ne  saurait  donc  être  permis 
t  de  substituer  la  fiction  à  la  réalité  sans 
t  fausser  l'esprit  de  la  loi  et  la  rendre  com- 
<  plétement  illusoire  (4).  » 

c  Enfin,  le  23  octobre  1865,  vous  avez 
confirmé  les  mêmes  principes  en  définissant 
ainsi  le  rôle  du  fisc  et  le  droit  du  juge  en 
cette  matière  : 

<  Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
21  mai  1819  sur  les  patentes,  et  de  la  loi 
sur  la  contribution  personnelle  du  28  juin 
1822,  les  rôles  de  l'impôt  des  patentes  et 
de  la  contribution  personnelle  se  dressent 
sur  les  déclarations  que  font  eux-mêmes 
les  contribuables,  les  agenis  de  l'adminis- 
tration en  cette  matière  n'ayant  d'antre 
mission  que  celle  de  rechercher  les  réti- 
cences ou  les  dissimulations  quant  aux 
choses  déclarées  ou  leur  valeur  également 
déclarée,  et  nullement  d'en  constater  l'exa- 
gération ou  la  non -existence,  le  fisc  étant 
sans  intérêt  à  cet  égard  et  la  loi  ne  punis- 
sant d'aucune  peine  ces  fictions  ou  exagé- 
rations, mais  seulement  les  fraudes  en 
moins; 

4  Qu'il  suit  de  là  que,  quant  à  la  posses- 
sion effective  des  bases  de  l'impôt  par  les 
contribuables,  les  rôles  ne  forment  qu'une 
présomption  simple  susceptible  d'être  com- 
battue par  tous  moyens  de  preuve  con- 
traire, le  système  du  pourvoi  conduisant  à 
cette  conséquence  qu'il  serait  libre  à 
chacun  de  se  créer  impunément  un  cens 
électoral  frauduleux,  alors  cependant  que 
la  garantie,  résultant  du  payement  do  cens, 
n'est  sérieuse  que  pour  autant  que  l'élec- 
teur en  possède  Téellemènt  les  bases  (5).  » 

c  La  Constitution,  interprétée  par  vos 
arrêts,  proclame  donc  ce  principe,  qne  le 


(3)  Pasic,  1848,1.497. 

(4)  Ibid.,  1849,1,441. 

(5)  /6t(<.,  1865,  1,404. 


COUR  DE  CASSATION. 


231 


cens  auquel  la  loi  attache  la  qualité  d'élec- 
teur s'entend  exclusivement  de  Timpôt  payé 
à  raison  de  la  fortune  réelle.  Si  la  capacité 
électorale  dérive  de  la  fortune  et  non  de 
rimpôt,  il  en  résulte  nécessairement  qu'un 
impôt,  même  légalement  établi  au  point  de 
vue  6scal,ne  saurait  jamais  être  qu'une  pré- 
somption de  capacité  au  point  de  vue  élec- 
toral. Et  il  suit  de  là  que  toute  offre  de  preuve 
tendante  à  démontrer  que  la  fortune  réelle 
n'existe  pas  doit  être  admise  par  le  juge  élec- 
toral, sous  peine  de  substituer  la  fiction  à  la 
réalité  et  de  renverser  la  base  même  de 
notre  édifice  constitutionnel. 

c  Cette  vérité  est  devenue  plus  évidente 
encore  depuis  que  l'article  4  de  la  loi  de 
1831  a  disparu  de  notre  législation  pour 
faire  place  à  l'article  10  de  la  loi  du  12  juin 
1871,  devenu  l'article  7  du  code  électoral. 
Aujourd'hui  la  possession  des  bases  et  le 
payement  du  cens  se  justifient  par  tous 
moyens  de  droit,  et  l'article  31  du  même 
code,  en  instituant  l'action  populaire,  a  per- 
mis de  les  contester  par  les  mêmes  moyens. 
En  votant  l'article  iO  de  la  loi  du  12  juin 
1871,  le  législateur  a  poursuivi  un  but  que 
le  rapport  de  la  section  centrale  indique 
clairement,  t  L'admission  de  tous  les  moyens 

<  de  preuve  en  cette  matière,  dit  le  rap- 
t  port,  se  justifier  non-seulement  par  l'im- 

<  portance  du  doit  électoral,  mais  aussi 
t  par  la  nécessité  où  l'on  peut  se  trouver, 
f  dans  les  contestations  relatives  h  cet  objet, 

<  de  combattre  des  procédés  entachés  de 
f  fraude  et  de  dol.  > 

c  Et  plus  loin  :  c  On  a  fait  observer  que 

<  la  disposition  dont  il  s'agit  est  surtout  ap- 
«  pllcable à  la  justification  des  bases  du  cens, 
I  et  que  sous  ce  rapport  la  rédaction  pro- 
c  posée  par  le  gouvernement  paraît  incom- 
f  plète.  C'est  pour  faire  droit  à  cette  obser- 
€  vation  que  la  section  centrale  propose  de 

<  rédiger  l'article  suivant  la  formule  indiquée 
«  plus  haut.  » 

c  L'article  a  été  adopté  avec  ces  commen- 
taires. 

c  Voici  donc  en  résumé  les  principes  qui 
dominent  la  matière  :  la  fortune  réelle  peut 
seule  constituer  les  différentes  bases  du 
cens  électoral,  et  tous  les  moyens  de  preuve 
ont  été  accordés  à  l'action  populaire  pour 
combattre  les  procédés  entachés  de  fraude 
et  de  dol  à  l'aide  desquels  on  prétendrait 
justifier  de  ces  bases.  Si  ces  principes  sont 
vrais,  la  solution  de  la  question  soumise  h  la 
cour  ne  saurait  être  douteuse. 

c  De  quoi  s'agit-il,  en  effet?  De  Bruyn, 
cultivateur  à  Everghem,  était  cotisé  en  1875, 
à  raison  d'un  mobilier  évalué  à  400  francs. 


En  1876,  il  le  déclara  au  quintuple  de  la 
valeur  locative  ;  ce  mobilier  se  trouve  ainsi 
porté  à  i,iOO  francs,  c'est-à-dire  qu'il  atteint 
à  peu  près  trois  fois  la  valeur  pour  laquelle  il 
avait  été  cotisé  l'année  précédente. 

c  Les  défendeurs  ont  attaqué  cette  décla- 
ration comme  frauduleuse,  et  destinée  uni- 
quement à  atteindre  à  prix  d'argent  le  cenp 
électoral,  posant  en  fait,  avec  offre  de  preuve, 
que  le  mobilier  du  demandeur  n'avait  pas  la 
valeur  que  sa  déclaration  de  1876  avait  eu 
pour  effet  de  lui  donner. 

c  La  cour  deGand,  par  arrêt  du  10  jan- 
vier 1878,  a  reconnu  que  cette  preuve  était 
admissible.  En  conséquence  elle  a  ordonné 
certains  devoirs  d'instruction  ei  notamment 
l'inventaire  et  l'évaluation  du  mobilier  de 
De  Bruyn  par  un  notaire  à  ce  commis,  à 
l'intervention  et  en  présence  d'un  juge  de 
paix. 

«  Quel  trouble  cet  arrêt  apporte-t-il  à 
l'ordre  fiscal  ou  à  l'ordre  social  ?  A  l'ordre 
fiscal,  aucun  assurément.  Quel  que  soit  le 
résultat  de  l'enquête,  le  défendeur  payera 
l'impôt  établi  d'après  sa  déclaration.  Le  fisc 
est  absolument  désintéressé  dans  la  ques- 
tion. 

f  L'ordre  social  est-il  plus  menacé?  Loin 
delà;  l'action  des  défendeurs  le  protège, 
car  elle  tend  à  prouver  que  le  demandeur 
ne  possède  pas  réellement  la  fortune  indi- 
quée par  sa  déclaration  et  que  dès  lors,  la 
capacité  électorale  lui  faisant  défaut,  il  u^urpe 
un  droit  politique  qui  ne  lui  appartient  pas. 

I  Tout  cela  n'est-il  pas  en  harmonie  par- 
faite avec  les  lois  que  nous  venons  de  citer? 

•  Comment  écarter  l'action  populaire  dans 
ce  cas,  sans  nier  ce  principe  constitutionnel 
que  l'électorat  repose  sur  la  fortune  réelle  et 
non  sur  une  fortune  fictive? 

c  Le  demandeur  vous  signale  cependant 
cet  arrêt  comme  violant  une  série  de  lois 
indiquées  dans  sa  requête,  et  voici  le  résumé 
de  son  argumentation  : 

c  Pour  être  électeur,  le  contribuable  doit 
posséder  la  base  de  l'impôt;  .or  il  est  reconnu 
que  j'ai  un  mobilier,  je  possède  donc  la  base 
de  l'impôt.  A  la  vérité  on  conteste  l'évalua- 
tion qui  en  est  faite;  mais  en  choisissant  un 
des  modes  indiqués  par  l'article  57  de  la  loi 
de  i822,  je  n'ai  fait  qu'user  de  mon  droit. 
Et  quoi  de  plus  certain  qu'une  base  d'impôt 
reconnue,  dont  l'évaluation  est  faite  par  la 
loi  elle-même?  Vouloir  prouver  <îontre  cette 
évaluation,  c'est  vouloir  prouver  contre  la 
loi. 

c  A  défaut  de  cette  thèse  je  pourrais  encore 
soutenir  qu'une  maison  occupée  implique 
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nécesMireœeDt  rezistence  réelle  d*an  mobi- 
lier ;  or  ce  mobilier,  quel  qu1l  soit,  ^st  sou- 
mis à  rîmpôt.  Quand  le  contribuable  évalue 
son  mobilier  au  quintuple  de  la  valeur  loca- 
tive,  la  base  de  la  contribution  sur  le  mobi- 
lier est  la  valeur  locative  même.  Et  si  cette 
valeur  locative  n'est  pas  contestée,  toute  offre 
de  preuve  quant  à  la  valeur  vraie  du  mobilier 
doit  être  écartée. 

t  D*abord  il  est  inexact  que  la  valeur  lo- 
cative soit  la  base  de  Timp^t  sur  le  mobilier 
et  il  suffit  de  lire  la  loi  pour  s*en  convaincre. 
Les  articles 25  et  suivants  de  la  loi  du  28  juin 
l82îsont  placés  sous  cette  rubrique.  Qua- 
trième  base  :  le  MoHlier.  L*article  25  dispose 
qu'il  sera  payé  1  florin  par  chaque  100  florins 
de  la  valeur  du  mobilier  qui  se  trouvera  dans 
les  habitations  ou  bâtiments.  Encore  n'est-ce 
pas  sur  toute  cette  valeur  que  Timpôt  est 
p^ç u  ;  l'article  26  définit  ce  qu'il  faut  enten- 
dre par  mobilier  imposable,  et  il  donne  la 
longue  nomeodature  de  tous  les  objets  qui 
en  sont  exclus.  C'est  donc  là  un  imp6t  spé- 
dal,  assis  sur  une  partie  déterminée  des 
biens  du  contribuable.  Celui-ci  doit  à  l'Etat 
i  p.  c.  sur  la  valeur  de  ces  biens,  voilà  sa 
dette,  ni  plus,  ni  moins. 

c  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1822, 
le  directeur  général  des  contributions  avait 
dit  que  c  les  hommes  les  plus  illettrés  ne 
t  pouvaient  se  tromper  sur  la  valeur  de  leur 
t  mobilier  (1).  »  Néanmoins  l'article  57  a 
disposé  ainsi  :  <  Afin  de  venir  à  l'aide  de 
i  ceux  qui  trouveraient  de  la  difficulté  à 

<  déterminer  eux-mêmes  leur  cotisation 
c  précise,  chacun  d'eux  aura  la  faculté  de 
f  faire  par  des  experts,  nommés  à  cette  Ûa, 

<  estimer,  recenser  et  dénommer  ses  objets 
i  imposables  d'après  les  quatre  premières 
c  bases  de  la  contribution  personnelle.  > 

c  Les  contribual^les  peuvent  aussi  éviter 
l'expertise  en  ce  qui  concerne  le  mobilier, 
et  dans  ce  cas  la  valeur  de  ce  mobilier  est 
calcule  à  raison  de  la  vs^leur  locative  quin- 
tuplée. 

<  Dans  l'ordre  adopté  par  la  loi,  l'expertise 
vient  donc  en  premier  lieu  déterminer  la 
valeur  du  mobilier  imposable  et  par  suite  la 
hauteur  de  l'impôt.  La  valeur  locative  quin- 
tuplée n'arrive  qu'en  second  ordre.  C'est  un 
expédient,  un  mode  d'évaluation  à  défaut  du 
preipier.  Dans  tous  les  cas,  il  ne  saurait  avoir 
pour  effet  de  changer  la  base  de  l'impôt. 

<  On  ne  soutiendra  pas,  pensons-nous^ 
que  s'il  plaisait  à  quelque  cçntribiiable  d'ha- 

(1)  Pasih.,  1832,  p.  252, 2«  note. 

(2)  DUevuMtoii  é^  la  loida  12  jaUlet  1821  (Pasin.. 
p.  91,  àUnoteJ, 


biter  uue  maison  non  o^eublée,  il  serait  assu- 
jetti à  l'impôt  à  raison  de  la  quatrième  base. 
Ensuite,  que  deviendrait  la  valeur  locative 
envisagée  comme  base  de  l'impôt  mobilier, 
si  tous  les  contribuables  exigeaient  Texper- 
tjse?  Ils  en  ont  le  droit  absolu,  sauf  dans  des 
cas  exceptionnels  que  les  circonstaoees  et 
les  nécessités  administratives  expliquent 
(maisons  louées  au  mois,  à  la  semaine  ou 
divisées  en  appartements);  on  verrait  dooc 
la  base  même  d'un  impôt  devenir  absolumeoi 
étrangère  à  rétablissement  de  cet  iiDpôt. 
Conçoit-on  rien  de  plus  étrange?  Concluons 
sur  ce  point  que  la  base  d'une  coutribution 
est  la  matière  imposable  et  nou  Tud  ou 
l'autre  procédé  indiqué  par  la  loi  pourréva- 
luer  et  qu*on  ne  saurait  assimiler  le  mode 
d'évaluation  à  la  base  sans  confondre  la  me- 
sure avec  la  chose  à  mesurer.  Considérons 
donc  la  valeur  locative  comme  un  des  fac- 
teurs de  l'opération  d'arithmétique  indiquée 
par  la  loi  pour  fixer  la  valeur  de  la  qua- 
trième base;  nous  lui  conserverons  ainsi 
son  véritable  caractère. 

c  H  n'est  point  sans  intérêt  maintenant 
dé  rechercher  le  but  que  la  loi  se  proposait 
d'atteindre  par  ce  deuxième  mode  d'évalua- 
tion. Espérait-elle  obtenir  par  là  uu  impôt 
plus  élevé  que  par  l'expertise?  En  aucune 
façou.  Une  section  avait  fait  remarquer  déjà 
que  t  les  riches  ne  payeront  pas,  à  la  rigueur, 
I  à  raison  de  la  valeur  de  leurs  meubles, 

<  en  se  bornant  au  quintuple  de  la  valeur 

<  locative  (2).  » 

«  Le  gouvernement  le  savait  bien;  aussi 
disait-il  dans  son  mémoire  explicatif,  que 
eetto  mesure  était  prise  pour  la  commodité 
des  contribuables.  Il  la  présentait  comme 
c  toute  à  leur  avantage  :  »  car  eu  géoéral, 
ajoutait-il,  c  le  quintuple  de  la  valeur  loca- 
c  tive  n'équivaudra  pas  à  ia  valeur  du  mo- 
c  biJier  (3).  > 

c  Pourquoi,  dès  lors,  la  mesure  n'est-elle 
pas  générale  comme  une  section  H»  deman- 
dait? 

<  Le  gouvernement  le  dit  encore  dans  $on 
mémoire  en  réponse  aux  sections,  et  s'il  a 
maintenu  l'expertise  comme  deuxième  mode 
d'évaluation,  c'est  précisément  pour  éviter 
au  conitribuable  une  contribution  trop  élevée, 
t  Le  boutiquier,  dit-il«  qui,  à  cause  de  la 
I  situation  de  sa  ms^ison,  paye  un  loyer  élevé 
c  et  dont  le  mobilier  n'est  pas  proportionné 
%  à  ce  loyer,  ne  peut  pas  être  su;;chargé, 
t  parce  que  l'expertise  fera  connattrela  véri- 
i  table  valeur  de  ce  mobilier  (4).  » 

(3)  Pasir.,  p.  89,  Dole,  dernier  alinéa. 

(4)  PAiiH.,  p.  90.  note  6. 
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«  Voilà  dope  IVsprit  de  la  loi  et  le  but 
des  deux  modes  d*évaiuation  du  mobilier. 
Le  quintuple  de  la  valeur  locative  est  admis, 
parce  qu'il  restera  eo  dessous  de  la  valeur 
vraie  du  mobilier;  et  s'il  devait  dépasser 
cette  valeur,  l'expertise  empêchera  le  contri- 
buable d'être  surchargé. 

f  Loin  de  frapper  le  contribuable  d*un 
impôt  hors  de  proportion  avec  sa  fortune 
réelle,  le  législateur  s'ingénie  à  le  ramener, 
dans  tous  les  cas,  à  ce  rapport .  modéré  qui 
est  le  principe  même  de  la  toi  d'impôt. 

t  Ainsi,  sans  sortir  du  cadre  des  lois  de 
4821  et  de  1822,  on  peut  affirmer  déjà  que 
le  contribuable  occupant  une  maison  dont  le 
loyer  est  élevé  eu  égard  au  chétif  mobilier 
qui  la  garnit,  et  qui,  renonçant  au  bénéfice 
d'une  expertise  équitable,  déclare  évaluer  ce 
mobilier  au  quintuple  de  la  valeur  locative, 
fait  de  la  loi  fiscale  une  application  absolu- 
ment contraire  à  son  esprit. 

c  <Ju'on  ne  dise  pas  ici  que  ce  contri- 
buable a  voulu  éviter  les  ennuis  d'une  exper- 
tise. Cette  expertise  avait  eu  lieu;  elle  établis- 
sait une  juste  proportion  entre  sa  fortune  et 
l'impôt,  et  il  s'est  volontairement  surchargé 
pour  donner  à  l'Etat  un  supplément  d'impôt, 
repoussé  par  la  loi  fiscale  elle-même. 

c  Au  point  de  vue  fiscal,  un  pareil  acte 
dénoucerait  un  prodigue,  et  les  agents  du  fisc 
ne  pourraient  que  s'émerveiller  de  rencontrer 
UD  contribuable  versant  au  trésor  plus  que 
la  loi  ne  demande.  Mais  enfin,  votre  arrêt 
de  1865  le  dit  avec  raison,  le  fisc  est  sans 
intérêt  à  cet  égard,  il  recherche  les  fraudes 
eu  moins  et  pour  lui  il  n'y  a  pas  de  fraudes 
eu  plus.  Un  contribuable  pourrait  attribuer 
à  sou  mobilier  une  valeur  supérieure  au 
quintuple  de  la  valeur  locative  et  dépassant 
ainsi  le  maximum,  sans  craindre  de  voir  le 
fisc  repousser  sa  déclaration.  Nous  n'en 
voulons  d'autre  preuve  qu'une  circulaire 
adressée,  le  21  mars  1873,  aux  directeurs  des 
contributions,  par  M.  le  ministre  des  finances 
et  dans  laquelle  nous  lisons  :  c  L'article  57 
>  de  la  loi  du  28  juin  1822  limite  les  droits 
*  du  fisc;  il  autorise  le  coutribuable,  dans 
<  son  intérêt,  s'il  ne  désire  point  faire  pro- 
c  céder  à  une  expertise,  à  calculer  la  valeur 
t  du  mobilier  au  quintuple  de  la  valeur  loca- 
«  tive;  mais  il  ne  détruit  pas  te  principe  en 
«  vertu  duquel  les  habitants  ont  la  faculté 
«  de  déclarer  eux-mêmes  les  objets  qu'ils 
«  possèdent  réellement.  Comme  vous  le 
«  faites  remarquer,  monsieur  le  directeur, 
t  les  dispositions  de  la  loi  du  5  juillet  1871 
«  admettent  l'hypothèse  où  un  contribuable 
«  voudrait  spontanément  dépasser  les  limi- 
«  tes  fiscales  ;  dans  ce  cas^  les  agentsde  Tad- 


c  ministration  n'ont  pas  qualité  pour  rejeter 

t  les  bases  de  l'imposition,  sauf  à  faire  exa* 

I  miner  par  l'autorité  compéteptesi  la  décla- 

c  ration  n'est  pas  entachée  de  fraude  en  vue 

f  du  droit  de  suffrage.  § 

<  Ces  derniers  roots  de  la  circulaire  minis- 
térielle touchent  au  point  véritablement  inté- 
ressant de  la  question.  En  matièr-e  de  fraudes 
en  vue  du  droit  de  sufl'rage,  l'autorité  com- 
pétente est  le  juge  électoral.  La  déclaration 
du  contribuable  est  son  œuvre  personnelle, 
et  le  juge  a  1h  droit  de  la  contrôler,  soit 
qu'elle  atteigne  ou  qu'elle  dépasse  IfS  limites 
des  exigences  fiscales,  ce  point  importe  peu. 
Le  juge  sait  en  efl'et  que  la  capacité  politique 
de  l'électeur  est  en  raison  directe  de  sa  for- 
tune réelle;  rechercher  si  la  déclaration  du 
contribuable  est  en  harmonie  avec  sa  fortune 
réelle  pour  en  déduire  sa  capacité  ou  sou 
incapacité  politique,  telle  est  la  mission  du 
juge,  et  il  a  reçu  pour  la  remplir  les  pouvoirs 
les  plus  étendus. 

«  Mais,  objecte  le  pourvoi,  l'article  57  de 
la  loi  du  28  juin  1822  donne  au  contribuable 
le  droit  de  choisir,  pour  l'évaluatiou  de  son 
mobilier,  entre  l'expertise  et  le  quintuple  de 
la  valeur  locative.  Quel  que  soit  le  mode 
d'évaluation  employé,  il  est  légal.  Il  crée 
une  dette  légitime  reposant  sur  une  valeur 
déterminée  par  la  loi  elle-même. 

c  Nous  répondons  :  La  dette  est  certaine- 
ment légitime  au  point  de  vue  fiscal,  mais 
elle  ne  confère  absolument  le  droit  électoral 
ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre  cas.  Uu*un  con- 
tribuable introduise  frauduleusement  chez 
lui,  pour  les  confondre  avec  son  mobilier, 
des 'meubles  empruntés  la  veille  de  l'exper- 
tise et  restitués  le  lendemain  à  leur  proprié- 
taire, l'expertise  fiscale  protégera-t-elle  le 
droit  politique  de  ce  contribuable  contre 
Fofire  de  preuve  d'une  pareille  fraude? 

f  Que  fait-il  maintenant  s'il  déclare  un 
chétif  mobilier  au  quintuple  de  la  valeur 
locative?  Il  se  sert  d'abord  de  la  loi  fiscale 
contrairement  à  son  esprit,  tout  le  monde 
doit  le  reconnaître.  Agir  ainsi,  ce  n'est  pas 
user,  c'est  abuser  de  la  loi,  et  c'est  là  qu'est 
la  fraude  ;  non  pas  la  fraude  fiscale  assuré- 
ment, mais  la  fraude  électorale,  cequi  est  tout 
autre  chose.  Et  en  efl'et,^  la  loi  fiscale  est  abso- 
lument étrangère  à  ce  dernier  ordre  d'idées. 

c  La  faculté  fiscale  d'évaluer  le  mobilier 
au  quintuple  de  la  valeur  locative,  n'est  pas 
une  faculté  électorale.  Le  contribuable  est 
libre  de  grossir  sa  dette  à  l'égard  du  fisc, 
par  un  mode  d'évaluation  qui  exagère  la  va- 
leur de  son  mobilier  ;  mais  est-il  libre  par 
cela  même  de  s'attribuer  un  titre  électoral 
dont  il  ne  possède  pas  la  b:)se  réelle?  Où  est' 
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la  rapport  nécessaire  entre  ces  deux  facultés? 

<  Le  contribuable  qai  possède  un  mobilier 
doit  un  impôt  proportionnel  à  cette  base. 
C'est  le  principe  qui  domine  la  matière.  Si 
le  mobilier  vaut  cent  francs,  il  doit  un  franc, 
et  rien  de  plus.  Si  par  une  combinaison  quel- 
conque, soit  par  la  manœuvre  dont  nous 
parlions  plus  haut,  soit  par  l'opération  du 
quintuple^  il  parvient  à  se  faire  cotiser  à  un 
chiffre  supérieur,  il  arrive  à  supporter  un 
impôt  qui  n'est  pas  proportionnel  à  sa  base, 
c'est-à-dire  à  payer  une  dette  qu'il  ne  doit 
pas.  Nous  reconnaissons  qu'en  choisissant 
l'évaluation  au  quintuple,  il  arrive  à  ce  ré- 
sultat par  un  moyen  légal,  si  l'on  peut  con- 
server ce  nom  à  un  mode  d'évaluation  abso- 
lument détourné  de  son  but. 

t  Dans  tous  les  cas,  la  légalité  du  moyen 
employé  cbange-t -elle  la  nature  du  résultat? 
Point  du  tout.  Dans  les  deux  hypothèses,  la 
valeur  du  mobilier  et  par  suite  la  dette  se 
trouvent  également  exagérées,  et  le  droit 
électoral  également  usurpé. 

c  Voilà  le*véritable  terrain  du  débat,  et 
la  cour  de  Gand  a  pu  se  demander  avec  rai- 
son où  est  le  texte  de  loi  qui  lui  ordonnait 
d'inscrire  sur  les  listes  électorales  toute  une 
série  d'électeurs  revendiquant  le  droit  élec- 
toral sans  posséder  l'état  de  fortune  sur 
lequel  ce  droit  est  basé  (1). 

c  On  objecte  encore  que  demander  à 
prouver  coutre  l'évaluation  au  quintuple, 
c'est  demander  à  prouver  contre  2a  loi.  Il 
n'en  est  rien,  et  nous  l'avons  déjà  dit  :  les 
demandeurs  offraient  simplement  la  preuve 
que  l'évaluation  du  mobilier,  trés-légale- 
roeut  demandée  au  point  de  vue  fiscal,  avait 
eu  pour  but  et  pour  résultat  de  conférer  au 
demandeur  un  droit  politique  que  les  lois 
électorales  lui  refusent.  Ce  n'est  pas  la  loi 
fiscale  qui  a  été  discutée  parles  défendeurs, 
mais  l'usage  frauduleux  qui  en  a  été  fait  au 
point  de  vue  électoral,  et  c'est  là  une  tout 
autre  question. 

c  On  dit  encore  que  la  fortune  réelle  n'est 
pas  toujours  indispensable  pour  constituer, 
la  base  d'un  impôt  dont  il  doit  cependant 
être  tenu  compte  au  contribuable  pour  for- 


Ci)  Telle  eslen  effet  la  situation  des  contribuables 
rayés  des  listes  électorales  par  les  arrêts  de  l'espèce. 
En  1875,  l'impôt  réglé  d'après  l'expertise  donnait  & 
leur  mobilier  une  valeur  notamment  inférieure  à  celle 
que  le  quintuple  de  la  valeur  locative  leur  a  attri- 
buée en  1867.  Pour  la  plupart  d'entre  eux,  ce  mobi- 
lier a  doublé  et  triplé  de  valeur,  il  a  même  quelque- 
fois dépassé  ce  chiffre  en  atteignant  le  quadruple  et 
le  quintuple  de  l'année  précédente  et  même  au  delà. 


mer  son  cens  électoral.  Et  l'on  cite  à  ce  pro- 
pos l'impôt  foncier  basé  sur  le  revenu  cadas- 
tral, qui  peut  différer  du  revenu  réel.  On 
invoque  encore  l'impôt  sur  le  mobilier  mis  à 
charge  du  propriétaire  qui  loue  sa  maison 
au  mois,  à  la  semaine  ou  par  appartementii, 
alors  cependant  que  le  propriétaire  ue  pos- 
sède pas  les  meubles  à  raison  desquels  rim- 
pôtest  perçu. 

«  La  réponse  nous  parait  facile.  L'impôt 
foncier  est -établi  d'une  manière  égale  pour 
tous  les  citoyens  ;  tons  sont  cotisés  comme 
le  veut  la  loi,  et  leur  volonté  serait  absolu- 
ment impuissante  à  apporter  à  cet  impôt  la 
moindre  modification.  Il  en  est  de  même  pour 
le  propriétaire  qui  tire  de  sa  maison  le  parti 
indiqué.  La  loi  a  reconnu  qu'elle  ne  pouvait 
atteindre  les  différents  mobiliers  qui  peaveot 
se  succéder  de  mois  en  mois,  ou  de  semaiue 
en  semaine,  dans  des  maisons  de  minime 
importance  ou  dans  des  appartements.  Dans 
ce  cas,  l'impôt  au  quintuple  de  la  valeur  lo- 
cative frappant  le  propriétaire  à  titre  d'impôt 
mobilier,  est  une  charge  attachée  à  la  façon 
dont  il  exploite  son  immeuble.  Et  il  lui  serait 
aussi  impossible  qu'au  propriétaire  foocier 
de  la  modifier  ou  de  s'en  affranchir.  Dès 
lors,  comment  ne  pas  compter  à  ces  deux 
contribuables  un  impôt  légalemeut  perçu 
par  l'Etat,  et  sur  l'établissement  duquel  leur 
volonté  ne  peut  exercer  aucune  espèce  d*ae- 
tion? 

c  11  en  est  tout  autrement  dans  le  cas  qui 
nous  occupe.  Ici  l'action  du  contribuable  sur 
le  montant  de  l'impôt  est  directe  et  décisive. 
Il  connaît  l'importance  de  son  mobilier,  et 
lorsqueau  commencement  de  l'année  il  eboisit 
l'expertise  ou  le  quintuple  de  la  valeur  loca- 
tive, il  sait  qu'il  payera  un  impôt  en  propor- 
tion ou  hors  de  proportion  avec  la  valeur 
vraie  de  la  matière  imposable.  Sa  volonté  est 
libre  et  réfléchie.  S'il  opte  pour  le  quiotuple 
de  la  valeur  locative  et  qu'il  habite,  pat 
exemple,  une  maison  d'une  valeur  locative 
de  500  francs,  sa  déclaration  signifie  qu'il 
évalue  à  2,500  francs  son  mobilier  inipo-; 
sable.  Or,  si  le  mobilier  ne  vaut  eu  réalité 
que  1,000  francs,  cette  déclaration,  irrépro- 
chable au  point  de  vue  fiscal,  peutéire  fraii- 


Citons  comme  exemple  un  mobilier  passant  de  150  à 
550  francs,  un  autre  de  200  à  750  francs  ;  on  troisième 
expertisé  à  100  francs  s'est  trouvé  porté  à  500  francs. 
eiifiQ  un  quatrième  s'est  élevé  de  150  à  850  francs. 

Parmi  les  nombreuses  causes  jugées  le  8  avril,  il      / 
en  est  quatre  seulement  dans  lesquelles  les  contri- 
buables avaient  autorisé  l'expertise  ordonnée  par  h 
cour.  Dans  chacune  de  ces  causes,  l'esUmation  a  é((^ 
inférieure  au  quintuplede  la  valeur  locative  déclarée. 
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duleuse  au  point  de  voe  électoral.  Dire  que 
cette  fraude  ne  pourra  pas  être  déjouée, 
c'est  livrer  le  droit  politique  au  bon  plaisir 
du  contribuable.  Les  élections  sont-elles 
éloignées?  Il  réclame  Texpertiseet  ne  paye 
l'impôt  que  sur  ses  bases  etTectives.  Il  n'est 
pas  électeur?  Qu'importe;  il  n*a  que  faire 
en  ce  moment  du  droit  électoral.  Le  sollicite- 
t-on  au  contraire  de  prendre  part  à  des 
élections  importantes  qui  auront  lieu  dans 
deux  ou  trois  ans?  Il  opte  pour  le  quintuple 
delà  valeur  locative;  le  voilà  cotisé  à  une 
somme  plus  forte  qu'il  s'impose  volontaire- 
ment, et  l'éleetorat  lui  arrive  avec  cette  coti- 
sation. Dans  ce  système,  la  base  réelle  de 
l'impôt  n'est  plus  rien;  la  façon  de  déclarer 
la  matière  imposable  est  tout.  Le  droit  de 
vote  ne  repose  plus  sur  des  bases  réelles, 
mais  sur  des  bases  Actives;  on  les  crée  et 
on  les  fait  disparaître;  on  renonce  au  droit 
ou  on  l'achète  selon  les  circonstances.  Est-il 
un  législateur  qui  ait  jamais  pu  vouloir  un 
pareil  résultat?    * 

<  On  dit  enfin  que  l'évaluation  au  quin- 
tuple est  de  droit  quand  le  contribuable 
garde  le  silence.  Cela  est  vrai,  mais  qu'im- 
porte, au  point  de  vue  électoral  ?  Garder  le 
silence  en  pareil  cas,  c'est  précisément  dé- 
clarer le  mobilier  au  quintuple.  Que  le  con- 
tribuable arrive  à  payer  plus  qu'il  ne  doit, 
en  parlant  ou  en  ne  parlant  pas,  où  est  la 
différence?  La  base  réelle  de  l'impôt  en  exis- 
tera-t-elle  davantage? 

c  11  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  le  sys- 
tème du  pourvoi  crée  une  véritable  anomalie 
entre  le  mobilier  et  les  trois  premières  bases 
de  la  contribution  personnelle.  En  effet,  aux 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1831,  tout  contribuable  a  la  faculté  d'é- 
tablir sa  cotisation,  en  ce  qui  concerne  les 
quatre  premières  bases,  conformément  à 
celle  qui  a  été  admise  Tannée  précédente, 
sauf  changements  qui  en  auraient  considé- 
rablement augmenté  la  valeur. 

c  Cette  loi  ne  prévoit  pas  les  diminutions 
de  valeur;  de  sorte  qu'en  usant  de  la  faculté 
qui  leur  est  donnée  les  contribuables  font 
une  déclaration  aussi  légale  que  celui  qui 
évalue  son  niobilier  au  quintuple  de  la  va- 
leur locative.  Des  deux  côtés  il  y  a  dette  envers 
le  trésor,  et  cette  dette  est  assise  sur  une 
hase  dont  la  valeur,  désormais  certaine,  est 
reconnue  par  la  loi.  Entre  le  fisc  et  le  con- 
tribuable existe  une  présomption  jurh  et  de 
jure  qui  exclut  toute  preuve  contraire.  Et 
cependant,  malgré  cette  présomption  fiscale, 
tout  le  monde  reconnaît  que  l'existence 
réelle  des  trois  premières  bases  peut  être 
eontestée.  L'action  populaire  établira  donc 


que  la  valeur  locative  a  été  exagérée  et  que 
le  contribuable  a  muré  des  portes,  bouché 
d«s  fenêtres  et  supprimé  des  foyers.  Pour- 
quoi en  serait-il  autrement  en  ce  qui  con- 
cerne la  quatrième  base?  Pour  quel  motif  ne 
pourrait-on  pas  prouver  que  le  mobilier 
opulent,  qui  a  servi  de  base  autrefois  à  la 
cotisation,  a  disparu  à  la  suite  d'aliénations 
successives,  ou  que  l'évaluation  au  quintuple 
a  donné  à  ce  mobilier  une  valeur  exagérée? 

I  Pourquoi  cette  différence  dont  on  cher- 
che en  vain  la  raison  et  qu'aucun  texte  ne 
consacre  ? 

<  Jamais  vous  n-'avez  attribué  à  la  loi  fis- 
cale l'empire  absolu  qu'on  cherche  à  lui 
donner  dans  la  cause  actuelle,  ei  cependant 
vous  vous  êtes  trouvés  en  face  de  textes  au 
moins  aussi  impératifs  que  l'article  57  de  la 
loi  de  1822.  En  voici  un  exemple  frappant  : 
L'article  12  de  cette  loi  porte  :  t  Aucune 
c  division  de  la  valeur  locative  ne  sera  ad- 
f  mise  en  faveur  d'enfants,  pères  et  mères, 
c  frères  ou  sœurs,  qui  demeurent  ensemble  » 
et  les  articles  18,  24  et  35  reproduisent  la 
même  disposition  pour  les  2',  3"  et  4'  bases 
de  la  contribution  personnelle.  Rien  de  plus 
précis  :  l'habitant  de  la  maison,  signataire 
de  la  déclaration  au  commencement  de 
l'exercice,  est  le  seul  débiteur  de  l'impôt  ;  la 
loi  fiscale  n'en  connaît  et  n'en  veut  pas  con- 
naître d'autres.  Toute  division  de  l'impôt  est 
interdite.  Néanmoins  votre  arrêt  du  24  fé- 
vrier 1874  (P^sic,  1874,  p.  123)  n'a  pas 
hésité  à  proclamer  que  cette  défense  est 
faite  uniquement  dans  l'intérêt  du  trésor,  et 
lorsque  plusieurs  membres  d'une  famille 
supportent  une  quote-part  de  l'impôt  frap- 
pant l'habitation  commune,  chacun  d'eux  a 
recueilli  le  bénéfice  politique  de  la  part  de 
contribution  qu'il  supporte  en  réalité.  Ainsi 
vous  avez  divisé,  au  point  de  vue  électoral, 
quand  la  loi  fiscale  interdit  formellement 
toute  division  :  vous  avez  dit  qu'il  existe  des 
contribuables  là  où  la  loi  fiscale  n'en  recon- 
naît point  ;  et  comme  conséquence,  certains 
électeurs  ont  perdu  le  droit  de  vole  qu'ils 
tenaient  de  la  loi  fiscale,  tandis  qu'il  a  été 
attribué  à  d'autres  personnes  inconnues  du 
fisc.  En  un  mot,  loin  de  vous  attacher  à  la 
vérité  fiscale,  vous  n'avez  tenu  compte  que 
de  la  réalité  des  choses.  C'est  encore  ce  que 
nous  vous  demandons  de  faire  aujourd'hui. 

c  D'accord  avec  votre  jurisprudence,  nous 
pouvons  donc  nous  résumer  sur  ce  point  eu 
disant  ;  11  n'existe  pas  de  cens  électoral  en 
dehors  de  la  possession  réelle  et  effective  des 
bases  de  l'impôt.  En  matière  électorale  il 
importe  peu  qu'un  impôt  ait  été  légalement 
perçu  par  le  fisc,  si  preuve  est  offerte  que 
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cet  imp6t,  établi  sur  un  acte  de  Tolonié  du 
coutribuable,  a  pour  baae  un  état  de  fortuoe 
fictif.  Le  juge  ne  verra  daos  cette  déclaration 
du  contribuable  qu'un  de  ces  procédés  enta- 
chés de  fraude  et  de  dol,  comme  le  dit  le 
rapport  de  la  section  centrale,  et  il  se  sou- 
viendra que  raction  populaire  a  été  intro- 
duite dans  notre  législation  pour  les  com- 
battre. 

«  En  ordonnant  la  preuve  des  faits  cotés 
par  les  défendeurs,  Tarrét  Interlocutoire 
dénoncé  n*a  donc  violé  aucune  loi. 

€  Aurait-il  contrevenu  à  la  loi  en  char- 
geant ou  juge  de  paix  et  .on  notaire  de  faire 
rinventaire  et  Testimation  du  mobilier  du 
demandeur? 

c  Ce  sont  là  des  devoirs  d'instruction  aux- 
quels doivent  se  soumettre,  à  peine  de  perdre 
leur  procès,  tous  ceux  qui  basent  le  droit 
qu*ils  réclament  sur  un  état  de  fait  contesté. 

c  Sans  doute  le  domicile  des  citoyens  est 
inviolable,  et  personne  n*a  songé  à  violer 
celui  du  demandeur.  Il  fondait  en  partie  son 
droità  l*électoratsur  Texistence  d'un  certain 
nombre  de  foyers  et  sur  la  valeur  de  son  mo- 
bifier.'ll  a  trouvé  que  le  juge  de  paix  pou- 
vait, sans  violer  son  domicile,  parcourir  sa 
maison  et  constater  le  nombre  de  foyers  qui 
s'y  trouvaient,  puis  il  s'est  opposé  à  ce  qu'on 
ftt  l'inventaire  do  mobilier.  C'était  son  droit, 
et  nul  n'a  employé  la  force  pour  accomplir 
le  devoir  prescrit  par  l'arrêt.  Le  juge  de  paix, 
s'iucliuant  devant  le  refus  du  demandeur, 
s^est  retiré.  La  cour  de  Gand,  dans  son  arrêt 
définitif,  a  constaté  ce  refus,  et  elle  en  a  con- 
clu que  le  demandeur  reconnaissait  ainsi  le 
fondement  des  critiques  dont  l'évaluation  de 
son  mobilier  avait  été  l'objet.  Pareille  déci- 
sion n'a  rien  d'extraordinaire;  elle  intervient 
souvent  quand  une  partie  ne  prouve  pas  le 
fait  qu'elle  invoque,  et  met  obstacle  à  la 
preuve  contraire  tentée  par  son  adversaire. 

t  La  requête  parle  beaucoup  d'inquisition 
à  ce  sujet.  C'est  qualifier'  bien  sévèrement 
les  devoirs  d'instruction  confiés  par  la  cour 
à  on  magistrat  et  à  un  officier  public.  D'ail- 
leurs, en  cette  matière,  le  législateur  a  per- 
mis des  enquêtes  portant  sur  des  sujets  autre- 
ment délicats. 

c  N'est-il  pas  vrai  que  les  contribuables 
doivent  subir  Tenquête  ordonnée  sur  les 
bases  de  leur  patente?  N'est-il  pas  vrai  que 
la  loi  permet  même  d'assigner  les  parents  et 
les  alliés  en  ligne  directe  pour  les  faire  dépo- 
ser dans  la  cause  de  leur  parent,  chose  dé- 
fendue même  en  matière  répressive? 

t  Le  père,  la  femme,  les  enfants,  les 
frères  de  l'intéressé  ne  devront-ils  pas,  sous 


la  foi  do  serment,  répondre  aux  questions 
que  leur  fera  poser  la  partie  adverse? 

t  Sans  doute,  et  ils  auront  à  lui  faire  cod- 
nattre  toutes  les  ressources  de  leur  pareot, 
en  lui  expliquant  quelle  est  sa  position,  quels 
l'énéfices  lui  rapporte  tel  emploi  et  quels  eo 
sont  ses  revenants -bons.  La  vie  même  des 
citoyens  est  mise  à  découvert  par  ces  en- 
quêtes, pour  être  livrée  ensuite,  par  la  presse, 
k  tous  les  vents  de  la  publicité. 

t  2si  le  législateur  ne  s'est  pas  arrêté  de- 
vant d'aussi  cruelles  nécessités,  on  s'étoooe 
vraiment  d'entendre  parler  d'inquisition  dans 
la  cause  actuelle.  H  serait  donc  légitime  de 
pénétrer  dans  la  vie  même  d'un  homme,  et  il 
serait  défendu  d'examiner  son  mobilier! 

c  Le  législateur  aurait  voulu  la  vérité  ab- 
solue sur  toutes  les  bases  de  l'impôt,  et  le 
mobilier  échapperait  seul  à  tout  contrôle! 
Ce  serait  une  sorte  de  forteresse  inaccessi- 
ble, dans  laquelle  la  fraude  pourrait  se  cao- 
tonner  à  l'aise  et  défier  toutes  les  attaques. 

f  11  n'en  saurait  être  ainsi,  et  nous  croyons 
l'avoir  démontré.  L'article  7  et  l'article  3i 
du  code  électoral  reconnaissent  au  cootri- 
huable  et  à  l'action  populaire  des  droits 
égaux.  Ces  droits  leur  ont  été  donnés  pour 
assurer  la  sincérité  des  listes  électorales,  et 
par  conséquent,  de  la  représentation  natio- 
nale. C'est  la  matière  la  plus  élevée  que  la 
loi  puisse  régler.  Et  si  quelque  disposition 
d'une  législation  fiscale,  datant  d'un  autre 
âge  et  ayant  un  autre  objet,  paraissait  méiue 
résister  aux  prescriptions  de  la  loi  électorale, 
cette  résistance  devrait  fléchir  et  s'effacer 
devant  une  loi  d'ordre  public. 

«  Nous  concluons  au  rejet.  » 

La  seconde  chambre  de  la  cour  D*a  pas 

partagé  l'avis  du  ministère  public  :  elle  a 

prononcé   l'arrêt   suivant,  au    rapport  de 
M.  Keymolen. 

ârrét. 

LA  COUK  ;  —  Sur  le  premier  moyeu  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  de  l'article  % 
n^  4,  alinéa  2,  de  la  loi  do  12  juillet  1821  et 
de  la  fausse  application  dudit  article  2,  n*  4, 
alinéa  1"  ;  des  articles  25, 26,  54  et  60  de  U 
loi  du  28  juin  1822  ;  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 57  de  la  même  loi  et  de  la  fausse  appli- 
cation des  articles  6  et  7  du  code  électoral; 
de  l'article  47  de  la  Constitution;  de  l'art  58 
de  la  loi  du  9  juillet  1877  : 

Attendu  que  le  cens  électoral  consiste  en 
une  quotité  d'impôts  directs,  patentes  com- 
prises, à  verser  au  trésor  de  l'Etat,  et  que 
partant  la  l^islation  sur  cette  matière  se  rat- 
tache aux  lois  qui  régissent  le  système  des 
impositions  du  royaume; 
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Attendu  que  si  I*imp6l  a'est  susceptible  de 
conférer  Télectorat  que  pour  autant  qu*il 
constitue  dans  le  chef  du  contribuable  une 
dette  légalement  établie,  la  légitimité  de  la 
dette  est  pleinement  justifiée  toutes  les  fois 
que  rimpôt  se  perçoit  sur  les  objets  imposa- 
bles d'après  une  Taleur  que  la  loi  détermine 
ou  qui  est  souverainement  constatée  en  la 
forme  qu'elle  prescrit  ; 

Attendu  qu'on  rencontre  une  application 
de  ce  principe  dans  l'établissement  de  la 
contribution  foncière,  qui  est  calculée  à  rai- 
son d'un  tantième  du  revenu  cadastral  des 
immeubles  soumis  à  rimp6t; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  contribu- 
tion personnelle,  que  les  lois  du  12  juillet 
182!  et  du  28  juin  1822  tracent  également 
des  règles  spéciales  pour  déterminer  la  va- 
leur du  mobilier  sans  provoquer  sur  ce  point 
aucune  déclaration  du  contribuable;  qu'elles 
n'admettent  à  cette  fin  que  la  voie  de  l'ex- 
pertise et  quand  l'intéressé  ne  veut  pas 
d'une  estimation  par  experts,  la  fixation  de 
cette  valeur  sur  le  pied  de  la  valeur  locative 
quintuplée; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  58  de 
la  loi  précitée  de  1822,  l'opération  des  ex- 
perts a  pour  efifet  de  constater  définitivement 
la  valeur  du  mobilier;  que  toute  réexper- 
tise est  interdite  et  qu'il  n'est  accordé  aucun 
recours,  ni  au  contribuable,  ni  à  Tadminis- 
tration  ; 

Attendu  qu*il  résuite  du  mémoire  expli- 
catif joint  au  projet  de  la  loi  de  1822  que, 
dans  la  pensée  du  gouvernement,  le  quintu- 
ple de  la  valeur  locative  n'équivalait  pas  à  la 
valeur  réelledu  mobilier;  que  le  susdit  mode 
d'évaluation  était  tout  à  l'avantage  des  con- 
tribuables, et  qu'il  fut  proposé  afin  de  leur 
épargner  les  embarras  d'une  expertise; 

Attendu  que  ce  mode  est  d'ailleurs  le  seul 
que  la  loi  autorise  quand  les  habitations  sont 
louées  au  mois  ou  k  la  semaine,  et  dans  le 
cas  oii  l'habitant  d'une  maison  cède  ou  loue 
oue  partie  des  chambres  ou  appartements 
garnis  ou  non  garnis  ;  qu'en  outre  elle  règle 
dans  la  même  proportion  le  recours  à  exercer 
par  les  contribuables  contre  les  occupants 
(art.  2»  et  31)  ; 

Attendu  que  l'arrêt  interlocutoire  rendu 
en  cause  décide  à  tort  que  peu  importe  l'éva- 
luation du  mobilier  sur  le  pied  de  cinq  fois 
la  valeur  locative,  il  appartient  toujours  au 
juge  électoral  de  rechercher  si  le  contribua- 
ble possède  la  base  de  l'impôt  qu'il  revendi- 
que pour  la  formation  du  cens,  quel  que  spit 
le  mode  employé  envers  le  fisc  pour  en  établir 
le  montant; 

Attendu  que  si  le  contribuable  se  décide 


à  déclarer  la  valeur  locative  de  son  habita-» 
tion,  le  nombre  de  portes  et  fenêtres,  celui 
des  chevaux  et  des  domestiques,  cette  décla- 
ration est  sujette  an  contrôle  de  Tadminis- 
tration  qui  a  la  faculté  d'y  adhérer  ou  d'en 
poursuivre  la  révision,  quand  elle  paratt 
exagérée  ou  insulBsante; 

Attendu  que  l'approbation  de  l'autorité 
administrative  ne  produit  d'effet  qu'à  l'égard 
du  contribuable; 

Attendu  que,  dès  lors,  il  est  rationnel 
d'admettre  tout  électeur  à  contester  au  point 
de  vue  de  l'électorat  la  sincérité  de  la  décla- 
ration et  la  possession  des  bases  dont  cette 
déclaration,  en  tant  qu'elle  est  adoptée  pour 
l'établissement  de  l'impôt,  fait  seulement 
présumer  la  réalité  ; 

Mais  attendu  que  les  contribuables  ne  sont 
pas  tenus  de  faire,  au  renouvellement  de 
l'année,  une  déclaration  de  la  valeur  de  leur 
mobilier,  de  sorte  qu'une  enquête  ouverte 
sur  la  possession  des  bases  ne  peut  avoir 
pour  objet  d'en  vérifier  Texactitude  et  doit 
être  limitée  au  contrôle  de  la  valeur  locative, 
si  l'impôt  est  calculé  à  raison  du  quintuple 
de  cette  valeur; 

Attendu  qn'en  sanctionnant  ce  mode  d'é- 
valuer le  mobilier,  le  législateur  n'a  pas  fait 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  règlement 
de  l'impôt  la  valeur  réelle,  et  que  toute  in- 
struction ordonnée  en  vue  d'établir  que 
celle-ci  ne  correspond  pas  au  taux  de  la  co- 
tisation, tend  à  contredire  l'estimation  légale 
qui  emprunte  à  la  loi  une  certitude  contre 
laquelle  aucune  preuve  n'est  admissible; 

Attendu  que  la  loi  ayant  reconnu  à  tout 
contribuable  la  faculté  de  ne  pas  laisser  éva- 
luer son  mobilier  par  experts,  l'option  qu'il 
fait  d'un  autre  mode  d'estimation  admis  par 
le  législateur  ne  peut  constituer  en  elle-même 
un  acte  frauduleux  ; 

Attendu  que  l'impôt  sur  le  mobilier  estimé 
à  raison  de  cinq  fois  la  valeur  locative  étant 
établi  en  conformité  de  la  loi,  le  contribuable 
qui  effectue  le  payement  de  sa  cotisation, 
calculée  sur  ce  pied,  acquitte  une  dette  légale 
et,  par  conséquent,  il  est  fondé  k  s'en  préva- 
loir pour  la  formation  du  cens; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  le  deman- 
deur a  été  imposé  pour  son  mobilier  d'après 
la  valeur  locative  quintuplée  de  la  maison 
qu'il  occupe; 

Attendu  qu'en  ordonnant,  dans  cet  état  de 
choses,  de  procéder  au  dénombrement  et  à 
l'évaluation  par  expertise  des  objets  mobi- 
liers imposables  qui  seraient  trouvés  dans 
l'habitation  du  demandeur  et  en  décidant 
ultérieurement  qu'il  y  avait  lieu  de  le  rayer 
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de  la  liste  des  électeurs  généraux,  comme  i 
n^ayaut  pas  prétenduement  la  possession  des 
bases  du  cens»  la  cour  d^appel  a  fait  une 
fausse  application  des  articles  6  et  7  du  code 
électoral  et  contrevenu  à  Tarticle  2,  n®  4, 
alinéa  2  de  la  loi  du  12  juillet  1821  sur  le 
système  des  impositions  du  royaume»  ainsi 
qu*à  Particle  57  de  la  loi  du  28  juin  1822, 
relative  à  la  contribution  personnelle  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  les  arrêts 
rendus  entre  parties  par  la  cour  de  Gand, 
le  10  janvier  1878  et  le  il  février  suivant  ; 
renvoie  l'affaire  devant  la  cour  d'appel  de 
Liège. 

Du  8  avril  1878.  —  2"  ch.  —  Préi.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Reymolen.— 
ConcL  cont,  M.  Mélot,  avocat  général. —  PL 
MM.  Woeste  contre  Orts  père. 

La  cour  de  Liège,  saisie  par  le  renvoi,  se 
rallia  à  la  doctrine  de  la  cour  de  Gand  ;  voici 
son  arrêt  : 

t  Attendu  que  la  loi  du  12  juillet  1821,  qui 
fixe  les  bases  des  impositions  du  royaume, 
porte,  à  rarticle  2,  litL  B,  n"  4  : 

c  II  sera  payé,  par  les  personnes  occupaut 
c  une  maison  ou  bâtiment,  un  florin  pour 

•  chaque  cent  de  florins  de  la  valeur  du 
c  mobilier  qui  se  trouve  dans  Thabitation  ou 
c  le  bâtiment  ; 

<  Afin  de  déterminer  la  valeur  de  ce  mo- 
c  bilier,  il  sera  libre  à  chacun  de  le  faire 
«  taxer  par  les  experts  à  ce  nommés  ;  à  défaut 
c  de  cette  estimation,  la  valeur  du  mobilier 
«  sera  calculée  et  fixée  au  quintuple  de  la 
«  valeur  locative  annuelle  brute  de  la  maison 
«  où  ce  mobilier  se  trouve  >  ; 

t  Attendu  que  la  loi  du  28  juin  1822, 
prise  eu  exécution  de  la  précédente,  porte 
de  son  côté  : 

c  Dans  le  cas  où  le  contribuable  ne  vou- 
c  drait  pas  faire  estimer  son  mobilier,  la 
t  valeur  de  ce  mobilier  sera  calculée  à  rai- 

•  son  de  celle  locative  annuelle  brute,  quin- 
<  tuplée,  des  habitations  ou  bâtiments  où  il 
c  se  trouve  »; 

I  Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  ces 
textes  de  loi  que  le  législateur  a  considéré 
Testimation  par  experts  comme  le  mode  nor- 
mal et  régulier  d'évaluer  le  mobilier;  que 
c'est  seulement  dans  le  cas  où  le  contribua- 
ble refuserait  ou  s'abstiendrait  de  provoquer 
cette  estimation,  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  au 
second  mode  d'évaluation  prévu  par  la  loi, 
à  savoir  :  le  quintuplement  de  la  valeur  lo- 
cative ; 

1  Attendu  que  l'exposé  des  motifs  de  cette 
loi  démontre,  d'autre  part,  que  la  faculté  de 


recourir  au  quintuplement  a  été  admise  oni- 
quement  c  pour  la  commodité  des  contri- 
t  buableset  pour  leur  éviter  l'embarras  des 
«  estimations;  que  cette  disposition  est 
t  toute  à  l'avantage  des  contribuables,  car, 
<  en  général,  ajoutait  le  gouvernement,  le 
c  quintuple  de  la  valeur  locative  brute  de 
I  leur  habitation  n'équivaudra  pas  à  la  va- 
c  leur  du  mobilier  >  ; 

c  Attendu,  dans  l'espèce,  que  rappelant 
a  été  imposé  jusqu'en  18,75  inclosivemeot, 
conformément  à  une  estimation  de  son  mo- 
bilier; que  c'est  postérieuremenlâ  cette  date, 
et  sans  avoir  allégué  en  aucune  façon  qoe  ce 
mobilier  aurait  augmenté  de  valeur,  qo'il  a 
déclaré  s'en  rapporter  au  quintuplement  de 
la  valeur  locative  de  sou  habitation,  dans  le 
but  manifeste  d'élever  le  chiffre  de  ses  impo- 
sitions et  de  s'attribuer  le  droit  électoral; 

c  Attendu  que,  si  le  quintuplement  peut, 
en  général,  avoir  pour  conséquence  de  créer, 
au  profit  du  contribuable,  une  présomption 
légale  de  la  possession  de  la  base  du  cens,  il . 
ne  saurait  plus  en  être  ainsi  lorsque  rioté- 
ressé  lui-même,  après  s'être  référé  pendant 
plusieurs  années  à  une  estimation  antérieure, 
choisit,  en  l'absence  de  toute  augmjentation 
de  la  valeur  de  sou  mobilier,  le  mode  do 
quintuplement;  que  la  majoration  de  contri- 
butions résultant  de  ce  mode  d'évaluation  et 
dont  il  chercherait  à  se  prévaloir  devant  la 
juridiction  électorale,  doit  être  considérée 
nou  pas  comme  une  dette  légale  constitutive 
du  cens,  mais  comme  une  somme  librement 
donnée;  que,  par  suite,  la  présomption  Invo- 
quée cesse  de  recevoir  ses  effets  légaux  et 
que,  dans  ces  circonstances,  la  juridiction 
électorale  a  qualité  pour  rechercher  si  l'ap- 
pelant possède  en  réalité  les  bases  de  l'aug- 
mentation d'impôts  qu'il  s'est  attribuée; 

c  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  établi  par  les 
documents  versés  au  procès  que  la  valeor 
du  mobilier  de  l'appelant,  portée  à  600  fr. 
par  suite  du  quintuplement  de  la  valeur  lo- 
cative de  son  habitation,  ne  dépasse  pas  200 
francs;  qu'en  déduisant  du  montant  de  ses 
contributions  la  somme  de  455  francs  repré- 
sentant la  portion  aflérente  au  mobilier  dont 
il  ne  possède  pas  la  base,  l'appelant  ne  paye 
plus  le  cens  requis  par  la  loi  pour  être  élec- 
teur général  ; 

<  Par  ces  motifs,  la  cour,  ouï  M.  le  con- 
seiller Lelièvre  en  son  rapport  et  les  conseils 
des  parties  dans  leurs  observations,  reçoit 
l'appel  interjeté  et,  y  statuant,  met  â  néant 
la  décision  de  la  députation  permanente  de 
la  Flandre  orientale;  évoquant,  ordonne  que 
le  nom  de  l'appelant  sera  rayé  de  la  liste  des 
électeurs  généraux  de  la  commune  de..., 
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revisée  ea  1878;  dit  que  les  frais  seront  à 
charge  de  TËtat...  i  (Du  9  mai  1878.) 

L'affaire  fut  portée  devant  les  chambres 
réunies  de  la  cour  de  cassation.  M.  le  procu- 
reur général  Faider  a  conclu  au  rejet  dans 
les  termes  suivants  : 

il.  —  Nous  vous  proposons  le  rejet  du 
pourvoi.  £n  concluant  ainsi,  nous  nous  sé- 
parons des  arrêts  prononcés  par  votre  se- 
conde chambre;  nous  nous  rallions  au  sys- 
tème d'interprétation  suivi  par  les  cours 
d'appel  de  Gand  et  de  Liège.  Cette  situation 
est  pénible  pour  nous,  et  par  là  même  vous 
comprendrez  mieux  la  force  de  conviction 
qui  nous  entraine  aujourd'hui  :  par  respect 
pour  l'autorité  qui  s'attache  aux  décisions 
de  votre  seconde  chambre,  nous  vous  expo- 
serons toutes  les  raisons  qui  nous  ont  dé- 
terminé; nous  le  ferons  avec  confiance,  parce 
que  nous  savons  dans  quel  esprit  de  sagesse 
et  de  loyauté  vous  exercez  cette  haute  mis- 
sion que  vous  donne  la  loi  de  vous  contrôler 
vous-mêmes  et  de  créer,  par  un  débat  et  une 
délibération  in  collegio  pleno,  une  interpré* 
tation  définitive  et  quasi  législative. 

c  Vous  connaissez  les  dissentiments  très- 
accusés  qui  existent  sur  la  question  dite  du 
quintuplement ;  vous  avez  pris  connaissance 
des  décisions  judiciaires,  des  mémoires  et 
des  écrits  nombreux  qui  ont  été  publiés  et 
distribués,  des  conclusions  précises  et  bril- 
lantes dans  lesquelles  mon  honorable  collè- 
gue, M.  Mélot,  a  essayé  de  motiver  son  dis- 
sentiment avec  la  seconde  chambre.*  Nous 
avions,  dès  l'origine,  partagé  l'opinion  de 
M.  l'avocat  général.  Comme  vous  aurez  déjà 
médité  les  principaux  arguments  que  font 
valoir  les  deux  opinions,  nous  pourrons  nous 
dispenser  de  développer  ou  même  d'indiquer 
tout  ce  qui  s'est  dit.  Notre  mission  consiste 
aujourd'hui  à  vous  soumettre  un  ensemble 
de  doctrine  qui  nous  paraît  à  la  fois  d'accord 
avec  le  vrai  sens  des  lois  et  avec  les  néces- 
sités de  la  moralité  publique;  nous  croyons 
atteindre  le  but  que  nous  poursuivons,  sur- 
tout eu  faisant  en  quelque  sorte  l'histoire  des 
lois  qui  se  sont  succédé  depuis  1822  jus- 
qu'au nouveau  code  électoral  de  1878,  et  en 
rappelant  l'évolution  des  interprétations  ju- 
diciaires et  des  mesures  législatives  qui  n'ont 
eu  qu'un  objet  :  la  répression  des  fraudes 
électorales. 

f  II.  —  Vous  connaissez  le  système  d'im- 
position et  de  cotisation  de  la  contribution 
personnelle  dans  les  lois  du  12  juitlet  1821 
et  du  28  juin  1822.  £n  général,  le  contri- 
buable se  taxe  lui-même,  en  ce  sens  qu'il 
indique  les  valeurs  sur  lesquelles  la  quotité 


de  l'impôt  reposera,  ou  bien  il  se  réfère^ 
dans  sa  déclaration,  à  l'année  antérieure.  La 
loi  exige  une  déclaration  sincère  (art.  54); 
elle  attribue  à  des  agents  administratifs  le 
soin  de  faire  la  visite  et  la  révision  des  dé- 
clarations, d'indiquer  et  d'exiger  des  rectifi- 
cations, soit  en  plus,  soit  en  moi  os  (art.  79 
et  suiv.).  La  loi  de  1865  a  institué  une  juri- 
diction fiscale  chargée  de  prononcer  sur  les 
difficultés.  £n  un  mot,  la  loi  recherche  par 
Pcnsemble  de  ses  mesures  et  de  ses  procédés 
une  vérité  fiscale.  Nous  disons  dès  à  présent 
et  nous  essayerons  de  démontrer  plus  bas 
que  cette  vérité  fiscale  n'est  pas  la  réalité 
électorale. 

«  A  côté  de  la  déclaration,  se  place  l'ex- 
pertise (art.  57),  instituée  pour  venir  en  aide 
au  contribuable;  elle  s'applique  plus  parti- 
culièrement à  l'évaluation  du  mobilier  et,  à 
défaut  d^expertise,  la  loi  admet,  pour  base 
légale  de  perception,  le  quintuplement  de  la 
valeur  locative  brute  déclarée.  Ne  négligeons 
pas  de  faire  remarquer  que  l'administration 
admet,  pour  le  mobilier,  des  déclarations  de 
valeur  supérieure  à  celle  qui  résulte  du 
quintuplement  ;  cela  résulte  d'une  circulaire 
du  minisire  des  finances  du  21  mai  1873, 
dans  laquelle  nous  lisons  :  c  Comme  vous  le 
t  faites  remarquer,  M.  le  directeur,  les  dis- 
€  positions  de  la  loi  du  5  juillet  1871  admet- 
«  teut  l 'hypothèse  oh  le  contribuable  voudrait 
I  spontanément  dépasser  les  limites  fiscales; 
«  dans  ce  cas,  les  agents  de  l'administration 
t  n'ont  pas  qualité  pour  rejeter  les  bases  de 
«  rimposition,sauf  à  faire  examiner  par  l'au- 
c  torité  compéteute  si  la  déclaration  n'est 
f  pas  entachée  de  fraude  en  vue  du  droit  de 
€  suffrage,  i 

f  On  voit,  dès  à  présent,  la  distinction 
marquée  de  l'appréciation  fiscale,  matière 
imposable  recouvrable,  d'avec  la  juridiction 
électorale.  Il  s'agit,  dans  cette  circulaire, 
d'une  déclaration  dépassant  de  200  francs  le 
montant  du  mobilier  évalué  par  voie  du 
quintuplement  de  la  valeur  locative. 

«  III.  —  Il  résulte  de  cet  exposé  sommaire 
qu'il  y  a  trois  manières  d'établir  la  vérité  fis- 
cale. La  déclaration  contrôlée  et  agréée  par 
le  fisc,  l'expertise  et  le  quintuplement;  toutes 
les  trois  sont  d'égale  valeur  probante  pour  la 
formation  du  rôle  de  recouvrement.  Une  fois 
ta  déclaration  admise  définitivement,  une 
fois  l'expertise  acceptée  et  faite,  une  fois  le 
quintuplement  indiqué,  tout  est  dit;  la  pré- 
somption juris  et  de  jure  est  créée  dans  toutes 
les  hypothèses,  avec  toute  sa  valeur  légale  et 
juridique.  Cette  présomption  a  la  même 
force  que  la  chose  jugée  qui  résulterait  d'une 
décision  contradictoire  de  la  députation  per* 
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raanente,    juge  fiscal   défiisné  par  la    loi 
de  1865. 

<  Mais  cette  présomptioD  n'est  q^te  fiscale^ 
en  ce  sens  qu'elle  crée,  entre  le  redevable 
cotisé  et  le  fisc  qui  perçoit,  une  chose  jugée 
sur  laquelle  il  n^est  plus  permis  de  revenir. 
Mais  cette  chose  jugée,  qui  est  une  présomp- 
tion et  une  fiction,  est  de  stricte  iuterpré* 
tation  ;  elle  doit  être  rigoureusement  ren- 
fermée dans  ses  limites  légales,  elle  reste 
étrangère,  selon  nous,  absolument  étrangère 
à  tonte  autre  juridiction  réglée  par  d'autres 
lois,  pour  d'autres  intérêts. 

«  IV.  —  Nous  disons  que  la  chose  jugée 
fiscale  est  en  principe  d'étroite  interpréta- 
tion ;  elle  constitue  une  présomption  et  une 
fiction;  la  présomption  est  une  création  de 
la  loi,  creatura  juris;  on  doit  rechercher, 
pour  en  mesurer  l'étendue  el  la  puissance, 
dans  quel  esprit  et  dans  quelles  vues  elle  a 
été  dès  l'origine  consacrée.  Or  ici,  en  créant, 
sous  les  trois  formes  de  déclaration  contrôlée 
et  admise,  d'expertise  et  de  quintuplement, 
des  présomptions*  fiscales,  le  législateur  de 
1822  n'a  certainement  pas  pu  avoir  l'inten- 
tion de  créer  autre  chose  strictement  qu'une 
préiomption  fiscale  qui  ne  pouvait  servir  qu'à 
la  création  du  rôle,  ce  rôle  étant  dans  le  sys- 
tème électoral  de  l'époque  le  seul  fondement, 
sans  antre  contestation,  de  l'exercice  du 
droit  électoral.  Nous  allons  vous  indiquer 
comment  se  traitait  la  manutention  électo- 
rale sous  l'empire  de  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  la  souveraineté  du  rôle, 

«  Vous  vous  rappelez  le  système  électoral 
compliqué  établi  par  la  loi  fondamentale  de 
1815;  l'institution  des  trois  ordres  :  nobles, 
villes,  campagnes.;  l'élection  indirecte  et  à 
plusieurs  degrés;  la  formation  des  listes 
comprenant  les  habiles  à  voter,  l'élection  des 
collèges  électoraux.  Les  attributions  diverses 
devaient  être  définies  par  les  règlements  des 
trois  ordres,  règlements  que  la  loi  fonda- 
mentale chargeait  le  goavernement  d'établir 
en  leur  donnant,  après  un  délai  déterminé, 
le  caractère  constitutionnel.  Vous  savez  aussi 
que  les  premiers  règlements  furent  faits  vers 
1818-1820,  et  sonmis  en  1824  1825  à  une 
révision. 

<  Or,  d'après  les  règlements  de  1820 
comme  après  ceux  de  18^5,  les  élections 
suivaient  une  marche  compliquée  que  nous 
n'avons  pas  à  décrire  ici;  mais  la  liste  dos 
électeurs,  celle  des  ayants  droit  de  voter,  en 
un  mot  les  documents  désignant  les  citoyens 
qui  payaient  la  quotité  d'impôts  directs  vou- 
lus par  les  règlements,  étaient  dressées  par 
tes  administrations  iDcales,  et  nulle  récla- 
mation n'était  admise  que  de  la  part  de  ceux 


qui,  en  examinant  les  listes  eipûsées,  véri- 
fieraient qu'ils  n*y  ont  pas  été  inscrits,  tandis 
qu'ils  devaient  l'être  (art.  12  du  règlement 
des  villes  de  1824).  Il  n'est  question,  dans  ce 
régime,  ni  de  juridiction  électorale,  ni  d'ac- 
tion populaire,  ni  d'enquête  par  tous  moyens 
de  droit.  L'inscription  au  rôle,  tout  était  li 
Et  pourquoi?  Parce  que  sous  le  régime  fiscal 
d'alors,  ayee  ses  procédés  et  ses  contrôles 
quant  à  l'impôt  personnel,  avec  sa  gestion 
cadastrale  quant  à  l'impôt  foncier,  l'admi- 
nistration considérai rcoratie  ayants  droit  oa 
électeurs  tous  ceux  qui,  inscrits  au  rôle  et 
en  vertu  des  rôles,  verraient  une  quotité 
déterminée  d'impôts.  Noos  allons  voos  en 
offrir  nne  preuve  convaincante. 

c  Sous  l'empire  des  règlements  de  1818, 
des  difficultés  s'élevèrent  sur  ce  qu'il  fallait 
faire  en  cas  d'immeubles  possédés  en  corn* 
mun  ou  de  payement  de  contribution  per- 
sonnelle par  le  propriétaire  pour  le  loca- 
taire. Voici  la  solution  donnée  par  l'arrêté 
royal  du  27  juillet  1819  (Pasinomie): 

t  Art.  5.  La  contribution  sur  les  biens 

<  immeubles,  possédés  en  commun,  doit 
«  compter  à  chaque  copropriétaire  pour  sa 
«  part,  pourvu  que  les  personnes  qui  vou- 
4  draient  en  faire  dériver  leur  droit  de  voter 

<  ou  d'être  nommés  électeurs  soient  con- 
€  nues  sur  les  rôles  des  receveurs  descon- 
I  tributions  directes  comme  copropriétaires 
«  desdits  biens  immeubles,  i 

f  Art.  4.  Le  montant  de  la  contribution 
«  sur  les  portes  et  fenêtres  des  maisons  et 
c  autres  biens  tenus  à  loyer  et  pour  lesqoels 
i  les  propriétaires  sont  taxés,  sera,  quoique 
c  cette  contribution  soit  restituée  aux  pro- 
«  priétaîres  par  les  locataires,  compris  dans 
i  le  montant  des  rontri butions  des  proprié- 
«  taires,  comme  étant  seuls  connus  sous  ce 

<  rapport  par  le  receveur.  > 

c  Ces  dispositions  ont  passé  dans  le  règle- 
ment des  villes  de  1824  (art.  5  et  6). 

«  Ainsi,  c'est  bien  le  rôle  qui  forme  à  la 
fois  le  titre  de  la  perception  pour  le  fisc,  ie 
titre  du  droit  pour  l'électeur  :  on  ne  se 
préoccupait  pas, comme  aujourd'hui,de prou- 
ver on  de  contester  la  base  du  cens;  cela 
n'apparaît  nulle  part  dans  les  règlements, 
nulle  juridiction  électorale  n'y  est  organisée. 

€  V.  —  Nous  pouvons  donc  dire  que,  jus- 
qu'au décret  électoral  de  1851,  sans  excepter 
les  arrêtés  du  gouvernement  provisoire  des 
10  et  16  octobre  1850  pour  les  élections  do 
Congrès,  les  droits  électoraux  reposaient  sur 
les  rôles  ;  et  il  est  naturel  d'admettre  que  ces 
rôles,  servant  à  la  fois  de  titre  de  perception 
et  de  preuve  de  capacité  électorale,  dussent 
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acquérir  à  ce  double  point  de  vue  une  fixité 
incommuiable  fondée  sur  la  présompiion  lé- 
gale créée  par  la  loi  de  18:22  en  matière  de 
contribution  persoanelle. 

<  l^  décret  du  3  mars  I85i  établit  pour 
la  première  fols  un  système  de  recours,  crée 
une  juridiction  électorale,  organise  une  pro- 
cédure, appelle  la  cour  de  cassation  à  exercer 
sa  haute  juridiction;  il  se  forme  dès  lors  une 
jurisprudence  éleciorale  bien  moins  riche 
assurément  que  celle  qui  montre  aujour- 
d'hui ses  innombrables  monuments. 

c  Mais  il  D*était  pas  encore  question  de 
bases,  de  possession  des  bases  du  cens  ;  on 
ne  songeait  pas  à  rechercher,  à  ce  point  de 
vue,  une  vérité  électorale,  une  réalité  loyale 
et  sincère;  on  ne  songeait  pas  à  la  fraude, 
malheureusement  signalée  depuis  avec  tant 
de  retentissement.  En  voici  une  preuve  his- 
torique et  authentique;  nous  croyons  néces- 
saire de  vous  lire  un  extrait  assez  long  d'une 
discussion  survenue  en  1856  pendant  les  tra- 
vaux relatifs  à  la  loi  communale  : 

t  M.  PiRMEz.  —  Je  pense  qu*il  y  a  une 
c  lacune  dans  le  chapitre  que  nous  venons 
i  de  voter  :  il  faudrait  savoir  s'il  s'agit  bien, 
c  pour  le  cens,  de  la  contribution  qu'on  veut 
c  payer  et  qu'on  paye,  ou  s'il  faut  posséder 
c  la  base  de  la  contribution.  Ainsi  la  contri- 
c  bution  personnelle,  on  la  porte  sur  une 
c  déclaration.  Eh  bien,  je  fais  cette  décla- 
c  ration  plus  élevée  que  je  ne  devrais  la 
c  faire,  afin  de  figurer  au  rôle  pour  une 
«  somme  suffisante  pour  être  électeur.  Il 
f  s'agit  de  savoir  si  le  conseil  communal,  le 
I  conseil  provincial  et  la  cour  de  cassation 
f  pourront  faire  rayer  l'électeur  qui  aura 
t  enflé  sa  déclaration  pour  payer  une  con- 
f  tribu tion  assez  forte  pour  être  électeur. 

c  Je  soumets  cette  question  à  la  chambre, 
I  parce  qu'elle  a  donné  lieu  à  des  contesta- 
I  tions.  Et  il  m'est  parvenu  des  observations 
c  sur  ce  point.  Si  on  veut  éviter  de  nou- 
c  velles  contestations,  il  faut  trancher  la 
c  question  dans  la  loi.  Car  il  y  a  beaucoup 
c  de  citoyens  qui,  en  enflant  leur  déclara- 
c  tion,  se  sont  fait  porter  au  rôle  des  con- 
c  thbutiuiis  pour  une  somme  suffisante 
f  pour  être  électeur.  11  va  eu  résulter  des 
c  conflits  entre  les  conseils  communaux,  les 
f  conseils  provinciaux  et  la  cour  de  cassa- 
c  tion.  Il  serait  plus  court  de  décider,  dans 
f  la  loi,  s'il  suflit  de  payer  réellement  le 
I  cens,  ou  s'il  faut  posséder  les  bases  de  la 
I  contribution.  » 

t  M.  d'IIuart,  ministre  des  finances.  — 
c  L'article  7  de  la  loi  a  résolu  la  question,  en 
c  disant  qu'il  faut  verser  au  trésor  de  l'Etat, 
c  en  contributions  directes,  patentes  coin- 
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prises,  le  cens  électoral,  ûié  d'après  les 
bases  suivantes,  etc. 

c  L'article  10  dit  ensuite  que  les  contri- 
butions ne  sont  comptées  à  Télecteur 
qu'autant  qu'il  ait  payé  le  cens  électoral 
pour  l'année  antérieure  à  celle  où  l'élec- 
tion a  lieu. 

t  De  telle  sorte  qu'il  faut  avoir  payé  réel- 
lement le  cens  pendant  un  an  au  moins 
pour  être  électeur  et  éiigible.  Mais  là  n'est 
pas  toute  la  question  soulevée  par  l'hono- 
rable préopiuant.  Il  dit  que  quelqu'un, 
pour  payer  un  cens  suffisant  afin  d'être 
électeur,  déclarera,  par  exemple,  qu'il  a 
deux  chevaux  de  luxe,  alors  qu'il  n'en 
possède' réellement  aucun,  et  au  moyen 
de  l'augmentation  de  contribution  qui  ré- 
sultera de  cette  déclarai  ion,  fausse  quant 
à  la  base  existante  en  réalité,  il  sera  porté 
sur  la  liste  des  éligibles. 

c  Quant  ^  mol,  je  ne  vois  pas  à  cela  de 
grands  inconvénients.  Je  ne  crains  pas, 
d'ailleurs,  que  beaucoup  de  personnes 
fassent  augmenter  leurs  contributions 
pour  être  portées  sur  la  liste  des  électeurs 
et  des  éligibles. 

c  Quoi  qu'il  en  soit,  je  crois  que  si  quel- 
qu'un voulait  se  faire  Imposer  plus  qu'il 
ne  doit  l'être,  aucune  juridiction  ne  pour- 
rait lui  imputer  à  crime  une  volonté  si  fa- 
vorable au  trésor  et  n'aurait  le  droit  de 
repousser  sa  déclaration  comme  étant  trop 
élevée;  les  lois  d'impôt  n'ont  pas  prévu 
de  semblables  éventualités,  et  II  suffira, 
d'après  le  texte  même  de  la  loi  commu- 
nale, de  constater  que  l'on  a  versé  au  tré- 
sor, pendant  l'année  antérieure  à  celle  où 
l'élection  a  lieu,  la  somme  nécessaire 
pour  être  inscrit  sur  la  liste  des  élec- 
teurs. • 

c  M.  PiRHEz.  —  Sans  doute,  jamais  un 
receveur  ne  trouvera  une  déclaration  trop 
forte;  mais  il  s'agit  de  savoir  si  le  conseil 
communal,  le  conseil  provincial  ou  la  cour 
de  cassation  pourraient  rayer  un  électeur 
pour  avoir  enflé  sa  déclaration. 

f  11  y  a  eu  une  enquête  administrative 
sur  la  conduite  d'un  receveur  qui  avait 
admis  de  pareilles  déclarations,  • 

t  M.  Legrelle.  —  Je  crois  qu'il  ne  sé' 
trouvera  pas  beaucoup  de  personnes  qui, 
pour  être  électeurs,  voudront  payer  des 
contributions  plus  fortes  qu'elles  ne  doi- 
vent. Mais  la  question  soulevée  par  M.  Pir- 
mez  ne  peut  donner  lieu  à  aucuiiedifficuhé 
en  présence  du  texte  de  l'article  5,  qui  dit 
qu'il  faut  verser  au  trésor  de  l'Etat,  en 
contributions   directes ,    patentes    corn* 
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c  prises,  la  somme  de...  Ainsi,  dès  qo*oD 
c  verse  cette  somme,  qu*oa  y  6oit  leuu  oa 
€  uou,  cela  suffit. 

t  D*ailleurs,  l'article  10  doit  doDoer  tout 
c  apaisement  à  l'honorable  membre;  car, 
c  d'après  cet  article,  pour  être  électeur,  il 
c  faut  avoir  payé  le  cens  pendant  Tannée 
c  antérieure  à  celle  où  Télection  a  lieu.  » 

t  M.  Shits.  — 11  est  impossible  à  une  au- 

<  torité  quelconque  de  décider  si  la  maison 
c  quej'babiie  est  d*un  loyer  de  1,000  francs, 
«  quand  j'ai  déclaré  2.000.  Il  en  est  de 
•  même  pour  les  patentes.  Je  veux  porter 

<  dans  ma  déclarai  ion  Timportanee  de  mes 
c  affaires  à  50,000  francs  au  lieu  de  25.000, 
t  personne  ne  pourra  inflrmer*ma  décla- 
t  ration.  » 

t  M.  PiBVBX.  —  11  suffit  donc  de  payer  le 
c  cens.  Il  n^est  pas  nécessaire  de  justifier  de 
c  la  base. » 

c  VI.  —  Cette  doctrine  de  M.  le  ministre 
d'alors  paraîtrait  aujourd'hui  monstrueuse, 
les  espérances  de  M.  Legrelle  paraîtraient 
naïves  :  la  lecture  que  nous  venons  de 
faire  prouve  donc  que  Ton  ne  s'attachait 
nullement,  en  1836,  à  rechercher  et  à  éta- 
blir les  bases  du  cens  et  leur  possession 
réelle.  Un  pourvoi  formé  dans  Tintérét  de 
la  loi,  en  octobre  1842,  par  M.  le  procureur 
général  Leclercq,  vint  attirer  l'attention  sur 
les  vices  et  les  abus  d'application  des  lois 
électorales  ;  nous  parlons  de  l'affaire  £cre- 
visse  :  on  s'était  tout  simplement  permis  de 
former  quatre  électeurs  en  répartissani  sur 
les  fils  de  quatre  contribuables  des  quotités 
d'impôts  suffisantes  pour  leur  donner  le 
droit  apparent  de  figurer  sur  les  listes.  A  la 
suite  de  réclamation  fondée  sur  ce  que,  ni 
par  eux-mêmes  ni  par  délégation  légale,  ces 
quatre  inscrits,  quoique  figurant  sur  le  rôle, 
ne  possédaient  la  base  de  l'impôt,  la  dépu- 
tation  provinciale  de  Gand  décida,  en  prin- 
cipe, f  que  dès  qu'un  individu  figure,  à 
c  concurrence  du  chiffre  électoral,  sur  les 
c  rôles,  il  ne  peut  appartenir  à  l'autorité 
c  administrative  agissant  à  ce  titre  ou  à  titre 

<  de  juridiction,  de  se  livrer  à  aucune  re- 

<  cherche  pour  vérifier  si  la  base  de  ce 
f  payement  existe  ou  n'existe  pas.  i  CMtait 
le  régime  hollandais  dans  toute  sa  pureté,  et 
c'est  cette  thèse  que  le  réquisitoire  énergique, 
alors  très-remarque,  de  notre  savant  et  loyal 
prédécesseur,  attaque  en  développant  ce 
principe  :  c  Que  le  cens  ne  confère  la  capa- 
c  cité  électorale  que  comme  dérivant  de  la 
f  propriété  ;  que  la  propriété  est  la  base 
«  fondamentale  de  cette  capacité;  qu'elle 
c  seule  crée  le  titre.  »  Et  reconnaissant  que 
la  présomption  juri$  et  de  jure  de  cette  pro* 


priété  n'existe  nulit  parî^  il  ajoutait  :  «  Les 
t  faits  matériels  de  l'inscripiion  au  r6le  et 
€  du  payement  peuvent  bien  être  considérés 
c  comme  une  simple  présomption  de  capa- 
c  cité  ;  mais,  de  même  que  toutes  les  pré- 
c  somptions  de  ce  genre,  elle  doit  tomber 
«  devant  la  vérité,  surtout  quand  de  cette 
€  vérité  sort  la  preuve  qu'il  a  été  commis 
•  une  fraude  à  la  loi.  »  £t  Thonorable  ma- 
gistrat ajoutait  :  c  Et  cette  preuve  existe.  » 
L'arrêt  du  7  octobre  1842  fait  droit  en 
cassant  l'arrêté  de  la  députation  perma- 
nente (1). 

•  C'est  la  vérité  qui  triomphait;  c^est  la 
fraude  qui  était  démasquée;  c'est  la  pré- 
somption simple  résultant  du  rôle  qu'il  eât 
fallu  combattre  pour  déjouer  cette  manœuvre 
qui  consistait  à  répandre  en  quelque  sorte, 
sur  les  fils  ne  possédant  rien,  le  cens  des 
pères  et  en  doublant,  en  triplant  aiusi  dans 
les  familles  le  nombre  des  électeurs.  Et  ce- 
pendant, le  fisc  avait  reçu  les  déclaratioas, 
les  avait  contrôlées  et  acceptées  ;  la  dette 
existait,  le  rôle  portait  le  nom  des  fils  con- 
tribuables sans  propriété.  Là  existait  cette 
présomption  jurit  et  de  jure  de  dette  recou- 
vrable par  le  trésor,  légalement  due  par  les 
inscrits  au  rôle;  et  cette  présomption  légale 
et  fiscale  n'est  plus  vIs-à-vis  des  contestants 
électoraux  qu'une  présomption  juri$  lantum 
qu'Ëcrevisse  aurait  dû  être  admis  à  com- 
battre. 

c  La  fraude  existait  ;  il  fallait  pouvoir  la 
poursuivre,  parce  que  c'est  la  vérité  qui  doit 
marquer  de  son  sceau  éclatant  les  listes  élec- 
torales. Et  nous  croyons  pouvoir  le  deman- 
der ici,  en  présence  des  constatations  de  faits 
si  graves  de  l'arrêt  attaqué  de  la  cour  de 
Liège,  la  fraude  n'existe- t-elle  pas  et  n^est- 
elle  pas  signalée  dans  les  affaires  dont  nous 
nous  occupons?  En  effet,  que  porte  l'arrêt? 
c  Attendu  que  l'appelant  a  été  imposé  jus- 
«  qu'en  1875  inclusivement,  conformément 
t  à  une  estimation  de  son  mobilier;  que 
f  c'est  postérieurement  à  cette  date,  et  sans 
c  avoir  allégué  en  aucune  façon  que  ce  mo- 
c  bilier  aurait  augmeutë  de  valeur,  qu'il  a 
c  déclaré  s'en  rapporter  au  quintuplement 
t  delà  valeur  locative  de  son  habitation  dans 
c  le  bot  manifeste  d'élever  le  chiffre  de  ses 
«  impositions  et  de  s'attribuer  le  droit  élec- 
c  toral.  »  En  présence  de  ces  faits  attestés 
souverainement,  et  qui  ont  motivé  la  radia- 
tion, l'honorable  requérant  de  1842  eût  aussi 
pu  s'écrier  :  t  La  preuve  de  la  fraude  existe.  • 
Et  le  devoir  de  la  justice,  comme  la  volonté 
de  la  loi,  est  de  rechercher  la  vérité,  sans  lui 

(1)  Voy.  Pasic,  1843,  1, 333. 
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imposer  le  masque  de  la  présompfion  ;  car  la 

vérité  est  \e  fondement  de  toute  justice  et  ta 

fraude  est  la  destruction  de  tout  ordre  social. 

G*eftt  bien  le  cas  de  rappeler  ici  les  hautes 

paroles  de  d'Aguesseau  (39'  pi.)  :  <  l»^  fraude 

«  est  AD  genre  de  crime,  et  le  crime  se 

€  pr<»ove  par  témoins.   Le  danger  de  la 

€  fraude  qui  serait  impunie  est  plus  grand 

«  encore  q«e  la  séduction  des  témoins  que 

«  la  justice  ne  manquerait  pas  de  punir.  » 

AjoutODS  Taxiome  :  Vitatida  ett  interpretatio 

quœ  faceret  odioaoi  tel  a^urdos  tegislatorei. 

c  Yll.  —  Nous  poursuivons  riiistoire  de  ce 
que  nous  pourrions  appeler  «  la  chasse  à  la 
c  fraude  i,  dans  les  hautes  régions  de  la 
législature.  Les  faits  intéressants  que  nous 
allons  rappeler  sont  dans  toutes  les  mé- 
moires. 

€  C'était  en  décembre  1842.  Dans  la  séance 
du  S  de  ce  mois,  M.  Verhaegen  avait  jeté  le 
premier  cri  d'alarme  ;  il  signalait,  il  condam- 
nait, de  quelque  parti  qu'elles  vinssent,  les 
fraudes  électorales,  la  fabrication  de  faux 
électeurs  sans  base  de  cens. 

c  La  question  fut  reprise  solennellement 
le  10  décembre,  lors  de  la  discussion  du 
budget  du  ministère  de  Tiotérieur.  M.  Mer- 
cier ouvrit  "le  feu  ;  voici  comment  il  s'et- 
prlma  : 

€  Un  fait  de  la  nature  1|^  plus  grave  nous 

€  est  révélé  par  des  informations  qui  nous 

c  parviennent    de   toutes    les    parties   du 

c  royaume,  et  surtout  des  provinces  dans 

€  lesquelles  des  élections  générales  doivent 

•  avoir  lieu  au  mois  de  juin  prochain.  Des 
f  personnes  n*acquittant  pas  le  cens  requis 

<  pour  être  investies  de  la  qualité  d'élec- 
f  teurs,  déclarent,  soit  une  profession 
f  qu'elles  n'exercent  pas,  soit  des  bases 
ff  qu'elles  ne  possèdent  pas  pour  parfaire  la 
c  somme  de  contribution  requise  pour  avoir 
€  le  droit  de  faire  partie  du  corps  électoral, 
c  comme  si  ce  droit  pouvait  s'acheter,  comme 
€  si  le  cens  électoral  était  autre  chose,  dans 
c  l'esprit  de  la  loi,  que  l'indice  d'un  intérêt 
c  d'ordre  et  de  conservation  de  la  part  de 
t  celui  qui  peut  le  justifier  sans  avoir  fait 
c  usage  de  moyens  frauduleux.  Jusqu'ici, 
c  messieurs,  les  abus  de  celte  nature  ont 
€  parfois  été  signalés,  mais  ils  étaient  par-' 

<  tiels,  peu  nombreux,  et  exerçaient  sans 

•  doute  une  influence  trop  faible  et  trop  peu 
c  constatée  sur  les  résultats  des  élections 
c  pour  attirer  la  très-sérieuse  attention  du 
t  gouvernement.  Aujourd'hui,  ils  semblent 
c  avoir  pris  un  tel  caractère  de  généralité 
c  qu'ils  présentent  des  dangers  auxquels  il 
c  importe  de  soustraire  le  pays;  les  tolérer, 
c  ce  serait  substituer  la  fraude  à  la  vérité, 


t  le  fait  au  droit,  ce  serait  saper  par  sa  base 

t  tout  notre  régime  constitutiirnnel,  ce  serait 

t  se  rendre  complice  de  calamités  publiques 

<  dont  il  est  impossible  de  prévoir  toute 

c  rétendue.  Je  n'attribue,  messileurs,  ces 

t  fraudes  spécialement  à  aucune  opinion  ;  je 

c  les  isignale  à  tous  mes  honorables  collè- 

c  gués,  je  les  signale  à  tous  les  amis  de  la 

«  tranquillité  publique,  k  tous  les  amis  des 

c  institutions  nationales;  je  les  considère 

c  comme  constituant  dans  leur  ensemble 

t  l'événement  le  plus  grave  et  le  plus  dange- 

t  reux  qui  se  soit  produit  depuis  notre  émau- 

c  cipation  politique.  • 

«  Un  grand  nombre  d'orateurs  prennent 
part  à  la  discussion  qui  remplit  quatre  séan- 
ces, qu'on  devrait  relire  aujourd'hui  pour 
assister  à  la  première  guerre  à  la  fraude  et  à 
la  naissance  eu  quelque  sorte  de  la  célèbre 
loi  du  i"  avril  IS45,  que  tant  d'autres  sui- 
virent. M.  de  Theux  appuyait  fortement  la 
demande  d'enquête  et  de  mesures  répressi- 
ves, en  attestant  la  réalité  du  mal.  M.  Lebeau 
s'exprimait  ainsi,  en  distinguant  nettement 
le  fiscal  ei  l'électoral. 

c  ...  Il  y  a,  d'ailleurs  une  distinction  à 
faire  entre  le  rôle  de  l'administration  fis- 
cale et  le  rôle  de  l'autorité  administrative. 
Je  reconnais  qu'en  fait  il  peut  être  difficile 
à  un  agent  de  l'administration  financière, 
à  un  simple  comptable  préposé  k  la  per- 
ception des  déclarations  de  l'impôt,  de  se 
montrer  plus  soigneux  des  intérêts  du 
contribuable  que  lecootribuable  lui-même. 
Je  comprends  qu'il  est  dans  la  mission, 
dans  les  habitudes  de  l'administration 
financière,  de  s'occuper  de  l'insuffisance 
de  semblables  déclarations  plutôt  que  de 
leur  exagération. 

c  J'admets  qu'il  y  a  là  une  difficulté  assez 
sérieuse;  mais  je  ferai  remarquer  d'abord 
que  ce  n'est  pas  l'administration  financière 
qui  intervient  seule  dans  la  confection  des 
rôles  de  contributions.  Ils  sont  rendus 
exécutoires  tantôt  par  le  gouvernement, 
tantôt  par  la  députation  provinciale,  qui 
ne  sont  pas  les  agents  passifs  de  l'adminis- 
tration financière.  Il  y  aurait  à  examiner 
si,alors  qu'il  y  a  des  autorités  administra- 
tives qui  interviennent  dans  la  fixation  des 
rôles,  elles  doivent  nécessairement  fermer 
les  yeux  sur  les  cotisations  mensongères, 
et  rendre  exécutoires  des  rôles  qui  con- 
tiendraient le  résultat  de  fausses  déclara- 
tions. 

f  11  y  a  là  une  question  à  examiner.  Je  la 
pose  sans  la  résoudre.  Il  y  a  ensuite  une 
nouvelle  intervention  des  députations  pro- 
vinciales qui,  seules,  sont  préposées  à  la 
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c  surTeillance,  en  dernier  resgort,  des  listes 
•  électorales,  dans  un  intérêt  qui  n*a  plus 
c  rien  de  Gscal,  dans  Tintérét  électoral  lui- 

<  même. 

c  Si,  enfin,  comme  le  soutiennent  quel- 
c  ques  honorables  membres,  les  dépuiations 
c  permanentes  n'avaient  pas  le  droit  d*inter* 
c  venir  dans  Texamen  de  la  sincérité  des 
c  déclarations  d'impôt,  il  faudrait  faire  un 
c  appel  à  la  législation,  comme  Ta  indiqué 
t  M.  le  ministre  de  rintérieur.  » 

t  Les  ministres  de  l'intérieur  (Nothomb) 
«t  des  finances  (Smits),  intervenaient  :  le  pre- 
mier, sans  reconnaître  nettement  la  théorie 
de  la  possession  des  bases,  promettait  une 
enquête  et  un  projet  de  loi  ;  le  second  expo- 
sait ses  perplexités  et  son  impuissance  en 
Pabscnce  d'une  loi  régulatrice. 

f  VJIl.  —  Ost  à  cette  discussion  qu'est 
due  la  loi  du  1"  avril  1845,  que  suivirent  la 
loi  du  8  septembre  I8b5,  qui  veut  le  paye- 
ment eifectif  du  cens;  la  loi  du  19  mai  18b7, 
qui  recherche  tous  les  procédés  de  fraude  et 
commine  les  répressions  qui  ont  traversé  le 
code  pénal  de  1867  pour  renaître  dans  le 
code  électoral  de  1872  et  dans  celui  de  1878; 
la  loi  du  5  mai  1809,  qui  garantit  une  justice 
plus  élevée  et  moins  politique  et  iustitue  la 
juridiction  électorale  des  cours  d'appel;  la 
loi  du  12  juin  1871,  qui  institue  devant  cette 
juridiction  la  preuve  et  la  contestation  par 
tous  moyens  de  droit  (art.  10  de  la  loi  du 
12  juin  1871  ;  art.  7  du  code  électoral);  et, 
rappelons  en  passant,  cela  est  ici  à  sa  piace, 
.  que  ces  articles,  dans  leurs  expressions  mé- 
ditées, ont  voulu  favoriser  toutes  discussions 
sur  la  possession  des  hases  et  le  payement 
du  cens,  c  tn  effet,  dit  le  rapport  de  la  sec- 
«  tion  centrale,  Fadmission  de  tous  les 
t  moyens  de  preuve  en  cette  matière  se  jus- 
t  tifie...   par  la  nécessité  où  Ton  peut  se 

<  trouver,  dans  les  contestations  relatives  à 
c  cet  objet,  de  combattre  des  procédés  enta- 
c  chés  de  fraude  et  de  dol.  »  Et  la  section 
propose  une  remarquable  modification  au 
texte  primitif  du  gouvernement,  qui  parlait 
de  la  justification  des  bases  du  cens,  tandis 
que  la  section  proposait  de  justifier  la  pos- 
session des  bases  et  du  payement  du  cens.  Ce 
que  la  loi  a  consacré. 

t  Ainsi,  voilà  l'ensemble  des  mesures  ré- 
clamées dès  1843  qui  se  présente  à  nos 
yeux  pour  combattre  à  toutes  fins  et  pour 
prouver  par  tous  tnoyens  légaux  le  non- 
payement  du  cens  et  la  non-possession  des 
bases,  en  d'autres  termes,  la  fraude. 

t  La  discussion  de  la  loi  du  1*'  avril  1845 
a  été  longue  et  intéressante  au  sein  des  deux 
chambres.  Une  analyse  attentive  eu  a  été 


faite,  devant  votre  seconde  chambre,  lors  de 
votre  mémorable  arrêt  du  28  juin  1847  (<), 
par  M.  Yerhaegen,  qui  soutenait  en  justice, 
dans  l'affaire  Ouwerx,is  nécessité  de  la  pos- 
session des  bases  du  cens.  Cette  nécessité, 
prétendait-on,  ne  ressortait  pas  nettemeot  de 
la  loi  du  i*'  avril  1843  et  des  discussions  qui 
l'avaient  précédée.  M.  Yerhaegen  démontrait 
le  contraire,  et  il  faisait  remarquer  qu'an 
sénat  surtout,  on  avait  reconnu  que  le  rôle 
n'établissait  pas,  pour  la  matière  électorale, 
la  présomption  jtirtt  et  de  jure,  mais  une  pré- 
somption simple  qu*on  pouvait  combattre 
par  la  preuve  contraire.  C'est  en  concluant 
dans  celte  affaire  que  notre  regretté  collègue 
Delebecque  a  développé,  dans  une  disserta- 
tion aussi  brillanie  qu'honnête,  la  théorie 
accueillie  par  la  cour,  restée  dans  la  doctrine, 
que  la  législation  a  expressément  consacrée, 
savoir  :  c  Du  moment  qu'il  est  établi,  con* 
c  trairement  li  la  déclaration  du  contribua- 
t  ble,  qu'il  ne  possède  pas  les  bases,  il  est 
c  impossible  de  le  considérer  comme  réunis* 
t  sant  les  conditions  déterminées  par  la  loi 
t  pour  l'exercice  du  droit  électoral,  i  Dès 
lors,  cette  théorie  n'a  plus  été  contestée.  Le 
rôle,  présomption  fiscale  jvrta  et  de  jvre  si 
l'on  veut,  n'est  qu'une  présomption  élec.io- 
rale  simple  que  la  preuve  contraire  peut 
détruire. 

c  IX. — Mais  n'est  il  pas  utile  de  marquer 
avec  plus  d^atteniion  cette  séparation  nette 
et  incontestable  du  fiscal  et  de  l'électoral 
quant  à  la  valeur  des  documents  administra- 
tifs. Cette  distinction  apparaît  partout  dans 
les  lois  électorales,  et  voici  en  quels  termes 
remarquables  la  signalait  AI.  le  procureur 
générai  Leclercq,  devant  vos  <  bambres  réu- 
nies, dansTaffaireKimpe,  le  22  février  1 868 : 
c  La  loi  électorale  charge  expressément  les 
€  députations  provinciales  du  contrôle  des 
c  listes  des  électeurs,  c'est-à-dire  du  droit 
t  des  électeurs  qu'on  prétend  y  faire  inscrire 
t  ou  en  faire  rayer  ;  elle  leur  prescrit  un 
«  mode  de  preuve  auquel  elles  doivent  se 
c  conformer  quant  au  payement  de  i'impét, 
c  elle  ne  leur  en  prescrit  aucun  quanta  la 
t  dette  de  la  somme  payée,  dette  dont  Texis- 
c  tence  est  une  condition  aussi  rigoureose 
t  du  droit  électoral  que  le  payement  même 
c  de  l'imp«5t  (2).  i  Voilà  la  base  de  Tinipôt 
acquise  au  fisc  et  l'obligation  de  le  payer  ré- 
glées par  la  loi  purement  fiscale  ;  voici  la 
possession  de  la  base  et  l'obligation  de  devoir 


(1)  Yoy.  BuU,,  1848,  p.  SOS  et  Belg,  /«iftff ,  1847, 
p.  858. 

(2)  Yoy.  Belg.judiû,,  1S68,  p.  385  et  393  (Pask., 
1868, 1, 206,  2â5). 
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rimpét  réglées  bleo  différemment  par  la  loi 
purement  électorale. 

c  ha  distinction  D*existe-t-elle  pas  écrite 
daas  l*article  7  du  nouvenu  code  électoral? 
Les  contributions  d^on  citoyen  sont  portées 
au  rôle  par  erreur  ou  sous  le  nom  d'un  au- 
tre :  c*es|  encore  une  question  que  tous  avez 
jtigéey  Ml r  nos  conclusions,  chambres  réu- 
nies, hh  bien  y  l'inscrit  paye  au  trésor  et  le 
fisc  poursuit  contre  lui  le  recouvrement; 
voilà  le  fiscal  ;  —  mais  qui  a  la  dette  de  la 
somme  payée?  C'est  le  possesseur  de  la  base 
qui,  devant  le  juge  électoral,  peut  prouyer 
q »e ses contr i butions  sont  erronément  portées 
au  nom  d'un  tiers. 

€  Les  articles  12,  1 8,  24,  33,  4 f  de  la  loi 
de  1822  défendent,  pour  les  cinq  premières 
bases  y  compris  le  mobiU<*r,  toute  division 
en  faveor  d'entants,  pères,  mères,  frères, 
sœurs  qui  demeurent  ensemble.  Cette  me- 
sure facilite  la  confection  des  rôles  et  le  re- 
couvrement de  l'impôt  et  épargne  des  arran- 
gemeots  préjudiciables  au  trésor.  C'est  une 
mesure  Gscale;  elle  a  pour  signification  de 
rendre  le  déclarant,  par  présomption  juri$jet 
de  jure^  débiteur  de  l'impôi.  Cependant,  au 
point  de  vue  électoral  et  de  la  possession  du 
cens,  la  division  peut  se  faire  par  le  juge 
électoral  :  c'est  ce  que  vons  avez  jugé,  sur 
nos  conclusions,  le  24  février  i  874.  c  Cette 
€  division,  a  dit  la  cour,  est  défendue  uni- 

•  qaement  dans  l'intérêt  du  trésor  public 
«  et  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  des  membres 
c  d'une  même  famille  supportent  respecti- 
c  veroent  leur  quote-part,  de  l'impôt  qui 
<  frappe  leur  habitation  commune;  et  cette 
f  division  est  faite  au  point  de  vue  électoral 
€  par  le  juge  compétent  (I).  t  II  n^est  pas 
inutile  de  remarquer  que  la  même  division 
avait  été  faite  et  a  été  approuvée  par  votre 
arrêt  du  3  joil'et  1843,  en  matière  de  con- 
tribution foncière,  t  Les  contributions,  dit 
f  l'arrêt,  doivent  compter  pour  le  cens  élec- 
c  toral...  à  celui  qui  en  est  personnellement 
€  débiteur  et  pour  le  compte  duquel  elles 
c  sont  acquittées...  le  défendeur  nesetrouve 
t  dans  aucun  iïeê  cas  exceptionnels  prévus 
c  par  la  loi,  pas  plus  pour  la  contribution 

•  personnelle  que  pour  la  contribution  fon- 
€  cière  dont  il  8*agit  au  procès  (2).  i  En 
conséquence,  la  cour  divise  entre  cinq  copro- 
priétaires une  contribution  attribuée  à  un 
seul  qui,  par  la  division,  perdait  la  base  de 
rimpôt  et  cessait  d'être  électeur,  quoique 
porté  au  rôle  et  ayant  payé  une  somme  de 
402  francs.  Ainsi  une  règle  écrite  dans  la  loi 


(I)  Yoy.  Pasic,  1874, 1, 133. 
(3)  Voy.  Pasio.,  1843, 1,  306. 


fiscale,  an  sujet  de  la  non-division  des  impo- 
sitions, n'a  aucune  influence  sur  l'apprécia- 
tion de  la  possession  des  bases,  qui  est  tout 
entière  dans  te  domaine  du  juge  électoral. 

c  l!)nfin,  un  arrêt  tout  récent  du  13  février 
dernier  se  rapporte  à  un  concierge  occupant 
le  local  d'oue  société  et  porté  au  rôle  en  nom 
personnel;  certes,  la  présomption  fiscale  est 
pour  lui;  mais  le  juge  électoral  ayant  déclaré 
que  les  membres  de  la  société  étaient  les 
vrais  redevables,  le  concierge  a  été  rayé.  C'est^ 
le  cas  ordinaire,  mais  dans  Tespèce,  sous  un 
aspect  spécial,  de  la  séparation  du  fiscal  et  de 
l'électoral. 

c  La  doctrine  déjà  ancienne,  datant  de 

1846,  du  judicieux  M.  Tielemans,  établissait 
aussi  cette  distinction  ;  il  suppose  un  indi- 
vidu cotisé  pour  les  biens  de  ses  enfants  : 
c  Le  rôle  n'en  subsistera  pas  moins,  dit-il  ; 
c  l'individu  qui  s'y  trouve  porté  comme 
c  contribuable  n'en  devra  pas  moins  sa  cote, 
<  et  il  sera  tenu  de  l'acquitter,  bien  qu'elle 
c  ne' lui  profite  pas  pour  l'élection,  i  Plus, 
bas,  il  observe  :  i  Les  rôles  et  documents 
c  de  l'article  4  du  décret  de  1831  n'ont  pas 
c  Tautoritéde  la  chose  jugée  (soit  présomp- 
f  tion  juris  et  de  jure)  en  ce  qui  touche  le 
t  cens  électoral  (3).  »  On  ne  peut  mieux 
établir  les  principes  qui,  selon  nous  et  selon 
les  cours  d'appel,  régissent  la  matière.  Dans 
tout  son  Traité  éiecioral,  M.  Delebecque  main- 
tient et  développe  la  mêuie  doctrine  qu'il  avait 
si  fortement  établie  dans  ses  conclusions  de 

1847,  que  M.  Lebeau,  dans  le  discours  de 
1842,  avait  défendue. 

c  11  y  a  donc  un  principe  incontestable, 
c*est  la  séparation  tranchée  de  la  juridiction 
fiscale  et  de  la  juridiction  électorale.  Au 
point  de  vue  fiscal,  tout  le  sysième  de  la  loi 
de  1822  tend  à  établir  la  vérité  fiscale,  à 
ramener  la  taxe  fiscale  à  sa  réalité,  k  créer 
un  impôt  exact,  juste,  légitimement  dô  :  une 
fois  la  taxe  fixée,  elle  est  ce  que  11.  Tiele- 
mans appelle  chose  jugée  pour  lé  redevable 
et  le  fisc.  Cette  chose  jugée  existe  par  trois 
modes  :  la  dcclaratiou  acceptée  par  le  fisc, 
l'expertise,  le  quintuplement  dans  dés  cas 
désignés.  Ces  divers  modes  créent,  de  par  la 
loi,  cette  présomption  légale,  cette  chose 
jugée  qui,  suivant  votre  arrêt  Kimpe,  lie  le 
contribuable,  le  fisc  et  même  le  juge  fiscal, 
qui  n'a  pas  le  pouvoir  de  contrôler  la  valeur 
du  titre  devenu  définitif  de  la  perception. — 
Les  trois  procédés  sont  trois  modes  d'évalua- 
tion, rien  de  plus,  trois  modes  de  créer  la 
vérité  fiscale  :  resjudicata  pro  verilate  habetur. 


(3)  Voy.  TinnKn^Bépertéitedc^admmistratian, 
V*  Éleelûmê, 
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Voilà  pour  la  loi  de  1822  :  toute  la  force  du 
rôle  créé,  rendu  exécutoire  et  exécuté  par 
toutes  voies  de  droit,  est  là.  La  vérité  Oscale, 
créée  par  la  loi  de  1822,  n'a  jamais  pu  s'é- 
tendre au  delà  du  rôle  d'impôt  et  s'emparer 
du  terrain  électoral,  puisque  en  1822,  sous 
le  régime  hollandais,  il  n'y  avait,  nous  le  ré- 
pétons, ni  contestations  sur  les  bases,  ni  ac- 
tion populaire,  ni  juridiction  électorale,  et 
nous  répétons  que  jamais  lia  présomption 
-iîrééeà  cette  époque  et  encore  subsistante  n'a 
pu.  dépasser  la  limite  du  fiscal.  Ceci  nous 
parait  d'autant  plus  vrai,  que  l'on  a  créé, 
dès  1851,  la  juridiction  électorale;  qu'on  l'a 
jusqu'à  nos  jours  constamment  fortifiée  et 
étendue  ;  que  l'action  populaire  a  été  élargie; 
que  les  titres  de  contestations  se  sont  multi- 
pliés ;  que  les  modes  de  preuves  n'ont  pres- 
que pas  de  limites;  que  les  enquêtes,  les 
contre-enquêtes  et  tous  les  modes  légaux 
d'expertises,  de  visites  de  lieux,  de  vérifica- 
tions sont  à  la  disposition  du  juge  électoral; 
qu'il  y  a  des  points  nombreux  d'ordre  public 
sur  lesquels  le  juge  électoral  -prononce  d'of- 
fice; que  les  débats  contradictoires  et  publics 
sont  ordonnés.  £t  cela  pourquoi?  Faisons-y 
attention  :  pour  vérifier  la  vérité  contestée 
du  rôle,  quant  à  la  possession  des  bases.  Ce 
rôle,  présomption  légale,  chose  jugée  entre 
le  contribuable  et  le  fisc,  est  rei  inter  alioê 
acta  pour  le  contestant.  Le  contestant  se 
trouve  en  présence  de  quoi?  Du  rôle,  et  toute 
la  législation,  toute  votre  jurisprudence  re- 
connaissent que  ce  rôle,  quant  aux  bases» 
quant  à  la  réalité  de  ce  qui  est  possédé,  n'est 
que  présomption  simple  que  l'on  peut  com- 
battre par  tous  moyens  de  preuve;  car, 
comme  le  dit  le  rapport  de  la  section  centrale 
sur  l'article  10  de  la  loi  du  i2  juin  1871  de- 
venu article  7  du  code  électoral  :  c  En  vertu 
c  d'une  disposition  de  la  loi  bien  formelle, 
c  tous  les  moyens  de  preuve  seront  admis 
c  poiir  justifier  et  pour  contester  la  posses- 
c  sion  des  bases  et  pour  déjouer  les  manœu- 
«  vres  frauduleuses  qui  pourraient  être  pra- 
i  tiquées  à  cet  égard,  i  Le  législateur  a 
parlé  :  liberté  d'investigations.  Ainsi,  tandis 
que  dans  le  domaine  fiscal  tout  est  organisé 
en  1822  pour  établir,  soit  après  vérification, 
soit  suivant^  des  procédés  légaux,  la  vérité 
fiscale  et  arriver  à  ce  que  la  loi  nomme 
l'exactitude,  tout  dans  le  domaine  électoral 
est  organisé  pour  éviter  la  création  de  faux 
électeurs  au  moyen  de  rôles  frauduleux  par 
rapport  à  la  possession  des  bases,  quoiqu'ils 
soient  d'une  ié^ialilé  souveraine  par  rapport 
à  ce  qui  doit  être  recouvré  en  impositions 
par  le  fisc. 

c  X.  —  Il  reste  vrai,  à  un  autre  point  de 
vue,  que  tout  ce  qu'a  fait  la  manutention 


fiseale  et  quel  que  soit  le  noiD,  quelle  que  soit 
la  valeur  qu'on  attribue  aux  procédés  suivis 
pour  évaluer  l'impôt,  tout  se  fond  dans  le 
rôle  qui,  dans  toute  hypothèse,  n'a  qu'une 
valeur  probante  contingente  devant  la  juri- 
diction électorale,  parce  qu'il  n'a  plus  mission 
d'établir  irrévocablement  ce  que  ie  recevable 
doit  payer,  mais  de  marquer  jusqu'à  quel 
taux  la  preuve  de  la  possession  des  bases  doit 
être  établie  et  dans  quelles  limites  elle  peut 
être  contestée. 

I  Remarquez,  d'ailleurs, que  le  contestant, 
comme  le  juge  électoral,  ne  connaît  que  le 
rôle  ;  qu'il  voit  dans  ce  document  les  pré- 
tentions à  discuter;  qu'il  ne  sait  nullement 
quel  mode  de  cotisation  le  fisc  a  suivi;  qu'il 
ne  peut  donc  faire  de  distinction  entre  les 
modes  d'évaluation.  La  possession  des  bases 
est  contestée;  la  contestation  est-el le  sérieuse, 
les  preuves  offertes  sont-elles  concluantes, 
pertinentes,  les  moyens  propesés  de  preuve 
sont-ils  légaux?  Que  doit  saisir  le  juge  élec- 
toral? La  fraude  sur  les  bases;  il  le  peut,  il 
le  doit,  dès  qu'elle  lui  est  dénoncée  compé- 
temment  ;  il  n'a  pas  à  distinguer  entre  les 
divers  modes  d'évaluation  admis  par  le  fisc, 
puisque  ce  que  fait  le  fisc  est  étranger  à  la 
possession  des  bases  qui  peuvent  toujours 
être  contestées.  Sufiit-il,  comme  on  le  sou- 
tient, que  la  dette  due  au  fisc  soit  légale- 
ment établie?  Nous  ne  le  pensons  pas,  car  la 
créance  du  fisc  est  légalement  établie  par  les 
trois  modes  d'évaluation,  et  certes  on  ne 
peut  prétendre  que,  dans  certains  cas,  la 
fraude  sur  la  possession  des  bases  est  impos- 
sible; nous  la  croyons  possible  dans  tous  les 
cas.  Il  y  a  plus  :  cette  fraude  est  prouvée 
dans  nos  présentes  causes  par  les  arrêts  de 
la  cour  de  Liège,  et  c'est  en  présence  de  cette 
fraude  existante  que  vous  alleijuger. 

I  XL  —  L'objection  tirée  de  l'établisse- 
ment de  la  contribution  foncière  nous  touche 
peu  ;  cet  iu»pôt  de  quotité  est  fixé  par  la  loi, 
reposant  sur  un  cadastre  légal  «t  permanent, 
ayant  pour  base  des  immeubles  dont  la  valeur 
est  établie  par  les  agents  ^spéelaux,  dont  la 
répartition  est  faite  sans  la  participation  du 
contribuable.  Le  contestant,  quaptàla  dette 
de  l'impôt,  manquerait  d'éléoieots  de  con- 
testation et  le  ju|^  électoral  ne  saurait  ac' 
cueillir  comme  piertinente  une  preuvecontre 
les  procédés  d'olTiee  du  gouvernement.  Dans 
le  dernier  état  de  la  législation,  la  péréqua< 
tion  cadastrale  ordonnée  par  la  loi  du  Ifi  oc- 
tobre 1860,  cotisacrée  par.  la  loi  du  7  juin 
1867,  a  amené  la  répartition  d'un  impôt  qui 
a  été  porté  par  l'article  2  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1871  à  7  p.  c.  du  revenu  cadastral;  la 
fixation  de  ce  revenu  i^'est  pas  le.  résultat, 
soit  d'une  déchratiou  du  propriétaire,  soit 
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d^une  expertise,  aoît  d^une  moUiplîcation 
quelconque  de  chiffres.  Il  n'y  a  donc  aucune 
comparaison  rationnelle  à  établir  entre  le 
foncier  et  le  personnel.  Et  encore  même,  il 
y  a  telle  hypothèse  où  la  cotisation  foncière 
peut  être  con lestée  quant  à  sa  base,  dans  un 
cas  même  prévu  par  les  lois  foncières,  comme 
rinhabitation  d'une  maison  ;  en  cas  de  des- 
truction d*imnieuble,  l'erreur  de  la  cotisation 
et  la  non -possession  des  bases  pourrait  sans 
doute  être  prouvée,  et  le  cas  que  nous  avons 
rappelé  et  que  votre  seconde  chambre  a  jugé 
en  1843,  prouve  encore  que  le  rôle  foncier 
n*est  pas  toujours  la  chose  jugée  pour  le  juge 
électoral. 

c  Les  cas  prévus  par  les  articles  29  et  31 
de  la  loi  de  1822  d*habitations  louées  par 
appartement  ou  au  mois  et  à  la  semaine  ne 
nous  semblent  pas  devoir  être  régis  par  d'au- 
tres principes  que  ceux  que  nous  défendons, 
parce  qu*en  aucune  hypothèse  le  quintuple- 
meut  qui  sert  à  former  le  rôle,  dans  ces  cas 
comme  dans  les  autres,  ne  saurait  masquer 
une  fraude  qui  rentre  dans  la  compétence  et 
sous  la  vérification  dn  juge  électoral,  avec  des 
moyens  de  vérification  possibles. 

c  Vainement,  suivant  nous,  soutient  on 
que  c'est  sur  la  valeur  locatîve  déclarée  et 
non  sur  la  valeur  fictive  donnée  au  mobilier 
par  le  quintuplement,  que  devrait  porter  la 
contestation  ;  car  nous  maintenons  que  ce 
mode  d'évaluation  aboutit  à  donner  au  mo- 
bilier même  une  valeur  en  francs  et  eu  cen- 
times créant  ou  complétant  une  quotité 
dimpôt,  et  il  est  naturel,  il  est  nécessaire 
par  conséquent  de  rechercher  si  cette  valeur 
fictive  donnée  par  une  manœuvre  frauduleuse 
à  un  mobilier  qui  ne  Ta  pas  en  réalité,  n'a  pas 
pour  effet  évident  et  certain  de  faire  mentir 
les  bases  du  cens  électoral  et  de  prouver  que 
la  possession  de  ces  bases  est  une  manœu- 
vre, qu'elle  offre  un  résultat  contraire  à  la 
vérité. 

i  Et  c'est  parce  que  la  vérité  doit  pouvoir 
toujours  être  recherchée  ;  c'est  parce  que 
les  lois  électorales  ont  voulu  de  plus  en  plus 
sévèrement  qu'on  la  recherchât;  c'est  parce 
que  cette  recherche  est  interdite  par  l'arrêt 
de  votre  seconde  chambre  qae  nous  éprou- 
vons, en  vertu  d'une  conviction  profonde,  le 
déplaisir  de  nous  séparer  d'elle.  Nous  croyons 
fermement  d'ailleurs  que  tous  les  avantages 
sont  du  côté  dela4ocirine  des  cours  d'appel 
à  laquelle  nous  croyons  devoir  nous  rallier. 
La  réalité,  l'ordre  public,  l'exercice  général 
et  régulier  des  contrôles  populaires  et  judi- 
ciaires et  la  répression  pi  us  assuréede  fraudes 
nombreuses  et  reconnues,  tout  est  sauve- 
gardé par  l'interprétation  très-pratique  d'ail- 


leurs des  cours  d'appel.  C'est  ce  résultat 
important  qui  nous  frappe. 

f  Et  sans  nous  préoccuper  autant  que  le 
demandeur  de  certaines  conséquences  sup* 
posées  de  notre  doctrine,  laissant  aii  législa- 
teur, déjà  saisi  de  la  difficulté,  de  parer  aui 
difficultés,  nous  croyons  devoir  conclure  au 
rejet  du  pourvoi.  • 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Quant  à  la  compétence  des 
chambres  réunies  : 

Considérant  que  les  arrêts  rendus  entre 
parties  par  la  cour  d'appel  de  Gand  ont  été 
attaqués  pour  violation  de  l'article  2,  n*  4, 
alinéa  2  de  la  loi  du  12  juillet  1821  ;  fausse 
application  dudit  article  ;  des  articles  25,  26» 
54  et  60  d^  la  loi  du  28  juin  1822;  violation 
de  l'article  57  de  la  même  loi  ;  fausse  appll*^ 
cation  des  articles  6  et  7  du  code  électoral; 
de  l'article  47  de  la  Constitution  et  de  l'arti- 
cle 58  de  la  loi  du  9  juillet  1877; 

Que  ces  arrêts  out  été  cassés  de  ce  chef 
par  arrêt  du  15  avril  1878,  et  que  l'affaire  a 
été  renvoyée  devant  la  cour  de  Liège; 

Considérant  que  le  pourvoi  dirigé  par  le 
demandeur  contre  l'arrêt  rendu  par  ladite 
cour  est  fondé  sur  les  mêmes  moyens; 

Que  la  cour  de  cassation  est,  dès  lors, 
appelée  à  statuer  chambres  réunies,  aux 
termes  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  7  juillet 
1865; 

Sur  les  moyens  proposés  :  violation  de 
l'article  2,  n'I,  alinéa  2,  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1821  ;  fausse  interprétation  et  fausse  ap- 
plication dudit  article  2,  n*  4,  alinéa  1  ; 
fausse  interprétation  et  fausse  application 
des  articles  25,  26,  54  et  60  de  la  loi  du 
28  juin  1822;  violation  de  l'article  57  de  la 
même  loi;  fausse  interprétation  et  fausse 
application  des  articles  6  et  7  du  code  élec- 
toral du  18  mai  1872;  par  suite,  fausse  ap- 
plication de  l'article  47  de  la  Constitution; 
fausse  interprétation  et  fausse  application  de 
l'article  58  de  la  loi  du  9  juillet  1877,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'on  pouvait, 
au  point  de  vue  électoral,  contester  la  décla- 
ration d'un  contribuable  évaluant  son  mobi- 
lier au  quintuple  de  la  valeur  tocative; 

Violation  des  articles  10  et  94  de  la  Con- 
stitution, en  ce  que  l'arrêt  a  admis  comme 
moyen  de  preuve  une  perquisition  avec  véri- 
fication et  dénombrement  des  objets  mobiliers 
garnissant  le  domicile  du  demandeur,  alors 
qu'aucune  disposition  n'autorise  pareille 
procédure  et  que  le  demandeur  a  été  rayé  de 
la  liste  des  électeurs; 
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Considérant  que  les  lois  qui  fixent  le  cens, 
c*est-à-dire  la  quotité  d*ini|:dts  exigée  pour 
Texereice  du  droit  électoral,  se  ratiathcni  k 
la  législation  qui  règle  le  système  des  contri' 
butions; 

Considérant  que  la  loi  du  12  juillet  1821 
frappe  d'un  impôt  la  valeur  du  mobilier; 

Qu*aux  termes  de  son  article  2,  n"  i,  §  2, 
elle  admet,  pour  apprécier  cette  Taleur,deux 
modes  d^estimation; 

Qu'elle  autorise  le  contribuable  à  réclamer 
directement  une  expertise;  qu'à  défaut  d'ex- 
pertise, elle  évalue  le  mobilier  au  quintuple 
de  la  valeur  locative  annuelle  brute  de  la 
maison  où  II  se  trouve; 

Que  le  contribuable  a  d*aillenrs  le  cboix 
entre  ces  modes  d'estimation  et  que  l'adop- 
tion du  premier,  pour  une  année,  n'exclut 
pas  l'emploi  du  second  pour  les  années  sui* 
vantes; 

Considérant  que  l'article  57  de  la  loi  du 
28  juin  18i2  confirme  la  disposition  citée  de 
la  loi  du  12  juillet  1821; 

Que,  partant,  dans  le  cas  où  l'expertise 
n'est  point  requise,  la  loi  suppose  l'exis- 
tence d'un  mobilier  dont  elle  détermine  la 
valeur; 

Que  la  cotisation  calculée  sur  le  pied  de 
cette  valeur  emporte  la  preuve  que  le  citoyen 
qui  la  paye  possède  les  bases  de  Timpôt, 
puisqu'elle  est  assise  sur  une  matière  impo- 
sable, constatée  et  taxée  conformément  à  la 
loi; 

Qu'il  serait  donc  inutilement  soutenu  de- 
vant le  juge  électoral,  qu'un  mobilier  ne  vaut 
pas  en  réalité  la  somme  résultant  du  quintu- 
plement  de  la  valeur  locative; 

Que  l'évaluation  de  ce  mobilier,  lorsque 
la  valeur  locative  n'est  pas  mise  eu  question, 
échappe  à  tout  contrôle,  parce  qu'elle  est 
faite  par  la  loi  même  sans  Tintervention  du 
contribuable  ou  des  agents  du  6sc; 

Que  c'est  ainsi  qu'aucune  critique  ne  peut 
atteindre  l'impôt  foncier  calculé  à  raison  du 
revenu  cadastral,  ni  l'impôt  personnel  fondé 
sur  le  quintuplement  de  la  valeur  locative, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  29,  31  et 
70  de  la  loi  du  28  juin  1822; 

Qu'on  objecte  en  vain,  que  le  quintuple- 
ment, dans  la  pensée  même  du  législateur, 
ne  représente  pas  la  valeur  réelle  du  mobi- 
lier; qu'il  n'y  a  là  qu'une  fiction  introduite 
pour  la  facilité  des  contribuables,  à  un  point 
de  vue  purement  fiscal;  que  les  fictions  sont 
de  stricte  intf'r  prêtât  ion;  que  l'application 
doit  en  être  restreinte  à  l'ordre  d'idées  auquel 
elles  se  rapportent; 

Considérant  que  la  loi  du  12  juillet  1821 


fixe  les  bases  du  cens  par  cela  mémo  qu'elle 
fiae  celîes  de  l'impôt  ; 

Qu'il  faut,  il  est  vrai,  pour  être  électeur, 
justifier  de  la  possession  des  bases  du  ceos, 
mais  qu'on  possède  ces  bases  quand  on  paye 
à  l'Ëtai,  à  titre  d^impôt,  ce  qu'on  lui  doit 
réellement  comme  contribuable,  en  confor- 
mité des  règles  tracées  par  la  loi  ; 

Qu'en  consé(|uence,  il  est  permis  de  prou- 
ver qu'un  quintuplement  s'est  opéré  d'après 
une  valeur  locative  inexacte,  exagérée,  mais 
que  le  principe  même  du  quintuplement  ne 
saurait  être  contesté,  parce  qu*il  a  le  carac- 
tère d'une  évaluation  légale  et  que  le  contri- 
buable qui  s'y  réfère  use  d'une  Jaculté  qoe 
la  loi  lui  donne; 

Que  si  l'exercice  de  cette  faculté  entraîne 
des  Inconvénients  il  appartient  au  législateor 
d'y  pourvoir  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  que  le  de- 
mandeur a  été  imposé  du  cbef  de  son  mobi- 
lier d'après  la  valeur  quintuplée  de  la  maisoD 
qu'il  occupe; 

Que,  dans  ces  circonstances,  en  décidaot 
que  le  quintuplement  de  la  valeur  locative 
u^établit  pas  au  profit  du  contribuable  une 
preuve  légale  de  la  possession  des  bases  du 
cens,  lorsqu'il  n'a  recouru  i  ce  mode  d'éva- 
luation qu'après  s'être  référé  d'abord  à  une 
estimation  et  alors  que  son  mobilier  n'avait 
pas  réellement  augmenté  de  valeur;  en  fai- 
sant, par  suite,  état  des  preuves  ordonnées 
par  la  cour  d'appel  de  Gand  et  en  prononçant 
la  radiation  du  demandeur  de  la  li.^tedes 
électeurs  généraux,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
fausse  application  des  articles  fi  et  7  du  code 
électoral  et  contrevenu  à  l'article  2,  u*  I, 
alinéa  2  de  la  loi  du  12  juillet  1821  sur  le 
système  des  contributions  du  royaume,  ainsi 
qu'à  l'article  57  de  la  loi  du  28  juin  1822  re- 
lative à  la  contribution  personnelle  ; 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  entre 
parties  par  la  cour  de  Liège  le  9  mai  1^78; 
renvoie  l'affaire  devant  la  cour  de  Bruxelles 
pour  y  être  jugée. 

Du  1"  juin  1878.— Cbambres  réunies. -- 
Prés.  M.  le  baron  de  Crassier,  premier  pré- 
sident. —  Rapp.  M.  De  Rongé.  —  ConeL 
contr.  M.  Faider,  procureur  général.  -  PL 
M.  Woeste  contre  M.  Orts. 

2*  CH.  —  15  ftvrU  1878. 

ÉLECTIONS.  -— Bâsb  du  cens.  —  Appré- 
ciation DU  JUGE  DU  FOND.  —  CERTIFICAT  DO 
PÈKE  POUR  SON  FILS. —  VâLBUR  PROBANTE. 

Le  juge  peut,  aprh  enquête  électorale,  décider 
qu'un  individu  ne  gagne  cçmme  commit 
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^tt'fffM  tomme  iniufi$ante  pour  former  le 
cen$  éfeciorai,'  Pinite  ditpotUion  n'atiribue 
force  probante  à  un  eerîijicat  délivré  par  le 
père  pour  atieiter,  au  point  de  vue  de  la  pa* 
terne,  que  ton  fiU  a  gagné  à  son  service  une 
tomme  déterminée, 

(dBVROTB,  —  C.  TANDRPâER  BT  ▼ERKEIREN.) 

▲RRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  lo  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  articles  2-)â  à  256  du  code  de 
procédure  civile  et  97  de  la  Constitution,  3  et 
7  du  code  électoral  et  54  de  la  loi  du  9  juil- 
let 1877;  I*  en  ce  que  la  cour  de  Broxelles, 
après  avoir  admis  les  défendeurs  à  prouver 
que  le  demandeur  n*étaii  pas  commis,  mais 
forgeron,  a  déduit  de  Tenquéte  que  le  de* 
maiideur  n'avait  pas  gagné  1,060  francs 
comme  commis  en  1876  et  1877; 

2*  En  ce  que  l*arrét  attaqué,  après  avoir 
constaté  que  le  demandeur  a  gagné  800  fr. 
par  an  chez  son  patron,  n*a  pas  tenu  compte 
du  certiflcat  qui  lui  a  été,  en  outre,  délivré 
par  son  père  et  attestant  qu'il  a  gagné  400  fr. 
cb<z  lui; 

Considérant  que  les  défendeurs  ont  con- 
testé au  demandeur  la  possession  des  bases 
de  sa  patente  de  commis  k  1,200  francs  d'ap- 
pointements ;  qu^its  ont  allégué  i  l'appui  de 
leur  soutènement  que  le  demandeur  fêtait 
simple  ouvrier  forgeron  ; 

Considérant  que  Tarrét  interlocutoire  du 
22  janvier  1878  a  admis  les  défendeurs  à  faire 
preuve  de  cette  allégation  dans  le  but  de  vé- 
rifier si  le  demandeur  possédait  réellement 
les  bases  de  sa  patente  ; 

Considérant  que  Tarrét  dénoncé  déclare 
f  que  si  l'enquête  n'a  pas  établi  que  l'intimé 
est  un  simple  ouvrier  forgeron,  elle  a  néan- 
moins prouvé  que,  comme  commis,  il  n'a 
gagné  eu  1876  que  800  francs  et,  en  1877, 
que  900  francs  environ  •  ; 

Considérant  que,  de  cette  constatation 
souveraine  en  fait,  Tarrét  a  justement  tiré  la 
conséquence  que  le  demandeur  ne  possédait 
pas  les  bases  de  la  patente  qui  lui  étaient 
contestées,  mais  seulement  les  bases  d'une 
patente  de  900  francs  insuffisante  pour  pro- 
duire le  cens  communal  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'aucune  dis- 
position n'attribue  force  probante  au  certi- 
ficat délivré  par  le  père  du  demandeur  et 
attestant  que  celui-ci  a  gagné,  à  son  service, 
une  somme  de  400  francs  pendant  cbacune 
des  années  1876  et  1877; 

Que,  dès  lors,  la  cour  de  Bruxelles  a  pu 
refuser  de  tenir  compte  de  ce  document; 


D'où  II  suit  que  le  moyen  n*est  pas  fondé; 
Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  15  avril  1878.  —  2«  ch.  —  Prêt.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Beckers.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  procureur  général. 


2*  CH.  — 15  et  16  ftvril  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Cotisation  dans  t'Âiiii^B. 
—  Cens  élbctobâl.  —  Lmsceiptioii.  — 
Validité. 

Le  droit  d'intcription  ett,  quant  à  l'année  anté' 
rieure  à  la  formation  det  littet,  tubordonné  à 
la  cotisation  régulière  dont  le  court  de  cette 
année.  (Code  élect.,  art.  6  et  8.) 

Première  espèce, 

(deuil,  —  c.  DANEBLS.) 
ABEÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  trois  premiers  moyens 
réunis,  pris  de  la  violation  et  fausse  appli- 
cation des  articles  7  de  la  loi  du  5  juillet  1 871 , 
de  l'arrêté  du  50  novembre  1871,  des  arti- 
cles 45  et  104  de  la  loi  du  28  juin  18^2  et  15 
de  l'arrêté  royal  du  30  novembre  1871  ;  vio- 
lation de  l'article  47  de  la  Constitution  com- 
biné avec  les  articles  1  et  6  du' code  électoral; 
violation  et  fausse  appiicaiiun  de  l'article  K 
du  même  code  tant  isolé  qne  combiné  avec 
les  articles  45  et  105  de  la  loi  précitée  du 
28  juin  1822,  2  et  15  de  l'arrêté  royal  do 
30  novembre  1871  et  7  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1871  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  6 
et  8  du  code  électoral,  le  droit  d'inscription 
est  subordonné»  quant  à  Tannée  antérieure, 
à  la  cotisation  ; 

Considérant  que  le  payement  ne  peut  être 
tenu  pour  légalement  fait  qu'autant  qu'il  l'a 
été  en  vertu  d'un  titre  rendu  exécutoire;  que 
l'arrêt  constate  souverainement  que  le  r^le 
de  la  contribution  personnelle  contestée  n'a 
reçu  ce  complément  essentiel  que  le  24  jan- 
vier 1877;  qu'en  déclarant  le  payement  effec- 
tué en  1876  sans  valeur  au  point  de  vue 
électoral,  l'arrêt  n'a  contrevenu  à  aucune 
*des  dispositions  précitées; 

Sur  les  quatrième  et  cinquième  moyens 
réunis,  pris  de  la  violation  des  articles  1354 
et  1355  du  code  civil  et  7  du  code  électoral 
combinés;  de  l'article  13  de  l'arrêté  royal 
du  30  novembre  1871  et,  par  suite,  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  5  juillet  1871; 

Considérant  que  l'arrêt  constate  que  la 
déclaration  dq  contribuable  et  le  payement 
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effectif  ont  eulieu  en  1876,  que  par  suite  il 
ne  méconnaît  pas  que  Jes  impôts  payés  se 
rapportent  à  cette  année;  mais  qu'il  refuse 
de  les  admettre  à  cause  de  Tirrégularilé  du 
litre  de  pel-ception;  que  ces  moyens  man- 
quent donc  de  base; 
Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  15  avril  1878.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Corbisier  de 
Meaultsart—  Cône.  conf.  M.  Faider,  procu- 
reur général. 

Deuxième  espèce, 

(DE6ERICKX,    —    C.  DANEEL8.) 
ABRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  cinq  moyens  de 
cassation  réunis  :  violation  des  articles  7  de 
la  loi  du  5  juillet  4871,  15  de  Tarrêté  royal 
du  30  novembre  1871. 18  et  19  de  la  loi  du 
21  mai  1819  ;  de  Tariicle  8  du  code  électoral; 
deTarticle  47  de  la  Constitution  et  6  du  code 
électoral;  des  articles  7  du  même  code  et 
1354, 1335  du  code  civil;  et  enfin  des  arti- 
cles 13  de  Tarrété  royal  du  30  novembre  1871 
et  7  de  la  loi  du  5  juillet  1871,  en  ce  que 
Farrét  attaqué  a  refusé  de  tenir  compte  au 
demandeur  de  la  patente  qui  lui  a  été  déli- 
vrée pour  1876,  par  le  seul  motif  que  ladite 
patente  n'a  été  portée  au  rôle  dt-s  contribu- 
tions et  rendue  exécutoire  qu'en  1877; 

Considérant  que,  d'après  les  articles  6  et  8 
combinés  du  code  électoral,  le  droit  d'in- 
scription est,  quant  à  Tannée  aniérieure  à  la 
formation  des  listes,  subordonné  à  la  cotisa- 
tion dans  le  cours  de  cette  année  ; 

Qu'en  lejugeantainsi,  la  cour  de  Bruxelles, 
loin  de  contrevemr  aux  textes  cités  à  l'appui 
du  pourvoi,  s'est  strictement  conformée  à 
la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  16  avril  1878.  ~  2'cb.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  ~  Rapp,  M.  Beckers.  — 
Cpncl.  conf,  M.  Faider,  procureur  général. 


2«  CH.  —  16  avpU  1878. 

ÉLECTIONS.   —    Impôt    personnel.  — 
Principal  occupant. 

//  suffit  pour  être  conMéré  comme  redevable  de 
l'impôt  personnel  d'être  déclaré  principal 
occupant  par  le  juge  électoral. 

(tICHON,    —   c.   UiLSON.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  -<-  Sur  le  moyen  unique  pris 
de  la  violation  des  articles  1317, 1319, 1320 


ou  tout  au  moins  1522  du  code  ehil,  en  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  a  méconnu  la  foi  due  aux 
conclusions  du  demandeur  etaux  docooiente 
qui  y  sont  joints; 

Considérant  que  la  base  de  l'impôt  per- 
sonnel, dans  le  chef  du  demandeur,  étîit 
l'objet  de  la  contestation  ; 

Considérant  que  cet  impôt  est  dû  parle 
principal  occupant  ; 

Considérant  que  l'arrêt  décide  i  qu'il  ré- 
sulte des  documents  que  la  veuve  Mourmeaux 
est  restée,  en  1876  et  1877,  principale  occu 
pante  comme  elle  l'était  en  1875;  que  lede- 
roand(*ur,  son  gendre,  simple  ouvrier  for- 
geron, a  continué  à  habiter  avec  elle  comme 
auparavant  et  qu'il  est  sans  droit  pour  s'at- 
tribuer l'impôt  personnel  de  rhabitatioo 
commune  i;  qu'il  est,  par  suite,  indifférent 
que  la  réalité  de  la  coie  du  demandeur  sar 
le  rôle  de  1877  et  le  fait  de  la  non- habitation 
des  deux  fils  avec  la  mère  aient  été  erroné- 
ment  méconnus  par  l'arrêt,  puisque  la  posi- 
tion de  principale  occupante  de  celle-ci  à 
l'égard  du  demandeur,  seul  point  à  juger, 
a  été  souverainement  déclarée  par  la  dé- 
cision ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  16  avril  1878  —  «•  cb.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Corbisier  de 
Méaultsari.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  procu- 
reur général. 

2«CH. ->  16  avrU  1878. 

ÉLECTIONS,  —  Documents  produits.  — 
Appréciation.  —  Jdgb  do  fond.  —  Pbo- 
PRiÉTé  d'immecieles.  —  Preuve  testi- 
moniale. 

//  appartient  au  juge  du  fond  de  déclarer  sou- 
verainement que  des  documents  produits  à 
l'appui  d'une  preuve  de  propriété  ou  de  trans- 
mission d'immeubles  sont  insuffisants. 

La  preuve  testimoniale  est  inadmissible,  pour 
établir,  devant  le  juge  électoral,  un  droit  de 
propriété  immobilière. 

(JANSSBNS  ET  KERSTENS,  —  C.  DORCKENS.) 

ARRÊT. 

L\  COUR  ; —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  articles  5,  4.  7,  32,  34,  47du  code 
électoral,  49  de  la  loi  du  9  juillet  1877, 
4.  1315,  1316  du  code  civil  ;  8,  30,  32,  48, 
49,71,  153,  155,  189,  315,  317  do  code 
d'instruction  criminelle  en  ce  que,  malgré 
l'offre  de  preuve  contraire  faîte  par  les  de- 
mandeurs, l'arrêt  attaqué  a  déclaré  propres 
à  la  dame  Lauwers  des  biens  dont  la  contri- 
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botion  foncière  esl  établie  an  noib  da  sieur 
Smettre,  premier  mari  de  ladite  dame,  tandis 
qu'il  aurait  dA  tubordooner  cette  décision  à 
la  coaJition  que  le  défendeur  eût  fait  la 
preuve  que  cette  contribution  n*était  pas 
propre  aa  défunt  Smettre  ; 

Considérant  que  le  défendeur  a  été  inscrit 
sur  les  listes  électorales  provinciales  à  raison 
du  quart  de  la  contribution  foncière  de 
100  fr.  77  c,  payée  pour  un  immeuble  im- 
posé au  nom  de  Smettre  Richard,  premier 
mari  décédé  de  ta  dame  L.auwers; 

Que,  pour  détruire  la  présomption  résul- 
tant de  rinseription  du  défendeur,  les  de- 
mandeurs ont  allégué  que  Timmeuble  dont 
s'agit  avait  appartenu  pour  moitié,  comme 
acquêt  de  communauté,  audit  Smettre  et 
que,  partant,  la  dame  Lauwers,  dont  le  dé- 
fendeur est  héritier  pour  un  quart,  n*avait 
pu  laisser  à  celui-ci  ledit  immeuble  que  jus- 
qu'à concurrence  d'un  huitième  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
souverainement  en  fait  que  les  allégations 
des  demandeurs  ne  sont  pas  justifiées  par  les 
documents  produits; 

Qu'il  ajoute  que,'  d'autre  part,  la  preuve 
testimoniale,  offerte  par  eux,  est  inadmis- 
sible pour  établir  un  droit  de  propriété  sur 
l'immeuble  litigieux; 

Considérant  que  le  juge  électoral  ue  peut, 
en  eflet,  statuer  sur  les  contestations  rela- 
tives au  droit  de  propriété  sur  un  immeuble 
qu'en  se  conformant  aux  règles  du  droit 
civil  ; 

Qu'en  le  décidantainsi,la  cour  de  Bruxelles, 
loin  de  violer  les  textes  cités,  en  a  fait  une 
juste  application  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  16  avril  1878.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Beckers.  — 
Concl.  conf.  M.  Faider,  procureur  général. 


3*cB.  —  16  avril  1878. 
ÉLECTiONS.  —  Chef  ouvrisr.  —  Patente. 

Le  chef  ouvrier  est  mis  par  la  loi  sur  le  même 
ran§  que  les  ouvriers  et  n'est  pas  soumis  à  la 
patente.  (L.oi  du  21  mai  i8l9,  §  i»  tabl.  L) 

(LAURENT,    —    G.   JANSSENS  KT  KERSTENS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique,  pris 
de  la  violation  des  articles  1  et  3,  litt.  Y  et  W 
de  la  loi  du  21  mai  1819; 

Considérant  que  l'arrêt  reconnaît  en  fait 


que, d'après  l'enquête,  le  demandeur  remplit' 
chez  son  patron  les  fonctions  de  chef-ouvrier 
et  non  celles  d^'employé,  bediende,  selon  les 
termes  de  sa  patente; 

Considérant  qu'un  chef-ouvrier,  travail- 
lant dans  l'usine  de  celui  qui  remploie,  est 
mis  sur  le  même  rang  que  les  ouvriers,  com- 
pagnons ou  apprentis  par  le  §  1"  du  tableau 
n'aide  la  loi  du  21  mai  1819  et  n'est  pas 
comme  tel  soumis  à  une  patente  personnelle; 
qu*il  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  em- 
ployés on  surveillants...  que  vise  le  tableau 
n*  II  ; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé,  en  décla- 
rant que  le  demandeur  ne  pouvait  se  préva- 
loir de  la  patente  qui  lui  était  contestée,  a> 
fait  une  juste  application  des  lois  sur  la  ma- 
tière; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  16  avril  1878.  —  2«  cb.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  GorbiSier  de 
Méaultsart  —  Concl.  conf.  M.  le  procureur 
général  Faider. 


i»  GB.  —  16  avrU  18*78'. 

ÉLECTIONS.  —  MÈRE  dsufroitièrb.  —  Prin- 
cipale OCCUPANTE.  —  Impôt.  —  hiLÈQk- 

TION   DU   CENS. 

La  mère  reconnue  principale  occupante  d'une 
maison  dont  elle  est  usufruitière  et  dont,  à  ce 
double  titre,  elle  doit  l'impôt  personnel^  a  pu 
valablement  déléguer  à  son  fils  le  cens  élec- 
toral. 

(hILSON   et  nACH,    — -  c.   MOURMEADX.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  :  Vio- 
lation de  l'article  11  du  code  électoral  S,  3 
et  4  de  la  loi  du  18  mai  1872  en  ce  que  l'ar- 
rêt décide  que  la  mère  peut  valablement 
déléguer  à  son  fils  des  contributions  per- 
sonnelles pour  lesquelles  elle  n'est  pas  im- 
posée; 

Considérant  que  par  appréciation  souve- 
raine des  documents  de  la  cause,  Tarrér  dé- 
noncé constate  que  la  mère  délégante  est 
usufruitière  et  principale  occupante  de  la 
maison  dont  la  nue  propriété  appartient  à 
ses  deux  fils;  qu'à  ce  titre  elle  est  tenue  des 
contribations  personnelles  y  afférentes,  que 
si  ces  contributions  ont  été  inscrites  au  nom 
de  ses  fils,  le  payement  en  a  été  fait  à  sa 
décharge  en  temps  utile  pour  1876  et  1877; 

Considérant  que,  reconnue  débitrice  légale 
des  contributions  personu^lles  ^usmeniion'- 
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nées*  la  Teove  Mourmeaax  a  pu,  comme 
elle  Ta  fait  et  comme  le  constate  Tarrét  dé- 
noncé, déléguer  i  son  flis  Jean-Bapliate  le 
cens  électoral  pour  la  commune; 

Qu*en  statuant  ainsi*  la  cour  d^appel  de 
Bruxelles  n*a  pu  violer  aucune  des  disposi* 
fions  invoquées  à  Tappui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  16  avril  i 878.  -  2*  ch. -Pr^.  II.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Pardon.  — 
Coii<^.  cou/*.  II.  Faider,  procureur  général. 


9*CH.  —  16  avril  1878. 
ÉLECTIONS.  —  CoTi8ATio:«   dans  lb  qoa-. 

TRIÈMB  TRIM BSTRB.  —  PAYEMENT  UB  L*1Mp6t 
DANS  L^ANNÉB  DE  LA  COTISATIO.^. 

Une  contribution  iupplétite  peut  être  établie 
par  le  fisc,  durant  le  quairième  trimestre 
de  l'année,  sans  intervention  de  la  juridic- 
tion fiscale  et  nulle  disposition  n'exige  que  le 
payement  soit  effectué  dans  le  cours  de  Can^ 
née  même  où  elle  a  été  établie  (t). 

(JANSSBNS,  —  G.   FSTEliS.) 
ARIVÉT. 

LÀ  COUR; —Sur  Tunique  moyen  con- 
sistant dans  la  violation  des  articles  445  et 
464  du  code  de  procédure  civile,  41  el43 
dernier  alinéa  du  code  électoral,  en  ce  que 
Tarrét  dénoncé  refuse,  au  mépris  d*unejuris* 
prudence  constante,  d'examiner  et  d*ac- 
cueillir  deux  moyens  de  droit,  proposés  dès 
avant  Tarrét  interlocutoire,  mais  qui  ne  Pa- 
vaient pas  été  en  première  instance; 

Considérant  que  les  seuls  moyens  de  droit 
proposés  avant  rarrèlinterlocutoire  du  1*' fé- 
vrier 1878,  étaient  déduitsde  ce  que  la  con- 
tribution supplétive  du  défendeur  Feyens 
avait  été  cotisée  daris  le  quatrième  trimestre 
de  4876  sans  intervention  de  la  juridiction 
flscaieet  payée  seulement  eu  1877  ; 

Considérant  qu*aucune  disposition  légale 
ne  fait  obstacle  à  ce  qu*une  contribution 
supplétive  soit  établie  par  le  fisc  sans  inter- 
vention de  la  juridiction  fiscale,  dans  le  qua- 
trième trimestre  ; 

Qu*aucune  disposition  nVxige  non  plus 
que  le  payement  de  cette  contribution  soit 
effectué  dans  le  cours  de  l'année  même  où 
elle  a  été  établie; 

Considérant  qu*il  suit  de  ce  qui  précède 


que  les  moyens  proposés  par  les  demaodeofs 
ne  peuvent  être  accueillis; 

Que  dès  lors  ceux-ci  sont  sans  Intérêt  à 
se  plaindre  que  Tarrét  attaqué  ait  déclaré 
lesdits  moyens  non  recevables  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  16  avril  1878.  —  2«  ch.  —  Prés,  II.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Fardoa.  — 
ConcL  conf.  M.  le  procureur  général  Faider. 


S«  CM.  —  16  ATril  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Fermier.  —  Tiers  de  la  con 

TRIBUTION  FONCIERS.  —  DÉCISION  EN  FAIT. 


titre 


(I)  La  coar  confirme  «nr  ees  <iet|x  poînUsa  jaris- 
prudence. 


THIBUTlUn  FURCIKIIB. —  UbCISlUfl  En  FAIT. 

//  appartient  au  juge  du  fond  de  constater  qu* 
individu  occupe  deux  parties  de  terre  à  ù 
de  fermier, 

(DISWUtT, — C.  COVAERT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —-Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation fondé  sur  la  violation  des  articles  6, 7 
et  12  du  code  électoral,  en  ce  qoerarrét 
attaqué  attribue  au  défendeur  un  tiers  daiM 
la  contribution  foncière  d*un  bien  dont  il 
n*est  pas  propriétaire; 

Considérant  que  Tarrét  attaqué  consute 
souverainement  en  fait  que  le  défendeur 
occupe  à  titre  de  fermier  deux  parties  de 
terre  dont  il  paye  la  contribution  foncière; 

Qu*en  déclarant  par  suite  quMI  a  le  droit 
de  se  prévaloir  du  tiers  de  cette  coniributioa 
pour  son  cens  communal,  l'arrêt  a  fait  une 
juste  application  de  Tarticle  12  du  code  élec- 
toral ; 

Parées  motifs,  rejette... 

Du  16  avril  187ie;.  —  2*  ch.  —  Pr^».  M.  dt 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Tillier.  — 
Conci,  conf,  M.  Faider,  procureur  génénl. 


2«  CB.  —  16  aTTll  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Enquête.  —  Juge  de  paix 

DÉLÉGUÉ    EUPÉCBÉ    —    NOUVELLE     DÉLÉGA- 
TION.—  Cour  d'appel. — Compétence. 

Lorsque  la  cour  d'appel  a  délégué  un  juge  de 
paix  pour  procéder  à  une  enquête  éleetoralff 
et  que  le  juge  et  ses  suppléants  ont  été  Ugs- 
lement  empêchés  d'accomplir  cette  miiti(m, 
c'est  à  la  même  cour  qu'il  appartient  de  délé- 
guer un  autre  juge  de  paix, 

(FUM AL,  —  c.   CHàLTIN.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Sur  Tunique  moyen  deeas- 
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satioD,  |iris  de  la  fausse  appUcaiioo  de  l'ar- 
fîcle  i9  de  la  loi  du  25  mars  1876,  en  ce  que 
la  cour  d^appel  de  Bruxelles  s*e8l  déclarée 
incompétente  pour  faire  droit  aux  conclu- 
sions du  demandeur  tendant  au  remplace- 
ment du  juge  de  paix  de  Tirlemont,  empêché» 
ainsi  que  ses  suppléants,  de  recevoir  les  en- 
quêtes auxquelles  il  avait  été  commis  par 
cette  cour  ; 

Attendu  que  les  demandes  en  renvoi  dont 
traite  Tarticle  19  précité  sont  celles  qui  ten- 
dent à  ce  qu*ttn  tribunal  saisi  du  jugement 
d*un  procès  soit  remplacé  par  un  autre  tri- 
bunal, chargé,  à  son  tour,  de  laire  acte  de 
judicature; 

Mais  que  cet  article  ne  s'applique  pas  au 
cas  où,  comme  dans  Tespèce,  Il  y  a  lieu,  à 
la  suiie  d'un  empêchement,  de  remplacer  te 
magistrat  auquel  une  cour  d*appel  avait  dé- 
légué le  soin  de  procéder,  en  son  lieu  et 
place,  à  un  devoir  d*iostruction  ; 

Attendu  qu*i  ce  remplacement  ne  s'appli- 
que pas  non  plus  Tarticle  8  de  la  loi  du 
18  Juin  1869,  aux  termes  duquel,  en  cas 
d*empêchement  d*on  juge  de  paix  et  de  ses 
suppléants,  le  tribunal  de  première  instance 
renvoie  les  parties  devant  un  autre  juge  de 
paix  :  cet  article  ayant  également  pour  but 
de  conférer  le  droit  d*attriboer  à  uu  tribunal 
une  juridiction  dont  il  n'était  pas  investi  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ces  dispositions, 
exorbitantes  du  droit  commun,  doivent  s*iii- 
terpréter  restrictivement; 

Que  ni  Tune  ni  Tautre  ne  peuvent,  dès 
lors,  s*étendre  à  la  délégation  judiciaire  qui 
fait  Tobjet  du  débat; 

Atteudu  que  semblable  délégation  est  régie 
par  les  principes  du  mandat,  d*après  lesquels 
le  mandaut  a  le  pouvoir,  soit  de  substituer 
on  autre  mandataire  à  celui  qui  est  dans 
rinipossibilité  de  remplir  sa  mission,  soit  de 
ne  pas  renouveler  le  mandat  ; 

Attendu  que  c'est  à  ce  pouvoir  que  les 
coDclusions  prises  par  le  demandeur,  le 
9  mars  dernier,  ont  fait  appel  ; 

Attendu  que  Tarrêt  attaqué,  en  déboutant 
Fumai  de  ces  conclusions  pour  cause  d*in- 
conipétence,  a  donc  contrevenu  à  Tarticle  19 
de  la  loi  du  25  mars  1876; 

Par  ces  motifs,  casse...  ;  renvoie  la  cause 
devant  la  cour  d'appel  de  Liège. 

Du  16  avril  187^..  —  2'  cb.  —  Pré*.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  le  chevalier 
Hyuderii-k.  —  Concl.  conf.  M.  le  procureur 
général  Faider. 


i«  CB.  —  16  Avra  1878. 

ÉLECTIONS.  —  ÉLBCTXUR  inscrit.  —  Docu- 
ments. —  Erreur  de  domicile. 

Une  erreur  dam  la  déiignation  du  domicile 
d*un  électeur  dont  la  noms  et  l'état  sont 
connue  et  constaté*  ne  saurait  détruire  l'effet 
des  présomptions  qui  s'attachent  aux  docu' 
ments  produits  par  lui, 

(gecps,  —  c.  iànssbrs  et  esrstens.} 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen,  tiré 
delà  violation  des  articles  1315 du  code  civil, 
1  ^4,  et  6  du  code  électoral  ; 

Considérant  que  Tarrêt  dénoucé  reconnatt 
en  fait,  que  le  demandeur  est  inscrit  sur  la 
liste  électorale  d'Anvers  comme  électeur 
communal  ;  que  cette  inseriptiou  fait  pré- 
sumer la  possession  des  conditions  requises 
pour  exercer  le  droit  électoral;  que  par  suite 
c*était  à  la  partie  qui  contesiait  son  droit 
qu*il  incombait  de  détruire  celte  présomp- 
tion; 

Considérant  que  les  extraits  de  rêle  pro- 
duits sont  bien  au  nom  du  demandeur  et  men- 
tionnent exactement  sou  état;  que  s^iis  con- 
tiennent rindication  d'un  domicile  diflerent 
de  son  domicile  actuel,  cette  mention  acces- 
soire ne  peut  suffire  par  elte-mêine  pour 
énerver  les  indications  de  iM>m  et  d*état  qui 
se  rapportent  au  demandeur  ;  qu*il  suit  de 
là  que  Tarrét,  en  n'ordonnant  aucune  preuve 
et  en  admettant  le  silence  du  demandeur 
comme  cooflrmant  suffisamment  les  simples 
allégations  des  défendeurs,  a  méconnu  les 
présomptions  qui  s^aitacbent  à  rinscription 
au  rêle  et  a  par  suite  contrevenu  aux  dispo- 
sitions invoquées; 

Par  ces  motifs,  casse...  renvoie  la  cause 
devant  la  cour  d*appel  de  Liège. 

Du  16  avril  1878.-  2«  cb.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Corbisier  de 
Méaultsart.  —  Cond.  conf.  M.  Faider,  pro- 
cureur général. 


î*  CM.  —  16  arril  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Preuves.  —  Faits.  —  Per- 
tinence. -—  Juge  du  fond. 

En  déclarant,  parmi  plusieurs  faits  dont  la 
preuve  est  offerte^  que  quclque»-uns,à  l'exclu- 
sion des  aiffrM,  sont  pettinentSf  le  juge 
rejeté  asiex  clairement  la  preuve  des  derniers. 

(hulin,  —  G.  bruyère  et  autres.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyeu  déduit  delà 
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Tiolatioo  des  artkleft  30  et  31  du  code  élec- 
toral, en  ce  que  Tarrét  dénoocé  a  déclaré 
non  pertinent  le  fait  posé,  avec  offre  de 
preuve,  par  le  demandeur,  à  savoir  que  sa 
réclamation  adressée  i  la  dépuiatiou  perina- 
neute  n'éinane  pas  du  défendeur,  qui  a  dé- 
claré ne  savoir  écrire; 

Considérant  que,  devant  la  cour  d'appel, 
le  demandeur  a  conclu  sub^idiairemeot  à 
être  admis  à  prouver  par  toutes  voies  de 
droit,  témoins  compris,  cinq  faits  qui  sont 
(otés  dans  ses  conclusions; 

Que  par  Tarrét  interlocutoire  du  31  jan- 
vier'i878  la  cour  n'a  admis  la  preuve  que 
des  deux  premiers  faiis,  qu'elle  déclare  être 
seuls  pertinents; 

Que  Tarrét  a  ainsi  rejeté  implicitemmt, 
à  raison  de  leur  non -pertinence,  la  preuve 
des  autres  laits  etnotainnieuidu  eioquième, 
qui  est  visé  par  le  pourvoi  ; 

Et  que  cette  décision  échappe  au  contrôle 
de  La  cour  ; 

•  Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  16  avril  187».  —  %•  ch.  —  Prêt.  M.  De 
I.ougé,  président.  —  Rapp.  M.  Vandenpee- 
reboom.  —  Concl.  conf.  H.  le  procureur  gé- 
néral Faider. 


2>  CB.  -?-  16  Avril  1878. 

l**  ÉLECTIONS.— Cbangbheht  de  domicile. 

—  déclaration.  —  habitation  réklli. 

—  Pertinence  des  faits.  —  Jijge  du 

FOND. 

a»  CASSATION.  —  Moyen  nouveau. 

3*  REQUÊTE  EN  CASSATION.  —  Absence 

DE   SIGNATURE.  —  CrOIX. 

L  //  appartient  au  juge  du  fond  de  décider,  par 
interprétation  de*  déclarations  faites  par  Us 
intéresxés^  que  ceux-ci  n'ont  pas  eu  i'inten- 
tion  de  changer  de  domicile  et  qu'ils  ne  joi' 
gnent  pas  une  habitation  réelle  à  une  inten- 
tion sérieuse.  Le  juge  décide  également  la 
valeur  de  déclarations  produites  et  la  perti- 
nence des  faits  à  prouver. 

11.  On  ne  peut  produire  en  cassation  un  moyen 
non  invoqué  devant  la  cour  d'appel. 

m.  Est  nulle  une  requête  en  cassation  qui  n'est 
êignée  que  d'une  croix. 

(BURTON,  CHALLB,  HOtCUERON  ET  ASTRES, — 
C.  UILSpN  ET  DOCHÉNE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  et  huhse  in- 


terprétation des  articles  105  et  104  do  code 
civily  violation  de  Tarticle  18  du  code  élec- 
toral, fauose  interprétation  des  articles  3  et 
4  de  la  loi  du  S  juin  1866  et  du  modèle  o«  i 
annexé  à  Tarrété  royal  du  20  juillet  1856; 

Considérant  que  Tarrét  attaqué,  interpré- 
tant la  déclaration  faite  le  27  juillet  1S77  par 
le  demandeur  au  bourgmestre  de  Mellei, 
qu*il  entendait  fixer  sa  résidence  à  Goo- 
goies,  constate  que  eette  déclaration  n'im- 
pliquait pas  il  suffisance,  dans  le  chef  du 
demandeur,  TintentioB  de  transférer  soo  do- 
micile dans  ladite  commune;  qu'il  déduit 
ensuite  des  faits  et  circonstances  de  ta  caoce, 
que  le  demandeur  ne  joint  pas  à  une  habita- 
tion réelle  dans  la  commune  de  GougDJes 
Tinteiitiou  sérieuse  d*y  fixer  son  étad»lisse 
ment; 

Considérant  que  cette  Interprétatioo  de 
même  que  cette  appréciation  du  juge  du  bit 
sont  souveraines  et  échappent  au  contrôle  de 
la  cour  de  cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  violation  des  ar- 
ticles 1517, 1M9,  1520  oo  tout  au  moiosde 
Tarticle  1522  do  code  civil,  en  ce  que  l'ar- 
rêt méconnaît  la  foi  due  aux  conclosioi» 
déposées  par  le  demandeur  et  aux  pièces  par 
lui  produites; 

Considérant  qu*il  appartient  au  jogeda 
fond  d'apprécier  la  valeur  des  déclarations 
4)roduiies  dans  Tinstance  et  la  relevanee  des 
faits  dont  on  demande  à  établir  la  preuve; 

Que  la  cour,  en  déclarant  irrelevauts  et 
cou  trouvés  les  faits  cotés  par  le  demandeur 
avec  offre  de  preuve,  n*a  fait  qu*usef  de  soo 
pouvoir  et  n'a  contrevenu  à  aucun  des  arti- 
cles de  lois  invoqués  à  l'appui  de  ce  moyen; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  55,  §  4  du  code  électoral  et 
68  et  70  du  code  de  procédure  dvile,  en  ce 
que  les  défendeurs  n'ont  pas  notifié  leur 
requête  en  intervention  aux  demandeurs,  ou 
tout  au  moins  l'auraient  notifiée  d'une  façon 
nulle  et  inopérante  en  la  commune  de  Prestes 
d'où  ceux-ci  auraient  été  rayés  du  tableau 
des  domiciliés,  et  non  à  eux,  niais  à  une  per- 
sonne étrangère  à  la  famille,  et  n'ayant 
aucune  qualité  pour  recevoir  valablement 
copie  de  l'exploit; 

Considérant  que  ce  moyen  est  produit  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation, 
que  partant  il  est  non  recevable; 

Sur  le  dernier  moyen  : 
Considérant  que  le  recours  en  cassation 
n'est  recevable  qu'autant  que  la  requête  est 
,  signée; 

Considérant  que  la  requête  d'Alexis  IIod- 
cheron  ne  porte  qu'une  marque  en  forme  de 
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croix  qui  ne  peut  remplacer  vaUblement  sa 
sigoatare; 

Que  partant  le  pourfoi  de  ce  demandeur 
est  non  reccvable; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  16  avril  1878.  — 2«  cli.  —  Préi.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Tillier.  — 
ConcL  conf.  M.  le  procureur  géoéral  Faider. 


2«  CH.  —  16  avril  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Bases  ou  cens.  —  Posses- 
sion   BECONNUB    DEVANT  LA   DÉPUTATION.  — 

Cour  d\ppel. 

Lorsque  les  preuves  constatant  la  possession  des 
bases  du  cens  résultent  de  documents  produits 
devant  la  députation  permanente  et  reconnus 
par  les  parties,  la  courn'apas  pu  être  obligée 
d'imposer  sur  ce  point  une  preuve  surabon- 
dante. 

(COLLAEA,  —  G.   TBB8TBABTBN.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Snr  le  moyen  dédoit  de  la 
violation  des  articles  2,  5,  6,  7  et  19  du  code 
électoral,  54  de  la  loi  du  9  juillet  1877, 1519 
du  code  civil; 

Considérant  que  Tarrét  dénoncé  reconnaît 
que  le  demandeur  est  inscrit  au  rôle  des 
coQiributioosde  187(>  i^  du  chefd'une  con- 
tribution personnelle  de  1 7  fr.  28  c.  S'*  à  rai« 
son  d'une  patente  de  commis,  au  traitement 
de  800  francs,  de  3  fr.  31  c,  ensemble  20  fr. 
59  c.; 

Mais  qu'il  ordonne  néanmoins  la  radiation 
du  nom  du  demandeur  de  la  liste  des  élec- 
teurs provinciaux  de  Louvain,  par  le  motif 
que  sa  déclaration  et  le  certificat,  produits 
devant  la  cour,  ne  mentionnant  pas  la  date 
de  son  entrée  en  fonctions  en  187(),  cette 
réticence  doit  faire  admettre  que  pendant  les 
premiers  mois  de  cette  année,  antérieurs  à 
sa  déclaration,  il  ne  jouissait  pas  du  traite- 
ment allégué  et  que  partant  il  ne  possède 
pas  [a  base  de  la  patente  dont  il  se  prévaut 
pour  1876; 

Considérant  qu'en  réclamant  contre  Tin- 
scription  du  demandeur  sur  la  liste  provin- 
ciale,  le  défendeur  n*a  pas  soutenu  qu'il 
n'était  entré  en  fonctions  chez  son  patron, 
comme  commis,  qu'après  le  1*' janvier  1876; 

Que,  loin  de  le  prétendre,  c'est  le  défen- 
deur lui-même  qui  a  produit  devant  la  dépu- 


tation permanente  un  bulletin  d'inscription, 
par  lequel  le  demandeur,  en  réponse  à  la 
question  posée  par  l'autorité  fiscale,  certifie 
que  sa  profession  de  commis  a  pris  cours  au 
1"  janvier  1876; 

Et  dès  lors,  qu'une  nouvelle  affirmation 
devant  la  cour  d'un  fait  reconnu  entre  parties 
et  d'après  lequel  la  cotisation  avait  été  éta- 
blie, eût  été  surabondante  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  ordonnant  la  radiation  du  nom  du 
demandeur  de  la  liste  électorale  pour  la  pro- 
vince, malgré  la  présomption  résultant  en  sa 
faveur  de  son  inscription  au  rôle,  et  sans 
tenir  compte  de  justifications  produites  dans 
la  cause  et  non  contredites,  l'arrêt  dénoncé 
a  contrevenu  aux  textes  invoqués  par  le 
pourvoi; 

Par  ces  motifs,  casse...  renvoie  la  cause 
devant  la  cour  d'appel  de  Liège. 

Du  16  avril  1878.  —  V  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Aapp.  M.  Yandenpeere- 
]i>oom.  —  Concl,  conf.  M.  le  procureur  géné- 
ral Faider. 


2«  CB.  —  16  avril  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Pourvoi  en  cassation.  — 
Requête  signifiée  par  la  bostk. — Remise 

TARDIVE. 

Eit  tardif  le  pourvoi  en  matière  électorale,  lors- 
que la  requête  contre  un  arrêt  du  14  mars, 
remise  à  la  poste,  n'est  parvenue  au  défen^ 
deur  que  /eS5  (1). 

(hULIN,  —    c,    DIVERS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi: 

Considérant  que  le  demandeur  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  l'arrêt  interlocutoire  du 
31  janvier  et  l'arréi  définitif  du  H  mars  1878; 

Que  la  requête  en  cassation  et  l'exploit  de 
signification  ont  été  adressés,  par  lettre  re- 
commandée au  bureau  des  postes  de  Uœulx,  le 
24  mars,  au  défendeur  à  Pérouneslez*Bincbe; 

Mais  qu'il  conste  du  timbre  du  bureau  de 
la  poste  de  Binche,  qui  dessert  Péronnes, 
que  la  lettre  recommandée  n'y  est  parvenue 
que  le  25  mars; 

Et  par  suite,  que  la  requête  en  cassation 
n'a  pas  été  signifiée  au  défendeur  dans  le 

(I)  Même  arrél  dans  plasiears  affaires  identiques. 
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déifti  flxé  par  Tàrticle  53  do  code  électoral, 
ce  qui  entraîne  sa  déchéance  ; 

Par  ces  uotifs,  rejette... 

Du  16  avril  1878.  -  V  ch.  -  Fré$,  M.  De 
Longé,  président.  — Rapp.  M.  Vandenpeere- 
boom.  —  Conc.  eonf,  M.  le  procureur  géné- 
ral Faider. 


a*  CM.  —  80  a-vrU  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Patente  db  marchand  am- 
bulant. —  Consignation  provisoire.  — 

ABSENCE  DE  RÉCLAMATION.— BaSES  DU  CENS. 

Lm  consignation  provUoire  auioruée  pour  les 
marchands  ambulants,  avant  le  règlement 
définitif  et  le  payement  de  leur  droit  de  pa- 
tente,  conformément  à  iarticle  i^  de  la  loi 
du  iSjuin  1842,  n'établit  pas  le  chiffre  de 
l'impôt  réellement  dû  au  trésor;  elle  est  sans 
effet  pour  la  fixation  du  cens  de  l'année  du- 
rant laquelle  elle  a  été  faite;  elle  ne  dispense 
point  d'ailleurs  des  règles  ordinaires  en  ma^ 
tière  de  cotisation  {i).  (Loi  du  18  juin  iSi% 
art.  12.  —  Loi  du  5  juillet  1871,  art.  8.) 

(VEBBRAEEEN,  —  C.  LOUVAU.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation accusant  la  violation  des  articles  6  et 
8  du  code  électoral,  et  Tarticle  12  de  la  loi 
du  18  juin  1842,  en  ce  que  la  cour  d*appel 
de  Gand  n*a  pas  permis  au  demandeur  de 
compter  pour  son  cens  de  1876  une  patente 
de  marchand  ambulaut  qu'il  avait  payée  au 
cours  de  celte  année  : 

Attendu  que  les  contributions  directes  k 
raison  desquelles  Tintéressé  a  été  cotisé  dans 
le  cours  de  Tannée  antérieure  à  Tinscription 
aur  les  listes  électorales,  peuvent  seules  con- 
courir Il  la  formation  du  cens  pour  lelte  an- 
née; sans  préjudicci  toutefois,  au  recours 
autorisé  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  8  de 
la  loi  du  5  juillet  1871; 

Attendu  que  les  motifs  qui  ont  fait  exiger 
cette  cotisation  ou  ce  recours  s'appliquent  à 
toutes  les  contributions  directes,  et  n'admet- 
tent notamment  aucune  distinction  entre  les 
diverses  espèces  de  patentes;  puisque,  à 
Tégard  de  toutes,  peut  se  pratiquer  la  fraude 
que  le  législateur  a  voulu  empêcher; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  12 


(I)  Arrêt  eonf.  du  90  mai  1878,  aa  rapport  d« 
M.  Corbisler  de  Méaultsart;  aff.  Reynien  contre  Lou- 
veaa. 


de  la  loi  du  18  juin  1842,  le  marchand  ambu- 
lant qui  a  besoin  de  sa  patente  avant  que  le 
droit  soit  réglé  et  payé,  peut  obtenir  un  reça 
qui,  moyennant  certaines  formalités,  tient 
lieu  de  patente,  et  ce,  en  consignant  le  mon- 
tant du  droit  le  plus  élevé  de  la  catégorie  à 
laquelle  il  appartient,  cette  consignation  pro- 
visoire n'établit  pas  le  chiffre  de  Timpôt 
réellement  dû  au  trésor  ; 

Que  ce  versement,  eût-il  été,  comme  dans 
Tespèce,  opéré  au  cours  de  Tannée  à  laquelle 
la  patente  se  rapporte,  est  donc  sans  eiïet 
sur  la  fixation  du  cens  de  cette  année; 

Attendu  qu*il  est  constant  que  Yerbraelten 
a  deiiiaudé,  le  30  décembre  1876,  une  pa* 
tente  pour  Texercice  de  la  profession  de 
maicband  ambulant  pendant  Tanuée  1876, 
patente  à  raison  de  laquelle' Il  n*a  été  cotisé 
qu*au  mois  de  janvier  1877; 

Qu'il  ne  prétend  pas  avoir  réclamé  en 
temps  utile  devant  la  juridiction  Gscale,  con- 
formément à  Tarticle  8  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1871  ; 

Que,  dès  lors, c'est  avec  raison  que  la  cour 
d'appel  de  Gand  n*a  pas  tenu  compte  au  de- 
inaudeur  du  droit  afférent  à  cette  paterne, et 
par  lequel  il  voulait  compléter  sou  cens  élec- 
toral pour  1876; 

Par  ces  motifs,  rejette. •• 

Du  50  avril  1878.  —  2«  ch.  —  Prés,  H.  De 
Longé,  président.  —  Ropp,  M.  le  chevalier 
Uynderick.  —  Concl.  eonf.  M.  Hélol,  avocat 
général. 

2*  cB.  —  80  avril  1878. 
ÉLECTIONS.  —  CoMTRinoTiON  peasotiNEUB. 

—    HÉRITIERS.   —  \UP6r   DU  PAR    EUX.    — 

Impôt  foncier.  —  AIutation  d*iiimeubles. 
—  Pàrtagb.  —  Fermibr.  —  Tiers  de  la 
contribution  foncière. 

Les  héritier*  doivent  leur  part  des  impositiwt 
personnelles  dues  par  leur  mère  décédée,  à 
proportion  de  leur  part  dans  la  succession. 

En  matière  d'impôt  foncier,  Vhéritier  contri- 
buable  peut,  lorsqu'il  y  a  mutation  dans  U 
courant  de  l'année,  imputer  sur  son  cent 
électoral  même  des  fractions  dfann^e  à  pro- 
portion  du  temps  de  possession  de  l'immeM' 
ble.  Cette  règle  doit  être  suivie  pour  le  fermier 
qui  se  prévaut  du  tiers  de  la  contribution 
foncière. 

(CLAES,    —    c.    DESWERT.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  fondé 
sur  la  violation  des  articles  49  de  la  loi  du 
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9jameti877  et  54,  alin.  5,  de  la  loi  du 
f8  juin  i82i,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  re- 
[se  de  compter  pour  i/5™*  au  demandeur 
contribution  personnelle  d*une  ferme  dont 
fait  posé  en  fait,  avec  offre  de  preuve, 
demandeur  avait  été  occupant  ^  litre 
al  avec  quatre  autres  seulement  dès 
ier  trimestre  de  1876  : 

érant  que   des   constatations   de 

que    il  résulte  que  la  mère  du 

inscrite  au  rôle  de  la  coutribu- 

nelle,  est  décédée  le  8  février 

nt  huit  enfants; 

t  que  ces  derniers,  en  qualité 

leur  mère,  étaient  dès  cette 

u  payement  de  cette  imposition 

eur  part  et  portion,  sans  qu*il 

^stinguer  si  tous  ou  quelques- 

X  seulement  ont  habité  Tim- 

à  rimposition  ; 

qu'en  décidant  dans  ces  cir- 

le  demandeur  ne  peut  se 

huitième  de  la  contribution 

rrét  attaqué  n*a  pas  contre- 

s  cités  à  Tappui  du  premier 
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te 
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lieu 

Tentr 
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fConsidé 
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venu  aux  t 
moyen  ; 
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Queo 
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id  moyen  tiré  de  la  violation 

code  électoral,  49  de  la  loi 

[7  et  146  de  la  loi  du  3  fri- 

que  pour  Timpôt  foncier,  le 

iut  imputer  sur  le  cens,  même 

l'année,  et  que  le  cens  se  déter- 

ips  de  possession  de  Timmeu- 

a  mutation  dans  le  courant 


cipe,  déjà  admis  par  la  législa- 
re  au  code  électoral,  est  côn- 
es formels  dans  le  rapport  de 
ntrale  de  la  chambre  des  repré- 
Tarticle  6  de  ce  code; 

nt  que  la  même  règle  doit  rece- 
pplication  lorsqu'un  fermier  se 
tiers  de  la  contribution  foncière 
ur  la  ferme  qu'il  exploite; 

âans  aucune  de  ses  dispositions,  la 
loi  n'exige  que  le  fermier  ait  exploité  pen- 
dant une  année  entière;  qu'il  lui  suffit  d'éta- 
blir qu'il  a  exploité  lui-même  le  domaine 
rural  ; 

Considérant  que  dans  ses  conclusions  de- 
vant la  cour  d'appel,  le  demandeur  avait  coté 
en  fait:  1\..,  S""  que,  depuis  le  8  février 
1876,  la  ferme  n'est  exploitée  que  par  l'in- 
timé et  quatre  autres  des  enfants  de  la 
veuve  P.-F.  Claes;  4^  que  les  trois  autres 
enfants  ne  sont  pas  intéressés  dans  l'exploi- 
tation ; 

PÂSIC,  1878.  —  !'•  PARTIS. 


Qu'il  demandait  à  être  admis  à  submi- 
nistrerHa  preuve  des  faits  cotés; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  sans  avoir 
égard  à  cette  offre  de  preuve,  déclare  que  la 
cotisation  reste  pour  toute  l'année  telle  qu'elle 
a  été  établie  d'abord,  et  au  nom  des  per- 
sonnes qui  ont  été  inscrites  lors  de  la  forma- 
tion des  rôles,  et  ordonne  par  suite  la  radia- 
tion du  demandeur  de  la  liste  des  électeurs 
communaux  de  Contich  ; 

Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  a  contre- 
venu aux  articles  6,  §  2,  7  et  12  du  code 
électoral,  en  tant  qu'il  refuse  d'admettre  en 
droit  le  fractionnement  du  tiers  de  l'impôt 
foncier,  invoqué  par  le  demandeur  pour  par- 
faire son  cens. 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  30  avril  1878.  —  2«  ch.  —  Pré».  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Tillier.  — 
Concl.  conf.  M.  Mélol,  avocat  général. 


2«  CH.  et  CHAHBBBs  BRUNIES.  —  86  tévriev 
et  89  avril  1878. 

1»  ÉLECTIONS.  —  Cassation.  —  Requête 
déposée  en  temps  utile.  —  prbuvb.  — 
Certificat  du  greffier. 

2»  PATENTE  DE  COMMIS.  —  Déclaration. 
—  Complément. —  Cour  d'appel.  —  Va- 
lidité. 

1*  Le  demandeur  en  cassation  peut  établir  par 
une  déclaration  du  greffier  de  la  cour^  déli- 
vrée après  le  délai  du  pourvoi,  quHl  a  déposé 
en  temps  utile  avec  sa  requête  une  expédition 
de  r arrêt  attaqué. 

i®  Le  commis  qui  a  fait  une  déclaration  de 
patente  ne  contenant  point  toutes  les  énoncia- 
tions  légales^  peut  la  compléter  devant  le  juge 
électoral,  notamment  devant  la  cour  d^appel. 
(Loi  du9juilletl877,  art.  54.) 

(OB  LBBUW,  —  C.  JANSSENS  ET  KERSTENS.) 

Dans  une  contestation  électorale, on  avait 
soutenu  qu'une  déclaration  de  patente  de 
commis  Incomplète  ne  pouvait  pas  être  com- 
plétée dans  le  cours  de  l'instance  et  notam- 
ment devant  la  cour  d'appel. 

Le  25  janvier  1878,  la  cour  de  Bruxelles 
accueillit  ce  soutènement  par  l'arrêt  suivant  : 

c  Quant  à  l'électorat  général  : 

c  Attendu  que  dans  la  déclaration  que, 
pour  se  conformer  aux  articles  54  et  66  de  la 
loi  du  9  juillet  1877,  l'appelant  a  faite  k  l'ad- 
ministration communale  d'Anvers,  sous  la 
date  du  24  juillet  1877,  déclaration  dont 
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Tacte,  revéta  du  sceau  de  cette  admiuistra- 
tion,  se  trouve  au  dossier  de  la  cause,  H  u^est 
fait  aucuue  meotioo  de  la  profession  et  de 
Tadresse  des  commerçants  indiqués  comme 
étant  les  patrons  qui  emploient  et  rétribuent, 
rappelant  en  qualité  de  commis; 

t  Attendu  que,  dans  les  articles  54  et  66 
précités,  la  mention  de  cette  profession  et 
de  cette  adresse  est  impérieusement  exigée 
comme  Tune  des  conditions  sans  lesquelles 
la  déclaration  de  pateute  de  l'appelant  ne 
peut  être  admise  comme  justifiant  la  posses- 
sion de  la  base  du  cens  électoral  ; 

c  Que  Ton  ne  peut  donc  se  dispenser  de 
se  conformer  à  ces  prescriptions  formelles 
sous  prétexte  que  cette  profession  et  cette 
adresse  sont  notoires,  puisque  la  loi  est  for- 
melle et  ne  prévoit  pas  cette  notoriété,  qui 
est  d'ailleurs  toujours  plus  ou  moins  rela- 
tive et  discutable; 

f  Attendu  eu  conséquence  que  la  décla- 
ration imposée  à  l'appelant  est  incomplète  et 
ne  satisfait  pas  au  vœu  de  la  loi  du  9  juillet 
1877,  que  partant  rappelant  ne  peut  com- 
prendre sa  patente  dans  sou  cens  électoral 
et  que  dès  lors  ce  cens  est  inférieur  au  cens 
général  ; 

c  Quant  à  Félectorat  provincial  : 

c  Attendu  que  la  réclamation  de  Janssens 
et  Kerstens  tendait  uniquement  à  l'aire  rayer 
Ue  Lceuw  de  la  liste  des  électeurs  pour  les 
chambres  législatives,  que  le  premier  juge 
n'a  donc  pas  été  saisi  de  la  question  de  savoir 
si  l'appelant  avait  qualité  pour  figurer  sur 
les  listes  électorales  ptoviijciale  et  commu- 
nale; qu'eu  conséquence  il  y  a  lieu  de  faire 
droit  sur  l'appel  interjeté  coutre  la  partie 
de  la  décision  qui  a  ordonné  la  radiation 
de  De  Leeuw  de  la  liste  électorale  provin- 
ciale; 

k  Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appel  à 
néant  en  tant  qu'il  concerne  Télectorat  géné- 
ral, met  à  néant  la  décision  attaquée  en  ce 
qui  concerne  l'électorat  provincial,  émen- 
dantdit  que  le  premier  juge  n'était  pas  saisi 
à  cet  égard.  • 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la 
deuxième  cbambre  de  la  cour  de  cassation, 
coiflirmaut  sa  jurisprudence  fondée  sur  un 
grand  nombre  de  décisions  antérieures,  pro- 
noi.ça,  en  ces  termes,  la  cassation  de  Parrét 
de  la  cour  de  Bruxelles. 

c  Siir  lé  moyen  déduit  de  la  violation  des 
articles  4519,  ou  tout  au  moins  1320  du 
code  civil  et  de  l'article  54  de  la  loi  du  9  juil- 
let 1877,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas 
tenu  compte  des  conclusions  du  demandeur 
devant  la  cour  d'appel  et  de  la^déclaration 


régulière  qu'il  a  remise  au  greffe  de  cette 
eour; 

c  Considérant  que,  si  la  déclaration  de 
patente  faite  par  le  demandeur  à  Padminis- 
tration  communale  d'Anvers  contenait  des 
omissions;  il  était  en  droit  de  les  réparer, 
même  devant  la  cour  d*appel  ; 

c  Que  devant  la  cour  le  demandeur  a  sou- 
tenu que,  par  son  acte  d'appel  et  la  nouvelle 
déclaration  produite  devant  elle,  il  avait  sa- 
tisfait à  toutes  les  prescriptions  deTarticleSé 
delà  loi  du  9  juillet  1877; 

c  Considérant  que  la  cour  d'appel,  sans 
constater  que  ces  conclusions  n'étaient  pas 
justifiées  et  que  les  pièces  dont  elle  était 
saisie  n'étaient  pas  régulières,  décide  que  le 
drinandeur  ne  peut  pas  comprendre  sa  pa- 
tente dans  son  cens  électoral,  en  visant  oui- 
quement  la  déclaration  primitive,  dout  le 
demandeur  prétendait  avoir  complété  les 
énonciations; 

c  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêta  contre veoQ 
aux  textes  invoqués,  i 

(Du  26  février  1878). 

L'affaire  fut  renvoyée  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Liège  qui,  le  21  mars  1878,  se  rallia 
à  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles;  elle 
prononça  Tarrét  suivant  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article 66  da 
code  électoral  Jes  patentables  auxquels  s'ap- 
plique l'article  Sipeuventremplir  les  forma- 
lités ou  produire  les  jusiifica tiens,  conformé- 
ment à  cet  article,  jusqu'au  31  juillet  1877; 

f  Attendu  que  rien  n'autorise  à  décider 
que  semblable  production  qui  doit,  du  reste, 
être  faite  directement  à  l'administration  com- 
munale, puisse  encore  avoir  lieu  utilement 
au  delà  de  ce  délai  ; 

c  Attendu  que  l'article  54  requiert  pour 
la  validité  de  la  déclaration  de  patente,  qu'elle 
indique  le  nom,  la  profession  et  l'adresse  do 
chef  d'établissement  qui  emploie  et  rétribue 
le  déclarant; 

c  Qu'il  s'ensuit  que  cette  triple  mention 
doit  exister  sur  la  déclaration,  lors  de  sa 
remise,  avant  le  31  juillet;  qu'admettre  ud 
déclarant  h  la  compléter  après  cette  date  ce 
serait  violer  manifestement  les  termes  de 
l'article  66  précité,  puisque  ce  serait  auto- 
riser celui  qui  se  prétend  patente  à  présenter 
une  déclaration  régulière  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  la  loi  ; 

t  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ordonnance 
de  la  députation  permanente  et  des  énoncia- 
tions mêmes  de  l'acte  d'appel,  que  la  décla- 
ration remise  par  l'appelant,  le  24  juillet 
1877  à  l'administrafion  communale  d'Anvers 
et  revêtue  du  sceau  de  cette  administration) 
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ne  menlioiuiaît  ni  la  profession,  ni  Tadressie 
<)u  chef  de  Tétablisseineut  auquel  le  décla- 
rant se  prétend  attaché;  qu*eUe  est  donc 
inopérante;  que  si  la  mention  de  radrefis** 
iiQWre  sur  la  déci/iratian  jointe  aux  conclu- 
sions prises  par  l'appelant  dt^vant  la  coiiir 
d'appel  de  liriixelles,  il  y  a  tout  lieu  de  déci- 
der que  cette  déclaration  non  revêtue  du  tim 
l)re  de  Padministration  communale,  et  bien 
que  portant  la  date  du  34  juillet,  n*a  été  fait 
qu'à  une  date  postérieure  au  51  jniUeli87''« 
ft  uniquement  pour  les  besoins  de  la  cause; 
qu'elle  doit  donc  être  rejetée  du  débat  comuM* 
faite  tardivement  ; 

«  Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  cette 
dernière  déclaration  ne  porté  pas  la  mention 
de  la  profession  exerréepar  le  patron  de  l'ap 
pelant; 

I  Qu'elle  ne  peut,  dès  lors,  être  accHelllie 
par  le  juge  comme  justiûant  la  possession  de 
la  base  du  cens  électoral,  l'article  54  décla- 
rant en  termes  formels  et  absolus,  que  h 
déclaration  de  patente  n*est  admise  que  si 
elle  indique,  tout  à  la  fois,  le  nom,  la  pro- 
fession et  l'adresse  du  patron  ; 

«  Attendu  que  l'appelant  ne  peut  donc  se 
prévaloir  de  sa  patente  pour  compléter  son 
cens  électoral,  lequel  se  trouve  réduit  ainsi 
à  la  somme  de  M  fr.  46  c.  insuffisante  pour 
rélectorat  général  ; 

•  Par  ces  motifs,  la  cour.oui  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Crahay,  confirme  la  décision 
dont  est  appel  en  tant  qu'elle  a  ordonné  la 
radiation  de  l'appelant  de  la  liste  des  élec- 
teurs généra  u?[  de  la  ville  d'Anvers,  revisée 
en  1877...  » 

(Du  21  mars  1878). 

Sur  un  nouveau  pourvoi,  la  cour  de  cassa- 
tion a  statué  chambres  réunies. 

H.  le  procureur  géuéral  Faider  a  conclu 
à  la  cassation  dans  les  termes  suivants  : 

I  Nous  pourrons  vous  exposer  briève 
meut  les  motifs  qui  nous  déteruilnenl  à  vous 
proposer  de  confirmer  votre  jurisprudence 
sur  U  question  qui  est  soumise  aujourd'hui 
aux  chambres  réunies  et  de  casser  l'arrêt 
dénoncé  de  la  cour  de  Liège. 

€  Rappelons  rapidement  les  faits  :  Jans- 
sens  et  Kerstens,  ici  défendeurs,  ont  de- 
mandé la  radiation  de  De  Leeuw  des  listes 
électorales  d'Anvers;  ils  se  fondaientcxpres- 
sément  sur  ce  que  ce  dernier  n'avait  pas 
payé  dans  le  courant  de  1876  la  contribution 
de  patente.pour  laquelle  il  avait  fait  la  décla- 
ration et  obtenu  la  cotisation  pour  cette 
même  année.  Le  motif  invoqué  n'anait  rien 
de  sérieux  et  ne  ppjavait  ê$re  accueilli  ;  De 
Leeuw  répQiidit^natureliç(9.çpit  qu^^ijfantété 


régulièrement  cotiaé  en  1874,  il  pouvait 
payer  son  impôt  l'année  suivante  jusqu'à  la 
fermeture  des  listes  :  c'est  ce  que  consacre 
votre  junspr;Udence  et  ce  fjui  n'est  plus  dou- 
teux aujourd'hui.  —  Le  contrat  judiciaire 
était  donc  lié  devant  la  députation  par  des 
conclusions  ex  presses  :  au  lieu  de  statuer  sur 
4e  moyen  allégué  et  réfuté,  la  députation,  dé- 
tournant le  débat,  ordonue  ja  radiation  des 
listes  géuérale.et  et  provinciale  pour  une  rai- 
son nouvelle,  qu'elle  substitue  d'office  à  celle 
que  donnaient  les  adversaires  de  De  Leeuw 
ejt  sur  laqMclle  seule  celui-ci  avait  pu  s'exf- 
pliquer  ;  cette  raison.nouvelle,  contre  laquelle 
jl  restait  aaus  défense, est  que,  étant  commis 
.et  ayant  fait  de  ce  chef  sa  déclaration,  il  n'a 
pas  donné  l'adresse  de  son  patron  ou  de  la 
maison, dans  laquelle  il  est  employé. 

M  Ce  procédé  constitue  un  excès,  sinon  un 
abus  de  pouvoirs  que  vous  avez  déjà  blâmé 
dans  votre  arrêt  du  26  février  dernier,  affaire 
Fonteyneontre  Aerts  (1):  la  cour  de  Bruxelles 
avait  ordonné  une  radiation  dans  les  circon- 
stances que  décrit  votre  arrêt,  c  Dans  Kes- 
c  pèce,  disiez-vous,  la  contestation  n'a  porté 
c  sur  l'absence  de  ces  indications  (profession 
f  et  adresse  du  pa|ron)  ni  devant  la  dépuia- 

<  tion  ni  devant  la  cour  d'appel;  l'arrêt  dé- 
t  nonce  a  néaninoiusordonnéd'onice  la  radia- 
f  tion  du  nom  du  tleiuaudeur  des  listes  élec- 
c  torales,  parle  motif  que  la  déclara:  ion  qu'il 

<  a  produite  ne  contient  pas  les  indications 
t  requises  par  la  loi.  .i  Dans  cette  situation, 
vous  avez  cassé  ;  nous  avons  pensé  qu'il  ne 
convenaitpas  de  laisser passcrsans la  sifua  1er 
la  manhe  suivie  par  la  députation,  qui  a 
obligé  De  Leeuw  à  se  défendre  en  appel 
contre  le  niot^f  de  radiation  admis  d'office  à 
son  préjudice.  Sa  position  dans  la  cause  est 
donc  toute  favorable.  Qu'a  donc  fait  De 
Leeuw?  Dans  sou  acte  d'appel,  il  a  complété 
les  indications  d'adresse  et  de  profession  du 
patron  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  omises 
dans  sa  déclaration  première^  et  une  seconde 
déclaration  répétait  en  appel  l'indication  de 
Tadresse  de  la  maison  De  Leeuw  et  Philipsen. 

c  l^a  cour  de  Bruxelles,  dans  cet  état  de 
la  cause,  rendit  sou  arrêt  du  â5  janvier,  par 
lequel  elle  malntiut  la  radiation  du  deman- 
deur des  listes  générales,  à  cause  de  l'omis- 
sion, dans  la  déclaration  primitive,  de  la  pro- 
fession et  de  l'adresse  du  patron.  Votre 
seconde  chambre,  conformément  à  une 
interprétation  de  cet  article  fondée  sur  de 
nombreux  arrêts,  a  cassé  l'arrêt  de  la  cour 
de  Bruxelles.  La  cour  de  Liège,  saisie  par  le 
renvoi,  a  cru  devoir  se  rallier  à  la  doctrine 


(I)  Suprà,  p.  193. 
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de  celle  de  Bruxelles,  et  c*e8t  aiosi  que  la 
compéteoce  de  vos  chambres  réunies  se 
trouve  établie. 

c  L'arrêt  attaqué  refuse  d*adineUre  que 
De  Leeuw  ait  pu  être  reçu  à  produire  ou  à 
compléter  sa  déclaration  après  le  31  juillet 
1877  et  elle  repousse  la  déclaration  rectifiée 
quant  à  l'adresse  et  déposée  en  appel  ;  et  sans 
remarquer  que,  dans  Tarte  même  d^appel, 
De  Leeuw  avait  indiqué  à  la  fois  la  profession 
et  l'adresse  de  la  maison  De  Leeuw-Philipsen, 
Farrêt  dénoncé  se  fonde  sur  une  absence 
dindication  de  la  profession.  Cependant^ 
devant  te  juge  d'appel,  k  Liège  comme  à 
Bruxelles,  ce  que  veut  l'article  54,  à  savoir 
tous  les  éléments  d'identité  du  patron  dési- 
gné, était  acquis  :  plus  d'équivoque  possible 
en  fait.  Tout  se  réduit  donc  aujourd'hui  i 
examiner  si  ce  complément  d'indications  a  pu 
être  fourni  au  juge  électoral  et  par  des  docu- 
ments produits  en  appel,  surtout  dans  une 
affaire  où  l'intéressé  n'a  pas  pu,  comme  dans 
notre  espèce,  s'expliquer  devant  la  députa- 
tion  permanente. 

c  Pour  justifier  sa  doctrine,  votre  seconde 
chambre  n'a  pas  voulu  s'en  tenir  au  texte  de 
l'article  54,  qui  semblait,  dans  certaines 
positions,  conduire  à  des  conséquences  ini- 
ques; elle  a  consulté  les  sources  de  la  loi: ces 
sources  sont  d'un  accès  facile  depuis  le  tra- 
vail méthodique  de  M.  Carton,  qui  est  dans 
toutes  les  mains.  Tous  vos  arrêts  sur  la  ques- 
tion signalent  ces  sources,  et  notamment 
certaines  déclarations  spéciales  qui  ont  une 
signification  décisive,  échangées  entre  M.  Bara 
et  le  ministre  des  finances  :  l'arrêt  dénoncé 
n'a  pas  cru  devoir  vous  suivre  sur  ce  terrain  ; 
il  ne  dit  pas  un  mot  des  travaux  parlemen- 
taires, et  cependant,  pour  se  séparer  de  votre 
interprétation  souvent  répétée,  pour  la  con- 
damner en  quelque  sorte,  il  nous  semble  qu'il 
eût  été  nécessaire  au  moins  de  fournir  de 
ces  travaux  une  appréciation  sérieuse,  qui 
eût  peut-être  mieux  valu  que  la  vêtre.  Pour 
nous,  suivant  la  voie  que  votre  seconde 
chambre  nous  indique,  nous  avons  consulté 
de  nouveau  les  sources  mêmes,  et  nous  res- 
tons convaincu  que,  surtout  dans  la  période 
transitoire  dont  il  s'agit  ici,  les  déclarations 
de  l'article  54  peuvent,  comme  vous  l'avez 
dit,  être  complétées  devant  le  juge  électoral, 
soit  députation,  soit  cour  d'appel. 

«  Vous  savez  que  le  projet  qui  est  devenu 
la  loi  du  9  juillet  1877  appelait  le  chef  d'éta- 
blissement ou  patron  à  certifier  sincère  et 
véritable  la  déclaration  des  commis  imposa- 


(I)  Doe,  de  la  chambre,  16  Janvier  1877,  p.  32. 
iV  ibid,,  19  avril  1877,  p.  58  à  62. 


bles  et  autorisait  les  députations  et  les  cours 
à  déléguer  le  juge  de  paix  pour  vérifier  par 
l'examen  des  livres  de  commerce  et  autres 
documents  la  sincérité  des  déclarations  et 
des  certificats  (art.  67  du  projet).  Ce  système 
est  longuement  justifié  dans  l'exposé  des  mo- 
tifs (i).  La  section  centrale  trouva  ce  sys- 
tème de  difficile  application,  le  critiqua  sous 
plusieurs  rapports,  et  adopta  (art.  53)  le  texte 
qui  est  devenu  l'article  54  de  la  loi  (2)  Ce 
texte  avait  été  proposé  par  le  gouvernemeut 
sur  les  observations  des  sections;  le  rapport 
s'exprime  comq^e  suit  :  c  Cette  rédaction  a 
c  été  adoptée  à  l'unanimité  par  la  sectioo 
c  centrale.  Le  certificat  est  rendu  facultatif; 
c  mais  aussi  la  rédaction  qui  le  remplace 
<  doit  fournir  tous  les  détails  qui  concerneot 
f  la  possession  de  la  base  de  la  patente,  et 
c  renonciation  même  de  ces  détails  facilitera 
t  singulièrement  la  recherche  et  la  preuve 
c  des  fraudes.  •  Ces  paroles  prouvent  l'im- 
portauce  et  la  nécessité  des  énouciations  des 
déclarations  de  patente  et  expliquent  bieu  le 
texte  qui  fut  adopté  sans  observation  et  saas 
modification  par  la  chambre  le 9  Juin  1877(5). 
Le  projet  voté  par  la  chambre  fut  envoyé  au 
sénat,  qui  introduisit  un  amendement  con- 
sistant, vous  vous  le  rappelez,  dans  la  sup- 
pression de  l'article  47,  sur  lequel  s'étaient 
établies  des  discussions  restées  mémorables. 
Le  projet  du  sénat  fut  ramené  à  la  chambre 
le  7  juillet  t877  (4).  Les  dates  sont  impor- 
tantes à  rappeler,  car  elles  expliquent  les 
observations  ou  plutôt  les  réclamations  de 
M.  Bara  et  les  explications  du  ministre  des 
finances,  M.  Malou.  M.  Bara,  rapprochant  les 
dates,  démoutrait  qu'il  ne  resterait  que  sept 
jours  aux  citoyens  pour  faire  leurs  déclara- 
tions; ce  délai  semblait  à  l'orateur  absolu- 
ment dérisoire.  On  vous  a  donné  lecture  des 
passages  assez  longs  des  deux  discours;  nous 
ne  les  relirons  pas.  Mais  nous  ferons  obser- 
ver qu'il  n'y  a  pas  lieu  ici  de  faire  de  ce  dis- 
cours aussi  bon  marché  que  le  font  les  défen- 
deurs. Remarquez  bieu  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
discours  ordinaires,  d'appréciations  fugitives 
d'un  orateur,  d'interprétation  improvisée  et 
toute  personnelle  :  on  se  trouvait,  le  7  juillet 
1877,  dans  une  position  spéciale;  Texécution 
d'une  loi  nouvelle  s'annonçait  avec  des  diffi- 
cultés signalées  à  la  tribune  et  résultant  de  la 
brièveté  des  délais  pour  exécuter  la  loi.  Une 
réclamation  expresse  surgit,  un  mode  d'ap- 
plication ou  d'exécution  d'un  texte  précis  est 
Indiqué,  des  facilités  de  justification  sont 
réclamées  et  affirmées  avec  une  prévision 


(3)  Annalei  parlementairee,  p.  983. 

(4)  AnnaUe  parlemenlaircif  p.  1095. 
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pratique  remftrqaable.  Il  doit  rester  entendu 
que  les  moyens  de  contredire,  comme  ceux 
de  compléter  les  indications  voulues  par  la 
loi,  peuvent  être  produits  devant  le  juge 
électoral,  soit  députation,  soit  cour  d*appel. 
Que  fait  Torgane  du  gouvernement,  sans 
aucune  contradiction  de  la  chambre?  Il  s'as- 
socie expressément  à  Torateur  réclamant  et 
il  prononce  particulièrement  ces  paroles  qui 
sont  comme  la  moralité  et  Tesprit  de  cette 
discussion  :  c  II  m*a  paru  qu*il  fallait,  dans 
fl  cette  période  transitoire,  donner  à  la  loi 
€  Tapplication  la  plus  large  et  offrir  toute 
fl  facilité  pour  Texercice  du  droit  électoral,  i 
—  Il  s^agissait  particulièrement  alors,  comme 
aujourd'hui,  de  Fartlcle  54  et  du  dernier 
alinéa  de  Tarticle  66  de  la  loi  de  1877  (t). 

c  En  définitive,  que  permet  cette  inter- 
prétation virtuellement  législative  des  textes 
combinés  et  de  leur  application  k  la  fois  pra- 
tique et  exteusive?  Elle  permet,  en  vue  de 
faciliter  Texercice  du  droit  électoral,  ce  que 
permet  le  droit  commun,  ce  que  permettent 
des  lois  spéciales.  En  interdisant  toute  de- 
mande nouvelle  en  appel,  Tarticle  464  du 
code  de  procédure,  la  jurisprudence  comme 
la  doctrine  admettent  des  moyens  nouveaux 
à  Tappui  de  ce  qui  a  été  dévolu  au  juge  d'ap- 
pel. L'article  139  de  la  loi  de  t8i7  sur  la 
milice,  interprété  par  plusieurs  de  vos  arrêts, 
admettait  les  justifications  et  Texamen  des  si- 
tuations réelles  devant  les  députations,  juges 
d^appel  :  c'est  ce  que  consacre  expressément 
aujourd'hui  Particle  50  de  la  loi  sur  la  milice 
de  1 870,  en  disant  que  la  députation  apprécie 
les  faits  tels  qu'ils  existent  an  moment  de  son 
examen.  Eh  bien^l'article  54  de  la  loi  du  9  juil- 
let 4877  doit,  pour  les  raisons  de  fait,  d'équité 
et  de  principe  que  vous  connaissez,  être  ap- 
pliqué dans  cet  esprit  :  les  députations  et  les 
cours  d'appel  sont  autorisées  à  admettre  les 
justifications  fournies  devant  elles.  En  défini- 
tive, il  est  certain  que  les  articles  7,  51,  43 
du  code  électoral  ne  se  trouvent  nullement  al- 
térés dans  leur  esprit;  au  contraire  :  nous 
retrouvons  ici  une  application  du  dernier 
alinéa  d'e  l'article  43,  qui  permet  en  appel  le 
dépôt  de  pièces  nouvelles.  Ainsi,  à  ce  point 
de  vue,  même  en  dehors  de  toute  discussion 
législative  et  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun, la  justification  fournie  par  le  deman-  . 
deur  était  suffisante  et  recevable. 

fl  Tout  s'accorde  donc,  suivant  nous,  pour 
justifier  la  jurisprudence  de  votre  seconde 
chambre,  tout  s'accorde  pour  condamner 
celle  que  veut  faire  prévaloir  l'arrêt  dé- 


(I)  Annalei  parUmentairct,  7  juiWei  1877,  et  Car- 
ton, sons  Tart.  54  de  la  loi  du  9  jaillet  t877,  p.  35. 


nonce.  Nous  le  répétons,  cet  arrêt  aurait  une 
certaine  valeur  doctrinale  s'il  avait  montré, 
par  une  mention  quelconque,  que  les  élé- 
ments législatifs  très-précis  et  souvent  signa- 
lés avaient  été  consultés  et  si  leur  significa- 
tion avait  été  recherchée.  Nous  savons  fort 
bien,  et  vous  savez  aussi  que  le  texte  de 
l'article  54  dit  ce  que  l'arrêt  lui  fait  dire; 
mais  les  révélations  résultant  des  débats 
parlementaires  ne  pouvaient  en  être  sépa- 
rées, et  c'est  parce  que  la  cour  de  Liège  n'a 
pas  cru  devoir  en  tenir  compte  que  son  arrêt 
nous  semble  avoir  encouru  la  censure  des 
chambres  réunies. 

(  Nous  concluons  à  la  cassation  et  au 
renvoi  devant  la  cour  d'appel  de  Gand,  qui 
procédera  conformément  à  la  loi  du  7  juil- 
let 1865.  • 

La  cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

ABRÊT. 

LA  COUR;  —  Quant  à  la  compétence  des 
chambres  réunies  : 

Considérant  que  l'arrêt  rendu  entre  parties 
par  la  cour  de  Bruxelles,  le  23  janvier  1878, 
a  été  attaqué  pour  violation  de  l'article  54 
de  la  loi  do  9  juillet  1877; 

Qu'il  a  été  cassé  de  ce  chef,  par  arrêt  du 
26  février  suivant  et  que  Taffaire  a  été  ren- 
voyée devant  la  cour  d'appel  de  Liège; 

Considérant  que  le  pourvoi,  dirigé  par  le 
demandeur  contre  l'arrêt  rendu  en  cause  par 
la  cour  d'appel  de  Liège,  est  fondé  sur  le 
même  moyen  que  celui  du  premier  pourvoi; 
que  dès  lors  la  cour  de  cassation,  aux  termes 
de  l'article  \"  de  la  loi  du  7  juillet  1865,  est 
appelée  à  statuer  chambres  réunies  ; 

Sur  là  fin  de  non -recevoir,  déduite  de  l'ar- 
ticle 53  du  code  électoral,  en  ce  qu'il  ne 
conste  pas  que  l'expédition  de  l'arrêt  jointe 
aux  pièces  ait  été  déposée  dans  les  dix  jours 
du  prononcé  de  l'arrêt  : 

Considérant  que  le  certificat  du  greffier 
en  chef  de  la  cour  d'appel  de  Liège  constate 
qu'il  résulte  du  registre  tenu  au  greffe,  en 
exécution  de  la  circulaire  ministérielle  du 
12  février  1870,  que  l'expédition  de  l'arrêt 
rendu  parla  cour  d'appel  de  Liège,  le  21  mars 
1878,  en  cause  de  De  Leeuw  contre  Janssens 
et  Kerstens  a  été  déposée  au  greffe  en  même 
temps  que  la  requête  en  cassation  contre 
ledit  arrêt,  le  28  mars  1878,  et  ainsi  dans  le 
délai  de  la  loi  ; 

Que  le  certificat  précité  ne  constitue  pas 
une  pièce  à  l'appui  du  pourvoi,  laquelle  eAt 
dû  être  déposée  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 55  du  code  électoral  ; 
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QuMI  teod  uui<|aeiiieut  k  établir  que  cette 
formalité  a  été  remplie  eo  temps  utile  par 
rapport  k  Pexpéditioo  de  l'arrêt  attaqué; 

Coosidérant  d'ailleurs  qu*aiicuDe  loi  ne 
détermine  le  mode  de  preuve  à  observer  par 
la  partie  anx  fins  de  justifier  qu'elle  a  eltectné 
le  dépôt  requis  par  le  susdit  article  53  dans 
le  délai  qu'indique  cette  disposition  ; 

Sur  Punique  moyen  :  violation  de  Parti- 
de  54  de  la  loi  du  9  juillet  1877,  en  ce  que 
Parrét  dénoncé  ne  tient  pas  compte  d'un  cer- 
tificat régulier  réunissant  toutes  les  conditions 
exigées,  visé  dans  les  conclusions  et  qu'au 
surplus,  la  profession  du  patron  ue  doit  pas 
être  indiquée  à  peine  de  nullité  : 

Considérant  que  si  la  déclaration  de  pa- 
tente des  personnes  imposables  d'après  le 
tableau  n*ii,  annexée  la  loi  du21  mai  1819, 
n'est  admise  que  moyennant  Paccomplissc- 
ment  des  formalités  prescrites  par  l'article  54 
de  la  loi  du  9  juillet  1877,  cette  disposition, 
introduite  pour  faciliter  la  rechercbe  et  la 
preuve  des  fraudes,  n'a  pas  dérogé  aux  arti- 
cles 7,  50  et  43  du  code  électoral  ; 

Qu'aux  termes  de  ces  articles,  la  possession 
des  bases  se  justifie  par  tous  moyens  de  droit 
et  par  toutes  productions  de  pièces,  soit 
devant  la  députation  |)ermaDente,  soit  devant 
la  cour  d'appel; 

Considérant  que,  par  application  de  ce 
principe,  il  a  été  reconnu,  dans  les  discus- 
sions parlementaires  de  la  loi  précitée  de 
1877,  qu'un  tiers  môme  peut  faire  inscrire 
un  commis  qui  n'aurait  pas  observé  les  pres- 
criptions de  Particle  54,  remplir  pour  ce 
commis  les  formalités  de  cet  article  et 
fournir  même  en  appel  les  justifications 
requises  ; 

Qu'il  serait  illogique  d'admettre  que  l'élec- 
teur lui  même  ait  moins  de  droits  que  le  tiers 
ei  no  puisse  pas  se  défendre,  alors  que  c'est 
devant  la  juridictionélectorale  seulement  que 
son  droit  se  trouve  contesté; 

Considérant  que  le  demaudeur  De  Leeuw 
a  clé  inscrit  sur  les  listes  électorales  d'Anvers 
à  raison  d'une  patente  de  commis; 

Que  cette  ioscriptioa  constituait  en  sa 
faveur  une  présomption  qu'il  avait  justifié  de 
la  possession  des  bases  et  du  payement  du 
cens  ; 

Considérant  que  la  réclamation  de  Jans- 
sens  et  Kerstens  était  uniquement  fondée  au 
principal  t  sur  ce  que  le  payement  de  la 
patente  de  De  Leeuw  pour  1876  n'avait  eu 
lieu  que  le  â  février  1877,  tandis  qu'il  aurait 
dû  être  fait  eu  1876,  pour  pouvoir  être 
compté  dans  le  cens  électoral,  el  subsidiai- 
remcut  sur  ce  que  De  Leeuw  ne  possédait 


pas  les  bases  de  sa  patente  depuis  le  premier 
trimestre  de  l'année  #876,  avec  offre  de 
preuve  à  fèire  par  témonis  •  ; 

Considérant  qti^au  lien  de  statuer  s/ùr  les 
conclusions  qui  formaient  le  contrat  judi- 
ciaire entre  parties,  la  députation  perma- 
nente d'Anvers  a  admis  la  réclamaiioo  de 
Janssens  et  Kerstens,  en  décidant  d'office  que 
De  Leeuw,  dans  la  déclaration  par  lui  faite 
le  24  juillet  1877,  n'avait  pas  indiqué  l'adresse 
de  la  personne  chez  laquelle  il  se  disait  em- 
ployé ; 

Considérant  que  dans  son  acte  d'appel  du 
4  décembre  1877  et  dans  la  déclaration  dé- 
poséeau greffe  de  lacourd'appeldeBruielles, 
le  â[4  janvii^r  1878,  De  Leeuw  a  produit  tou- 
tes les  justifications  exigées  par  Particle  54 
prémeotionné  en  déclarant  qu'il  éiaii  em- 
ployé chez  De  Leeuw  et  Philipsen,  courtiers 
de  navires  et  agents  de  bateaux  à  vapeur, 
quai  du  Rhra,  41,  i  Anvers; 

Considérant  que  dans  cet  état  de  la  pro- 
cédure, l'arrêt  attaqué  a  ordonné  la  radiatios 
du  nom  du  demandeur  des  listes  électorales 
générales,  sans  tenir  compte,  d'une  part, 
de  la  déclaration  précise  contenue  en  Tacte 
d'appel  du  4  décembre  1877,  relative  à  la 
profession  des  patrons  qui  emploient  le  de- 
mandeur et,  d'autre  part,  en  lejetaut  du 
débat  comme  tardive  la  déclaration  coniplé- 
nienlaire  déposée  en  temps  utile  par  le  de- 
mandeur au  g  relie  de  la  cour  d'appel,  le 
14  janvier  1878; 

Qu'en  statuant  ainsi  et  en  décidant  dans 
ces  circonstances  que  le  demandeur  ne  peut 
se  prévaloir  de  sa  patente  pour  compléter 
son  cens  électoral,  l'arrêt  dénoncé  a  faushe- 
ment  interprété  et  violé  l'article  54  de  la  loi 
du  9  juillet  1877; 

Par  ces  motifs,  casse,  et  renvoie  la  cause 
devant  la  cour  d'appel  de  Gand  pour  y  être 
jugée  conformément  à  Particle  2  de  la  loi  du 
7  juillet  1865. 

Du  ^9  avril  1878.  ^  Chambres  r^uoies. 
—  Prés.  M.  le  baron  de  Crassier,  premier 
président.  —  Bapp.  M.  I^ardon.  —  Concî. 
conf.  M.  Paider,  procureur  général.  —  PI 
MM.  Van  Zèle  et  Léon  Joly. 


3«  cH.  —  4  mars  1878, 

IMPUTATIONS  CALUMNIEUSIiS.  —  Qua- 
lification. —  Omission  de  bÉCLARsa  l'in- 
tention MÉCHANTE. 

N'est  pas  pnnUsabie  t'individu  renvoyé  en  po- 
lice Qorricùonnelle  pour  avoir,  par  des  éeriu 
adreshéê  ou  communiquée  à  plueieurs  per- 
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sonne$,  imputé  de$  faits  précis  de  nature  ^ 
porter  atteinte  à  leur  honneur  ou  à  les  ex- 
poser au  mépris  public^  lorsque^  d'ailleur$f 
le  juge  n'a  pas  constaté  que  ces  imputations 
ont  eu  lieu  méchammeat.  (Gode  pénal, 
art.  443) 

(liOTOIS.) 
ÂBRÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
Tausse  application  et  de  la  violation  des  arti  • 
clés  443,  444  du  code  pénal,  9  de  la  Consti- 
tution, 191,  211  et  212  du  code  d'instruction 
criminelle  : 

Considérant  que,  des  termes  de  Part.  443 
du  code  pénal  et  des  travaux  parlementaires 
qui  Tont  précédé,  il  ressort  que  les  imputa- 
tions calonuiieiiBes  au  diffamatoires  ne  con- 
stituent un  délit  qu'à  la  coudiiion  d*avoir  été 
faites  méchamment  ; 

Considérant  que  le  demandeur  a  été  ren- 
voyé eu  police  correctionnelle  par  ordon- 
nance du  25  juillet  1877  de  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  de  Mans  et  conformé- 
ment au  réquisitoire  du  ministère  public, 
sous  la  prévention  d'avoir  à  la  Bouverie  ou 
ailleurs,  dans  Tarrondissemenl  de  Mous,  en 
décembre  1876  ou  janvier  1877,  par  des 
écrits  non  reudus  publics,  mais  adressés  ou 
communiqués  à  plusieurs  personnes,  imputé 
à  certaines  personnes  désignées  des  faits 
précis  de  nature  à  porter  atteinte  à  leur 
honneur  ou  à  les  exposer  au  mépris  public; 

Que  le  tribunal  correctionnel  de  Mons  lui 
a  appliqué,  du  chef  de  cette  prévention,  les 
peines  comminées  par  Particle  444  du  code 
pénal,  mais  que  le  jugement  a  omis  de  con- 
stater si  les  imputations  jugées  diffamatoires 
avaient  été  faites  méchamment  ou  dans  le 
dessein  de  nuire  ; 

Que,  sur  Tappel  formé  contre  cette  déci- 
sion, Tarrét  attaqué  Ta  confirmée  en  se  bor- 
nant à  déclarer  que  les  faits  reconnus  con« 
stants  par  le  premier  juge  étaient  restés 
établis  devant  la  cour  et  qu'il  leur  a  été  fait 
une  juste  application  de  la  loi  pénale; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  fait  tel  qu'il  a  été  qualifié  par  l'ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  de  Mons,  et 
tel  qu*il  a  été  constaté  par  l'arrêt  attaqué  ne 
constitue  pas  un  délit  prévu  par  la  loi  et  n'a 
pu  servir  de  base,  à  charge  du  demandeur, 
ni  à  une  poursuite,  ni  à  condamnation,  ni 
même  à  l'intervention  de  la  partie  civile  ; 

Considérant  que  l'article  429,  §  6,  d4i  code 
d'instruction  criminelle  ne  peut  être  appli- 
cable que  lorsque  la  partie  civile  a  été  en 
cause  devant  la  cour  d'assises,  où  des  dom- 


mages-intérêts peuvent  être  alloués  même 
en  cas  d's^çqiaittement; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du4marsl878.  — 2«ch.  — Pr^s.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.Beckers.  — 
ConcL  conf,  M.  Mélot,  avocat  général. 


f  CM.  ^  11  mars  1878. 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Danse.  — 
Cabarbts.  —  Autorisation.  —  Légalité. 
—  Droit  de  s'assembler.  —  Marchand 
D*ORGDES.  —  Maître  de  d\nse. 

E»t  légal  et  ne  contrevient  pat  à  rarticfe  19  de 
la  Constitution^  un  règlement  de  police  qui 
défend  aux  cabaretiers  et  débitants  de  bois- 
sons  de  donner  dans  leurs  établis$ement$  pu^ 
blics  des  parties  de  danse,  (Py  établir  des  jeux 
d'orgues,  etc,^  sans  permission  spéciale  du 
bourgmestre.  Il  n'importe  que  le  cabaretier 
contrevenant  exerce  la  profession  de  mai" 
chand  d'orgues  et  de  maître  de  danse  (1  ). 
(Uèglement  de  police  d*Audenarde  du. 
28  juillet  1877,  art.  1;  Constit  ,  art.  19.) 

(mburissb.) 

Le  nommé  Polydore  Meurisse  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  trois  jugements  rendus, 
le  5  janvier  1878,  par  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Audenarde,  qui  le  condamnt^nt  :  le 
premier,  à  une  amende  de  15  francs;  le  se- 
cond, à  la  même  amende,  et  le  troisième  à 
un  emprisonnement  d'un  jour  et  à  5  francs 
d'amende,  pour  avoir,  sans  autorisation 
préilable  du  bourgmestre,  tenu  une  partie 
de  danse  1"  le  4  novembre  1877,  2^  le  5  no- 
vembre suivant,  et  5**  le  2  décembre  de  la 
même  année. 

Les  trois  jugements  avaient  été  rendus  sur 
appel  de  trois  décisions  rendues  par  le  juge 
de  paix  du  canton  d'AuJenarde  (voir  ce 
Recueil,  5<  partie,  1878,  p.  141). 

ARRÊT. 

L.\  COUR  ;  —  Considérant  que  les  trois 
pourvois  introduits  par  Polydore  Meurisse, 
sub  numeris  9107, 9108  et  9109,  sont  dirigés 
contre  trois  jugements  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  d'Audenarde,  et  qu'ils  sont 
fondés  tous  les  trois  sur  le  même  moyen  ; 
qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  les  joindre  et  de 
statuer  par  un  seul  arrêt; 

(i)  V.  cass.  belge,  19  septembre  1833,  J,{  mars 
1838.  16  mars  1846,11  avril  1864.  Btvae  des  revuet 
de  dr.  V.  263;  XU,  ilt.  Cass.,  24 mai  1875  (Pasic, 
1875.  L  2171).    . 
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Tiolation  des  artkleft  30  et  31  da  code  élec- 
toral, en  ce  que  Tarrét  dénoocé  a  déclaré 
non  pertinent  le  fait  posé,  avec  offre  de 
preuve^  par  le  demandeur,  à  savoir  que  sa 
réclamation  adressée  à  la  dépuiatiou  perma- 
nente n'émane  pas  du  défendeur,  qui  a  dé- 
claré ne  savoir  écrire; 

Considérant  que,  devant  la  cour  d*appel, 
le  demandeur  a  conclu  subi»idiaireiiieet  à 
être  admis  à  prouver  par  toutes  voies  de 
droit,  témoins  compris,  cinq  faits  qui  sont 
(otés  dans  ses  conclosions; 

Que  par  Tarrét  interlocutoire  du  31  jan- 
vier'i878  la  cour  n'a  admis  la  preuve  que 
des  deux  premiers  faiis,  qu*elle  déclare  être 
seuls  pertinents; 

Que  Tarrét  a  ainsi  rejeté  implicitement, 
à  raison  de  leur  non-pertineoce^  la  preuve 
des  autres  laits  etnotamnieuidu  cinquième, 
qui  est  visé  par  le. pourvoi  ; 

Et  que  cette  décision  échappe  au  contrôle 
de  la  cour  ; 

.  Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  16  avril  1878.  —  2«  cb.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Vandenpee- 
reboom.  —  ConcL  conf,  H.  le  procureur  gé- 
néral Faider. 


2*  CB.  -T-  16  AvrU  1878. 

1''  ÉLECTIONS.— Changeheht  de  domicile. 

—  déclaration.  —  habitation  réelle. 

—  Pertinence  des  faits.  —  Jdgb  du 

FOND. 

S»  CASSATION.  —  Moyen  nouveau. 

3*  REQUÊTE  EN  CASSATION. —Absence 

DE   SIGNATURE.  —  CrOIX. 

1.  //  appartient  au  juge  du  fond  de  décider,  par 
interprétation  des  déclarations  faites  par  les 
intéresaés^  que  ceux-ci  n'ont  pas  eu  Cinten- 
tion  de  changer  de  domicile  et  qu'ils  ne  joi' 
gnent  pas  une  habitation  réelle  à  une  inten- 
tion sérieuse.  Le  juge  dédde  également  la 
valeur  de  déclarations  produites  et  la  perti- 
nence des  faits  à  prouver. 

IL  Onnepeut  produire  en  cassation  un  moyen 
non  invoqué  devant  la  cour  d'appel. 

IIL  Est  nulle  une  requête  en  cassation  qui  n'est 
signée  que  d'une  croix. 

(BURTON,    CHALLE,    HOIXUERON   ET  ASTRES, — 
C.   BILSON   ET   DUCHÉNE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  et  faut^se  in- 


terprétation des  articles  105  et  iOA  du  code 
civil,  violation  de  Tarticle  18  du  code  élec- 
toral, fausse  interprétation  des  articles  5  e( 
4  de  la  loi  du  S  juin  1856  et  du  modèle  d*  Î 
annexé  à  Tarrété  royal  du  20  juillet  1856; 

■Considérant  que  Tarrét  attaqué,  interpré- 
tant la  déclaration  faitele  27  juillet  1877  par 
le  demandeur  au  bourgmestre  de  Mellei, 
qu'il  entendait  fixer  sa  résidence  à  God- 
gnies,  constate  que  cette  déclaration  n'im- 
pliquait pas  il  suffisance,  dans  le  chef  du 
demandeur,  l'intention  de  traasférer  son  do- 
micile dans  ladite  commtfoe  ;  qu'il  déduit 
ensuite  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
que  le  demandeur  ne  joint  pas  à  une  habita- 
tion réelle  dans  la  commune  de  Goognies 
Tinteutiou  sérieuse  d*y  fixer  son  établisse- 
ment; 

Considérant  que  cette  interprétation  d« 
méaie  que  cette  appréciation  du  juge  du  fsil 
sont  souveraines  et  échappent  au  contrôle  de 
la  cour  de  cassation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  violation  des  ar- 
ticles 1517, 1M9,  1520  ou  tout  au  moins  de 
l'article  1522  do  code  civil,  en  ce  que  l'ar- 
rêt méconnaît  la  foi  due  aux  conclusions 
déposées  par  le  demandeur  et  aux  pièces  par 
lui  produites; 

Consiidérant  qu'il  appartient  au  juge  du 
fond  d'apprécier  la  valeur  des  déelaratloos 
4)roduiies  dans  l'instance  et  la  relévance  des 
faits  dont  on  demande  à  établir  la  preuve; 

Que  la  cour,  en  déclarant  irrelevaots  et 
controuvés  les  faits  cotés  par  le  demandeur 
avec  offre  de  preuve,  n'a  fait  qu*user  de  soo 
pouvoir  et  n'a  contrevenu  à  aucun  des  arti- 
cles de  lois  invoqués  à  l'appui  de  ce  moyeu; 

Sur  le  troisième  moyen  pris  de  la  viola- 
tion des  articles  55,  §  4  du  code  électoral  et 
68  et  70  du  code  de  procédure  civile,  eo  ce 
que  les  défendeurs  n'ont  pas  notifié  leur 
requête  en  intervention  aux  demandeurs,  ou 
tout  au  moins  l'auraient  notifiée  d'une  façon 
nulle  et  inopérante  en  la  commune  de  Presles 
d'où  ceux-ci  auraient  été  rayés  du  tableau 
des  domiciliés,  et  non  à  eux,  niais  à  une  per- 
sonne étrangère  à  la  famille,  et  n'ayant 
aucune  qualité  pour  recevoir  valableineuC 
copie  de  l'exploit; 

Considérant  que  ce  moyen  est  produit  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation, 
que  partant  il  est  non  recevable  ; 

Sur  le  dernier  moyen  : 

Considérant  que  le  recours  en  cassation 
n'est  recevable  qu'autant  que  la  requête  est 
signée; 

Considérant  que  la  requête  d'Alexis  Mou- 
cheron ne  porte  qu'une  marque  en  forme  de 
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croix  qui  ne  peut  remplacer  valablement  sa 
sigoature; 

Qoe  partant  le  pourvoi  de  ce  demandeur 
est  Qon  reccvable; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Do  16  avril  4878.  — «•  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  présideut.  —  Rapp.  M.  Tillier.  — 
Concl.  conf,  M.  le  procureur  général  Falder. 


2«  CH.  —  16  avrU  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Bases  du  cens.  —  Posses- 
sion   RECONNUE    DEVANT  LA.  DÉPUTATION.  — 

Cour  d\ppel. 

Lorsque  les  preuves  constatant  la  possession  des 
bases  du  cens  résultent  de  documents  produits 
devani  la  députation  permanente  et  reconnus 
par  les  parties ,  la  courn'apas  pu  être  obligée 
dimposer  sur  ce  point  une  preuve  surabon'" 
dante» 

(COLLABAy— G.   TBBSTRABTBN.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Snr  le  moyen  dédoit  de  la 
violation  des  articles  2»  5,  6»  7  et  19  du  code 
élecioraU  54  de  la  loi  du  9  juillet  1877,  4519 
du  code  civil; 

Considérant  que  Parrét  dénoncé  reconnaît 
que  le  demandeur  est  inscrit  au  rôle  des 
cooiributioQS  de  4874)  \^  du  chef  d*une  coo- 
tribution  personnelle  de  47  fr.  28  c  2*"  à  rai- 
son d*une  patente  de  commis,  au  traitement 
de  800  fraucs,  de  3  fr.  51  c,  ensemble  20  fr. 
59  c.; 

Mais  qu'il  ordonne  néanmoins  la  radiation 
du  nom  du  demandeur  de  la  liste  des  élec- 
teurs provinciaux  de  Louvaiu,  par  le  motif 
que  sa  déclaration  et  le  certt6cat,  produits 
devant  la  cour,  ne  mentionnant  pas  la  date 
de  son  entrée  en  fonctions  en  1876,  cette 
réticence  doit  faire  admettre  que  pendant  les 
premiers  mois  de  celte  année,  antérieurs  à 
sa  déclaration,  il  ne  jouissait  pas  du  traite- 
ment allégué  et  que  partant  il  ne  possède 
pas  la  base  de  la  patente  dont  il  se  prévaut 
pour  1876; 

Considérant  qu*en  réclamant  contre  Tin- 
scription  du  demandeur  sur  la  liste  provin- 
ciale, le  défendeur  n'a  pas  soutenu  qu*il 
n'était  eutré  en  fonctions  chez  son  patron, 
comme  commis,  qu'après  le  1'' janvier  1876; 

Que,  loin  de  le  prétendre,  c'est  le  défen- 
deur lui-même  qui  a  produit  devant  la  dépu- 


tation permanente  un  bulletin  d'inscription, 
par  lequel  le  demandeur,  en  réponse  à  la 
question  posée  par  l'autorité  fiscale,  certifie 
que  sa  profession  de  commis  a  pris  cours  au 
!«' janvier  4876; 

Et  dès  lors,  qu'une  nouvelle  affirmation 
devant  la  cour  d'un  fait  reconnu  entre  parties 
et  d'après  lequel  la  cotisation  avait  été  éta- 
blie, eût  été  surabondante  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  ordonnant  la  radiation  du  nom  du 
demandeur  de  la  liste  électorale  pour  la  pro- 
vince, malgré  la  présomption  résultant  en  sa 
faveur  de  son  inscription  au  r6le,  et  sans 
tenir  compte  de  justifications  produites  dans 
la  cause  et  non  contredites,  l'arrêt  dénoncé 
a  contrevenu  aux  textes  invoqués  par  le 
pourvoi; 

Par  ces  motifs,  casse...  renvoie  la  cause 
devant  la  cour  d'appel  de  Liège. 

Du  16  avril  4878.  —  2*  cb.  —  Prés,  M.  De 
Longé,  président.  —  Aap/).  M.  Vandenpeere- 
boom.  —  ConcL  conf.  M.  le  procureur  géné- 
ral Faider. 


2«  CH.  —  18  avril  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Pourvoi  en  cassation.  — 
Requête  signifiée  par  la  poste. — Hemisb 
tardive. 

Eht  tardif  le  pourvoi  en  nuuière  électorale,  lors- 
que la  requête  contre  un  arrêt  du  44  mars, 
remise  à  la  posie^  n'est  parvenue  au  défen- 
deur que  /e25  (4). 

(hulin,  —  c.  divers.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi: 

Considérant  que  le  demandeur  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  l'arrêt  interlocutoire  du 
31  janvieretl'arrétdéfinitifduU  mars  4878; 

Que  la  requête  en  cassation  et  l'exploit  de 
significatl<»n  ont  été  adressés,  par  lettre  re- 
commandée au  bureau  des  postes  de  Uœulx,  le 
24  mars,  au  défendeur  à  Pérou  nés  lex-Binche; 

Mais  qu'il  conste  du  timbre  du  bureau  de 
la  poste  de  Bincbe,  qui  dessert  Péronnes, 
que  la  lettre  recommandée  n'y  est  parvenue 
que  le  25  mars; 

Et  par  suite,  que  la  requête  en  cassation 
n'a  pas  été  signifiée  au  défendeur  dans  le 

(I)  Même  arrêt  dans  plasieuN  affaires  identiqties. 
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délai  flxé  par  rartide  53  do  code  électoral, 
ce  qui  eo traîne  sa  déchéance  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  16  avril  1878.  ~  2*  eh.  -  Frés,  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Vandenpeere- 
boom.  —  Conc,  eonf,  M.  le  procureur  géné- 
ral Falder. 


3*  cB.  —  80  ayrU  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Patente  db  marchand  am- 
bulant. —  Consignation  provisoirb.  — 
Absencb  de  réclamation.— Bases  do  cens. 

La  consignation  provisoire  autorisée  pour  Us 
marchands  ambulants,  avant  le  règlement 
définiiifet  le  payement  de  leur  droit  de  po" 
tente f  conformément  à  V article  {^  de  la  loi 
du  iSjuin  1842,  n'établit  pas  le  chiffre  de 
l'impôt  réellement  dû  au  trésor;  elle  est  sans 
effet  pour  la  fixation  du  cens  de  Vannée  dur 
ram  laquelle  elle  a  été  faite;  elle  ne  dispense 
point  d'ailleurs  des  règles  ordinaires  en  ma- 
tière de  cotisation  (\).  (Loi  du  18  juin  1842, 
art.  12.  —  Loi  du  5  juillet  1871,  art.  8.) 

(VBftBRAËKEN,  —  C.  LOUTAD.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation accusant  la  violation  des  articles  6  et 
8  du  code  électoral,  et  Tarticle  12  de  la  loi 
du  18  juin  1842,  en  ce  que  la  cour  d*appel 
de  Gand  n*a  pas  permis  au  demandeur  de 
compter  pour  son  cens  de  1876  une  patente 
de  marchand  ambulant  qu'il  avait  payée  au 
cours  de  cette  année  : 

Attendu  que  les  contributions  directes  i 
raison  desquelles  Tintéri^ssé  a  été  cotisé  dans 
le  cours  de  Tannée  antérieure  à  Tiiiscription 
sur  les  listes  électorales,  peuvent  seules  con- 
courir i  la  formation  du  cens  pour  celte  an- 
née; sans  préjudice,  toutefois,  au  recours 
autorisé  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  8  de 
la  loi  du  5  juillet  1871; 

Attendu  que  les  motifs  qui  ont  fait  exiger 
cette  cotisation  ou  ce  recours  s'appliquent  à 
toutes  les  contributions  directes,  et  n'admet- 
tent notamment  aucune  distinction  entre  les 
diverses  espèces  de  patentes;  puisque,  à 
Tégard  de  toutes,  peut  se  pratiquer  la  fraude 
que  le  législateur  a  voulu  empêcher; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tarticle  12 


(I)  Arrêt  coDf.  da  90  mal  1878,  aa  rapport  de 
M.  GorbUier  de  Méaalliart;  aff.  Reynien  contre  Lou- 
veaa. 


de  la  loi  do  18  juin  1842,  le  marchand  ambu« 
lant  qui  a  besoin  de  sa  patente  avant  que  le 
droit  soit  réglé  et  payé,  peut  obtenir  un  reçu 
qui,  moyennant  certaines  formalités,  tient 
lieu  de  patente,  et  ce,  en  consignant  le  mon- 
taut  du  droit  le  plus  élevé  de  la  catégorie  k 
laquelle  il  appartient,  cette  consignation  pro- 
visoire n^établit  pas  le  chiffre  de  Timpôt 
réellement  dû  au  trésor  ; 

Que  ce  versement,  eût-il  été,  comme  dans 
Tespèce,  opéré  au  cours  de  Tannée  à  laquelle 
la  patente  se  rapporte,  est  donc  sans  effet 
sur  la  fixation  du  cens  de  cette  année  ; 

Attendu  qu*il  est  constant  que  Verbraekeo 
a  demandé,  le  30  décembre  1876,  une  pa* 
tente  pour  l'exercice  de  la  profession  de 
maicband  ambulant  pendant  Tannée  1876, 
patente  à  raison  de  laquelle' il  n*a  été  cotisé 
qu*au  mois  de  janvier  1877; 

Qu'il  ne  prétend  pas  avoir  réclamé  eo 
temps  utile  devant  la  juridiction  fiscale,  con- 
formément à  Tarticle  8  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1871  ; 

Que,  dés  lors,  c'est  avec  raison  que  la  cour 
d'appel  de  Gand  n'a  pas  tenu  compte  au  de- 
mandeur du  droit  afférent  à  cette  patente,  et 
par  lequel  il  voulait  compléter  son  cens  élec- 
toral pour  1876; 

Par  ces  motifs,  rejette. .. 

Du  30  avril  1 878.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Ropp,  M.  le  chevalier 
Uynderick.  —  ConcL  conf,  M.  Mélot,  avocat 
général. 

2«  cH.  -  80  avrU  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Contrirction  personnelle. 

—  Héritiers.  —  Impôt  du  par  ewx.  — 
Impôt  foncier.  ~  AIutation  d'ihmedbles. 

—  Partagb.  —  Fermier.  —  Tiers  db  la 
contribution  foncièrb. 

Les  héritiers  doivent  leur  part  des  imposiUons 
personnelles  dues  par  leur  mère  décédée,  à 
proportion  de  leur  part  dans  la  succession. 

En  matière  d'impôt  foncier^  Vhéritier  contri- 
buable peut,  lorsqu'il  y  a  mutation  dans  le 
courant  de  l'année,  imputer  tur  son  cens 
électoral  même  des  fractions  d^année  h  pro- 
portion  du  temps  de  possession  de  l'immeu" 
ble.  Cette  règle  doit  être  suivie  pour  le  frrmier 
qui  se  prévaut  du  tiers  de  la  contribution 
foncière. 

(CLABS,   —    C.    DESMTERT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  fondé 
sur  la  violation  des  articles  49  de  la  loi  du 
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9  juillet  i877  et  54,  alin.  5,  de  la  loi  du 
38  juin  182^2,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  re- 
fuse de  compter  pour  i/5™*  au  demandeur 
la  contribution  personnelle  d*une  ferme  dont 
il  était  posé  en  fait,  avec  offre  de  preuve, 
que  le  demandeur  avait  été  occupant  à  litre 
principal  avec  quatre  autres  seulement  dés 
le  premier  trimestre  de  1876  : 

Considérant  que  des  constatations  de 
Tarrél  attaqué  il  résulte  que  la  mère  du 
demandeur,  inscrite  au  rôle  de  la  contribu- 
tion personnelle,  est  décédée  le  8  février 
i876,  laissant  huit  enfants; 

Considérant  que  ces  derniers,  en  qualité 
d*héritiers  de  leur  mère,  étaient  dès  cette 
époque  tenus  au  payement  de  cette  imposition 
chacun  pour  leur  part  et  portion,  sans  qu*il 
y  ait  lieu  de  distinguer  si  tous  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux  seulement  ont  habité  Tim- 
meuble  soumis  à  Fimposition  ; 

Considérant  qu*en  décidant  dans  ces  cir- 
constances que  le  demandeur  ne  peut  se 
compter  que  le  huitième  de  la  contribution 
personnelle,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  contre- 
venu aux  textes  cités  à  l'appui  du  premier 
moyen  ;        * 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation 
des  articles  7  du  code  électoral,  49  de  la  loi 
du  9  juillet  1877  et  446  de  la  loi  du  5  fri- 
maire an  vu  : 

Considérant  que  pour  l'impôt  foncier,  le 
contribuable  peut  imputer  sur  le  cens,  même 
des  fractions  d'année,  et  que  le  cens  se  déter- 
mine par  le  temps  de  possession  de  l'immeu- 
ble, lorsqu'il  y  a  mutation  dans  le  courant 
de  l'année; 

Que  ce  principe,  déjà  admis  par  la  législa- 
tion antérieure  au  code  électoral,  est  con- 
flrmé  en  termes  formels  dans  le  rapport  de 
la  section  centrale  de  la  chambre  des  repré- 
sentants sur  l'article  6  de  ce  code; 

Considérant  que  la  même  règle  doit  rece- 
voir son  application  lorsqu'un  fermier  se 
prévaut  du  tiers  de  la  contribution  foncière 
imposée  sur  la  ferme  qu'il  exploite; 

Que,  dans  aucune  de  ses  dispositions,  la 
loi  n'exige  que  le  fermier  ait  exploité  pen- 
dant une  année  entière;  qu'il  lui  suffît  d'éta- 
blir qu'il  a  exploité  lui-même  le  domaine 
rural  ; 

Considérant  que  daus  ses  conclusions  de- 
vant la  cour  d'appel,  le  demandeur  avait  coté 
en  fait:  l^..,  S**  que,  depuis  le  8  février 
1876,  la  ferme  n'est  exploitée  que  par  Tin- 
timé  et  quatre  autres  des  enfants  de  la 
veuve  P.-F.  Claes;  4<*  que  les  trois  autres 
enfants  ne  sont  pas  intéressés  dans  l'exploi- 
tation; 

PASIC,  1878.  —  1"  PARTIE. 


Qu'il  demandait  à  être  admis  à  submi- 
nistrer-ia  preuve  des  faits  cotés; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  sans  avoir 
égard  à  cette  offre  de  preuve,  déclare  que  la 
cotisation  reste  pour  toute  l'année  telle  qu'elle 
a  été  établie  d'abord,  et  au  nom  des  per- 
sonnes qui  ont  été  inscrites  lors  de  la  forma- 
tion des  rôles,  et  ordonne  par  suite  la  radia- 
tion du  demandeur  de  la  liste  des  électeurs 
communaux  de  Contich  ; 

Qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  a  contre- 
venu aux  articles  6,  §  2,  7  et  12  du  code 
électoral,  en  tant  qu'il  refuse  d'admettre  en 
droit  le  fractiennement  du  tiers  de  l'impôt 
foncier,  invoqué  par  le  demandeur  pour  par- 
faire son  cens. 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  50  avril  1878.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  De 
Longé,  président.  -  Rapp.  M.  Tillier.  — 
Concl.  conf,  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  CB.  et  cBAVBBBs  B^DRiEs.  —  26  févrlep 
et  29  avril  1878. 

!•  ÉLECTIONS.  —  Cassation.  —  Requête 

DÉPOSÉE  EN  TEMPS  UTILE.  —  PrEUVE.  — 

Cebtificat  du  greffier. 

2»  PATENTE  DE  COMMIS.  — DÉCLARATION. 
—  Complément.  —  Cour  d'appel.  —  Va- 
lidité. 

1*  Le  demandeur  en  cassation  peut  établir  par 
une  déclaration  du  greffier  de  la  cour,  déli- 
vrée après  le  délai  du  pourvoi,  qu'il  a  dépoté 
en  temps  utile  avec  sa  requête  une  expédition 
de  l'arrêt  attaqué. 

2"  Le  commis  qui  a  fait  une  déclaration  de 
patente  ne  contenant  point  toutes  les  énoncia- 
tions  légales,  peut  la  compléter  devant  le  juge 
électoral,  notamment  devant  la  cour  d'appel. 
(Loi  du9juilletl877,  art.  54.) 

(de  LEEUW,  —  G.  JANSSENS  ET  KERSTENS.) 

Dans  une  contestation  électorale,  on  avait 
soutenu  qu'une  déclaration  de  patente  de 
commis  incomplète  ne  pouvait  pas  être  com- 
plétée dans  le  cours  de  l'instance  et  notam- 
ment devant  la  cour  d'appeU 

Le  25  janvier  1878,  la  cour  de  Bruxelles 
accueillit  ce  soutènement  par  l'arrêt  suivant  : 

•  Quant  à  l'électorat  général  : 

c  Attendu  que  dans  la  déclaration  que, 
pour  se  conformer  aux  articles  54  et  66  de  la 
loi  du  9  juillet  1877,  l'appelant  a  faite  à  l'ad- 
ministration communale  d'Anvers,  sous  la 
date  du  24  juillet  1877,  déclaration  dont 
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Pacte,  revêtu  du  sceau  de  cette  administra- 
tion, se  trouve  au  dossier  de  la  cause,  il  n'est 
fait  aucune  mention  de  la  profession  et  de 
l*adre8$e  des  commerçants  indiqués  comme 
étant  les  patrons  qui  emploient  et  rétribuent, 
rappelant  en  qualité  de  commis; 

•  Attendu  que,  dans  les  articles  54  et  66 
précités,  la  mention  de  cette  profession  et 
de  cette  adresse  est  impérieusement  exigée 
comme  Tune  des  conditions  sans  lesquelles 
la  déclaration  de  patente  de  l'appelant  ne 
peut  être  admise  comme  justiâant  la  posses- 
sion de  la  base  du  cens  électoral  ; 

c  Que  Ton  ne  peut  donc  se  dispenser  de 
se  conformer  à  ces  prescriptions  formelles 
sous  prétexte  que  cette  profession  et  cette 
adresse  sont  notoires,  puisque  la  loi  est  for- 
melle et  ne  prévoit  pas  cette  notoriété,  qui 
est  d'ailleurs  toujours  plus  ou  moins  rela- 
tive et  discutable; 

c  Attendu  eu  conséquence  que  la  décla- 
ration imposée  à  l'appelant  est  incomplète  et 
ne  saiislait  pas  au  vœu  de  la  loi  du  9  juillet 
1877,  que  partant  l'appelant  ne  peut  com- 
prendre sa  pâiente  dans  son  cens  électoral 
et  que  dès  lors  ce  cens  est  inférieur  au  cens 
général  ; 

•  Quant  à  l'électorat  provincial  : 

c  Attendu  que  la  réclamation  de  Janssens 
et  Kerstens  tendait  uniquement  à  taire  rayer 
De  Leeuw  de  la  liste  des  électeurs  pour  les 
chambres  législatives,  que  le  premier  juge 
n'a  donc  pas  été  saisi  de  la  question  de  savoir 
si  l'appelant  avait  qualité  pour  figurer  sur 
les  listes  électorales  pioviuciale  et  commu- 
nale; qu'eu  conséquence  il  y  a  lieu  de  faire 
droit  sur  l'appel  interjeté  contre  la  partie 
de  la  décision  qui  a  ordonné  la  radiation 
de  De  Leeuw  de  la  liste  électorale  provin- 
ciale; 

I  Par  ces  motifs,  la  cour  met  l'appel  à 
néaut  en  tant  qu'il  concerne  l'électorat  géné- 
ral, met  à  néant  la  décision  attaquée  en  ce 
qui  concerne  l'électorat  provincial,  émen- 
(lant  dit  que  le  premier  juge  n'était  pas  saisi 
à  cet  égard,  t 

Sur  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  la 
deuxième  cbambre  de  la  cour  de  cassation,, 
conlirmaut  sa  jurisprudence  fondée  sur  un 
grand  nombre  de  décisions  antérieures,  pro- 
noi.ça,  en  ces  termes,  la  cassation  de  Tarrét 
de  la  cour  de  Bruxelles. 

c  Siir  lé  moyen  déduit  de  la  violation  des 
articles  1319,  ou  tout  au  moins  1320  du 
code  civil  et  de  l'article  54  de  la  loi  du  9  juil- 
let 1877,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas 
tenu  compte  des  conclusions  du  demandeur 
devant  la  eour  d*appel  et  de  la  déclaration 


régulière  qu'il  a  remise  au  greffe  de  ceue 
cour; 

c  Considérant  que,  si  la  déclaration  de 
patente  faite  par  le  demandeur  à  Tadminis- 
tration  communale  d'Anvers  contenait  des 
omissions;  il  était  en  droit  de  les  réparer, 
même  devant  la  cour  d'appel  ; 

c  Que  devant  la  cour  le  demandeur  a  sou- 
tenu que,  par  son  acte  d*appel  et  la  nouvelle 
déclaration  produite  devant  elle,  ii  avait  sa- 
tisfait à  toutes  les  prescriptions  de  l'article  51 
delà  loi  du  9  juillet  1877; 

c  Considérant  que  la  cour  d'appel,  sans 
constater  que  ces  conclusions  n'étaient  pas 
justifiées  et  que  les  pièces  dont  elle  était 
saisie  n'étaient  pas  régulières,  décide  que  le 
demandeur  ne  peut  pas  comprendre  sa  pa- 
tente dans  son  cens  élecioral,  en  visant  uui- 
queroent  la  déclaration  primitive,  dont  le 
demandeur  prétendait  avoir  complété  les 
énondations  ; 

c  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  a  contrevenu 
aux  textes  invoqués.  » 

(Du  26  février  1878). 

L'affaire  fut  renvoyée  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Liège  qui,  le  21  mars  1878,  se  rallia 
à  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles;  elle 
prononça  l'arrêt  suivant  : 

c  Attendu  qu'aux  tormesde  rarticle66da 
code  électoral,  les  patentables  auxquels  s'ap- 
plique l'article  54  peuvent  remplir  les  forma- 
lités ou  produire  les  justifications,  conformé- 
ment à  cet  article,  jusqu'au  31  juillet  1877; 

c  Attendu  que  rien  n'autorise  à  décider 
que  semblable  production  qui  doit,  du  reste, 
être  faite  directement  à  l'administration  com- 
munale, puisse  encore  avoir  lieu  utilement 
au  delà  de  ce  délai; 

t  Attendu  que  l'article  54  requiert  pour 
la  validité  de  la  déclaration  de  patente,  qu'elle 
indique  le  nom,  la  profession  et  l'adresse  da 
chef  d'établissement  qui  emploie  et  rétribue 
le  déclarant; 

c  Qu'il  s'ensuit  que  cette  triple  mention 
doit  exister. sur  la  déclaration,  lors  de  sa 
remise,  avant  le  31  juillet;  qu'admettre  un 
déclarant  à  la  compléter  après  cette  date  ce 
serait  violer  manifestement  les  termes  de 
l'article  66  précité,  puisque  ce  serait  auto- 
riser celui  qui  se  prétend  patente  à  présenter 
une  déclaration  régulière  après  l'expiration 
du  délai  fixé  par  la  loi  ; 

t  Attendu  qu'il  résulte  de  Tordonnance 
de  la  députation  permanente  et  des  énoncia- 
tions  mêmes  de  l'acte  d'appel,  que  la  décla- 
ration remise  par  l'appelant,  le  24  juillet 
1877  à  l'administration  communale  d'Anvers 
et  revêtue  du  sceau  de  cette  admiDistralioii) 
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ne  mentionoail  ni  la  profession,  ni  Tadressje 
(lu  chef  de  rétablissemeut  auquel  le  dâcla- 
ranl  se  prétend  attaché;  qu*elle  est  doQc 
inopérante;  que  si  la  mention  de  Tadressi* 
figwe  sur  la  déclaration  jointe  aui:  conclu- 
sions prises  par  l'appelant  devant  la  coujT 
d'appel  de  Ikuxelles,  il  y  a  tout  lieu  de  déci- 
der que  cette  déclaration  non  revêtue  du  tim 
l)re  de  Tadministration  communale,  et  bien 
que  portant  la  date  du  24  juillet,  n*a  été  fait< 
qu'à  une  date  postérieure  au  51  juillet  IS?*: 
ft  uniquement  pour  les  besoins  de  la  cause; 
qu'elle  doit  donc  être  rejetée  du  débat  commi* 
faite  tardivement; 

4  Attendu  que,  dans  tous  les  cas,  cette 
dernière  déclaration  ne  porté  pas  la  mention 
de  la  profession  ezerréepar  le  patron  de  Tap 
pelant; 

«  Qu'elle  ne  peut,  dès  lors,  être  accueillie 
par  le  juge  comme*  justiûant  la  possession  de 
la  base  du  cens  électoral,  l'article  54  décla- 
rant en  termes  formels  et  absolus,  que  h 
déclaration  de  patente  n'est  admise  que  si 
elle  indique,  tout  à  la  fois,  le  nom,  la  pro  - 
fession  et  l'adresse  du  patron  ; 

«  Attendu  que  l'appelant  ne  peut  donc  se 
prévaloir  de  sa  patente  pour  compléter  son 
cens  électoral,  lequel  se  trouve  réduit  ainsi 
à  la  somme  de  \  1  fr.  46  c.  insuffisante  pour 
rélectorat  général  ; 

t  Par  ces  motifs,  la  cour, oui  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Grabay,  confirme  la  décision 
dont  est  appel  en  tant  qu'elle  a  ordonné  la 
radiation  de  l'appelant  de  la  liste  des  élec- 
teurs généraux  de  la  ville  d'Anvers,  revisée 
en  1877...  t 

(Du  âl  mars  1878). 

Sur  un  nouveau  pourvoi,  la  cour  de  cassa- 
tion a  statué  chambres  réunies. 

M.  le  procureur  géuéral  Falder  a  conclu 
à  la  cassation  dans  les  termes  suivants  : 

t  Nous  pourrons  vous  ei poser  briève- 
ment les  motifs  qui  nous  déteruiinent  à  vous 
proposer  de  confirmer  votre  jurisprudence 
sur  la  question  qui  est  soumise  aujourd'hui 
aux  chambres  réunies  et  de  casser  l'arrêt 
dénoncé  de  la  cour  de  Liège. 

c  Rappelons  rapidement  les  faits  :  Jans- 
sens  et  Kersteus,  ici  défendeurs,  ont  de- 
mandé la  radiation  de  De  Leeuw  des  listes 
électorales  d'Anvers  ;  ils  se  fondaient  expres- 
sément sur  ce  que  ce  dernier  n'avait  pza 
payé  dans  le  courant  de  1876  la  contribution 
de  patente.pour, laquelle  il  avait, fait  la  décla- 
ration et  obtenu  la  cotisation  pour  cette 
même  année.  Le  motif  invoqué  n'aitait  rien 
de  sérieux  et  ne  ppiavait  êlre  accueilli  ;  De 
Leeow  répqndit.naturelijçfnçp^t  qu'ayant  été 


régulièrement  cotisé  en  187i9,  il  pouvait 
payer  son  impôt  l'année  suivante  jusqu'à  la 
fermeture  des  listes  :  c'est  ce  que  consacre 
votre  jurispr^udence  et  ce  {|ui  n'est  plus  dou- 
teux aujourd'hui.  —  Le  contrat  judiciaire 
était  donc  lié  devant  la  députation  par  des 
conclusions  expresses  :  au  lieu  de  statuer  sur 
ie  moyen  allégué  et  réfuté,  la  députation,  dé- 
tournant le  débat,  ordonne  ,1a  radiation  des 
listes  générale  et  et  provinciale  pour  nne  rai- 
son nouvelle.,  qu'elle  substitue  d'office  à  celle 
que  donnaient  les  adversaires  de  De  Leeuw 
ejt  sur  laqvelle  seule  celui-ci  avait  pu  s'exf- 
pliquer  ;  celte  raison. nouvelle,  contre  laquelle 
jl  Testait  sans  défense, est  que,  étant  commis 
.et  ayant  fait  de  ce  chef  sa  déclaration,  il  n'a 
pas  donné  l'adresse  de  son  patron  ou  de  la 
maison. dans  laquelle  il  est  employé. 

A  Ce  procédé  constitue  un  excès,  sinon  on 
abus  de  pouvoirs  que  vous  avez  déjà  blâmé 
dans  votre  arrêt  du  26  février  dernier,  affaire 
Fonteyacontre  Aert8(l):  larourde  Bruxelles 
avait  ordonné  une  radiation  dans  IfS  circon- 
stances que  décrit  votre  arrêt,  t  Dans  Tes- 
c  pèce,  disiez-vous,  la  contestation  n'a  porté 
«  sur  l'absence  de  ces  indications  (profession 
t  et  adresse  du  pa|ron)  ni  devant  la  députa- 
t  tion  ni  devant  la  cour  d'appel;  l'arrêt  dé- 
•  nonce  a  néanmoiusordonnéd'oflice  la  radia- 
c  tion  du  nom  du  demandeur  des  listes  élec- 
c  .torales,  parle  motif  ç^ue  la  déclarai  iou  qu'il 
c  a  produite  ne  contient  pas  les  indications 
«  requises  par  la  loi.  ,i  Dans  cette  situation, 
vous  avez  cassé;  nous  avons  pensé  qu'il  ne 
convenaitpas  de  laisser  passersans  la  signaler 
la  man  he  suivie  par  la  députation,  qui  a 
obligé  De  Leeuw  à  se  défendre  en  appel 
contre  le  mot^f  de  radiation  admis  d'office  à 
sou  préjudice.  Sa  positiou  dans  la  cause  est 
donc  toute  favorable.  Uu*a  donc  fait  De 
Leeuw?  Dans  sou  acte  d'appel,  il  a  complété 
les  indications  d'adresse  et  de  profession  du 
patron  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  omises 
dans  sa  déclaration  première,  et  une  seconde 
déclaration  répétait  eu  appel  l'initicatlon  de 
Tadresse  de  la  maison  De  Leeuw  et  Philipsen. 

c  La  cour  de  Bruxelles,  dans  cet  état  de 
la  cause,  rendit  sou  arrêt  du  23  janvier,  par 
lequel  elle  maintint  la  radiation  du  deman- 
deur des  listes  générales,  à  cause  de  l'omis- 
sion, dans  la  déclaration  primitive,  de  la  pro- 
fession et  de  l'adresse  du  patron.  Votre 
seconde  chambre,  conformément  à  nue 
interprétation  de  cet  article  fondée  sur  de 
nombreux  arrêts,  a  cassé  l'arrêt  de  la  cour 
de  Bruxelles.  La  cour  de  Liège,  saisie  par  le 
renvoi,  a  cru  devoir  se  rallier  à  la  doctrine 


(I)  Suprà,  p.  t95. 
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20  mai  i&72»  eeft.artideg  ne  déterminant  pas 
la  portée  d*an  endossement  ainsi  fait  et  n*y 
attachant  pas  la  présomption  juris  et  de  jure 
d*un  mandat  (1);  que  c'est  là  une  apprécia- 
tion souveraine  vis-à-vis  de  toutes  les  par- 
ties en  cause  ; 

Considérant  qu',en  admettant  l'existeucc 
de  ce  transfert  comme  étant  la  conséquence 
du  crédit  donné  le  même  jour  par  la  banque 
à  Rôhr  à  la  décharge  de  Ledocte,  Tarrét  atta- 
qué a  suffisamment  établi  que  Tobligatiou 
dont  la  banque  se  prévaut  a  une  cause  réelle 
et  licite  ;  qu*il  n*a  donc  pas  contrevenu  aux 
articles  1108  et  1134  du  code  civil;  quMI* 
n'a  pas  davantage  méconnu  les  articles  1 165 
et  4521  du  même  code,  puisque  Pépouse  Le- 
docte,  quoique  agissant  comme  créancière 
en  nom  personnel,  ou  comme  mère  et  tutrice 
de  ses  enfants  mineurs,  n*en  a  pas  moins  été 
partie  à  Pacte  d^ouverture  de  crédit  dont  le 
sens  et  Texécution  ont  été  souverainement 
appréciés  vis-à-vis  d'elle;  que  n'eût-elle  pas 
euncoilril'  personoellement  à  cet  acte,  il  n'en 
résulterait  nullement  qu'elle  pourrait  mé- 
eennattrfe  l'existence  du  mandat  de  payer 
Rôhr,  doniié  par  Ledocte  à  la  banque,  man- 
dat qui,  établi  vis-à-vis  de  Ledocte,  lie  tous 
les  créanciers  de  celui-ci;  qu'enfin,  l'arrêt 
n'a  pas  contrevenu  aux  articles  4689,  1690 
et  4691  du  code  civil,  le  transfert  constaté 
n'étant  pas  régi  par  ces  dispositions,  mais 
par  les  principes  spéciaux  qui  concernent 
4es  valeurs  à  ordre; 

Sur  le  Retond  moyen  pris  de  la  violation 
des  articles  42  et  76  de  la  loi  hypothécaire 
du  46  décembre  1854,  en  ce  que  Tarrét  atta- 
'  qtté'-aiftttiiboé  un  droit  hypothécaire  à  un 
mandataire  constitué  par  un  acte  sous  seing 
privé': 

GÂnsidérant  que  l'hypothèque  admise  au 
^MTOftt'de  la  banque  défenderesse  dérive  de 
l'acte  d'ouverture  de  crédit  et  non  d'un  man- 
dat donné  par  aele  sous  seing  privé;  que 
l'arrêt  attaqué  conteste  même  l'existence  de 
ce  mandat  ;  que  ce  moyen  manque,  par  con- 
séquent, de  base.;  / 

Par  ices  motifs, 'dit  le  pourvoi  non  rece- 
vable  en  tant  que  totipé  par  M*  Kaihelin,  cu- 
rateur, le  rejette  eu^tant  que  formé  par  les 


(1)  Namdr.  Traité. de  la  lettre  de  change,  n'^iîi. 

La  suppo^ition  d*an  mandat  est  presque  toujours 
eoniraire  à  la  volonté  des  parties.  En  effet,  n*esi- 
il  pas  absurde  que  le  défaut  de  date  ou  d'énonciatiou 
du  nom  du  eessîonnaire  ait  pour  résultat  de  con 
vertir  en  mandat  on  acte  qui,  évidemment,  a  été  faii 
dans  le  but  de  transférer  la  propriété  ?  » 

(2]  Gotif.  LioasHT,  t.  ~XI,  qm  471  et  172;  Demo- 
LOVBB,  t.  IX,  p.  410,  n«*  310.et;3il  ;  Ahcuot,  ^evue 


autres  demandeurs;  condamne  les  parties 
demanderesses  aux  dépens  et  à  l'indemnité 
de  150  francs  envers  les  défendeurs. 

Du  2  mai  1878.  —  1"  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Lenaerts.  -^  ConcL  conf.  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. 
—  PI.  MM.  Lejeune,  Robert  et  L.  Leclercq. 


1r«  GH.  —  2  mal  1878. 
DONATION    DJMMëUBLëS.    —    Clause 

D'iNSAISISSABILITÉ.     —    GKéANClERS    ANTÉ- 
RIEURS. —  Condition  illicite. 

La  claute  d'intaUissabilité,  iruérée  dans  un 
acte  de  donation  tVimmeubles  disponibles, 
ne  peut  être  opposée  même  à  de$  créanciers 
dont  le  titre  est  antérieur  à  cet  acte  (2). 
(Code  civil,  art.  900.) 

(RAlCKy  —  C.  VAN  VINCKEROT.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel 
de  Uége  du  28  mai  4877  rPASic,  4877, 
H,  355.) 

M.  le  premier  avocat  général  Mesdach  de 
ter  Kiele  conclut  au  rejet  en  ces  termes  : 

c  C'est  surtout  dans  les  questions  contro- 
versées comme  celle  de  l'espèce  et  où  les 
autorités  se  balancent  à  chances  presque 
égales,  qu'il  est  nécessaire  de  remonter  aux 
principes  fondamentaux  du  droit, si  l'on  veut 
ne  pas  courir  le  risque  de  s'égarer. 

c  C'est  à  ces  principes  que  nousvonlons 
recourir  pour  rechercher  la  solution  à  don- 
ner au  pourvoi,  sans  autre  préoccopatiou 
que  celle  de  la  valeur  des  argumentsénoncés. 

c  S'il  y  a  un  principe  certain  en  droit,  an 
principe  sur  lequel  repose  la  sécurité  de 
tontes  les  transactions  privées,  c'est  que  les 
biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers  ;  cet  axiome,  fondé  sur  la  mo- 
rale avant  que  d'être  inscrit  dans  la  loi,  re- 
monte à  l'origine  des  premières  sociétés,  il 
est  de  tous  les  temps  et  consacré  par  tontes 
les  nations  civilisées.  11  est  comme  le  corol- 
laire de  cette  autre  maxime  suggérée  égale- 


de  UgùL,  185S,  III,  158  ;  Dalloz.  ▼•  DitposUiwt 
entre'vifs,  n^  i79;  MassM  et  Vbrob  sar  Zachabij, 
$464,  note  XII;  Pavard,A^..  in,p.49:S,no3;  Biocbe, 
vo  Saisie  immobilière,  n^  50;  Chadveac-Garbé,  qoes- 
tion  2198,  S  3.  Contra  :  Troplong,  Donations,  n«272; 
AuBRT  et  Rau,  t.  VII,  p.  397;  eass.  franc.,  20  déeem- 
bre  4864  (D.,  1865, 1,  24)  ;  Toulouse,'  4  mars  4867 
(D.  1867,  II,  62). 
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ment  par  la  rakou  publique,  que  :  c  Bona 
i  noD  intelliguDtur,nisi  deducto  aère  alieno.t 

c  L^homme  ne  peut,  dans  la  réalité  des 
choses,  se  considérer  comme  vrai  proprié- 
taire des  biens  qui  constituent  son  patri- 
moine, que  sous  déduction  des  charges  dont 
ils  sont  grevés;  Texcédant  de  Pactif  sur  le 
passif  fait  seul  partie  de  son  avoir. 

f  Gela  étant  admis,  il  iorporte  de  vérifier 
la  nature  du  principe  emprunté  au  code  ci- 
vil par  Tarticie  7  de  la  loi  du  46  décembre 
1851  y  par  le  motif  que,  suivant  qu'il  sera  de 
droit  particulier  ou  d'intérêt  social,  il  sera 
permis  ou  non  d'y  déroger  par  des  conven- 
tions particulières. 

<  Pour  résoudre  cette  question  primor- 
diale, il  n*est  pas  de  procédé  plus  sûr  que  de 
soumettre  la  disposition  au  critérium  de  Tar- 
ticle  6  du  code  civil.  Prenons  pour  exemple 
le  plus  simple  des  contrats  commutatifs,  le 
contrat  de  vente,  et  demaudons^nous  si  Ta- 
cheteur  d*un  immeuble  pourrait  convenir 
avec  le  vendeur  que  le  bien  n'entrera  dans 
son  domaine  que  sous  la  garautie  d'une  in- 
saisissabilité  absolue  de  la  part  de  ses  créan- 
ciers antérieurs?  Assurément  un  pacte  de 
cette  nature  n'obligerait  en  aucune  manière 
ces  derniers,  et  déjà  dans  l'ancien  droit  le 
cardinal  Mantica  eu  donnait  la  raison  :  De 
tacitis  et  ambigui$  conditionibus  (1,  lib.  X, 
tit.  IV,  n*  8,  p.  563).  i  Secundo,  extenditur 
f  (generalis  obligaftio),  etiam  si  quis  eo 
c  animo  rem  aliquam  sibi  acquisiverit,  ut 
c  non  comprebeudatur  in  dicta  général! 
c  obligatione;  nam  cum  hoc  jus  creditori 
c  fuerit  acquisitum,  ab  eo  non  potest  au- 
f  ferri,  nisi  consentiai.  t 

c  Et  que  Ton  ne  dise  pas  que  le  donateur 
ayant  la  liberté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
de  libéralité  a  également  celle  d'y  imposer 
telle  condition  qu'il  juge  à  propos,  pourvu 
qu'elle  ne  heurte  ni  la  loi,  ni  les  bonnes 
mœurs,  ni  l'ordre  public. 

«  La  question  est  précisément  de  savoir  si 
la  dispositiou  ne  méconnaît  pas  le  précepte 
qui  affecte  les  biens  de  tout  débiteur  au  gage 
commun  de  ses  créanciers. 

<  Dans  ces  modalités  nombreuses  qui  va- 
rieat  à  l'infini,  et  qui  s'ajoutent  à  la  libéra- 
lité, il  faut  discerner  ce  qu'elles  ont  de  juste 
et  de  raisonnable  et  écarter,  d'après  l'esprit 
de  la  loi,  celles  qui  pourraient  contrarier  son 
effet;  par  le  motif  que  la  puissance  de  la  loi 
est  toujours  plus  forte  et  plus  énergique  que 
celle  du  bienfaiteur. (FoaooLB,  Des  testaments, 
II,  p.  80,  n«  35.) 

€  Il  n-est  pas  au  pouvoir  des  particuliers, 
i  dit  fticard,  de  déroger  à  la  loi  et  ^lls  peu- 
c  vent  se  prévaloir  de  la  liberté  que  la  loi 


«  leur  a  laissée,  de  disposer  de  leurs  bieirs 

•  entre- vifs,  ils  doivent  s'aeeomrooder  à  «es 

<  constitotioiis  ;  rhomnue  étant  obligé  de  se 

<  soumettre  à  ta  loi  et  la  loi,  au  contraire, 
c  devant  demeurer  Invaria ble«t  ne  pas  pUf^r 
c  sous  U  volouié  de  rbomme.  Tt^llemeiit 

<  que,  pour  ne  pas  sortir  de  notre  matière, 
c  quand  quelqu'un  iwiit  donner  entre-vifs,  il 
c  ne  peut  comprendre  en  sa  donation  que 
c  ce  qui  est  compatible  avec  la  loi  ou  la  cou- 
c  tume  du  pays  qui  doit  servir  de  -règle  et 
I  non  pas  rompre  avec  la  loi  pour  faire  place 

<  à  sa  volonté...  >  {Des  donations,  I,  p.  â23.) 

c  La  règle  i  qui  peut  le  plus  peut  le 
t  moins  I  est  sans  application  ici.  Quand  la 
loi  commande  que  les  biens  de  tout  débiteur 
doivent  servir  à  Tacquittemeot  de-ses  dettes, 
il  n'est  au  pouvoir  de  itersonne  de  résister  à 
cette  prescription  impérieuse  :  <  Nemo  potest 

<  in  testa  m  en  to  suo  cavere  ne  l^ges  in  suo 
f  testamento  locum  haboaot.(Dig.XXX,55, 
OtANTOiNB,  De  regulis  juris,  p.  117  et  .156.) 

c  La  disposition  n*est  respectable  qu^à 
raison  de  sa  conformité  avec  la  loi  ;  les  testa- 
ments ne  méritent  ce  nom  qu'à  la  .condition 
d'être  justes,  c  Testamentum  autem  proprie 
t  illud  dicitur,  quod  jure  perfeetum  est; 
c  sed  abusive  testamenta  ea  quoqoe  appel- 
t  lamus  quae...  injusta  sunt.  i  (t)ig.  XXIX, 
tit.  m,  fr.  2,  §t.) 

c  C'est  pourquoi  le  décret  des  5-12  sep- 
tembre 1791  (Obsenxe,  Cod€  gén,  fr,^  Y. 
p.  7â)  disposait,  d'une  manière  générale, 
que  c  toute  clause  impératlve  ou  prohibitive 
c  qui...  détournerait  le  donataire  de  remplir 
c  les  devoirs  imposés...  est  réputée  noo 
«  écrite,  t 

c  Nul  homme  de  bien  ne  peut  désirer 
soustraire  ses  biens  au  payement  de  ses 
d^rtes  ;  l'intérêt  public  serait  blessé  et  la 
conscience  humaine  se  sentirait  atteinte  s'il 
en  était  autrement. 

c  Si  la  volonté  du  testateur,  avez-^ou«  éU 
€  en  1874,  fait  le  legs  et  la  coitdftion,  elle 
«  ne  peut  cependant  prévaloir  sur  l^utorrlé 
I  de  la  loi  et  elle  cesse  d'être  efficace  toutes 
«  les  fois  que  le  testateur  dispose  à  l'en- 
'i  contre  d'une  disposition  légale,  ou  d^une 
c  règle  propre  au  droit  détester,  t  (Cass., 
26  févr.  1874,  Pisic,  1874,  1,  82.) 

c  Tel  est  si  bien  le  droit  commun  que, 
pour  y  déroger,  en  ce  qui  concerne  les  libé- 
ralités consistant  en  sommes  et  objets  meu- 
bles, le  code  de  procédure  a  édicté  une  dis- 
position spéciale  qui  permet  de  les  mettre  à 
l'abri  d'une  saisie-exécution  (art.  581),  dis- 
position tout  exceptionnelle,  sinon  elle  eût 
été  superflue,  et  dictée  au  législateur  parqua 
précepte  de  pare  commisératioa.  t  (Discours 
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du  triboD  Fa?ard,au  corps  législatif.  Locbé, 
X,p.  209,  0*21.) 

i  11  en  résulte  que,  loin  d'avoir  contre- 
venu à  la  loi,  Tarrét  attaqué  n*a  fait  que  6*y 
conformer  rigoureusement* 

<  Nous  concluons  au  rejet,  t 

ÀBRÊr. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  seul  moyen  de  cas- 
sation déduit  :  1"  de  la  violation  des  arti- 
cles 537  et  544  du  code  civil  ;  2<'  de  la  fausse 
application  et  violation  des  articles  900  du 
même  code  et  7  de  la  loi  hypothécaire  ;  S"»  en 
tant  que  de  besoin,  de  la  fausse  application 
et  violation  des  articles  58 1  et  582  du  code 
de  procédure  civile  :  4"  en  tant  que  de  besoin 
encore»  de  la  violation  des  articles  71  i,  895, 
894, 1134  et  1135  du  code  civil;  en  ce  que 
rarréi  attaqué  décide  que  la  clause  d'insai- 
sissabilité,  insérée  dans  un  acte  de  donation 
d'immeubles  disponibles,  ne  peut  être  oppo- 
sée à  des  créanciers  dont  le  titre  est  anté- 
rieur à  cet  acte  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  900 
du  code  civil,  dans  toute  disposition  entre- 
vifs ou  testamentaire,  les  conditions  con- 
traires aux  lois  et  aux  mœurs  sont  réputées 
non  écrites  ;      , 

Considérant  que  la  clause  par  laquelle  un 
immeuble,  faisant  Tobjet  d'une  donation^est 
déclarée,  par  le  donateur,  insaisissable,  est 
une  de  ces  stipulations  que  la  loi  prohibe; 
qu'elle  est  contraire  à  Tarticle  7  de  la  loi  hy- 
pothécaire, qui,  consacrant  un  principe  de 
morale  et  d'honnêteté,  oblige  tout  débiteur 
à  employer,  au  besoin,  tout  son  avoir  à 
Tacquittement  de  ses  engagements; 

Que  les  numéros  3  et  4  de  l'article  581  du 


(1)  Conf.  cass.,  20  déeembre  1877,  suprà,  p.  57  ; 
Ladrert,  Principes  de  droit  civil,  t.  XXVI,  n»  205; 
Abhtz,  Droit  civil,  t.  Il,  n»  919;  Orts,  Del' incapacité 
civile  des  eongrégatiomt  religieuses,  d»  307  ;  Pothier, 
De  la  propriété,  n^i,}id,  t.  V,  p.  270.  «  Ordinairement, 
pour  que  nous  acquérions  le  domaine  de  propriété 
d'une  ctiose,  il  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de 
Tacquérir.  » 

HoBBBS,  OEuvres  philosophiques.  Du  corps  poli- 
tique, ch.  11,0»  iv(édit.  de  Neufch&lel,  1787,  p.  10). 
«  Dans  la  transaction  deux  choses  sont  requises  : 
Tune  du  côté  de  celui  qui  transfère,  savoir  un  signe 
suffisant  de  sa  volonté  de  transférer  ;  Tautre  du  côté 
de  celui  à  qui  on  transfère,  je  veux  dire,  un  signe 
suffisant  de  l'acceptation  du  droit  transféré.  Si  l'une 
de  ces  deux  choses  manque,  le  droit  demeure  à  celui 
à  qui  il  était  auparavant.  Lorsque  quelqu'un  donne 
son  droit  à  un  autre  qui  ne  Taccepte  point,  de  là  on 
ne  doit  point  supposer  qu'il  veuille  se  défaire  entiè- 


code  de  procédure  civile  sont  des  disposi- 
tions exceptionnelles  dont  la  portée  ne  dé- 
passe pas  les  termes;  que  les  travaux  légis- 
latifs qui  s'y  rapportent  ont  uniquement  eu 
en  vue  les  dons  de  sommes  d'argent  et  d'ob- 
jets mobiliers,  et  ne  permettent,  non  plus 
qu'aucun  texte,  d'y  voir  une  règle  applicable 
aux  donations  d'immeubles; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  le  moyen 
n'est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  2  mai  1878.  —  1"  ch.  -  Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Bayet.  —  Concl.  conf.  M.  Mesdacb 
de  ter  Kiele,  premier  avocat  général.  —  Prés. 
MM.  L.  Leclercq  et  Bilaut. 


{'•  CH.  —  16  mai  1878. 

PERSONNE  INTERPOSÉE.  -  Acquisition. 
Incapable.  —  Héritiers.  —  Revendi- 
cation. 

L'acquisition  faite,  pour  une  corporation  inca- 
pable^ par  une  personne  interposée,  ne  trans- 
fère à  celle-ci  aucun  droit  de  propriété  (1). 

Les  héritiers  de  la  personne  interposée  n*ont 
pas  dès  lors  qualité  pour  revendiquer  ces 
biens  contre  les  détenteurs, 

(archevêque  de  ma  unes  et  consorts, 
—  c.  cantillon.) 

En  1840,  François  et  Anne  Cantillon  out 
fait  donation  de  la  chapelle  Sainte-Anne, 
située  rue  de  la  Montagne,  i  Bruxelles  (3), 
à  l'archevêque  de  Malines,  pour  lui  et  ses 
successeurs  en  jouir  en  toute  propriété  et 


rement  de  son  droit  et  le  donner  à  quiconque  le 
voudra  prendre  ;  car  la  cause  de  transférer  ce  droit 
à  un  plutôt  qu'à  un  autre  se  trouve  plutôt  dans  i'ao 
que  dans  l'autre.  »  Cass.  franc.,  l«r  juin  1869  (D.  P., 
1869, 1,  313),  et  30  mai  1870  (D.  P.,  1, 277). 

(i)  On  sait  qu'aux  xv*  et  xyi«  siècles,  la  rue  delà 
Montagne,  à  Bruxelles,  était  le  siège  d'un  grand 
nombre  d'auberges,  telles  que  le  Faucon,  le  Miroir, 
la  Maison  des  quatre  Sceaux  et  autres,  fréquentées 
lirincipalement  par  des  ronllers.  Voulant  donner  à 
ceux-ci  la  facilité  d'entendre  la  messe  avant  lear 
départ,  un  marchand  de  Bruxelles,  du  nom  de  Jean 
Van  Zuene,  malgré  la  proximité  de  l'église  de  Sainte 
Gudule,  légua  une  somme  de  600  florins  pour  bàiir 
une  chapelle  en  l'honneur  de  sainte  Anne  (1519). 
Elle  fut  reconstruite  en  1655  et  souffrit  considéra- 
blement du  bombardement  de  1695.  (Henné  et  Waa- 
ters,  Hiêt,  de  la  ville  de  Bruxelles,  1. 111,  p.  219.) 
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pour  servir  à  perpétuité  à  rexercicc  du  culte 
catholique  romain.  Pierre  Cantillon,béritîer 
des  donateurs,  prétextant  de  la  nullité  de 
cette  donation  (1),  a  revendiqué  cet  immeu- 
ble sur  M.  Decnamps,  archevêque  actuel,  et 
sur  MM.  les  vicaires  généraux  Lauwers  et 
Bogaerts,  ces  deux  derniers  en  qualité  de 
légataires  universels  du  cardinal  Sterckx, 
donataire  de  tSiO.  La  demande  était  fondée 
notamment  sur  les  articles  896  et  911  du 
code  civil. 

Les  assignés  opposèrent  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  Timmeuble  en  litige 
n*était  jamais  entré  dans  le  patrimoine  des 
auteurs  de  Cantillon.  Cette  exception  fut 
accueillie  par  un  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Bruxelles,  du  30  dé- 
cembre 1875,  déclarant  que  P.  Cantillon 
puisait  son  droit  de  propriété  dans  Tacqui- 
sition  faite  par  Henri  Vander  Haegen  de  la 
chapelle  de  Saiute-Anne,  vendue  comme 
bien  oational  en  1798;  que  Vander  Haegen, 
bien  qu^ayant  acquis  en  son  nom,  n*avait  agi 
que  comme  personne  interposée  (â);  que  la 
chapelle  n^était  donc  pas  entrée  dans  son 
patrimoine  et  qu*il  n*avàit  pu,  par  suite, 
transférer  la  propriété  à  ses  ayants  cause  ; 
qu*eo  conséquence,  P.  Cantillon,  qui  n'agis- 
sait qne  comme  étant  aux  droits  d'un  prête- 
nom,  n'était  pas  recevable  dans  une  action 
fondée  sur  sa  qualité  de  propriétaire. 

Ce  raisonnement  était  parfaitement  juri- 
dique; mais  sur  appel  de  Cantillon,  la  cour 
de  Bruxelles  donna  gain  de  cause  à  ce  der- 
nier,  par  un  arrêt  du  12  m^rs  1877  (Pasic  , 
1877,  II,  552). 

Le  pourvoi  introduit  par  Tarchevéque  et 
ses  consorts  fut  accueilli  par  Tarrêt  suivaut: 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  proposé  : 
violation  des  articles  526, 1108, 1585, 1515, 
1519et22i8du  code  civil  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  qualités  de 


(I)  M.  Defacqz,  alors  conseiller  à  la  cour  de  cassa- 
lion  et  conseiller  communal,  a  fait  ressortir  en  iSi.l, 
devant  le  ronseil  communal,  la  nullité  dont  la  dona- 
tion de  1840  était  entachée.  {Bull,  comm,  de  laville 
de  Bruxelles,  1845.  p.l26).Voyez  égalementle  rapport 
de  M.  Orts  du  24  janvier  1870  —  Aujourd'hui  que  la 
capacité  des  fabriques  d'église  est  mieux  définie  el 
la  jurisprudence  administrative  bien  fixée,  il  est 
évident  que  les  donateurs  de  1840  eus«ent  été  mieux 
inspirés,  s'ils  étaient  animés  du  désir  d'assurer  le 
service  du  culte  dans  cette  chapelle,  d'en  gratifier 
non  pas  des  ministres  du  culte,  à  litre  de  leur  office 
ecclésiastique  (art.  74  des  Organiques)  mais  la  fa- 

PÀSIC,  1878,  —  1"  PARTIS. 


Tarrêt  dénoncé  et  des  conclusions  qui  s*y 
trouvent  rappelées  que  Pierre  Cantillon  fon- 
dait l'action  quMl  a  intentée  sur  sa  qualité  de 
propriétaire;  qu'il  réclamait  la  restitution 
de  rimmeuble  litigieux  avec  les  fruits  perçus 
et  à  percevoir;  que  sa  demande  avait  donc, 
en  réalité,  le  caractère  d'une  revendication; 

Que,  de  leur  côté,  les  assignés  se  bornaient 
i  contester  que  Cantillon  fût  propriétaire  de 
la  chapelle  Sainte-Anne;  qu'ils  soutenaient 
que  son  auteur  Tavait  achetée  non  pour  son 
compte  personoel,  mais  pour  les  marguii- 
liers,  administrateurs  de  la  chapelle,  dont  il 
était  le  mandataire; 

Considérant  que  la  revendication  n'appar- 
tenant qu'au  propriétaire,  le  contrat  judi- 
ciaire formé  entre  les  parties  réduisait  le 
débat  an  point  de  savoir  si  Pierre  Cantillon 
avait  ou  non  la  propriété  du  bien  reven- 
diqué ; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé,  appré- 
ciant la  demande  en  tant  qu'action  revendi- 
catoire,  décide  que  Cantillon  est  recevable  à 
l'exercer  ; 

Que  cette  décision  repose  : 

1"  Sur  ce  que  l'auteur  de  Cantillon,  Henri 
Vander  Haeghen,  a  acheté  la  chapelle,  en 
1798; 

3"  Sur  ce  qu'il  est  inutile  de  rechercher  si 
des  mandants  l'avaient  chargé  d'en  faire 
l'acquisition  pour  eux,  puisque  les  deman* 
deurs  en  cassation  ne  peuvent  se  prévaloir 
des  droits  de  ces  derniers; 

Considérant  que  les  demandeurs  ont  sim- 
plement dénié  à  Cantillon  la  qualité  de  pro- 
priétaire; qu'ils  n'ont  soulevé  pour  eux- 
mêmes  aucune  prétention;  qu'ils  n'ont,  dès 
lors,  en  rien  excipé  des  droits  des  mandants 
de  Vander  Haeghen; 

Considérant  que  le  premier  des  motifs 
invoqués  par  l'arrêt  pour  repousser  la  6n  de 
non- recevoir  opposée  à  la  demande  n'est  pas 
mieux  justifié  que  le  second  ; 

Qu'en  effet,  la  vente  n'emporte  translation 


brique  de  la  collégiale  de  Sainte-Gudule  qui  a  tout 
pouvoir  à  cet  effet,  et  dans  la  paroisse  de  laquelle 
cet  immeuble  est  situé. 

(2)  Différence  caractéristique  avec  la  cause  du 
séminaire  de  Namur  contre  de  Behr  (Pasic,  187f>, 
1, 101),  dans  laqnrlle  l'abbé' de  Fromenteau,  en  vue 
de  reconstituer  un  jour  l'ancienne  communauté  de 
KIoreffe,  en  avait  acquis  les  biens  lors  de  leur 
4iliénation  par  le  domaine,  en  l'an  v,  non  pas  pour 
compte  des  anciens  abbés  alors  dispersés,  mais  en 
son  nom  personnel  et  pour  lui-même,  de  manière  à 
les  faire  entrer  dans  son  patrimoine. 
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de  propriété  à  Tacheteur  qu*à  la  condition 
qu'il  ait  accepté  Tobjet  vendu  avec  l'intention 
d'en  devenir  propriétaire  ; 

Que,  cette  condition  faisant  défaut,  il  n'y 
a  pas  entre  le  vendeur,  qui  cède  la  propriété, 
et  l'acheteur,  qui  n'entend  pas  l'acquérir,  le 
concours  de  volontés  sans  lequel  il  n'existe 
ni  consentement  ni  convention  ; 

Considérant  que  si  l'arrêt  attaqué  constate 
l'acquisition  de  la  chapelle  Sainte-Anne  par 
Vander  Haeghen,  il  admet,  d'autre  part,  que 
celui-ci  a  pu  n'intervenir  à  la  vente  que  pour 
des  mandants  dont  il  était  le  préte-nom  ; 

Que,  dans  ces  circonstances,  en  rejetant 
la  fin  de  non-recevoir  et  en  reconnaissant, 
par  suite,  à  Cantillon  le  droit  de  revendiquer 
la  chapelle,  alors  qu'il  n'était  pas  établi  que 
son  auteur  l'avait  achetée  pour  lui-même, 
animo  domini^  l'arrêt  dénoncé  a  contrevenu 
à  la  fois  aux  articles  ii08  et  1583  du  code 
civil,  qui  déterminent  les  éléments  consti- 
tutifs du  contrat  de  vente,  et  à  l'article  1315 
dudit  code,  qui  consacre  en  principe,  pour 
tout  demandeur,  l'obligation  de  prouver  le 
fondement  de  son  action  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  16  mai  1878.—  1"  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  De  Rongé.  —  ConcL  conf,  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. 
—  P/.MM.  Bilaut,  De  Mot  et  Jacqmotte. 


Ire  GB.  —  24  mai  1878. 

SOCIÉTÉ  ANONYME.— Action  en  nullité. 
—  Erreur,  dol.  —  Appréciation  souve- 
raine. —  Motifs  des  jugements.  —  Chose 
JUGÉE.  —  Inexécution  du  contrat.  — 
Exécution  provisoire.  —  Appel.  — 
Restitution.  —  Intérêts  compensatoires. 

Le  juge  du  fond  décide  souverainement  que 
Verreur  sur  la  personne  avec  laquelle  on  a 
eu  l'intention  de  contracter  n'est  point  une 
cause  de  nullité,  par  le  motif  que  la  considé- 
ration de  cette  personne  n*a  pas  été  la  cause 
principale  de  la  convention.  (Code  civil, 
art.  fliO.) 

Dans  une  société  anonyme^  le  retrait  d*un  ac- 
tionnaire-fondateur  n* entraine  pas  la  dissO' 
lution  de  celle-ci. 

(1)  Gass.,  16  octobre  1873  (Pasic,  1873,  I,  536). 
Le  juge  molive  sa  décision  à  suffisance  de  droit  en 
déclarant  qu'il  a  trouvé  la  justification  de  la  de- 
mande dans  les  éléments  fournis  au  procès. 

(2)  Les  intérêts  compensatoires  ne  peuvent  être 
confondus    avec   les  intérêts  moratoires.   Cass. , 


Est  suffisamment  motivé  un  jugement  qui  re- 
jette des  conclusions  par  le  motif  qu'elles  ne 
sont  que  la  reproduction  d'autres  moyens  que 
la  décision  repousse,  que  leur  fondement  n'est 
V  pas  justifié  et  que,  au  surplus,  elles  sont  de- 
venues sans  objet  par  suite  d'un  événement 
déterminé  (1). 

Dans  une  action  en  nullité  de  société  anonyme, 
dirigée  tant  contre  l'être  moral  que  contre 
ses  fondateurs,  la  mise  hors  de  cause  d'un 
de  ces  derniers,  décrétée  par  jugement,  du 
consentement  de  toutes  les  parties,  n'emporte 
pas  chose  jugée  quant  à  la  nullité  du  contrat 
social  à  l'égard  des  autres  fondateurs. 

L'inexécution  d'un  contrat  ne  peut  être  invoquée 
par  celui  avec  le  concours  duquel  elle  s'est 
produite. 

En  cas  de  réfonnation  d'un  jugement  qui  a 
reçu  son  exécution  provisoire,  restitution  est 
due  à  l'appelant  de  toutes  les  sommes  qu'il  a 
été  contraint  de  payer.  Les  intérêts  que  le 
juge  d'appel  y  ajoute,  a  titre  de  réparation 
du  dommage,  trouvent  leur  principe  non 
dans  l'article  ii^^y  mais  dans  l'article  1582 
du  code  civil  (2). 

(montjoie,—  c.  Gilles,  tonglet  et  consorts.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d^appel 
de  Liège  du  29  juillet  i876  (Pasic,  1877, 
il,  i83). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
duit i^  de  la  fausse  application  et  de  la  viola- 
tion des  articles  1108,  §§  1  et  2,  li09,  1110, 
1116,  en  tant  que  de  besoin  1519;  fausse 
application  et  violation  des  articles  1582, 
1674,  1685, 1832, 1855, 1134, 1135  et  1984 
du  code  civil); 

2**  De  la  fausse  application  et  de  la  viola- 
tion des  textes  déjà  cités,  de  la  violation^  à 
un  autre  point  de  vue,  de  Tarticle  1110,  com- 
biné avec  les  articles  1865, 1861, 1869,1870, 
1871  et  1356  du  code  civil  : 

Attendu  que,  par  son  exploit  introdoctif 
d'instance,  le  demandeur  réclamait  la  réso- 
lution et  la  nullité  de  la  société  contractée 
par  acte  du  22  janvier  1873  et  la  restitution 
de  ses  apports  :  1"  parce  que  son  consente- 
ment n*avait  été  obtenu  que  par  erreur; 
2®  parce  que  cette  erreur  avait  été  le  résultat 
des  manœuvres  doleuses'  des  défendeurs; 

21  mars  1872(Pasic..  1873,  l,  182)  ;  Bruxelles,  28  fé- 
Trier  1859  {ibid.,  1859,  11,  128))  Dalloz,  1869, 1.  15, 
note;  cass.  franc.,  l«r  juillet  1868  (D.,  1871,  V,  222); 
Laurent,  Principes  de  droit  civil,  i.  XVI,  n*  326  : 
Dbmoloxbb,  t.  XXIV,  n»  634  ;  Dalloz,  Rép.,  v«  Prêt  à 
intérêt,  u9  85. 
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5'  pour  inexécutioD  de  la  clause  du  cootrat 
qui  prescrivait  racquisitioo  de  la  propriété 
de  Tusioe  de  Stenay,  que  la  société  avait  pour 
objet  de  mettre  en  exploitation  ; 

Attendu  que,  sur  les  deux  premières  causes 
de  nullité  qui  font  spécialement  Pobjet  de  ce 
premier  moyen,  Tarrét  attaqué,  appréciant 
les  faits  du  procès,  les  actes  et  les  contrats 
produits,  et  les  diverses  conclusions  et  dé- 
clarations des  parties»  a  décidé,  en  fait,  que 
la  seule  erreur  de  Montjoie  a  porté  sur  la 
personne  de  celui  qui  a  vendu  à  la  société 
l'usine  de  Stenay,  que  celle-ci  devait  acquérir 
et  exploiter;  que  la  considération  de  cette 
personne  n'a  pas  été  la  cause  principale  de 
la  convention  ;  que  les  procédés  dont  se  se- 
raientservis  Gilles  et  Charles  Tonglet.à  Peflet 
d'induire  Montjoie  en  erreur  à  cet  égard» 
o'oDt  été,  quant  à  lui,  la  cause  déterminante 
oi  du  contrat  de  société  lui-même,  ni  du 
contrat  d'acquisition  de  l'usine  ;  qu'ils  ne 
Tout  point  trompé  quant  à  la  valeur  de  la- 
dite usine,  et  qu'une  partie  de  ces  procédés, 
savoir  la  mise  en  rapport  des  écritures  so- 
ciales et  de  la  répartition  des  actions  avec 
la  convention  avenue  antérieurement  entre 
Gilles  et  Daugenet  relativement  à  la  cession 
de  l'usine  et  ignorée  primitivement  de  Mont- 
joie, ont  été  postérieures  au  consentement 
donné  par  celui-ci  au  contrat  de  société  ; 

Attendu  qu'en  refusant,  ensuite  de  cette 
appréciation  souveraine,  de  prononcer  la 
résiliation  du  contrat  social  par  application 
des  articles  liiO  et  1116  du  code  civil, 
l'arrêt  attaqué  n'a  pu  contrevenir  à  ces 
textes  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  contrevenu  davan- 
tage aux  règles  concernant  l'aveu  judiciaire, 
la  chose  jugée,  et  la  dissolution  des  sociétés 
en  maintenant  la  validité  du  contrat  social 
malgré  la  mise  hors  de  cause  demandée  et 
obtenue  en  première  instance  par  le  sieur 
Provis,  l'un  des  associés  assignés,  puisque 
cette  mesure  d'instruction  ne  pouvait  aucu- 
nement modiâer  les  droits  des  autres  parties, 
que  Provis,  le  seul  qui  eût  pu  s'en  prévaloir, 
n'était  plus  en  cause  devant  la  cour  d'appel  ; 
et  que  la  déclaration  faite  par  Provis  en  pre- 
mière instance  de  vouloir  rester  étranger  à 
la  société,  déclaration  non  contestée  par  les 
autres  parties  en  cause,  n'a  pu  entraîner 
vis-à-vis  de  ses  coassociés  la  résolution  de 
la  société  formée  le  22  janvier  1875,  alors 
qu'aux  termes  des  articles  1865  et  1869  du 
code  civil  la  volonté  d'un  seul  associé  ne 
met  fin  au  contrat  que  si  la  durée  de  la 
société  est  illimitée,  condition  qui  ne  se 
rencontre  pas  dans  l'espèce  ; 

D*oti  il  suit  que  le  premier  moyen  n'est 
fondé  dans  aucune  de  ses  parties  ; 


Sur  le  deuxième  moyen  :  violation  de  l'ar- 
ticle 97  de  la  Constitution  et  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  141  et  470  du  code  de  procé- 
dure civile;  fausse  application  et  violation 
des  articles  1134,  1155,  1165,  1166,  1167, 
1185,  1550, 1551, 1556,  1151  du  code  civil, 
22,  57,  40,  41,  42,  45,  46  du  code  de  com- 
merce ancien  ;  5  du  code  civil  ;  loi  belge  du 
14  mars  1855,  combinée  avec  la  loi  française 
des  50  mal- 11  juin  1857  sur  les  sociétés 
commerciales,  établies  respectivement  en 
Belgique  et  en  France;  de  la  loi  du  18  mai 
1875  sur  les  sociétés  commerciales,  art.  128 
et  129  combinés  avec  la  loi  française  des 
24-29  juillet  1867  et  les  autres  lois  précitées  ; 
de  la  loi  du  contrat  authentique  avenu  devant 
le  notaire  Marchant,  le  22  janvier  1875,  et 
de  l'arrêté  royal  du  5  février  1875,  et  la  foi 
due  à  ces  actes  authentiques;  des  art.  1865, 
1869, 1870, 1871  ;  1856, 1848,  1849;  1519, 
1520 ;  1184  et  1185  du  code  civil;  de  l'ar- 
ticle 464  du  code  de  procédure  civile; 

En  ce  qui  touche  le  défaut  de  motifs  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  motive  le  rejet 
des  fins  de  non-recevoir  opposées  à  l'appel 
par  le  demandeur  sur  ce  que  les  défendeurs 
assignés  en  nom  personnel  par  le  demandeur 
lui-même,  et  condamnés  solidairement  avec 
la  société  à  lui  restituer  le  montant  de  ses 
apports  avec  dommages-intérêts  à  libeller, 
ont  remboursé  ces  sommes  de  leurs  deniers 
sous  réserve  d'appel,  et  n'ont  pris  aucune 
conclusion  au  nom  de  la  société  de  Stenay  ; 
'Attendu  qu'il  motive  le  rejet  des  conclu- 
sions subsidiaires  du  demandeur,  sur  ce 
qu'elles  ne  font  que  reproduire  ses  conclu- 
sions principales  que  l'arrêt  repousse,  sur 
ce  que  les  faits  qui  leur  servent  de  base  n'ont 
pas  été  justifiés  devant  la  cour,  et  sur  ce 
qu'elles  sont,  du  reste,  sans  objet  par  suite 
de  l'acquiescement  du  curateur  au  jugement 
dont  appel; 

Attendu  que,  dût-on  considérer  ces  di- 
verses raisons  comme  mal  fondées,  elles  ne 
satisfont  pas  moins  à  l'obligation  légale  im- 
posée aux  juges  de  motiver  leurs  déci- 
sions ; 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  chose 
jugée  reprise  au  deuxième  moyen  : 

Attendu  que  toutes  les  considérations, 
énoncées  à  cet  égard  par  le  demandeur  en 
cette  partie  du  pourvoi,  reposent  exclusive- 
ment sur  ce  soutènement  erroné,  que  la 
mise  hors  de  cause  de  Provis  prononcée  par 
le  jugement  dont  appel  et  l'acquiescement 
au  même  jugement  par  le  curateur  à  la  fail- 
lite de  la  société,  acquiescement  décrété  par 
l'arrêt  attaqué,  devaient  valoir  aveu  judi- 
ciaire et  chose  jugée  quant  à  la  nullité  du 
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contrat  social  à  Tégard  de  Montjoie,  et  que, 
par  suite,  Tarrêt  attaqué  ne  pouvait  se  dis- 
penser de  prononcer  cette  nullité  vis-^-vis 
de  touies  les  parties; 

Attendu  que  Tadhésion  d*une  des  parties 
en  cause  à  Tobjet  de  la  demande  ne  peut 
enlever  aux  autres, alors  qu*elles  ont,  comnae 
dans  l'espèce,  des  intérêts  distincts,  le  droit 
de  la  contester,  ni  interdire  au  juge  saisi  de 
rendre  sur  les  contestations  encore  débattues 
entre  celles-ci,  une  décision  même  contraire 
à  l'opinion  de  celui  qui  a  acquiescé  ; 

Attendu  que  Ton  ne  peut  non  plus  consi- 
dérer comme  un  aveu  judiciaire  des  parties 
entre  lesquelles  le  procès  continue,  le  fait 
qu'elles  ne  se  sont  pas  opposées  à  la  mise 
hors  de  cause  et  n'ont  pas  combattu  Tac- 
quiescement; 

Que  tout  ce  qui  résulte  de  semblables  cir- 
constances, c'est  que  celui  qui  a  consenti  la 
mise  hors  de  cause  et  n'a  pas  contesté  l'ac- 
quiescement, ne  pourrait  renouveler  la  de- 
mande ou  la  contestation  vis-à-vis  de  celui 
qui  est  mis  hors  de  cause,  ou  qui  a  acquiescé, 
mais  qu'il  conserve  tous  ses  droits  vis-à-vis 
des  autres  ;  que  l'un  de  ces  droits  consiste  à 
demander  et  obtenir  décision  sur  tous  les 
points  qdi  font  l'objet  du  débat; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'en,  déclarant 
les  défendeurs  recevables  à  réclamer  vis-à- 
vis  du  demandeur  le  maintien  du  contrat 
social  et  en  validant  ce  contrat  avec  toutes 
les  conséquences  qu'il  en  induit  à  l'égard  des 
parties  autres  que  Provis  et  la  société  en  la 
personne  de  son  curateur  qui  sont  mis  hors 
de  cause,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  contrevenir 
aux  lois  invoquées; 

En  ce  qui  concerne  Tinexécution  du  con- 
trat de  société  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que  si 
l'acquisition  de  Tusine  de  Stenay  n'a  pas  été 
faite  de  la  manière  et  aux  conditions  prévues 
par  les  statuts  sociaux,  c'est  par  suite  d'un 
état  de  choses  créé  avec  le  concours  de  Mont- 
joie,  et  que  du  reste  tout  grief  de  ce  chef 
a  disparu  depuis  que,  pendant  l'instance, 
l'usiue  a  réellement  été  acquise  comme 
Montjoie  le  réclamait; 

Attendu  que  par  cette  décision,  motivée 
au  vœu  de  la  loi,  et  basée  exclusivement  sur 
une  appréciation  des  faits,  il  n*a  contrevenu 
à  aucune  loi; 

En  ce  qui  touche  la  foi  due  aux  actes  et 
aux  conclusions  des  parties  : 

Attendu  que  ce  moyen  est  également  re- 
poussé par  une  appréciation  souveraine  du 
juge  du  fait; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède, 


que  le  deuxième  moyen  n'est  aucuneroeoi 
justiGé  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  l""  fausse  appli 
cation  et  violation  des  articles  464  du  code 
de  procédure  civile;  1582, 1383, 1350,4351, 
1146, 1 150, 1151, 1153, 1131, 1315duco(Je 
civil  ;  464  du  code  de  procédure  cJTiie; 
16  de  la  loi  du  25  mars  1841  sur  la  compé- 
tence ; 

2"  Violation  des  articles  1576  jusque  inrios 
1581  du  code  civil;  1236,  4852, 1856, 1859, 
1999  et  2000  du  code  civil;  1289  id.;  22, 
37,  42,  46  et  autres  du  code  de  commerce 
ci-dessus  invoqués:  1165,  1166,  11  ()7  do 
code  civil,  et  autres  ci-dessus  visés  : 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  Namur,  du  6  novembre  1875, 
avait  déclaré  résolu  vis-à-vis  de  Montjoie  le 
contrat  social  du  22  janvier  précédent,  et 
condamné  les  défendeurs  et  la  société,  con- 
jointement et  solidairement,  à  rembourser  à 
Montjoie  la  somme  de  31,0UU  francs  montant 
de  ce  qu'il  avait  versé  sur  ses  actions;  que 
ce  jugement  était  exécutoire  nonobstant 
appel.; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué 
que  Gilles  et  Tonglet  ont  dû,  en  exécution 
dudit  jugement,  rembourser  cette  somme  de 
leurs  derniers  à  Montjoie  sans  réserve  de 
leur  droit  d'appel  ; 

Attendu  que,  réformant  ce  jugement  déjà 
exécuté,  et  maintenant,  au  contraire,  le 
contrat  social  sur  l'appel  interjeté  par  les 
défendeurs,  l'arrêt  attaqué,  dans  les  circon- 
stances prérappelées,  ne  pouvait  se  dispenser 
de  condamner  celui  qui  avait  reçu  ces  som- 
mes en  exécution  du  jugement  réformé,  à 
les  restituer  à  ceux  qui  avaient  été  contraints 
de  les  lui  payer; 

Que  cette  partie  de  la  décision  attaquée, 
ne  concernant  que  les  défendeurs  Gilles  et 
Tonglet  personnellement,  n'enlève  aucune- 
ment à  Montjoie  les  droits  que  lui  donne 
contre  la  société  elle-même  le  jugement  de 
première  instance  auquel  celle-ci  a  acquiescé 
par  l'organe  de  son  curateur; 

Attendu  que  par  l'exécution  d'un  juge- 
ment susceptible  de  réformation,  Montjoie  a 
causé  à  Gilles  et  Tonglet  un  dommage  con- 
sistant dans  la  privation  des  intérêts  qu'au- 
rait pu  leur  rapporter  la  somme  formant 
l'import  de  la  condamnation  de  première 
instance,  s'ils  n'avaient  point  été  forcés  de 
s'en  dessaisir  avant  la  décision  d'appel; 

Attendu  que  c'est  à  titre  de  réparation  de 
ce  dommage,  conformément  à  l'article  138i 
du  code  civil,  que  l'arrêt  attaqué  a  alloué 
aux  défendeurs  les  intérêts  des  3 1,000  francs 
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dont  il  ordonne,  avec  raison,  la  restiintion  à 
leur  profit; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
Parrét  attaqué  n'a  pas  plus  contrevenu  aux 
lois  invoquées  sous  le  troisième  moyen  qu*à 
celles  citées  dans  chaque  partie  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Ou  24  mai  4878.  —  V  ch.  —  Prés.  M.  le 
barou  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  De  Le  Court.  —  Concl.  conf. 
M.  aiesdacb  de  ter  Kiele,  premier  avocat  gé- 
néral. —  PL  MM.  Leclercq,  Lemaître,  Orts 
et  Paul Jauson. 


In  cfl.  —  1»  Juin  1878. 

ENQUÊTE.  —  DÉLAI.  —  Déchéance.  — 
Kenoncution.  —  Chemin  vicinal.  —  Sup- 
pression. —  Riverain.  —  Appréciation 
souveraine. 

Le  délai  de  huitaine,  fixé  par  rarticle  257  du 
code  de  procédure  civile  pour  le  commence- 
ment de  l* enquête,  n'est  pas  d'ordre  public; 
la  partie  adverse  y  peut  renoncer  (1). 

L'appréciation  des  preuves  par  le  juge  du  fond 
est  souveraine  (â). 

(tournent,  —  G.  DARIHONT.) 

Pourvoi  contre  uu  jugement  du  tribunal, 
de  première  instance  de  Yerviers  du  20  juiii 
4877  (Pasic,  1878,  111,  69). 

Tout  en  coucluant  au  rejet  du  pourvoi, 
M.  le  premier  avocat  général  Mesdach  de  ter 
Kiele  releva  un  cousidérant  du  jugement 


(1)  Conf.  Dalloz,  vo  £n9uê<e,  no  il  5  ;  Gand,!20jail- 
iet  i864  (Pasic,  1865,  II,  1 1)  ;  castf.  franc.,  5  juillet 
1869  (D.,  1871 , 1, 330).  Dans  l'ancien  droit  français,  les 
délais  étaient  péremptoires,  Boriiier,  Conf.  sur  l'or- 
donnance de  1667, 1. 1,  p.  178  ;  Domouliit,  t.  II,  p.  770. 

a  Le  délai  pour  faire  enquête  est  fatal...;  c'est 
pourquoi,  si  dans  lu  première  huitaine,  la  partie  a 
manqué  de  commencer  son  enquête,  elle  en  est  déchue 
de  plein  droit  »  (PotbiëR/  pari.  I,  ch.  III,  $  H,  édit. 
Tarlier,  t.  VI,  p.  3i.) 

Le  code  de  procédure  civile  du  canton  de  Genève 
a  érigé  ce  principe  en  règle  formelle.  Art.  742. 
m  L'expiration  du  délai  accordé  par  la  loi  pour 
l'exercice  d'un  droit  en  entraînera  la  déchéance.  » 

La  réforme  de  notre  code  de  procédure  se  pour- 
suit sous  le  souffle  de  la  même  inspiration.*  Il  semble 
Inutile  de  consigner  ici  la  règle  en  vertu  de  laquelle 
l'expiration  des  délais  emporte  généralement  dé- 
chéance. «  (Rapport  de  la  commission  extra-parle- 
luentaire.  —  M.  Alb.  Alui<o,  in  fine.  Dispositions 
générales,  p.  1 12,  i«  col.) 


attaqué,  d*après  lequel  le  délai  de  huitaine 
pour  faire  enquête  court  pendant  le  temps 
des  vacations,  et,  pour  combattre  cette 
doctrine,  il  présenta  les  observations  sui- 
vantes : 

t  En  droit  romain  prévalait  le  principe 
que  :  cFeriae  dilationessunt  omnium  litium.  • 

t  Le  repos  des  vacances  était  sérieusement 
observé,  les  actes  de  juridiction  gracieuse 
étaient  seuls  autorises;  c  sine  strepitu  (fo- 
c  rensi)  vol  u  mus  observa  ri.  Et  quod  contra 
c  hoc  factum  fuerit,  omnibus  modis  irri- 
«  tatur.  f  (Cod.,  iib.  II,  tit.  XII,  de  Feriis, 
1.  2.) 

«  L.  2.  c  Praecouis  horrida  vox  silescat; 
t  respirent  à  controversils  litigantes  et  ha- 
I  béant  fœderis  intervallum  ;  ad  sese  simul 
t  veniant  adversarii  non  timentes,  subeat 
c  animos  vicaria  pœnitudo;  pacta  conférant, 
c  transacliones  loquantur.  i 

•  En  France,  Tusage  du  parlement  de 
Dijon  était  que  le  délai  pour  faire  enquête 
ne  courait  pas  pendant  les  vacations;  il  en 
était  de  même  au  parlement  d^Aix,  suivant 
un  arrêt  du  27  août  4694,  quoiqu'il  fût  fa- 
cultatif aux  parties  d'y  procéder  durant  cette 
période.  (Serpillon,  p.  377.) 

t  II  n'en  était  pas  autrement  en  Flandre, 
au  témoignage  de  OeGhewiet  (partie  IV,  tit.  I, 
art.  11),  qui  cite  un  arrêt  conforme  du  par- 
lement de  Flandre  du  27  octobre  1687. 

c  Feriis  humanis,  dit  Yoet,  nemo  iuvitus 
c  liiigari  cogitur.  >  (Liv.  II,  tiL  XII,  n*"  6.) 

c  Les  diverses   lois  d'organisation  jodi- 
•  claire  qui  se  sont  succédé,  et  en  dernier  lieu 
celle  du  4  août  1852,  article  51,  puis  celle 


Gabriel.  Essai  sur  les  preuves,  p.  307.  «  Le  délai 
pour  faire  enquête  est  même  de  rigueur  et  tellement 
fatal,  que,  dès  qu'il  est  passé,  il  n*est  plus  permis  de 
continuer  la  prenve.  » 

...  «  Le  danger  de  la  corruption  des  témoins  est  si 
grand,  qu'on  a  cru  qu'il  fallait  y  obvier  par  des 
délais  courts  et  de  rigueur,  qui  ne  laissassent  pas  le 
temps  de  les  suborner...  »  (Locr^,  t.  IX,  p.  291, 
n»  51.  Tribun  Perrin.) 

M.  La  VIELLE  {Revue  critique,  XII,  324).  «  Quand  la 
nullité  est  le  fait  de  l'avoué  ou  de  l'huissier,  l'enquête 
est  à  jamais  anéantie  ;  le  droit  qui  en  résultait  a 
péri  sans  retour.  » 

ZyPiCus,  t.  Il,  Judex,  magistratus,  senalor,  p.  59, 
n<*8.  «  InoTnnibusautemulilissifMi  esset  Antoniœ  con- 
m  stituliunis  observaiio  in  l.  Oral.  Dig.  de  feriis,  ut 
•  non  nisi  semel  detur  uni  us  rei  j'udicio  exequendœ 
«  dilatio,  seu,  ut  practici  loquunlur^  ut  omnts  termini 
«  sinlpetemptorii.  >< 

(2)  Dalloz,  Code  de  proc.  civ  anfioté^  p.  829, 
n"*  1437  el  s'iiv. 
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do  i8  juin  1869,  articles  216  et  217,  qui 
Dous  régit  actuellement,  en  accordant  deux 
mois  de  vacances  chaque  année  aux  tribu- 
naux de  première  instance,  ne  contiennent 
rien  qui  autorise  à  croire  que  le  législateur 
aurait  abandonné  cette  longue  et  respectable 
tradition. 

c  Sans  doute,  si  les  parties  consentaient 
à  procéder  à  Tenquéte  durant  les  vacations, 
elles  se  rendraient  non-recevables  à  Fim- 
pngner  de  nullité  dans  la  suite.  Pareille- 
ment si  Tune  d'elles  avait  de  justes  motifs  de 
faire  entendre  ses  témoins  immédiatement, 
le  juge,  en  constatant  Purgence,  détermine- 
rait ainsi  la  compétence  exceptionnelle  de  la 
chambre  des  vacations;  mais  il  nous  est  dif- 
ficile de  faire  un  grief  h  la  partie  d*avoir 
respecté  le  repos  des  magistrats  et  de  son 
adversaire  pendant  le  temps  consacré  par 
la  loi  (1). 

La  cour  n*a  pas  rencontré  ce  moyen  et 
elle  a  prononcé  le  rejet  du  pourvoi -par  le 
motif  qu'il  était  constant  en  fait  que  Tour- 
ment avait  renoncé  à  se  prévaloir  de  cette 
déchéance. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  déduit  de  la  violation  de  Tarticle  2 
de  la  loi  du  20  mai  1865,  combiné  avec  Tar- 
ticle  29  de  la  loi  du  1 0  avril  1 841 ,  en  ce  que 
le  jugement  dénoncé  a  pris  pour  point  de  dé- 
part du  délai  endéans  lequel  les  riverains 
d'un  chemin  vicinal  supprimé  peuvent  se 
faire  autoriser  à  disposer  du  terrain  devenu 
libre,  la  publication  de  l'arrêté  royal,  tandis 
que  ce  délai  court  à  partir  de  la  publication 
de  l'arrêté  de  la  députation  permanente  : 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  le  juge- 
ment dénoncé,  et  par  le  jugement  interlocu- 
toire rendu  en  la  cause  le  19  juillet  1876, 
que  l'arrêté  de  la  députation  permanente  qui 
supprime  le  chemin  dont  s'agit  au  procès  a 
été  pris  le  15  mai  1874,  et  que  la  réclama- 
tion de  Darimont  a  été  signifiée  à  la  com- 
mune le  9  novembre  suivant,  c'est-à-dire 
dans  les  six  mois  à  partir  de  la  date  de  cet 
arrêté; 

Sur  le  deuxième  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation de  l'article  257  du  code  de  procédure 
civile,  de  la  fausse  interprétation  et  la  fausse 
application  de  l'article  173  du  même  code, 
de  la  violation  de  l'article  1519  du  code  civil, 
des  articles  75  et  77  du  code  de  procédure 
civile,  et  par  suite  de  l'article  1515  du  code 


(1)  Contra .' Ca88.  franc.,  21   avril  18t2,  Merlin, 
Rép.f  vo  Vacances,  111,  p.  445. 


civil,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  dé- 
claré contrairement  au  texte  de  ces  lois  que 
les  demandeurs  n'étaient  plus  recevablesà 
demander  la  nullité  de  l'enquête  directe,  et 
en  ce  que,  comme  conséquence,  il  a  admis 
erronément  et  sans  preuve  que  Darimont 
était  riverain  du  sentier  n<^  91  : 

Considérant  que  le  délai  fixé  par  l'art.  S57 
du  code  de  procédure  civile  n'est  pas  d'ordre 
public  et  que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué 
a  pu  décider  qu'en  assistant  à  l'enquête  sans 
faire  des  réserves  spéciales,  et  en  prenant 
des  conclusions  sur  les  reproches  articulés, 
le  demandeur  s'est  rendu  non  recevable  è 
opposer  un  moyen  de  nullité  qu'il  fondait 
sur  l'inobservation  du  délai  dont  il  s'agit; 

Sur  le  troisième  moyen  déduit  de  la  vio- 
lation de  l'article  670  du  code  civil  ou  tout 
au  moins  violation,  fausse  interprétation  et 
fausse  application  de  l'article  671  du  même 
code,  combiné  avec  les  articles  649,  651  et 
652,  en  ce  que  le  jugement  a  déclaré  la  haie 
s'étendant  sur  la  limite  de  la  propriété  de 
Darimont  sa  propriété  exclusive,  et  qu'en 
admettant  même  que  ce  point  soit  bien  jnf^é, 
il  a  déclaré  Darimont  propriétaire  du  terrain 
situé  entre  la  haie  et  le  sentier  pour  arriver 
à  le  reconnaître  propriétaire  de  la  moitié  de 
celui-ci  : 

Considérant  que  le  jugement  attaqué  re- 
connaît que  Darimont  est  propriétaire  du 
terrain  conligu  au  chemin  vicinal  supprimé, 
en  se  fondant  sur  les  moyens  de  preuve 
fournis  au  procès,  et  qu'il  déclare  fonnelle- 
ment  t  que  les  enquêtes  confirment  les  énon- 
ciations  de  l'atlas  des  chemins  vicinaux  de 
la  commune  de  Jalhay  et  du  tableau  y  an- 
nexé  constatant  que  Darimont  est  riverain 
du  chemin  dont  il  s'agit;  » 

Considérant  que  cette  appréciation  de  la 
preuve  administrée  par  les  parties  échappe 
au  contrôle  de  la  cour  de  cassation  ; 

Considérant  que  si  le  jugement  dénoncé 
invoque  aussi,  pour  justifier  sa  décision  au 
fond,  l'interprétation  des  articles  670  et  671 
du  code  civil,  ce  n'est  que  pour  une  situation 
de  fait  qu'il  ne  déclare  pas  établie  au  procès; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  premier  moyen  du 
pourvoi  manque  de  base,  et  que  les  deux 
autres  ne  sont  pas  recevables  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  \^  juin  1878.  —  l'«  ch.  —  Prés, 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 

—  Rapp,  M.  Dumont.  —  ConcL  conf,  M.  M^s- 
dach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. 

—  PL  MM.  Woeste  et  Bilant. 
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lr«  CH.  — >  l«r  Juin  1878. 

NANTISSEMENT. —Tradition.  —  Promesse 
DE  6A.GE.  —  Faillite.  —  Dette  antérieu- 
rement CONTRACTÉE. 

Le  contrat  de  gage  est  réel  et  ne  se  forme  pas 
par  simple  convention,  mais  par  la  délivrance 
de  la  chose  entre  les  mains  du  créancier  (1). 
(Gode  civ.,  art.  2076.) 

Le  gage  constitué  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  Vouverture  de  la  faillite  du  débiteur^ 
pour  une  dette  contractée  antérieurement^  est 
nu/,  lors  même  qu'il  eéU  fait  l'objet  d'une  pro- 
messe avant  les  dix  jours  (2).  (Loi  du  iSavril 
1851,  art.  445.) 

(banque  centrale  ANTERSOISE,  —  C.  LE  CURA- 
TEUR A  LA  FAILLITE  DIXON.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d*appel 
de  Bruxelles  du  6  décembre  1877  (Pasic, 
1878,  II,  36). 

Le  3  février  1877,  Dixon  fat  déclaré  en 
faillite  et  la  cessation  de  ses  payements  re- 
portée au  9  janvier  précédent. 

Dans  le  courant  de  1876,  il  avait  contracté, 
aoprès  de  la  Banque  centrale  anversoise,  un 
emprunt  sur  connaissement  à  820  barils  de 
pétrole,  dont  il  effectua  la  remise  aux  mains 
de  celle-ci  en  temps  utile. 

La  marchandise  étant  arrivée  au  port 
d'Anvers,  Dixon  obtint  de  la  Banque,  le 
28  décembre  1876,  la  restitution  momen- 
tanée du  connaissement,  à  Teffet  d'opérer 
le  déchargement.  Quatre  jours  plus  tard,  le 
2  janvier  1877,  les  820  barils  furent  entre- 
posés pour  compte  de  la  Banque,  et  de  Ten- 
semble  de  ces  faits  Tarrét  attaqué  déduisait 
cette  conséquence  que  la  Banque  s^est  trou- 
vée sans  garantie  dès  le  28  décembre  et  avait 
suivi  la  foi  de  son  débiteur;  que  la  marchan- 
dise n'ayant  été  emmagasinée  que  le'  2  jan- 
vier, c'est  à  cette  date  qu'un  nouveau  droit 
de,  gage  a  été  constitué,  lequel  doit  être  dé- 
claré nul,  comme,  ayant  été  réalisé  dans^  les 


(1)  Dbspei.ssbs,  t.  I,  p.  2!21.  «  Le  gage  doit  être 
baillé  nécessairement  an  créancier.  » 

MoLiTOR,  Traité  det  obligations  en  droit  romain  ^ 
t.  IH,  n*879.  «  Le  contrat  pignoratif  est  réel,  c'est- 
à-dire  qae  les  rapports  contractaels  et  les  actions 
personnelles  ne  peavent  naître  qae  par  la  dation  et 
à  partir  de  celle-ci,  à  partir  de  la  possession  acquise 
an  créancier.  » 

M.  le  premier  avocat  général  Van  Berchem  {Belg. 
judic,  1873,  p.  322). 

(2)  PoTBiBB,  Du  nantissement,  ch.  I,  art.  1»,  S  H. 
n*  9,  édit.  Tarller.  t.  Y,  p.  479.  «  U  est  vrai  que  je 


dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  des 
payements  et  ce  pour  une  dette  antérieure- 
ment contractée. 

La  banque  fondait  son  pourvoi  sur  la  vio- 
lation des  lois  indiquées  dans  Tarrét  ci-après 
et  de  plus  sur  les  considérations  suivantes  : 

La  remise  de  Tobjet  engagé  aux  mains  du 
créancier  gagiste  est  valablement  opérée  par 
le  débiteur  jusqu*au  jour  où  par  le  jugement 
déclaratif  de  sa  faillite  il  se  trouve  dessaisi 
de  ses  biens,  pourvu  que  le  contrat  de  gage 
lui-même  soit  antérieur  à  la  période  que  l'ar- 
ticle 445  du  code  de  commerce  considère 
comme  suspecte. 

Ni  les  principes  de  la  loi  civile  ou  de  la 
loi  commerciale,  en  matière  de  gage,  ni  ceux 
en  matière  de  faillite,  ne  commandent  une 
autre  solution. 

La  règle,  en  matière  de  faillite,  est  que  le 
débiteur  reste  entier  dans  ses  droits  jusqu*au 
jour  du  jugement  déclaratif  de  sa  faillite; 
jusqu'à  ce  jour  il  peut  valablement  contrac- 
ter. G*e$t  la  disposition  de  l'article  444  du 
code  de  commerce. 

L*article  445  fait  exception  h  cette  règle 
pour  les  droits  de  gage  constitués  sur  les 
biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieurement 
contractées,  si  ces  d roits  ont  été  concédés  dans 
les  dix  jours  qui  précèdent  la  cessation  de 
payement. 

Par  dettes  antérieurement  contractées^  il  faut 
entendre  les  dettes  purement  chirograpbaires 
à  leur  origine,  car  accorder  à  un  créancier 
ce  que  celui-ci  n'a  pas  le  droit  d'exiger,  c'est 
lui  faire  une  concession  gratuite  et  ce  sont 
les  concessions  de  ce  genre  que  Tarticle  445, 
dans  ses  §§  1  et  2,  frappe  avant  tout  de 
nullité. 

Les  paroles  de  M .  Tesch  et  de  M.  Savart, 
à  la  chambre  des  représentants  et  au  sénat, 
prouvent  que  si  le  créancier  a  conquis  son 
droit  avant  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
cessation  de  payement,  ce  droit  est  bien  et 
dûment  conquis.  MM.  Tesch  et  Savart  ont 
tous  deux  l'autorité  qui  s'attache  aux  rappor- 
teurs des  projets  de  loi. 


pais  convenir  avec  mon  créancier  que  je  lui  donne- 
rai des  gages  et  que  cette  convention  est  valable  et 
obligatoire  par  le  seul  consentement  ;  mais  cette  con- 
vention n*est  pas  le  contrat  de  nantissement  ;  elle 
le  précède  et  en  est  différente,  comme  la  promesse  dé 
vendre  est  différente  du  contrat  de  vente.  » 

Voyez  cependant  Laurent,  t.  XXVIII,  n«  480»  in 
fine,  p.  472?  Powt,  art.  2076,  n»  1134. 

U  nous  est  difficile  de  nous  expliquer  comment  la 
constitution  du  gage  peut  s^ffectùer  avant  la  misç 
en  possession  du  créancier. 
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M.  Tescb  dît  :  c  Le  projet  valide  l'bypo- 
tlièque  douuée  pour  garantie  d^uae  dette 
coutractée  au  luonient  oiéme  où  Tbypo- 
tbèque  est  consentie.  SI  le  projet  aouule  les 
autres,  c*est  que  celui  qui,  après  avoir  eu 
foi  dans  son  débiteur,  vient  lui  demander 
bypoibèque  prouve  bien  que  dans  sou  esprit 
le  crédit  de  ce  débiteur  est  ébranlé.  • 

M.  Savart,  de  son  côté,  s'eiprime  aussi 
clairement  :  c  11  est  également  suspect  celui 
•qui  ayant  prêté  au  failli  sans  exiger  aucune 
sûreté,  vient  dans  les  dix  jours  avant  la  ces- 
sation de  payement  conquérir  des  droits 
d*hypoibèque,  d'auticbrèse  ou  dégage.  • 

L*article  447,  §  2,  du  code  de  commerce, 
après  avoir  proclamé  que  les  droits  d*b}po- 
tbèque  et  de  privilège  sur  les  immeubles 
valablement  acquis  pourront  être  inscrits 
jusqu*au  jour  du  jugement  déclaratif,  fait 
dans  son  §  2  une  exception  à  cette  règle  pour 
les  inscriptions  prises  dans  la  période  sus- 
pecte, s'il  s*est  écoulé  plus  de  quinze  jours 
entre  la  date  des  actes  constitutifs  du  privi- 
lège ou  de  I  hypothèque  et  celle  de  Tinscrip- 
tion.  il  n*existe  pas  de  disposition  semblable 
pour  le  gage  en  ce  qui  concerne  la  prise  de 
possession  du  créancier  gagiste.  L*exception 
de  Taiticle  447,  §  2,  confirme  donc  le  prin- 
cipe général  de  la  validité  de  cette* prise  de 
possession. 

M.Laurent(t.XXYlll,p.413)eu6eignecque 
si  le  gage  était  valablement  coqstitué  avant 
la  cessation  de  payement,  la  mise  en  posses- 
sion du  créancier  de  utéme  que  la  siguifica- 
lioo  de  Tacte  de  nantissemtnt  peuvent  se 
faire  utilement  jusqu'au  jour  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite.  • 

Le  pourvoi  cite  ensuite  les  auteurs  qui,  en 
France,  ont  commenté  Tarticle  446  de  la  loi 
de  i838,  sur  lequel  notre  article  445  a  été 
textuellement  copié,  et  qu'il  croit  être  favo- 
rables à  son  système. 

L*arrêt  constate  qu'une  nouvelle  conven- 
tion de  gage  est  intervenue  le  29  décembre 
i876  en  temps  non  suspect.  Il  constate  aussi 
que  la  prise  de  possession  a  eu  lieu  avant  le 
dessaisissemejrt. 

L'article  445  n^était  donc  pas  applicable. 
Il  a  été  violé  et  faussement  appliqué  ainsi  que 
les  autres  textes  invoqués. 

I^'arrét  se  base  sur  un  argument  de  texte. 
L'article  445,  dit-il,  parle  de  gage  constitué 
sur  Its  biens  du  débiteur;  pareil  gage  n*est 


(1)  Najidr,  Code  de  commerce  révisé,  t.  III,  ii*165i, 
p.  182.  «  Dettes  antérlearement  contractées,  e'est-ft- 
dire,  pour  dettes  antérieures  ft  la  coocessioa  de  l'hy- 


légalement  constitué  que  par  la  prise  de  pos- 
session du  créancier. 

Cest  une  erreur.  Le  gage  se  coosirtoe  par 
le  contrat  intervenu  entre  le  créancier  et  son 
débiteur.  Le  texte  de  l'article  i"  de  la  loi  du 
5  mai  4872  le  dit.  La  mise  en  possession  da 
créancier  engendre  le  privilège,  non  le  droit 
d'exiger  le  gage  promis. 

L'hypothèque  aussi  se  constitue  par  l'acle 
authentique  qui  la  crée  ;  elle  ne  produit  ce- 
pendant ses  effets  vis-à-vis  des  tiers  que  par 
l'inscription, et  eette  inscription  peut  se  faire 
jusqu'au  jour  du  dessaisissement.  Le  mot 
cansiitué»  de  l'article  445  «'applique  à  l'hy- 
pothèque, au  privilège,  à  l'antichrése  comioe 
au  gage. 

Le  nantissement  est  un  contrat  réel,  ob- 
jecte encore  l'arrêt  Sans  doute,  et  M.  Lau- 
rent l'admet  (t.  XXVlll,  u*  435),  ce  qui  De 
l'empêche  pas  de  résoudre  dans  le  seos  du 
pourvoi  la  question  tranchée. 

M.  le  premier  avocat  général  Mesdacb  de 
ter  Kiele  a  combattu  le  pourvoi  en  se  foudaut 
d'abord  sur  les  constatations  de  l'arréi^d'où 
il  résulte  que  le  28  décembre  1876  la  banque 
a  eu  l'imprudence  de  se  dessaisir  de  sou 
gage,  pour  ne  rester  plus  que  simple  créao- 
cière  chirographaire  ;  elle  n'est  rentrée  eu 
possession  de  son  gage  que  le  2  janvier  1877, 
mais  par  l'effet  d'une  constitution  nouvelle 
et  pour  une  dette  antérieurement  coutrac- 
tée (1). 

Le  gage  consenti  par  le  failli  la  veille  du 
jour  de  la  cessation  de  ses  payements  esï 
valable  s'il  reçoit  en  même  temps  la  cootre- 
valeur;  dans  ce  cas,  son  actif  n'eu  est  pas 
amoindri  ;  mais  ce  qui  lui  est  interdit,  c'est 
au  moment  où  il  va  se  trouver  bors  d'état 
de  satisfaire  ses  créanciers  indistinetemeot, 
d'en  gratifier  aucun  par  des  libéralités,  des 
gages,  ou  des  hypothèques,  en  retour  des- 
quels il  ne  reçoit  rien  (art.  445  ;  cour  d'appel 
de  Bruxelles, 2  décembre  1857  ;  Pasic,  1859, 
II,  54).  Et  telle  était  en  définitive  la  situation 
de  Dixon,  le  2  janvier  1877. 

En  vain  la  demanderesse  invoque-t-ellela 
faculté  accordée,  par  l'article  447  de  la  loi 
du  18  avril  i851,  au  créancier  d'inscrire  son 
hypothèque  jusqu'au  jour  du  jugement  dé- 
claratif; par  cela  même  que  la  loi  n^accorde 
pas  au  gagiste  une  faveur  analogue,  pour  la 
constitutiou  du  gage  en  temps  suspect,  elle 
marque    suffisamment    sa    volonté   de  la 


puthéque,  du  gage,  sans  disilngoer  si  elles  sont  an- 
térleares  oa  postérieures  à  la  cessatioo  des  paye- 
ments. » 
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restreiatire  à  Phypothèque  seulement,  et 
cette  distinction  est  conforme  i  la  nature  des 
choses.  L'hypothèque  dérive  d*iine  conven- 
tion; le  gage  eiige  la  remise  effective. 

Dig.  XX,  tit.  !•',  fr.  4.  «  Contrahitur  by- 
poibeca  per  pactum  conventum.  • 

Dig.XHI,  tit.  VII,  9,  §2.  t  Propriè  piguus 
dicimus,  quod  ad  creditorem  transit;  hypo- 
theca,  eu  m  non  transit,  nec  possessio  ad 
creditorem.  > 

Dantoinb,  de  Regulii  juru,  p.  109.  «  Le 
gage  se  contracte  par  la  délivrance  de  la 
chose,  <  de  manu  in  manum  rel  iraditione, 
per  quam  pignus  transit  in  creditorem»;  au 
lieu  que  l'hypothèque  se  contracte  par  une 
simple  convention;  en  sorte  que  le  débiteur 
ne  laisse  pas  de  rester  en  possession  du 
fonds  par  lui  affecté  et  hypothéqué.  • 

Dumoulin,  111,  p.  653,  tit.  XXIV,  Depigno- 
ratiiiâ  aaione.  «  In  sumniâ  in  piguore  rt'qui- 
ritur  corporalis  traditio,  quod  non  fit  in 
hypothecariâ,  quae  cousensu  constiluitur.  • 

Le  créancier,  muni  du  consentement  de 
sou  débiteur,  n*a  plus  besoin  pour  réaliser 
l'hypothèque  du  concours  de  ce  dernier; 
riuscriptiou  s'en  fait  à  sa  seule  requête. 
Pour  le  gage,  au  contraire,  ce  consentemeut 
est  requis  pour  opérer  le  dessaisisseineot  et 
la  tradition  ;  de  telle  sorte  que  la  banque 
aurait  eu  iucontestablement  le  droit  de 
prendre  inscription  sur  les  biens  de  Uixou,à 
la  date  du  2  janvier,  eu  vertu  d'un  couseu- 
tennent  notarié  du  â8  décembre,  mais  non  de 
s^attribuer  à  la  même  date  un  droit  de  gage, 
à  raison  d'une  créance  antérieure. 

Conclusions  au  rejet. 

ARBÉT. 

LA  COUR  ;  — Sur  le  moyen  unique  déduit 
de  la  fausse  application  et  de  la  violation  de 
l'article  445  du  code  de  commerce  (loi  du 
18  avril  1851);  de  la  violation  de  rarticle444 
du  même  code,  de  l'article  2073  du  code 
civil,  et  des  articles  1,  S  et  9  de  la  loi  du 
5  oiai  1872,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  refuse 
effet  à  une  convention  régulière  de  gage 
formée  avec  un  débiteur  capable  de  s'obliger 
par  le  motif  que  la  remise  matérielle  du  gage 
en  la  possession  du  créancier  s'e^t  opérée 
dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessa- 
tion de  payement  du  débiteur,  quoique  avant 
son  dessaisissement  : 

Considérant  que  la  miseelfective  du  créan- 
cier en  possession  de  la  chose  appartenant  à 
son  débiteur  est  de  l'essence  du  contrat  de 
gage; 

Considérant  que  la  tradition  de  la  chose 
donnée  en  gage  est  indispensable  pour  que 


les  tiers  soient  avertis,  par  la  publicité  qui 
s'y  rattache,  de  l'eiistence  du  droit  de  privi- 
lège et  de  préférence  dont  cette  chose  est 
grevée  (1); 

Que  le  contrat  de  gage  est  donc  un  con- 
trat réel  qui  n'est  parfait  que  par  la  dépos- 
session du  débiteur; 

Considérant  que  la  convention  par  laquelle 
un  débiteur  s'oblige  à  fournir  un  gage  à  son 
créancier  n'est  pas  le  contrat  de  nantisse- 
ment ; 

Que  semblable  convention  ne  confère  pas, 
en  effet,  au  créancier  le  droit  de  se  faire 
payer  sur  la  chose  qui  en  ett  l'objet  par  pri- 
vilège et  préférence  aux  autres  créanciers, 
puisque  le  privilège  ne  subsiste  que  si  le 
gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession 
du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre 
parties  (code  civ.,  art.  2073,  2076); 

Considéi*ant  que  ni  l'article  445  du  code 
de  commerce,  ni  l'article  i  de  la  loi  du 
5  mai  1872  n'ont  entendu  déroger  au  code 
civil,  en  ce  qui  concerne  les  éléments  con- 
stitutifs du  contrat  de  gage*; 

Considérant  que  le  premier  de  ces  articles, 
en  déclarant  nuis  et  sans  effet,  relativement 
à  la  masse,  dans  les  circonstances  qu'il  énu- 
mère,  tous  droits  de  gage  constitués  sur  les 
biens  du  débiteur  pour  dettes  antérieurement 
contractées,  indique  bien  clairement  que  ce 
qu'il  veut  atteindre,  c'est  le  droit  de  privi- 
lège et  de  préférence  que  la  dépossession  du 
débiteur  peut  seule  engendrer  et  nullement 
le  consentement  donné  par  le  débiteur  à  la 
formation  du  contrat  dégage; 

Considérant  que  le  second  de  ces  articles, 
en  abrogeant  les  dispositions  des  articles  2074 
et  2075  du  code  civil  en  matière  de  com- 
merce, prend  soin  de  dire  qu'il  fait,  comme 
oe  code,  de  la  dépossession  du  débiteur  la 
condition  de  Texistence  du  privilège; 

Considérant  qu'en  vain  la  demanderesse 
se  prévaut  de  la  faculté  d'inscrire  jusqu'au 
jour  du  jugement  déclaratif  de  la  failliie  des 
droits  de  privilège  et  d'hypothèque  valable- 
ment acquis,  par  le  motit  que  ces  derniers, 
dérivant  du  consentement  des  parties,  n'ont 
plus  besoin  pour  se  réaliser  que  d'une  inscrip- 
tion prisieà  la  seule  requête  du  créancier,  à 
la  différence  du  liaiitissement  qui  ne  prend 
naissance  que  par  la  remise  effective  du 
gage  aux  mains  du  ciéancier  et  à  partir  de 
celle  ci; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qu'en  décla- 


(I)  Casâ.  franc.,  29  décembre  1875  (D.,  IS76,  I, 
219). 
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rant  nul  et  sans  effet  le  droit  de  gage  constî- 
taé  par  la  dépossessîon  do  débiteur  dans  la 
période  suspecte  de  l'article  445  du  code  de 
commerce  pour  upe  dette  antérieurement 
contractée  et  encore  bien  que  le  débiteur 
soit  convenu  do  gage  à  livrer  avant  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paye- 
ment, Parrét  dénoncé,  loin  de  contrevenir 
aux  textes  de  loi  invoqués  par  la  demande- 
resse, en  a  fait  une  juste  application; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  i^  juin  1878.  -  !"ch.  —  Prés.  M.  le 
Ëaron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Sanchez  de  Âguilar. — Concl,  conf, 
M.  Mesdach  de  ter  Klele,  premier  avocat 
général.  —  PL  MM.  Orts  et  Leclercq. 


in  cB.  ~  l«r  Jnln  1878. 

POURVOI.  —  Instance  nouvelle.  —  Décès 

pu  DEMANDEUR.  —  NON-RECBVABILITÉ.  — 
ACTION  RÉDHIBITOIRE.  —  CALCUL  DES  DIS- 
TANCES. —  Augmentation  de  délai. 

Le  pourvoi  en  casiation  conttitue  une  instance 

nouvelle  (I). 
//  est  non  recevable  s'il  est  intenté  au  nom  d'une 

personne  décédée  (2). 

(1)  Ga98.,  22  janvier  1848  (Pasic,  18i8.  1,216); 
15  jaiD  1876  (t6i(^.,  1876,  1,  314);  Schbttbr,  Traité 
des  pourvois,  p.  97  et  159*;  Alb.  Allard,  Rapport  sur 
la  réforme  du  code  de  procédure  civile,  p.  106;  Bon- 
CBNITB,  édit.  franc.,  1. 1,  p.  iOi. 

(2)  Les  morts  ne  plaident  pas  :  Gass.,  15  juin  1876 
(Pasic,  1876, 1,  31  i)  ;  cass.  franc.,  8  mai  1820  (Dal- 
Los,  vo  Cassation,  n«  292) 

Le  recours  en  cassation  constituant  une  inslanee 
nouvelle,  les  règles  relatives  à  la  reprise  dMnstanee 
ne  trouvent  pas  ici  leur  application.  C'est  ce  qu'a 
fort  bien  jugé  un  arrêt  de  la  haute  cour  des  Pays- 
Bas,  du  30  septembre  1853.  «  Eene  voorziening  in 
«  cassatie  kan  niet  worden  ingesteld  op  naam  van 
«  iemand,  diehangende  de  zaak  in  appel  is  overleden 
•  en  aan  wiens  erfgenamen  het  arrest  is  beteekend. 
«  Het  beroep  in  cassatie  is  een  buitengewoon  regts* 
«  middel,  daarstellende  een  nieuw  regtsgeding,  ge- 
«  heel  afgescheiden  van  de  instantiên,  die  daaraan 
«  zijn  voorafgegaan.  Daaruit  voigt  al  dadelijk  datde 
«  welsbepalingen  bettrekeiijk  het  schorsen  en  het 
«  hervatlen  van  het  regtsgeding,  voorkomende  in 
«  art.  254,  v.  Rv.,  ten  deze  aile  toepassing  mis- 
«  sen,  en  het  reeds  in  den  aard  der  zaak  zelve 
«  gelegen  is,  dat  geen  regtsgeding  kan  worden  in- 
«  gcsteld  of  aangevangen  door  of  op  naam  van  een 
m  persoon,  die  niet  meer  bestaat,  hetgeen  te  minder 
«  kan  geschieden,  nadat  de  verweerders  het  be- 
«  klaagde  arrest,  waarbij  die  overledene  is  in  het 


L'augmentation  du  délai  h  comparattre^  a  rai' 
son  des  distances^  se  calcule  de  clocher  à  clo- 
cher,  et  non  d'après  la  longueur  de  la  chaussée 
ou  du  chemin  de  fer  qui  les  sépare  (3).  (Ré- 
solu par  le  ministère  publie.) 

(DUCHATEAU,  —  G.  MIGHIELS.) 

Le  48  février  4877,  Michiels,  indastriel  à 
Malioes,  acheta  de  Dochàteau,  caltivateor  I 
BlatOD,  un  cheval  qui  lui  fat  livré  le  lende- 
main dans  cette  dernière  commune.  Le  che- 
val, conduit  k  Malines,  fut  bientôt  reconoa 
atteint  de  la  pousse,  vice  rédhibitoire,  à 
raison  duquel  le  délai  pour  faction  en  réso- 
lution n'est  que  de  quatorze  jours.  Michiels 
assigna  son  vendeur,  le  7  mars,  devant  la 
justice  de  paix  de  Péruwelz  où  Duchâteao 
lui  opposa  la  déchéance,  ^  raison  de  Texpi- 
ration  du  délai. 

Le  juge,  tout  en  reconnaissant  que  la  dis- 
tance de  Blaton.à  Malines  est  inférieure  à 
dix  myriamètres  par  voie  ordinaire,  tint 
compte  au  demandeur  d*une  augmentation 
de  deux  Jours,  par  le  motif  que  la  distance 
entre  ces  deux  localités  est  de  plus  de  dix 
myriamètres  par  chemin  de  fer  ;  en  consé- 
quence, il  rejeta  Texception  opposée  par 
Duchâteau  et  ordonna  de  plaider  au  fond. 

Sur  appel  par  Duchâteau,  le  tribunal  de 

c  ongelijk  gesteld,  in  cens  aan  de  gezamenlijke  erf- 
«  genamen  hadden  beteekend.  »  (Yah  Opper,  Neder- 
landsche  Pasicrisie,  v«  Cassatie  in  burgerlijke  zaken, 
p.  423,  n^  32;  Var  der  Horbrt,  Burg,  Regt,  deel  XVII. 
p.  1230 

(3)  Nimes,  i  juin  1866  (D.,  1866,  V,  126). 

D'Argent  ré  était  d*opinion  qae  le  calcul  devait  se 
faire  en  prenant  pour  base  la  voie  publique  la  plos 
généralement  employée ,  et  non  à  vol  d'oiseaOf 
p.  79  d,  «  Proindè  hœc  sive  intercapedo,  sive  tnfer- 
vallum,  attenditur  in  via  publicâ,  usitatà  et  frequen- 
Itort,  eliamsi  alia  quœdatn  compendiosior,  sed  insolent 
reperiatur.  » 

...  «  Inanis  est,  sed  mcUhematiea  œstimatio,  ptr 
aërem,  nisi  quidem  avibus  prœstituuniur,  » 

Mais  l'Ordonnance  de  1667,  ainsi  que  l'Ëdit  da 
28  juin  1738,  publiés  longtemps  après  lui,  semblent 
adopter  la  ligne  directe. 

Ordonnance  de  1667,  tit.  III,  art.  i  :  «  Les  délais 
des  assignations  seront.. .de  quinzaine,  pour  ceux  qai 
sont  dans  retendue  des  dix  lieues  ;  d'un  mois  pour 
ceux  qui  sont  dans  la  distance  de  cinquante  lieues.» 

Édit  du  28  juin  1738,  2"  partie,  tit.  I,  art.  3... 
«  A  la  réserve  toutefois  des  assignations  qui  seroDl 
données  dans  retendue  de  la  ville  de  Paris  et  de  dix 
lieues  à  la  ronde,  lesquelles  ne  seront  que  de  quin- 
zaine. » 

La  question  est  traitée  par  Delisle,  De  l'interpré- 
tation juridiqtte,  t.  I,  S  115,  p.  663. 
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première  îDstance  de  Toaraai  rendit,  le 
8  juin  1877,  un  jugement  confirmatif,  rap- 
porté dans  ta  Pasicrisie,  1878,  III,  66. 

PourToî  au  nom  de  Duchâteau. 

M.  le  premier  aTOcat  général  Mesdach  de 
ter  Kiele  opposa  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  du  décès  de  Duchâteau,  survenu  le 
20  mai  1877,  dans  le  cours  de  Tlnstance 
d'appel.  Subsidiairement,  il  conclut  à  la  cas- 
sation do  jugement  par  le  motif  que  Taug- 
mentation  des  délais  de  procédure,  à  raison 
des  distances,  se  calcule  de  clocher  à  clo- 
cher, mais  non  d'après  la  longueur  des  routes 
qui  peuvent  exister,  et  que  c'était  un  contre- 
sens jurirlique  que  d'accorder  à  l'assigné  qui 
a  la  facilité  de  se  transporter  par  chemin  de 
fer  un  délai  plus  long  qu'à  celui  qui  n'a  que 
la  ressource  des  voies  ordinaires. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  l'instance 
en  cassation  est  nne  instance  nouvelle,  et 
que  pour  l'introduire  la  première  condition 
requise  c'est  d'exister;  que  les  principes  ad- 
mis par  le  code  de  procédure  civile  en  ma- 
tière de  reprises  d'instances  ne  sont  pas 
applicables  aux  changements  d'état  qui  se 
produisent  avant  la  formation  du  pourvoi; 

Considérant  que  le  jugement  rendu,  le 
8  juin  1877,  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Tournai,  entre  Michiels  et  Duchâ- 
teau, a  été  notifié,  le  5  août  suivant,  à  la 
veuve  et  aux  représentants  de  ce  dernier, 
mais  que  le  pourvoi  dirigé  contre  ce  jugement 
n'en  a  pas  moins  été  formé,  le  2  novembre, 
au  nom  de  Duchâteau  ; 

Considérant  que  Michiels  fait  défaut;  qu'il 
y  a,  dès  tors,  lieu  de  vérifier  si  le  pourvoi  lui 
notifié  réunit  les  conditions  requises  pour 
engager  l'instance; 

Considérant  qu'il  est  constant  que  Duchâ- 
teau est  décédé  le  20  mai  1877; 

Que  le  pourvoi  formé  en  son  nom, le  2  no- 
vembre, n'est  donc  pas  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  1"  juin  1878.  —  l"ch.  —  Prés.  M.  le 


(1)  Sauteur,  Commentaire  de  la  loi  du  \Q  avril 
I8if,  no  92. 

HeivRioif  DE  Panset,  Justices  de  paix.  ch.  XLIV. 
«Ainsi  nulle  espèce  de  difficulté  sur  ce  point  de 
notre  droit  public.  Les  chemins  sont  imprescrip- 
tibles. A  leur  égard,  la  possession  la  plus  longue 
est  donc  comptée  pour  rien  ;  par  conséquent,  celuj 
qui  anraît  anticipé  sur  un  chemin  et  qui  serait 
sommé  de  le  rétablir  dans  son  ancienne  Ion- 
gueur,Qe  pourrait  pas  prendre  celte  sommation  pour 


baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Lenaerts.  —  ConcL  eonf,  M.  Mes- 
dach de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. — 
PL  M.  Edm.  Dolez. 


IM  CH.  —  6  Juin  1878. 
CHEMIN  VICINAL.  -^  Titre.  —  Possession 

CONFORME.  —  ACTION   POSSESSOIRC—  NON- 
RECEVABILITÉ.  —  DOMAINB  PCBLIC. 

Les  chemins  vicinaux^  tels  qu'ils  sont  reconnus 
et  maintenus  par  les  plans  généraux  d'aligne- 
ment et  de  délimitation,  sont  imprescripti- 
bles aussi  longtemps  qu'ils  servent  à  l'usage 
public  (1).  (Loi  du  10  avril  1841,  art.  12.) 

Aucune  action  possessoire  n'est  recevable,  à 
raison  d'immeubles  non  susceptibles  dêtre 
acquis  par  prescription,  (Loi  du  25  mars 
1876,  art.  4.) 

(commune  d'eSSCHENE,  —  C.  DEV06HEL.) 

Dans  le  courant  de  1876,  Devoghel,  culti- 
vateur, fut  poursuivi  devant  le  tribunal  de 
police  d*Âssche,  pour  avoir  à  Esschene 
commis  une  contravention  à  Tarticle  42  du 
règlement  provincial  du  24  juillet  1872,  en 
labourant  une  partie  du  chemin,  n®23,  plan 
de  détail,  n*  II,  de  la  commune  d*Esschene. 

Cette  prévention  fut  écartée  par  le  juge 
de  paix  d'abord,  puis  en  appel  par  le  tribu- 
nal correctionnel. 

Le  sentier  en  question  est  porté  sur  Tatlas 
des  chemins  vicinaux  avec  une  largeur  d'un 
mètre  soixante  et  dix  centimètres,  et  comme 
il  n'avait  pas  sur  le  terrain  cette  largeur  effec- 
tive, la  commune,  agissant  d'autorité,  it  en- 
lever le  long  de  la  propriété  de  Devoghel  une 
bande  de  terrain  de  quatre-vingt-cinq  centi- 
mètres de  largeur  sur  une  longueur  de  cent 
soixante-huit  mètres,  conformément  k  l'ar- 
ticle 35  du  règlement  provincial  du  24  juil- 
let 1872. 

A  la  suite  de  ces  faits,  Devoghel  fit  assigner 
la  commune  devant  le  tribunal  de  paix  d^As- 
scbe,  pour  s'y  voir  condamner  : 

■ 

1"*  A  rétablir  dans  son   état  primitif  le 


trouble  et  intenter  la  complainte  possessoire.  » 
WoDOW,  De  la  possession,  t.  II,  n»»  329,  34.1  et  348; 
Waelbroeck,  Commentaire  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
p.  i04  ;  Dallo7,  v*  Action  possessoire,  p.  128,  note  i, 
et  n<»  321  ;  Isambert,  Traité  de  la  voirie,  t.  il,  no  373, 
p.  389,  et  n*  57i,  p.  391;  Ddnod,  Traité  des  prescrip- 
tions, p.  74;  PoTHiER,  Delà  prescription,  !'•  partie, 
ch.  I,  art.  1,  n«  7  (édit.  Tarlier,  t.  V,  p.  561); 
Proddhon,  Domaine  public,  t.  II,  n»  509. 
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chemin  que  la  commuDe  veuait  d*élargir 
sans  titre  ni  droit  sur  la  propriété  du  deman- 
deur ; 

â*"  Â  payer  125  francs  de  dommages-inté- 
rêts. 

Demande  fondée  sur  la  possession  plus 
qu'annale,  dans  le  chef  du  demandenr,  dudit 
chemin  tel  qu'il  exi^taitavant  Télargissement, 
et  sur  le  préjudice  causé. 

La  commune  répondit  que,  loin  d'avoir 
élargi  le  chemin,  c'était  le  demandeur  qui 
l'avait  rétréci  par  ses  empiétemeuts  ;  recou- 
veutionnellement  elle  conclut  à  ce  (|ue  le 
demandeur  fût  condamné  à  rétablir  le  che- 
min à  sa  largeur,  telle  qu'elle  est  indiquée  à 
l'atlas  ;  subsidiairement  elle  otfrit  la  preuve 
de  l'avoir  possédé  avec  cette  largeur  avant 
les  empiétements  récents  de  Devoghei. 

I^  demandeur  qualifia  son  action  de  réin- 
tégrande;  il  prétendit  que  le  chemin  n'avait 
jamais  eu  la  largeur  que  la  commune  lui 
attribuait  et  nia  avoir  jamais  commis  le 
moifjdre  empiétement;  quant  à  la  demande 
recouventionnelle,  il  opposa  l'incoinpéience 
du  tribunal. 

Le  juge  de  paix  rendit  la  sentence  sui- 
vante : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  le 
sentier  n''  25  n'ayant  pas  sur  le  terrain  la 
largeur  portée  à  l'atlas  des  chemius  vicinaux, 
le  piqiieur  cantonal,  aidé  du  garde  cham- 
pêtre et  sur  Ponire  du  bourgmestre,  a  enlevé, 
le  long  de  la  propriété  du  demandeur,  une 
bande  de  terrain  de  quatre-vingt-cinq  centi- 
niètres  de  largeur  sur  une  longueur  de  cent 
soixante-huit  mètres  ; 

€  Attendu  que  le  demandeur  étant  en 
possession  de  ce  terrain  qu'il  avait  cultivé, 
se  fonde  sur  cette  dépossession  pour  intenter 
une  action  possessoire  qu'il  a  caractérisée 
lui-même  de  réiuiégrande;  qu'il  demande 
seulement  que  la  commune  soit  condamnée  à 
remettre  les  lieux  dans  1  état  primitif  et  sub- 
sidiairement à  125  francs  de  dommages- 
intérêts; 

c  Attendu  que  la  défenderesse  oppose  une 
fin  de  non-recevoir,  fondée  sur  l'imprescrip- 
tibilité  des  chemins  vicinaux  ;  que  pour 
prouver  celte  vicinalité  elle  invoque  un  plan 
dressé  régulièrement  en  1820,  ainsi  que 
Tailas  fait  en  vertu  delà  loi  du  10  avril  1841, 
donnant  tous  deux  à  ce  sentier  une  largeur 
d'un  mètresoixanteetdix centimètres;  qu'elle 
prétend  avoir  eu  pendant  dix  et  même  trente 
ans,  avant  les  récents  empiétements,  une  pos- 
session on  forme  à  ces  plans;  que  c'est  le 
demandeur  qui  a  empiété  et  que  sur  là 
plainte  d'un  voisin  ces  emprises  ont  été  con- 
statées et  redressées  ; 


•  Attendu  que  de  la  combinaison  des 
divers  articles  de  la  loi  du  10  avriM84l, 
notamment  des  articles  10  et  12,  il  résulte 
que  tes  atlas  servent  de  titre  à  la  commune, 
soit  pour  l'expropriation,  si  elle  n'a  jamais 
joui  de  la  largeur  y  portée,  soit  pour  la  re- 
vendication, si  elle  a  joui  du  chemin  confor- 
mément à  l'atlas  pendant  le  temps  nécessaire, 
ou  s'il  lui  appartenait  antérieuremeot;  les 
chemins  étant  imprescriptibles  pour  toute  la 
largeur,  aussi  longtemps  qu'une  partie  quel- 
conque sert  à  l'usage  du  public,  tout  etnpié- 
temeiK  étant  inopérant  ; 

€  Attendu  que,  si  le  juge  du  possessoire  ne 
peut  examiner  les  titres  de  la  commuDe,  oi 
admettre  la  preuve  de  la  vicinalité  avec  une 
largeur  d'un  mètre  soixante  et  d  ix  centimètres, 
au  point  de  vue  de  la  propriété,  la  loi  défen- 
dant de  cumuler  le  pétitoire  avec  le  posses- 
soire, il  peut  cependant  rechercher  le  carac- 
tère vicinal  du  terrain  litigieux,  pour  en 
tirer  des  conséquences  au  point  de  vue  pos- 
sessoire; car  le  terrain  fait  il  partie  de  la 
voirie  vicinale,  il  est  Imprescriptible,  et  la 
possession  du  demandeur  étant  précaire  ne 
peut  servir  de  base  à  une  action  possessoire 
quelconque,  d'après  l'article  4,  §§  1  et  5  com- 
binés de  la  loi  du  25  mars  1876  ; 

<  Attendu  que  pour  le  moment  il  n'y  a 
donc  pas  lieu  à  examiner  si  la  défenderesse 
a  outre-passé  ou  non  son  droit  eu  agissant 
comme  elle  l'a  fait;  ni  quel  dommage  elle  a 
pu  occasionner,  la  demande  de  dommages- 
intérêts  n'étant  que  l'accessoire  de  l'action 
possessoire  dont  elle  doit  suivre  le  sort  ;  que 
la  seule  question  à  décider  avant  tout  est 
celle  de  savoir  si  la  fin  de  non-recevoir  est 
fondée,  si  l'action  possessoire  est  recevable  ; 

<  Attendu  que  le  demandeur  dénie  les  faits 
avancés  par  la  défenderesse  ;  que  les  parties 
sont,  dès  lors,  contraires  en  laits  pertinents 
et  concluants  dont  la  vérification  est  utile  et 
admissible  au  point  de  vue  du  possessoire; 

€  Par  ces  motifs,  nous  juge  de  paix,  avant 
de  faire  droit  et  sous  toutes  les  réserves  faites 
par  les  parties,  admettons  la  défenderesse  â 
prouver  par  toutes  voies  de  droit,  témoins 
compris  : 

t  \^  Que  pendant  plus  de  dix  et  même 
trente  ans  avant  les  récents  empiétements, 
elle  a  possédé  le  sentier  dont  il  s'agit  à  la 
largeur  portée  à  l'atlas  et  au  tableau  de 
1820; 

<  2"*  Que  c'est  à  la  suite  des  empiétemeuts 
du  demandeur,  du  côté  duquel  iechemin  doit 
se  trouver  en  entier,  et  sur  la  plainte  d'un 
propriétaire  voisin  que  ces  empiétements  out 
été  constatés  et  redressés; 

€  La  preuve  contraire  réservée  au  deroaa- 
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deiir;    dépens    réservés,  t  (Juge   de    paix 
M.  VaD  iniiis,  20  février  1877.) 

Devoghel  interjeta  appel  de  ce  jugement 
et  renouvela  en  termes  de  conclusions  les 
Gns  de  sa  demande.  De  son  côté  la  commune 
conclut  à  ce  que  rappelant  fût  déclaré  sans 
grief,  et  par  appel  iucident  elle  demanda  que 
Tenquéte  fût  écartée  comme  superflue,  les 
faits  étant  dès  ores  établis  ; 

Le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles,  par  jugement  du  21  juin  1877 
(Pasic,  1878,  lli,  59}  mil  la  sentence  à  néant 
et  condamna  la  commune  à  rétablir  le  che- 
min dans  son  état  primitif. 

Pourvoi  par  la  commune. 

M.  le  premier  avocat  général  Mt'sdach  de 
ter  Kiele,  en  appuyant  le  pourvoi,  s'est  atta- 
ché à  démontrer  que  «  si  la  commune  parve- 
nait k  établir  le  fait  d'une  possession  d'au 
moins  dix  années,  conformément  aux  énon- 
ciations  de  Patlas,  aucune  action  possessoire 
D'était  recevable  à  rencontre.  C'est  ce  qu'elle 
avait  demandé  devant  le  premier  Juge  et  c'est 
pourquoi  elle  fut  admise  à  preuve. 

c  L'erreur  capitale  dans  laquelle  le  juge 
d*appel  est  tombé  consiste  à  déclarer  que 
du  moment  où  il  s'agit  d*un  immeuble,  et 
que  l'action  est  intentée  dans  l'année  du 
trouble  ou  de  la  dépossession j  la  complainte 
ou  la  réintégra ude  peut  avoir  cours;  perdant 
ainsi  de  vue  cette  condition  essentielle,  d'un 
immeuble  susceptible  d'être  acquis  par  pres- 
cription (loi  du  25  mars  1876,  ait.  4);  par 
le  motif  que  ceux-là  seulement  sont  suscep- 
tibles de  possession.  Mais  c'est  le  caractère 
propre  des  chemins  publics  de  n'être  pas  dans 
Je  commerce  et  d'échapper  ainsi  à  toute  es- 
pèce d'appropriation  dans  un  intérêt  privatif; 
entrés  dans  le  domaine  public,  ils  jouissent 
de  l'inviolabilité  et  de  la  sauvegarde  qui  pro- 


(I)  Troplohis,  Preêcriptùm,  n*  249.  «  L'action  pos- 
sessoire  est  fondée  sur  une  présomption  de  pro« 
priété;  elle  a  pour  but  d*oblenir  que,  jusqu'à  preuve 
contraire  de  la  propriété,  le  fait  se  trouve  uni  au 
droit  apparent  ;  or,  quand  le  droit  apparent  n'existe 
pas, quand  on  ne  peut  pas  se  dire  propriétaire  même 
putatif,  on  est  sans  intérêt  pour  demander  la  pos- 
session qui,  en  règle  générale,  ne  doit  jamais  aban- 
donner la  propriété  ;  la  possession  n'est  censée  être 
alors  qu'une  suite  d'actes  de  tolérance  de  la  pari  du 
propriétaire.  » 

L'autorité  communale  pent-elle  d'office  redresser 
les  chemins? 

Dans  le  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  10  avril 
IR4f ,  M.  Lebeau  proposa  de  consacrer  ee  droit  par 
un  texte  formel.  M.  de  Theux,  ministre  de  l'intérieur, 
lai  répondit  :  «  La  loi  accorde  à  l'administration  le 


tégent  les  biens  consacrés  à  l'usage  de  la  col- 
lectivité sociale. 

<  C'est  à  tort  que  le  défendeur  invoque 
ici  le  bénétice  de  la  règle  SpoUatus  ante  om- 
nia  re$tituendus^  qui  ne  peut  recevoir  son 
application  qu'à  l'occasion  d'un  règlement 
d'intérêt  privé.  Quand  le  possesseur  d'un 
fonds  se  trouve  dépossédé  par  un  concurrent 
qui  invoque  un  droit  meilleur,  la  loi,  dans 
l'intérêt  du  repos  public,  commande  de  le 
réintégrer  au  préalable,  par  le  motif  que.la 
justice  ne  souffre  d'autre  violence  que  celle 
qu'elle  est  contrainte  d'exercer  par  elle- 
même;  le  propriétaire  lui-même,  fût-il  armé 
des  titres  les  plus  incontestables,  est  soumis 
à  cette  loi,  il  est  tenu  de  respecter  la  posses- 
sion d'autrui,  si  précaire  et  si  récente  qu'elle 
puisse  être.  Ici  le  conflit  naît  de  la  roexis- 
fence  de  droits  privés  qui  s'entre-cboquent 
et  se  détruisent;  tnelior  est  causa  possidentis. 
11  n'en  est  plus  de  même  quand  il  s'agit  d'un 
chemin  public  ;  c*est  alors  la  société  politique 
qui  exerce  sa  prérogative;  chargée  de  faire 
jouir  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne 
voirie,  elle  veille  à  son  entretien,  assure  la 
libre  circulation  et  fait  disparaître  les  en- 
traves-qui  y  seraient  apportées  (règl.  prov. 
du  Brabant,  art.  35);  elle  agit  d'autorité, 
administrativenient  et  le  pouvoir  judiciaire 
ne  se  reconnaît  pas  le  droit  de  paralyser  son 
action  (1).  (Gass.,  19  juin  1851,  Pasic,  1851, 
I,  330.) 

4  Conclusions  à  la  cassation,  i 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
duit de  la  violation  et  de  la  fausse  application 
des  articles  23  du  code  de  procédure  civile 
et  4  de  la  loi  du  25  mars  1876, 2226  du  code 
civil,iO  et  42  de  la  loi  du  10  avril  1841  ;  en 


droit  et  lui  fait  même  un  devoir  de  maintenir  les 
chemins  libres  et  sûrs,  d'ôter  toute  entrave.  Ainsi,  il 
me  pamil  eonstunl  que  si  quelqu'un  apporte  des 
entraves  à  la  eJreulation  par  un  fossé  ou  par  tout 
autre  obstacle,  l'administration  peut  le  faire  com- 
bler ou  enlçver  d'office.  L'autorité  administrative, 
étant  en  possession  d'un  ehemin,  peut  faire,  pour  le 
conserver,  tout  ce  qu'un  propriétaire  peut  faire  pour 
conserver  sa  propriété.  Si  quelqu'un  usurpe  votre 
propriété,  vous  ponvea  de  votre  autorité  repousser 
l'usurpation,  sauf  à  recourir  aux  tribunaux,  s'il  y  a 
lieu.  De  même  l'autorité  administrative  n'est  pas 
obligée  de  consentir  è  ce  qu'on  viole  la  propriété 
d'un  cbemin  dont  elle  est  en  possession.  »  {Moniteur 
du  27  février  1840;  Delebecqdb,  Commentaire  de  la 
toi  du  10  avrU  1841,  n«  216.) 


2$6 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


ce  que  le  jugement  attaqué  a  attribué  le  ca- 
ractère de  Faction  en  réiutégrande  au  procès 
intenté  par  le  défendeur  à  la  commune  de- 
manderesse, tout  au  moins  en  ce  qu'il  a  dé- 
cidé que  Faction  en  réintégrande  peut  avoir 
pour  objet  un  chemin  vicinal,  un  immeuble 
qui  n*est  pas  susceptible  d*étre  acquis  par 
prescription  : 

Attendu  qu'il  résulte  tant  du  jugement 
attaqué  que  de  la  décision  du  premier  juge, 
que  Faction  possessoire  intentée  à  la  com- 
mune demanderesse  par  le  défendeur  avait 
pour  objet  la  réintégration  de  celui>ci  en 
possession  d'une  bande  de  terrain  de  quatre- 
vingt-cinq  centimètres  de  largeur  sur  cent 
soixante-huit  mètres  de  longueur,  qu'il  pré- 
tendait lui  avoir  été  enlevée  par  voie  de  fait, 
que  la  demanderesse  contestait  la  recevabilité 
de  cette  action  par  le  motif  que  ce  terrain 
faisait  partie  d'un  chemin  inscrit  comme 
chemin  vicinal  à  Fatlas,  conformément  à  la 
loi  du  10  avril  1841,  et  qu'elle  soutenait 
Favoir  possédé  elle-même  conformément  à 
ce  titre  avant  de  récents  empiétements  com- 
mis par  le  défendeur,  ce  qu'elle  offrait  de 
prouver  ; 

Attendu  que,  d'après  Farticle  10  dé  la  loi 
du  10  avril  1841,  l'ordonnance  de  la  dépu- 
tation  provinciale  qui  arrête  définitivement 
le  plan  des  chemins  vicinaux,  sert  de  titre 
pour  la  prescription  acquisitive  au  profit  des 
communes  ;  et  que,  d'après  Farticle  12  de  la 
même  loi,  les  chemins  vicinaux,  tels  qu'ils 
sont  reconnus  et  maintenus  par  les  plans 
généraux  d'alignement  et  de  délimitation, 
sont  imprescriptibles  aussi  longtemps  qu'ils 
servent  à  Fusage  public  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Farticle  4  de  la 
loi  du  25  mars  1876,  aucune  action  posses- 
soire n'est  recevable  si  elle  ne  réunit  les  con- 
ditions qu'il  énumère  ; 

Que  la  première  de  ces  conditions  est 
c  qu'il  s'agisse  d'immeubles  ou  de  droits 
immobiliers  susceptibles  d'être  acquis  par 
prescription  »; 

Que  le  paragraphe  final  dudit  article  dis- 
pense Faction  possessoire  fondée  sur  la  dé- 
possession causée  par  violence  qu  voie  de 
fait,  des  conditions  indiquées  aux  n*'  2  et  5, 
mais  non  de  celle  prérappelée,  énoncée  au 
nM; 

Attendu  que  d'après  le  sens  grammatical 
et  naturel  de  la  phrase  constituant  ce  n*^  1, 
les  mots  susceptibles  d'être  acquis  par  prescrip- 
tion s'appliquent  aussi  bien  aux  immeubles 
qu'aux  droits  immobiliers  ; 

Que  tout  doute  doit  disparaître  à  cet  égard, 
en  présence  des  rapports  parlementaires  de 
If  If.   Thonissen   et  d'Anethau,  qui    n*ont 


donné  lieu  à  aucune  discussion,  et  qui  disent: 
t  L'immeuble  oti  le  droit  immobilier  objet  de 
Faction  possessoire,  doit  être  susceptible 
d'être  acquis  par  prescription  »  (voy.  Doc. 
pari. y  chambre  des  représentants  1869-1870, 
p.  485, 1872-1873,  p.  299,  sénat  1875-1876, 
p.  8); 

Attendu  qu'il  est  donc  certain  d'après  ie 
texte  de  l'article  4  susdit,  que  Faction  pos- 
sessoire pour  dépossession  par  violence  ou 
voie  de  fait,. quelle  que  soit  la  dénomination 
qu'on  lui  donne,  n'est  pas  recevable  lors- 
qu'elle concerne  un  immeuble  non  suscepti- 
ble d'être  acquis  par  prescription  ; 

Que  rien  dans  les  travaux  législatifs  ne 
démontre  que  ce  texte  aurait  été  voté  par  les 
chambres  avec  Finterprétation  contraire  qoe 
lui  donne  le  jugement  attaqué; 

Que  notamment,  lorsqu'il  a  été  dit  et  ad« 
mis  que,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  le 
spolié  doit  avant  tout  être  remis  en  posses- 
sion quelle  que  soit  la  nature  de  sa  posses- 
sion, il  va  de  soi  que,  dans  l'idée  de  tous,  il 
s'agissait  de  la  spoliation  d'un  immeuble  ou 
d'un  droit  susceptible  de  prescription,  puis- 
que c'était  là  la  première  condition  que  l'on 
exigeait  pour  la  recevabilité  de  toute  action 
possessoire  ;    . 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  jugement 
attaqué  voit  un  argument  contraire  dans  la 
dispense  prononcée  par  Farticle  4  pour  les 
actions  possessoires  basées  sur  la  déposses- 
sion violente,  de  la  condition  reprise  â  son 
n**  3  ;  il  est  évident,  en  effet,  que  si  le  spolié 
par  violence,  ne  doit  pas  prouver,  pour  être 
réintégré,  que  sa  possession,  avant  la  vole  de 
fait,  était  conforme  aux  articles  2228  à  2235 
du  code  civil,  c'est  encore  lorsque  cette  pos- 
session concerne  un  immeuble  susceptible 
d'être  acquis  par  prescription,  condition  re- 
quise avant  tout  pour  que  les  actions  posses- 
soires en  général  soient  recevables; 

Attendu  que  le  juge  saisi  de  l'action  du 
défendeur  devait  donc  rechercher,  pour 
statuer  d'abord  sur  la  recevabilité  contestée 
de  cette  action,  si  Fimmeuble  litigieux  dont 
le  défendeur  se  prétendait  dépossédé  par 
voie  de  fait,  avait  ou  non,  au  moment  de 
cette  voie  de  fait,  les  caractères  de  chemin 
vicinal  servant  à  l'usage  public,  et  par  consé- 
quent d'imprescriptibilité  ; 

Attendu  qu'en  déclarant  au  contraire  Fac- 
tion recevable  et  en  ordonnant  la  remise  du 
défendeur  en  possession  de  l'immeuble  liti- 
gieux sans  en  vérifier  ce  caractère  que  la 
demanderesse  offrait  cependant  de  prouver, 
le  jugement  attaqué  a  contrevenu  à  Farticle 4 
de  la  loi  du  25  mars  1876  et  aux  articles  10 
et  12  de  la  loi  du  10  avril  1841; 
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Par  ces  motifs,  et  sans  qu*il  soit  nécessaire 
d'examiner  le  second  moyen,  casse... 

Da  6  juin  1878.  -  !'•  ch.  -  Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  I>e  Le  Court.  —  Concl.  conf, 
M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  gé- 
néral. —  PI.  MM.  Bilaut,  Vander  Linden, 
Orts  et  André. 


ire  CH.  ^  18  Juin  1878. 

QUÂSl'OÉLIT.  —  Imprudence.  —  Respon- 
sabilité. —  État.  —  Chemin  de  fer.  — 
Compétence  civile.  —  Appréciation  sou- 
veraine. 

L'Etatj  en  tant  qu'il  exploite  le  chemin  de  fer, 
est  responsable  du  dommage  causé  par  son 
imprudence  (i).  (Code ci v.,  art.  1582.) 

Le  pouvoir  judiciaire  a  compétence  à  l'effet  de 
rechercher  les  faits  qui  engagent  cette  respon- 
sabilité. (Const.,  art.  92.) 

Son  appréciation^  a  cet  égards  est  souveraine  et 
n'apporte  aucune  entrave  a  la  libre  action  du 
pouvoir  administratif.  (Loi  des  16-24  août 
1790,  tit.  II,  art.  13.) 

(l*ÉTAT  belge,  —    C.  YLBRICK.) 

L*Etat  se  pourvut  en  cassation  contre  un 
arrêt  deJa  cour  d'appel  de  Gand,  du 29 mars 
1877  (Pasic,  1877,  II,  355),  en  se  fondant 
sur  la  violation  des  lois  que  Farrét  ci-après 
énomère. 

Tous  les  faits,  disait-Il,  que  la  cour  de 
Gand  avait  à  apprécier  s'étaient  passés  sur 
des  dépendances  de  la  voirie.  Les  actes  qui 
se  discutent  dans  le  procès  sont  des  actes 
administratifs;  Timprudeuce  qu'on  signale 
est  imputée  à  un  service  public,  la  faute 
qu'on  allègue  est  une  faute  du  pouvoir  exé- 
catif.  Tout  en  reconnaissant  qu'il  n'appar- 
tient pas  aux  tribunaux  de  s'immiscer  dans 
les  mesures  qui  se  rattachent  à  un  service 
public  et  qui  sont  confiées  à  l'administration, 
la  cour  de  Gand  estime  que  le  tribunal  a  pu, 
sans  usurper  les  fonctions  administratives, 
déclarer  qu'il  y  a  imprudence  de  la  part  du 

(1)  Sur  la  responsabilité  de  TËtaten  général,  voy. 
JoDssE,  Just.  erim.f  1. 1,  p.  595  ;  Sodrdat,  De  la  res' 
potuabilité,  t.  II.  n»  1030. 

Spécialement  à  raison  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  :  Casa.  ch.  réunies,  27  mai  1852  (Pasic,  1852, 
1, 37)  et  7  mai  1869  (ibid.,  1869, 1, 330)  ;  Gand,  26  jan- 
y'm  1860  {ibid,,  1860,  II,  73);  Ladrert,  t.  XX, 
no'390etil9). 

La  loi  française  des  15-24  juillet  18i5  (Dalloz, 
1845,  III«  173),  a  érigé  ce  principe  en  disposition 


gouvernement  à  ne  pas  mettre  un  garde-bar- 
rière à  un  passage  h  niveau.  La  cour  de  Gand 
se  fonde  sur  ce  que  cette  décision  laisse  au 
gouvernement  toute  sa  liberté  d'action.  Elle 
n'a  pas  vu  qu'il  n'y  a  pas  de  différence  pra- 
tique entre  enjoindre  d'établir  des  gardes- 
barrière  à  tous  les  passages  à  niveau  et  de 
déclarer  que  le  gouvernement  commet  une 
faute  en  n'en  établissant  pas  et  encourt  la 
responsabilité  de  tous  les  accidents  qui  sur- 
viendront à  un  passage  non  gardé.  La  pré- 
caution recommandée  par  le  tribunal  est 
impraticable  et  la  barrière  est  un  avertisse- 
ment suffisant.  Elle  avertit  de  ne  pas  s'aven- 
turer sur  la  voie  sans  regarder  et  écouter. 
Bruxelles,  5  avril  1 865.  Le  tribunal  veut  à 
chaque  passage  à  niveau  un  garde  chargé  de 
veiller  sur  les  passants  et  spécialement  sur 
les  enfants,  et  la  cour  approuve  la  censure 
que  le  juge  inflige  au  gouvernement  pour  ne 
pas  l'avoir  établi. Cette  censure  ue  s'applique 
pas  à  une  faute  commise  par  un  agent  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Elle  incrimine 
l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Elle  com- 
met ainsi  un  excès  de  pouvoir  et  viole  les 
dispositions  qui  consacrent  la  séparation  des 
pouvoirs. 

M.  le  premier  avocat  général  Mesdach  de 
ter  Kiele  conclut  au  rejet. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  déduit  de  la  violation  des  articles  i 
et  2  de  la  loi  du  i*'  mai  1834  qui  chargent 
le  gouvernement  de  l'établissement  d'un 
système  de  communications  par  chemins  de 
fer,  et  violation  de  l'article  SS  de  la  loi  du 
12  avril  1855,  qui  attribue  au  gouverne- 
ment le  droit  d'édicter  des  règlements  pour 
l'exploitation  et  la  police  des  chemins  de  fer; 
violation  de  l'article  15  du  titre  11  de  la  loi 
des  16-24  août  1790  qui  consacre  la  sépara- 
tion des  fonctions  administratives  et  judi- 
ciaires et  du  décret  du  16  fructidor  an  m; 
excès  de  pouvoir  et  incompétence  du  pou- 
voir judiciaire;  violation  des  articles  108, 
§§  2,  92  et  95  de  la  Constitution,  fixant  les 
limites  du  pouvoir  judiciaire  et  de  l'admi- 
nistration en  général  : 

formelle.  Art.  22.  «  Les  concessionnaires  ou  fermiers 
d*un  chemin  de  fer  seront  responsables,  soit  envers 
rÉtat,  soit  envers  les  particuliers,  du  dommage 
causé  par  les  administrateurs,  directeurs  ou  em* 
ployés  à  un  titre  quelconque  au  service  de  Texploi- 
talion  du  chemin  de  fer.  » 

«  L*État  sera  soumis  à  la  même  responsabilité 
envers  les  particoiiers,  si  le  chemin  de  fer  est 
exploité  à  ses  frais  et  pour  son  compte.  » 


288 


JUKISJFHUDëNCë  D£  belgiuui::. 


Âllenda  que  Tarrét  dénonré  pose  en  prin- 
cipe que  TEtat,  en  tant  que  chargé  de  Tex- 
ploitationdes  chemins  de  fer, est  responsable 
du  dommage  causé  par  son  imprudence  ou 
sa  négligence;  qu'il  statue  encore  que  le  fait 
articulé  par  le  défendeur  à  charge  de  Tadmi- 
nistration  do  chemin  de  fer,  à  savoir  de  n'a- 
voir pas  préposé  de  garde-barrière  au  passage 
à  niveau  dont  s'agii  au  procès,  constitue  une 
faute  à  raison  de  laquelle  des  dommages- 
intérêts  peuvent  être  alloués; 

Attendu  que  cette  décision  ne  sort  pas  des 
bornes  de  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire; 

Attendu,  en  effet,  que  les  actions  eu  répa- 
ration du  dommage  souffert  par  la  faute  d*un 
tiers,  sont  des  contestations  de  droit  civil  ; 
qu'il  est  de  règle  que  de  pareilles  contesta- 
tions sont  du  ressort  des  tribunaux  ;  et 
qu'aucune  loi  spéciale  ne  porte  dérogation 
à  cette  règle  pour  le  cas  oh  la  faute  pour  ré- 
paration de  laquelle  on  demande  des  dom- 
mages-intérêts est  imputée  à  radministration 
du  chemin  de  fer; 

Attendu  que  le  droit  de  statuer  sur  les  ac- 
iions  intentées  à  FEtatdu  chef  d'imprudences 
ou  de  négligences  imputées  aux  administra- 
tions qui  le  représentent,  emporte  pour  les 
tribunaux  le  droit  de  rechercher  si  les  actes 
que  l'on  articule  à  charge  de  ces  administra- 
teurs ont  le  caractère  de  fautes  et  peuvent 
servir  de  fondement  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu  qu'en  qualifiant  de  négligence 
dommageable  le  fait  imputé  à  TElat,  la  cour 
deGand  en  a  fait  une  appréciation  souveraine 
qui  échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cas- 
sation ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  loin  d'empiéter 
sur  les  droits  d'organisation  et  de  police 
conférés  à  l'Etat  parles  lois  du  i"*' mai  1854 


(1)  Cats.,  18  octobre  1877  (Pabic,  1877,  1,398); 
n  novembre  1877  (ibid.,  1878,  1, 15). 

(S)  La  convention  du  i  mai  <868.  entre  rÉlal  et  la 
eompngnie  portait  qae  les  concessionnaires  auraient 
la  faculté  de  faire  circuler  leurs  convois  sur  le 
raiiway  de  l'État  entre  Malines  et  Hombeek  et  qu^one 
convention*  sp(^cialc  réglerait  les  conditions  anx> 
quelles  l'exercice  de  cette  faculté  serait  subordonné. 
~  La  compagnie  prélendit  que  l'usage  de  la  voie 
entre  ces  demi  stations  lui  avait  été  consenti  ft 
titre  gratuit.  —  Le  tribunal  de  Termonde  ainsi  que 
la  cour  de  Gand  en  décidèrent  autrement  par  inter- 
prétation lie  Ih  volonté  commune  des  parties.  —  Une 
situation  analogue  s'est  produite  à  roccasîon  du 
chemin  de  fer  d'Audenardc  à  Gand,  qui  se  raccorde 
avec  le  chemin  de  l'État  au  hameau  de  la  Pinte  ;  les 
concessionaires  obtinrent  également  la  faculté  de 
faire  circuler  leurs  convois  sur  le  chemin  de  fer  de 
l'État,  entie  ce  point  et  la  station  de  Gand  ;  mais  le 


f  et  du  12  avril  1855.  et  de  violer  ainsi  les  dis- 
positions légales  qui  consacrent  la  séparation 
des  pouvoirs,  l'arrêt  dénoncé  reconnait qu'il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'enjoindre 
à  l'administration  des  mesures  pour  assurer 
la  sécurité  du  public  et  q»*elle  peut,  à  ses  ris- 
ques et  périls,  ne  pas  préposer  de  gardes-bar- 
rières aux  passages  à  niveau  établis  dans  les 
conditions  de  celui  dont  il  s'agit  an  procès; 

Qu'il  suit  de  là  que  cet  arrêt  n'a  contre- 
venu à  aucune  des  dispositions  légales  citées 
dans  la  requête  en  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  15  juin  1878,  -  i'<  ch.  —  Prit.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  M.Dumont.  —  Conel.  con/*, M.  Mesdacii 
de  ter  Kiele,  premier  avocat  général.  —  PL 
MM.  Landrien  et  Lagrange. 

ir*  CH.  "  18  Juin  1878. 
INTERPRÉTATION  DE  CONTRAT.  -  Rs- 

CHBRCBE  DR  LA  VOLONTÉ  DCS  PARTIB8.  — 
COHCBSSION  DE  PÉAGBS.  ~  USAGE  d'OSB  DÉ- 
PENDANCRDU  DOMAINB  P CE LIG. —  INDEMNITÉ. 

—  Non-recevabilité. — Défaut  D'iMTésÉT. 

Le  juge  du  fond  interprète  souverainement  /a 
portée  d'une  obligation  d'après  Piniention 
des  parties  contractantes  (1). 

L'Etat  a  la  faculté  de  concéder  à  des  titn  la 
jouissance  en  commun  de  certaines  parties 
de  votes  otc  dépendances  empruntées  au  réseu 
de  son  chemin  de  fer  (2).  (Cahier  des  char- 
ges type  concernant  la  concession  de  che- 
mins de  fer,  20  fév.  4866,  art.  i".) 

Pareille  concession  peut  être  consentie  à  prix 
d*  argent. 

Les  règles  du  contrat  de  vente  ne  régissent  pat 
les  conceuions  de  péages  (5). 

cahier  des  cliarges,  du  28  septembre  18S3,  ajoaitU 
expressément  qu'une  convention  spéciale  détermi' 
nerait  l'indemnité  à  payer  de  ee  chef  à  l'Etat. 
(Pasir.,  1853.  p.  538). 

Rien  ne  s'oppose  A  ee  que  l'État,  de  même  qae  li 
province  et  la  eommnne,  eooeède  à  des  partieoUers. 
moyeiiosnt  redevance,  le  droit  de  cirealer  sur  la 
voie  publique  ;  pareilles  concessions  sont  avaola- 
geuses  pour  le  domaine  dont  elles  accroisseot  les 
produits  ;  la  loi  du  9  juillet  1875,  sur  les  tramways, 
en  a  consacré  le  principe. 

(3)  Lauairt.  Principe»  de  droit  civil,  t.  VI,  n*  35  fn 
fine.  «  Les  chemins  de  fer  étant  une  créatioD  noa» 
velle,  les  droits  des  compagnies  concessionnaii'(s<'< 
ces  voies  de  communication  ne  sauraient  être  régis, 
d'aucune  manière,  par  les  principes  du  droit  we«^ 
ou  par  ceux  du  code  civil.  »-  Cass.  franc.,  5  noveio- 
bre  1867  (D.,  1868,  1,  130). 


GOUH  DE  CASSATION. 
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Les  motifs  d'une  déàtion  servent  à  expliquer  le 
dispositif  {{). 

(société  anonyme  du  cubmin  db  fer  de 
■alinbs  k  ternedzen,  —  c.  l*étât.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d*ap- 
pel  de  Gaod  du  8  février  1877.  (Pasic.  1877, 
11,  419.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen  déduit  de  la  violation  de 
Tarticle  1151  du  code  civil,  mis  en  rapport 
avec  les  clauses  de  la  loi  de  concession  du 
27  mai  1 868,  et  combiné  avec  les  articles  1 1 04, 
1582,  1583,  1591,  1592, 1515  du  code  civil, 
et  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  10  mai  1862, 
et,  en  tant  que  de  besoin,  de  la  violation  des- 
dites disposiiious,  eu  ce  que  la  décision 
attaquée,  devant  tenir  lieu  de  convention 
entre  parties,  oblige  la  société  demanderesse 
à  payer  une  indemnité  et  une  redevance  an- 
nuelle comme  prix  d'un  droit  déjà  acquis  eu 
vertu  d*un  contrat  commutatif,  ou,  plus 
spécialement,  en  ce  que  d*un  côté  la  décision 
attaquée  constate  que,  par  Tarticle  1*'  de  la 
convention  du  4  mai  1868,  annexée  à  l'arrêté 
royal  de  concession,  il  a  été  stipulé  que  le 
chemin  de  fer  concédé  prend  son  origine  à 
la  station  de  Hombeek  du  chemin  de  fer  de 
TEtat  de  Malin<vs  à  Termonde,  que  ces  con- 
cessionnaires ont  la  faculté  ou  le  droit  de 
faire  circuler  leurs  convois  sur  le  raiiway  de. 
FEtat  entrelialines  et  Hombeeck,et  que  cette 
stipulation  implique  la  communauté  de  la 
voie  et  desdites  stations,  et  que,  d'un  autre 
côté,  elle  impose  à  la  société  demanderesse, 
comme  prix  de  ce  droit  de  parcours  et  d'u- 
sage, des  charges  pécuniaires  qui  ne  sont  pas 
stipulées  dans  la  convention  du  4  mai  1868  ; 

Considérant  que  Tarrêt  attaqué,  tenant 
compte  de  Tinteution  des  parties  contrac- 
tantes, de  leurs  rapports  antérieurs  au  con- 
trat^ des  négociations  qui  ont  eu  pour  but 
d'en  régler  l'exécution,  et  de  ce  qui  est  d'u- 
sage dans  les  contrats  de  même  nature,  a 
décidé  que  les  conditions  auxquelles  l'exer- 
cice de  la  faculté  concédée  est  subordoimé, 
comprennent  l'obligation  de  payer  à  l'Etat 
une  indemnité  pour  la  jouissance  autorisée, 
et  que  cette  indemnité,  faute  d'avoir  été  fixée 
de  commun  accord  par  une  convention  spé- 
ciale, doit  être  déterminée  par  justice  ; 

Considérant  que  cette  interprétation  de  la 
volonté  des  parties  est  souveraine;  que  si  le 
contrat  commutàtif  de  concession  permet  en 


(1)  Laurbht,  t.  XX»  no30;  Bruielles,  appel,  27  dé- 
cembre 1876  (Pa8IC.,  1877,  II,  12S). 

PASIC,  1878.  —  V  PARTIS. 


général  l'exercice  du  droit  concédé,  à  la  seule 
condition  d'exécuter  certains  travaux,  il  n'en 
est  plus  ainsi  lorsque,  d'après  la  convention 
qui  sert  de  base  à  la  concession,  la  nécessité 
de  payer  un  prix  a  été  admise  par  les  parties 
pour  l'usage  de  certaines  voies  ou  stations 
déjà  établies  ;  que  leur  volonté  à  cet  égard 
étant  constatée,  ce  prix  a  pour  cause  l'usage 
autorisé,  d'oii  il  suit  que  la  décision  qui  con- 
state cette  volonté  et  qui  détermine  le  mon- 
tant du  prix  à  payer  ne  contrevient  pas  au 
prescrit  de  l'article  1 151  du  code  civil  ; 

Considérant  que  les  règles  du  contrat  de 
vente  ne  régissent  pas  les  concessions  de 
péages,  et  qu'en  décidant  que  les  parties 
sont  convenues  de  déterminer  ultérieure- 
ment le  prix  à  payer  pour  les  droits  d'usage 
dont  il  s'agit,  l'arrêt  attaqué  n'a  en  rien  violé 
les  dispositions  citées  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen 
déduit  de  la  violation  dudit  article  1151, 
combiné  avec  l'ai  ticle  557,  §  1 ,  du  code  civil, 
avec  l'article  11  de  la  constitution,  et  les 
articles  557,  §  2,  558  et  2!2â6  du  même 
code,  et,  en  tant  que  de  besoin,  de  la  fausse 
application  et  de  la  violation  desdites  dispo- 
sitions, en  ce  que  la  décision  attaquée  a  im- 
posé à  la  demanderesse  une  indemnité  non 
stipulée  dans  l'acte  de  concession  à  raison  de 
l'affectation  des  voies  et  stations  de  l'Etat, 
entre  Malines  et  Hombeeck,  au  service  du 
chemin  de  fer  concédé  de  Malines  à  la  fron- 
tière des  Pays-Bas  ; 

Considérant  qu'aucune  loi  ne  défend  à 
l'Etat  de  stipuler  une  indemnité  pour  l'usage 
des  voies  et  stations  lui  appartenant;  qu'en 
décidant  qu'une  convention  spéciale  a  imposé 
aux  concessionnaires  l'obligation  de  payer 
une  telle  indemnité,  l'arrêt  attaqué  n'a  donc 
pu  contrevenir  aux  lois  qui  règlent  les  attri- 
buts du  domaine  public;  que  du  reste  la  con- 
vention du  4  mai,  dont  te  sens  a  été  fixé  par 
l'arrêt  attaqué,  fait  partie  intégrante  de  la  loi 
de  concession  du  27  mai  1868  qui  a  par  con^ 
séquent  autorisé  la  stipulation  faite; 

Sur  le  deuxième  moyen  déduit  de  la  fausse 
application  et  violation  de  l'article  1155  du 
code  civiT  et  de  la  violation  de  l'article  1515 
du  même  code  combiné  avec  l'article  1*'  de 
la  loi  du  10  mai  1862,  l'article  1"  de  la  loi 
du  27  mai  1868  et  l'arrêté  royal  du  16  juin 
de  la  même  année,  avec  l'article  7  de  la  sec- 
tion III  du  décret  des 22  décembre  1789-jan- 
vier  1790,  l'article  15  du  titre  11  de  la  loi  des 
16-24  août  1790,  l'article  5  du  chapitre  V  de 
la  loi  du  5  septembre  1791,  l'article  205  de 
la  loi  du  5  fructidor  an  m,  et  les  articles  25, 
26, 29  et  50  de  la  Constitution  belge,  et,  en 
tant  que  de  besoin,  de  la  violation  de  ces 

19 


<^  lÊM  «fa  <ih/« 


■fa  €iH/«  «""  T.H.if  î  ^'^'^  '« 


^  lEt.1  eolreMaliae*«>''^„^obl'e"""'^ 
o>    ckat^K«.*.    aoiammeat  i  redevïnce 

liieul  m  d  une  slipulalroo  p""^" 
jt  P'iure  du  coninl; 

Considérant  que  ce  moyen,  en  laul  qu'il  a 
poarobjei  d'éublir  l'erreur  de  I  inlerpreia- 
lioii  MuïersiDeweni  faire  par  la  décUiop 
«luquée,  esl  non  recevable;  qu'il  est  mal 
fondé  en  tani  qu'il  accuse  lavlolalion  des  lois 
et  principes  coDstilutionnels  concernant  la 
géparaiion  des  pouvoirs,  pi 
(Itaquée  n'impose  pas  à  '. 
j'iulorité  de  justice,  le  ju 

nour  la  jouissance  coucéd^^,  — „  „^ 

1  constater  que  la  nécessité  de  ce  pajenieol 
dérive  du  conlrai  uénae;  qu'elle  établit  en 
lïil  que  ce  payement  est  conrortne  i  l'usage  ; 
qu'en  rechercbaot.à  cet  égard,  la  volonté  des 
parties,  loin  de  contrevenir  aux  articles  1 1 35 
el  1515  du  code  civil  et  aui  autres  disposi- 
IJODB  citées,  elle  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation ; 

Sur  le  troisième  moyen  déduit  de  la  viola- 
tion des  articles  ll5i  et  1316  du  code  civil, 
en  ce  que  la  décisic  ■"'""■•*-  sans  avoir 
égard  jt  la  stipulation  de  la  con- 

vention du  i  mai  i:  ent  violée, 

■net  à  charge  Je  la  i  e  tout  ou 

partie  des  frais  résultant  de  certains  plans 
produits  par  l'Etat  pour  l'agrandissement  el 
j'approprialion  des  stations  de  llombeeck  el 
de  Halines,  el  en  ce  qu'elle  a  arrêté  et  évalué 
d'avance  ces  frais  et  dépenses  pour  ce  qui 
coDcerue  la  slationde  liombeeck,àla  somme 
de  15,000  francs,  et,  pour  ce  qui  concerne 
la  station  de  Malines  à  la  somme  de  10,000  fr. 
au  minimum  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  après 
■voir  reproduit  les  termes  de  l'arlicle  i  de 
U  <  [ui  p*rle  :  ■  les 

COI  it  les  frais  d'a- 

ion  des  stations 


■    '-"""'pûurassurer  1  eïitree  i»  minUt  U  m 

pignie  dans  la  BUIiea  ieHriiws .  ou .  w  . 
ragrandiBsemeotdelanitioBd(BMiii«iiv,l 


de 


dé[  essitées  p&r  li 

service  de  ta  ligne  concédée  > ,  conslate  dans 
SOS  motifs  que  les  premiers  juges  ont  fiié  la 
dépense  i  faire  de  ce  chef  à  un  minimum 
d'environ  10,000  francs  pour  la  station  de 
Halines  et  5,000  francs  pour  la  station  de 
Uombeeck,  i  mais  qu'il  est  clair  que  l'Etat 
ne  pourra  réclatuer  aucune  somme  en  vertu 


Considérant  que  telle  déclïrwwn ™v ■ 
;ali«e  du  dispositif  conflrtnéeulbewmml 
à  la  partie  demanderesse;  que \epi„KiLiV 
d'une  somme  quelconque  lui  «am  rwluw  \ 
du  chef  des  travaui  d'ïïrM4iss*mem  n  I 
d'appropriation  dont  ils'igii.elle  wtiwo- 1 
jours  en  droit  d'exiger  U  preuve  que  t«  ij- L 
penses  ont  été  utilement  faites  au  point  dt  1 
vuedelaconventionquilalie,  quecemo;»  I 
n'est  donc  pas  recevable  i  défaut  d'iaièrli    ' 

Considérant  que  si,  malgré  la  coote^iam  | 
soulevée  i  cet  égard  par  la  demanderesse, le  \ 
juge  du  fond  a  ordonné  l'eiécuiion  de  cei- 
laios  plans,  c'est  1  il  une  décision  en  (ail  qui  I 
n'implique  pas  nécessairement  la  violaiiati  I 
le  la  loi  du  contrat,  ei  qui  ne  peut  être  su 
mise  h  l'appréciation  de  la  cour; 

Par  ces  motifs,  rejette. ,. 

Du  13  juin  1878.  —  1"  eh.  —  Prii.  M.  ie 
baron  de  Crassier,  premier  président.  ~ 
Rapp.  H.  Leiiaerts.  —  Conci.  eonf.  M.  Hes- 
dacb  de  1er  Kiele,  premier  avocat  général. 
—  PL  HM.deBeckerelLeJeunle. 
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HOSPICES  CIVILS.  —  CàMCTiKE. 

PHÉCUTION  SOUVERAINS.  —  PRBUVB  FOURBIS. 
—  pRESCRIPTIOtt  ACQUIBITIVB.   —    A»»*»^* 

DB  Possession.  —  Motif  suRABO.tDANT.  — 

DÉCISION     PRÉPAItATOlRB.     —    PoORVOI.    — 
MON-HICKVABIUTÉ, 

Le  juge  du  fond  détermine  tovvetainement  i^ 
caraclère  d'un  établiuement  de  charité  <i'o* 
prèi  l'interprilation  qu'il  donne  du  titre  de 
la  fondation  ainti  que  de*  acte*  d'exécuXton 
dont  il  a  été  tuiei.  ^ 

Le  juge  ne  ditpense  pat  h  denwndeur  de  l'obli- 
gation de  fournir  la  yrevve  du  fondement  d* 
ton  droit,  lortqw'il  constate  que  cette  preuoi 
a  été  rapportée.  (Code  civ.,  art.  131 5>- 

Oit  n'en  pat  fondé  à  se  plaindre  de  la  viola 
lion  de  l'article  2Î35  du  code  civil,  ioraqm'' 
ett  constaté  en  fait  que  Fauteur,  tZo**^  " 
invogue  la  poitetsion  pour  ta  joindre  à  < 
tienne,  n'a  pas  eu  effectivement  cette     po^ 

Cn  ditpositif  mal  tnoiivi  doit  tou}t>*trs  éti 
mninlenu  quand  il  ett  boti  en  toi  (1). 

(1)  Merliii,    Qntil.,   y<  Pntprië  c<«ni»»*»o»»>1 
p.  17!,  v»  Cauatimt,  p.  SS5. 
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Un  motif  erroné  n'entraîne  pas  la  cassation 
d'un  arrêt  quand  le  dispositif  trouve  dans  les 
autres  motifs  une  justification  suffisante  (i). 

Est  prématuré  le  pourvoi  dirigé  contre  une  dé- 
cision qui,  avant  faire  droit  et  sans  rien 
préjuger^  ordonne  de  rendre  compte  (2). 

(L*éTAT,    —    C.    LES     HOSPICES    CIVILS 
DE    FROIDMONT.) 

Double  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour 
d*appel  de  Bruxelles  du  6  mars  i877.(pASic. 
1877,  II,  267.) 

Premier  pourvoi  : 

Premier  moyen  :  violation  de  l'article  8  de 
ia  loi  de&22  novembre-i"  décembre  1790, 
déclarant  le  domaine  inaliénable  autrement 
que  par  l'effet  de  la  loi,  et  de  l'article  557  du 
code  civil  qui  s'y  réfère;  fausse  application 
et  violation  de  l'article  2  de  la  toi  du  23  mes- 
sidor ao  11,  de  l'article  5  de  la  loi  du  16  ven- 
démiaire an  V,  de  l'article  i  de  la  loi  du  7  fri- 
maire et  1  de  la  loi  du  20  ventôse  de  la 
même  année,  des  articles  1  et  5  de  la  loi  du 
19  décembre  1864  et  de  l'article  1551  du  code 
civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  malgré  les 
dénégations  reprises  aux  conclusions  de 
l'Etat,  attribue  aux  hospices  des  biens  que 
ceux-ci  ne  prouvent  pas,  comme  ils  étaient 
tenus  de  le  faire,  avoir  jamais  été  affectés, 
avant  la  nationalisation,  au  soulagement  des 
pauvres  dans  un  asile  ou  hôpital. 

Le  titre  qui  sert  de  base  à  la  revendication 
des  hospices  est  exclusivement  l'article  5  de 
la  loi  du  16  vendémiaire  an  v.  Le  moi  hos- 
pices de  cette  loi  doit  être  pris  dans  le  sens 
restreint.  Il  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  fon- 
dations destinées  à  recevoir  gratuitement 
des  malades  et  des  vieillards.  L'Etat  ayant 
dénié  que  Froidmont  ait  jamais  reçu  pa- 
reille destination,  depuis  l'octroi  de  1727  qui 
lui  a  donné  l'être  jusqu'au  jour  de  sa  natio- 
nalisation, les  hospices  étaient  tenus  de 
fournir  la  preuve  contraire,  sinon  ils  de- 
vaient succomber  dans  leur  action.  Cette 
preuve  ils  ne  l'ont  pas  submînistrée,  ils  ne 
l'ont  même  pas  offerte  et  la  cour  les  eu  dis- 
pense en  recherchant,  non  pas  ce  qu'était 
Froidmont  pendant  la  période  indiquée, 
mais  ce  qu'il  aurait  dû  être  d'après  les  inten- 
tions de  son  fondateur. 

L'octroi  de  1727  est  muet  sur  les  œuvres 
de  bienfaisance  à  pratiquer  à  Froidmont  en 


(1)  Cass.  fraoç.»  8  mars  1875  (D.,  1875, 1,  278). 

(2)  ScBiTTER,  Dei  pourvois t  n»  48  (Pasic,  1875,  I, 
397  et  1877, 1,  99,  noie)  ;  easa.  franc.,  2i  juin  I8i5 
(D.,  1845, 1, 361)1  BoRCBHNB,  éJU.  fraoç.,  1. 1,  p.  498. 


vue  du  soulagement  des  pauvres,  des  ma- 
lades ou  des  vieillards;  ce  qu'il  crée  et 
autorise,  c'est  l'érection  d'une  maison  forte, 
d'une  pension  destinée  à  recevoir  des  gens 
débiles  d'esprit,  insensés  et  débauchés,  et 
c'est  avec  ce  caractère  que  Froidmont  a  été 
maintenu  ^jusqu'au  jour  ou  il  a  été  touché 
par  les  lois  révolutionnaires. 

Si  l'on  consulte  même  les  intentions  de 
son  fondateur  telles  qu'elles  soiit  révélées 
par  les  statuts  de  la  congrégation  de  Saint- 
Charles,  on  voit  que  ce  n'est  que  très-excep- 
tionnellement que  ces  statuts  imposent  aux 
frères  le  soin  de  secourir  les  malades  aban- 
donnés et  sans  retraite;  les  œuvres  princi- 
palement indiquées  sont  relatives  à  t'Iustruc- 
tion  de  la  jeunesse  et  aux  secours  à  porter  i 
domicile.  Pareilles  œuvres  ne  sont  pas  do 
domaine  des  hospices  ;  elles  sont  du  domaine 
des  communes  et  des  bureaux  de  bienfai- 
sance. (Autorités  citées  :  Tielemans,  Rép., 
v'ITofpfCM,  pag.  511  et  s.  et  v<*  Domaine, 
art.  6  in  fine,  pag.  508;  Bruxelles,  12  octobre 
1851  ;  Pasic.  à  sa  date.) 

On  objecte  que  Froidmont  recevait  des 
aliénés  et  que  les  aliénés  sont  des  malades! 
Oui,  de  nos  jours,  mais  pas  du  temps  de  la 
fondation  de  Froidmont.  Le  fou  furieux  était 
alors  jeté  en  prison  et  le  fou  inoffensif  était 
laissé  en  liberté.  (  Voy.  Dalloz,  Rép.,y^  Aliénés^ 
n"'  15  et  s.;  Chardon,  De$  trois  puissances; 
Puissance  tutélaire,  n"*  106;  Tielemans,  Rép., 
y""  Aliénés,  et  Sohet,  Inst.  I,  75,  n^U,  5.) 

Réponse,  —  Pour  résoudre  la  question  du 
procès  et  savoir  si  Froidmont  tombe  sous 
l'application  de  l'article  5  de  la  loi  du  16  ven- 
démiaire an  V,  l'arrêt  et  le  jugement  devaient 
interpréter  l'octroi  qui  lui  a  donné  l'être  et 
les  actes  constitutifs  de  la  fondation.  C'est  ce 
qui  a  été  fait.  S'expliquant  sur  la  portée  des 
actes  posé»  par  l'autorité  postérieurement 
à  l'octroi,  ces  décisions  reconnaissent  que 
ces  actes  n'ont  trait  qu'à  la  gestion  de  la 
fondation  et  ne  touchent  pas  à  son  objet. 
Tout  cela  est  souverainement  jugé  et  ne  peut 
être  remis  en  discussion  devant  la  cour. 

La  loi  de  l'an  v  doit  être  largement  inter- 
prétée. On  a  non-seulement  voulu  restituer, 
mais  on  a  agi  par  voie  d'attribution  en  affec- 
tant aux  hospices  des  biens  qui  antérieure- 
ment ne  faisaient  pas  partie  de  leur  patri- 
moine. Pour  se  convaincre  dé  celte  vérité,  il 
suffit  de  se  reporter  aux  arrêtés  des  16  fruc- 
tidor an  VIII,  15  brumaire  an  ix,  27  prairial 


«  On  n*est  pas  admis  à  déférer  à  la  cour  suprême  un 
arrêt  dont  les  dispositions  ne  sont  que  préparatoire^ 
et  ne  lient  pas  les  juges  qui  Tout  rendu,  parce  que 
cet  arrêt  peut  être  corrigé  en  définitive.  » 
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suivant  et  ^  la  loi  du  24  ?entôse  même 
année. 

L*aiTét  et  le  jugement  ont  fait  état  de  ces 
dispositions  et  les  hospices  les  ont  également 
invoquées  à  Tappoi  de  leurs  couclusions 
puisque  devant  la  cour  ils  ont  demandé  la 
confirmation  du  jugement  qui  en  fait  men- 
tion. 

L'arrêta  écarté  comme  non  concluantes  les 
dénégations  de  FElat,  par  le  motif  que  le  ca- 
ractère légal  d^une  fondation  ne  peut  être 
modifié  par  des  abus  administratifs,  ce  qui 
est  incontestable,  et  parce  que,  en  fait,  il  a 
constaté  Teiistence  de  ces  abus. 

Les  textes  invoqués  des  lois  de  Pan  v  sur 
les  secours  à  domicile  et  de  la  loi  de  1864  sur 
riustruction  publique  sont  sans  application, 
Tarrét  reconnaissant,  par  une  appréciation 
souveraine, que  Tobjet principal  delà  fonda- 
tion consiste  en  services  hospitaliers. 

H  n'est  pas  exact  qu'au  xYiii*  siècle  lés 
afiiectioos  mentales  n'étaient  pas  considérées 
comme  des  maladies  dont  la  guérison  puisse 
se  poursuivre  dans  un  hospice. 

L'arrêt  se  justifie  dans  une  double  hypo- 
thèse, soit  que  l'hospice  Saint-Charles  ait 
conservé  son  caractère  primitif  de  bienfai- 
sance et  de  charité,  soit  qu'il  doive  être  con- 
sidéré comme  un  hospice  affecté  aux  aliénés. 

(Autorités  citée8:Bruxelle8,S6juilletl875, 
et  le  réquisitoire  de  M.  le  premier  avocat 
général  Verdussen,  Belg.  jud.,  1876,  n*  I, 
pag.  8  et  9.) 

Second  moyen  :  violation  de  la  chose 
jugée;  violation  des  articles  1350,  n*3, 1351, 
713,  2227  et  2235  du  code  civil,  en  ce  que 
l'arrêt  refuse  à  l'Etat,  sous  prétexte  de  chose 
jugée  et  au  fond,  le  droit  de  joindre  à  sa  pos- 
session actuelle  celle  de  tiers  auxquels  il 
aurait  succédé. 

Pour  repousser  l'action,  l'Etat  soutenait 
devant  la  cour  que  le  roi  Guillaume,  en  vertu 
de  son  arrêté  du  11  avril  1818,  avait  con- 
stitué Froidmont  en  personne  civile  distincte 
et  indépendante  des  hospices.  Cette  person- 
nalité, disait-il,  fi  possédé  animo  domini 
depuis  1819  jusqu'au  jour  où  elle  a  été  sup- 
primée en  1866.  L*Etat  hérite  des  personnes 
civiles  qu'il  supprime.  La  personne  civile  en 
question  est  son  auteur  et  il  peut  joindre  sa 
possession  à  la  sienne. 

L'arrêt  repousse  le  moyen  déduit  de  l'ar* 
ttcle  2235  du  code  civil  par  l'exception  de  la 
chose  jugée  par  l'arrêt  du  18  décembre  1873. 

Mais  il  n'était  pas  question  alors  de  ta  pres- 
cription acquisitive;  la  prescription  extinc- 
tive  seule  était  opposée.  L'an  et  de  la  cour 
de  cassation  du  3  juin  1875  le  proclame. 


11  y  a  violation  de  la  chose  jugée  par  cet 
arrêt;  il  y  a  encore  violation  et  fausse  appli- 
cation de  l'article  1351  du  code  civil;  entre 
la  contestation  de  1873  et  la  contestatico 
actuelle  il  n'y  a  ni  Identité  de  chose  deman- 
dée ni  identité  d*objet. 

L'arrêt  de  1873  décide  qu'avant  1866  l'£- 
tat  n'a  possédé  ni  par  lui-même  ni  par  ses 
représentants.  En  tranchant  cette  questloo 
au  fond  et  à  nouveau,  l'arrêt  dénoncé  ne 
tranche  pas  la  question  qui  lui  était  soumise. 

Réponu.  —  1^  moyen  manque  de  hase. 

La  thèse  de  l'Etat  a  été  rencontrée,  dis- 
cutée et  repoussée  au  fond.  Le  jugement  et 
l'arrêt  décident  expressément  qu'avsnt  1866 
il  n'existiit,  en  dehors  des  hospices  de  Froid- 
mont,  aucune  personne  morale  k  laquelle 
l'Etat  aurait  pu  succéder  et  qui  aurait  pos- 
sédé à  titre  de  propriétaire  les  biens  reveo- 
diqués. 

La  personnalité,  auteur  prétendu  de l'Ëtat, 
disparaissant,  le  débat  restait  circouscrit 
entre  les  droits  des  hospices  et  ceux  de  TËUt 
qui  ne  pouvait  plus  invoquer  que  sa  posses- 
sion personnelle  ou  celle  de  ses  représeo- 
tants.  C'est  cette  question  que  la  cour 
tranche,  k  la  fin  de  son  arrêt,  en  la  rencontraDt 
au  fond  et  surabondamment  par  l'exceptloo 
de  chose  Jugée.  Le  moyen  tiré  de  Tarti- 
cle  2235  du  code  civil  avait  été  plus  parti- 
culièrement rencontré  par  le  jugement  dont 
l'arrêt  adopte  les  motifs. . 

En  tout  cas  l'exception  de  chose  jugée, 
n'est  invoquée  que  surabondamment. 

Deuxième  pourvoi  : 

Les  hospices  de  Froidmont  dénoncent  l'ar- 
rêt en  ce  qui  concerne  leur  appel  incideut 
qui  a  été  rejeté,  ils  disent  que  dans  l'incer- 
titude que  leur  laisse  cet  arrêt  sur  son  carac- 
tère définitif  ou  seulement  interlocutoire,  ils 
croient  devoir  le  déférer  à  la  censure  de  la 
cour  du  chef  de  violation  des  articles  549  ei 
550  du  code  civil,  en  ce  que  sans  constater, 
dans  le  chef  de  TEtat,  les  conditions  exigées 
par  l'article  549  du  code  civil  et  alors  au 
contraire  que  la  mauvaise  foi  de  l'Etat  res- 
sort à  toute  évidence  des  décisions  rendues, 
l'arrêt  refuse  de  condamner  l'Etat  à  la  resti- 
tution des  produits  de  la  chose  revendiquée. 

L'arrêt  crée  une  bonne  foi  de  fantaisie  eo 
dehors  des  conditions  des  articles  549  et  550 
du  code  civil. 

Réponse.  —  Le  moyen  n'est  pas  recevable: 

11  n'y  a  pas  rejet  définitif  de  la  demaode 
de  restitution  des  fruits. 

Il  n'est  pas  fondé,  car  l'arrêt  ne  fait  qu'ap- 
pliquer les  règles  des  articles  549  et  550  du 
code  civil  combinés  avec  les  articles  548  et 


COUR  DE  CASSATION. 


295 


555  do  même  code.  Le  possesseur  évincé  ne 
pent  jamais  devoir  que  le  bénéfice  net  de  sa 
perception. 

L*arrét  s*est  conformé  strictement  aux 
dispositions  des  articles  129  et  526  du  code 
de  procédure  civile.  Un  motif  erroné  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation. 

M.  le  premier  avocat  général  Mesdach  de 
ter  Kiele  conclut  au  rejet  des  deux  pourvois. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  Tarrét  du 
6  mars  i877  de  la  cour  de  Bruxelles  étant 
attaqué  par  la  vole  de  cassation  par  les  deux 
parties  en  cause,  la  jonction  des  instances  est 
de  droit  aux  termes  de  Tarticle  2  de  farrété 
du  15  mars  1815; 

£n  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  TEtat  : 

Sur  le  premier  moyen  :  violation  de  Tar- 
ticle  8  de  la  loi  des  22  novembre- 1  *'  décembre 
1790  déclarant  le  domaine  de  FEtat  inalié- 
nable autrement  que  par  l'eflet  de  la  loi  et  de 
rarticle  537  du  code  civil  qui  s*y  réfère; 
fausse  application  et  violation  de  Particle  2 
de  la  loi  du  23  messidor  an  ii,  de  l'article  5 
de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  v,  de  rarti- 
cle 4  de  la  loi  du  7  frimaire  même  année,  de 
Tarticle  1"  de  la  loi  du  20  ventôse  suivant, 
des  articles  1  et  5  de  la  loi  du  fO  décembre 
1864  et  de  Tarticle  1315  du  code  civil,  en  ce 
que  Tarrét  dénoncé,  malgré  les  dénégations 
reprises  aux  conclusions  de  TEtat,  attribue 
aux  hospices  des  biens  que  ceux-ci  ne  prou- 
vaient pas,  comme  ils  étaient  tenus  de  le  faire, 
avoir  jamais  été  atfectés,  avant  la  nationali- 
sation, au  soulagement  des  pauvres  dans  un 
asile  ou  hôpital  ; 

Considérant  que  Farrét  de  la  cour  de 
Bruxelles  et  le  jugement  dont  il  adopte  les 
motifs,  interprétant  les  clauses  et  les  condi- 
tions des  divers  actes  par  lesquels  Gaspard 
de  Yleeschouwer  et  d'autres  religieux  ont 
créé  et  doté  l'établissement  dont  il  s'agit, 
décident  que  ceux-ci  ont  entendu  ouvrir  à 
Froidmoot  une  maison  hospitalière,  un  éta- 
blissement de  bienfaisance  et  de  charité  en 
faveur  des  pauvres  et  des  malades  de  cette 
localité  ; 

Uue  ces  mêmes  décisions,  passant  ensuite 
à  l'examen  de  l'octroi  du  13  février  1727, 
qui  a  approuvé  et  autorisé  cette  fondation, 
déclarent  que  par  cet  octroi,  ladite  fondation 
a  été  maintenneavee  lecaractère  qui  lui  avait 
été  imprimé  par  ceux  qui  l'avaient  instituée; 

Considérant  qu'en  rangeant,  par  cette  in* 
terprétation  qui  est  souveraine,  l'œuvre  de 
Froidmoot  parmi  les  hospices  dont  il  est 
question  dans  Tarticle  5  de  la  loi  du  16  ven- 


démiaire an  V,  Tarrêt  n'a  pu  violer,  ni  faus- 
sement appliquer  ledit  article,  ce  texte  ni 
aucun  autre  ne  définissant  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  hospices; 

Considérant  que  l'arrêt  et  le  jugement 
constatent,  en  fait,  qu'au  jour  de  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  France  et  de  la  nationa- 
lisation du  patrimoine  de  Froidmoot,  le 
caractère  ci-dessus  spécifié  de  cette  fondation 
n'avait  subi  aucune  atteinte;  qu'il  n'y  avait 
eu  jusqu'ores  qu'une  modification  dans  la 
gestion  introduite  en  vue  de  porter  remède 
à  des  abus  qui  s'étaient  produits  vers  le  milieu 
du  XVI II*  siècle; 

Que  si,  dans  ses  conclusions  prises  devant 
la  cour,  l'Etat  a  dénié  qu'il  en  fût  ainsi,  les 
faits  par  lui  posés  à  l'appui  de  sa  dénégation 
ontété  écartés  comme  étant  irrelevants,  ceqoî 
rentre  dans  le  domaine  exclusif  du  juge  du 
fond; 

Qu'en  statuant  comme  il  vient  d*être  dit, 
loin  de  dispenser  les  hospices  de  la  preuve 
qui  leur  incombait,  l'arrêt  a  recherché  si 
cette  preuve  était  rapportée;  qu'en  se  pro- 
nonçant pour  l'aflSrmative  il  n'a  contrevenu  à 
aucun  des  textes  invoqués,  dont  il  a  h\t  au 
contraire  une  saine  application  ; 

Qu'il  n'a  pu  notamment  contrevenir  à  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  23  messidor  an  ii,  cet 
article  n'ayant  jamais  été  publié  en  Belgique; 

Que  le  premier  moyen  n*est  donc  pas  fondé  ; 

Sur  le  second  moyen  :  violation  de  la 
chose  jugée  par  l'arrêt  de  cette  cour  du 
3  juin  1875  et  des  articles  1350  n''  3, 1351, 
713,  2227  et  2235  du  code  civil,  en  ce  que 
l'arrêt  refuse  à  l'Etat,  sous  prétexte  de  chose 
jugée  et  au  fond,  le  droit  de  joindre  à  sa  pos- 
session celle  de  tiers  auxquels  il  avait  suc- 
cédé : 

Considérant  que  ce  moyen,  en  tant  qu'il 
s'appuie  sur  la  violation  des  articles  713,2227 
et  2235  du  code  civil,  suppose  Texistence 
reconnue  de  tiers  qui  auraient  possédé  les 
biens  revendiqués,  et  plus  particulièrement 
celle  d'une  personne  morale  instituée  par  le 
roi  G  0  il  la  u  me,  en  exécution  des  arrêtés  roya ox 
du  18  février  1817  et  du  11  avril  1818,  aux- 
quels l'Etat  aurait  succédé  en  1866  et  dont  il 
serait  en  droit  de  joindre  la  posçession  à  la 
sienne  pour  justifier  de  la  prescription  acqui- 
sitive  qu'il  invoque; 

Considérant  que  le  jugement,  dont  l'arrêt 
adopte  les  motifs,  s'expliquant  sur  ce  point, 
déclare  que  non-seulement  l'Etat  ne  rapporte 
pas  la  preuve  de  ses  allégations,  mais  que 
ses  soutènements  sont  contredits  par  les 
faits  de  la  cause;  qu'il  ne  se  voit  d'aucun 
document  produit  en  l'ioslanceqiie l'Etat,  ni 
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par  loÎHiiénie,  ni  par  d^autres  qo'il  repré- 
seoterait,  ait  jamais,  avant  4866,  agi  comme 
propriétaire  des  biens  composant  la  dotation 
de  l'hospice  de  Froidmont  ;  qu'il  est  an  con- 
traire établi  que  ces  biens  ont  été  restitués 
par  l'Etat  i  l'hospice  Saint-Charles  en  exé- 
cution de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  v;  que 
le  nouveau  mode  d'administration  de  cet 
hospice,  institué  en  suite  des  arrêtés  royaux 
l'îdessus  rappelés  de  181 7  et  181 8, ainsi  que 
la  nomination  en  1819  par  les  Etats  députés 
du  Hainaut,  d'une  nouvelle  commission,  n'ont 
trait  qu'à  l'admlnistra^tion  et  ne  constituent 
pas  nne  prise  de  possession;  que  jusqu'en 
1866  l'Etat  ne  s'est  nullement  considéré 
comme  propriétaire  des  biens  dont  il  s'agit, 
qo'il  n'en  avait  pas  la  possession  et  que  per- 
sonne ne  l'avait  antérieurement  eue,  de  ma- 
nière qo'il  pAts'en  prévaloir; 

Considérant  que  le  moyen  déduit  de  l'ar- 
ticle 2255  du  code  civil  ayant  ainsi  été  écarté 
ao  fond,  îl  importe  peu  que  surabondam- 
ment l'arrêt  ait  repoussé  ce  même  moyen 
comme  n'étant  pas  recevable  à  raison  de  la 
chose  jugée  par  l'arrêt  do  18  décembre  1873, 
qui  ne  statue  que  sur  l'exception  tirée  de  la 
prescription  extinctive  de  l'action  eu  reven- 
dication, cette  erreur  juridique  ne  pouvant 
donner  ouverture  à  cassation  contre  un  arrêt 
qui  trouve  ailleurs  sa  justification  ; 

Que  le  second  moyen  manque  donc  de  base; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  des  hos- 
pices: 

Sur  le  moyen  unique  déduit  de  la  viola- 
tion des  articles  549 et  550  du  code  civil,  en  ce 
que,  sans  constater  dans  le  chef  de  l'Etat  les 
conditions  exigées  par  l'article  549  du  code 
civil  et  alors  au  contraire  que  la  mauvaise 
foi  de  TKlat  ressort  à  toute  évidence  des 
décisions  rendues,  l'arrêt  refuse  de  con- 
damner l'Etat  à  la  restitution  des  produits 
de  la  chose  revendiquée  : 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé,  en  confir- 
mant le  jugement  qui  ordonne  à  l'Etat  de 
rendre  compte  aux  hospices,  dans  un  délai 
déieriiiiné,  des  fruits,  revenus  et  intérêts 
provenant  des  biens  revendiqués  et  qu'il  a 
perçus  du  jour  où  il  s'est  mis  indûment  en 
possession,  ne  contient  aucune  décision  défi- 
nitive et  irrévocable  et  ne  constitue  qu'une 
mesure  d'instruction  qui  laisse  les  parties 
intimées  dans  tous  leurs  droits  et  permet  aux 
hospices  de  fournir  sur  le  compte  qui  leur 
sera  présenté  tels  débats  et  contredits  qu'ils 
jugeront  convenir; 

Considérant  que  si,  dans  ses  motifs,  le 
jugement  donne  à  entendre  que  dans  sa 
pensée  l'Etat  pourra  porter  en  compte  les 
dépenses  par  lui  faites  pour  l'entretien  des 


aliénés  reçus  à  Froidmont,  ce  D*est  là  tout 
ao  plus  qu'une  appréciation  qui,  n'étaot  pas 
passée  dans  le  dispositif,  ne  peut  lier  ni  les 
parties,  ni  le  juge  ; 

Que  le  moyen  doit  donc  être  écarté  comme 
n'étant  pas  recevable  par  application  de 
l'article  14  du  décret  du  2  brumaire  an  iv; 

Par  ces  motifs,  joignant  les  causes  inscrites 
au  rôle  sous  les  numéros  8906  et  8989, 
rejette  les  pourvois;  condamne  respective- 
ment l'une  envers  l'autre  aux  dépens  desdits 
pourvois  et  ài  une  indemnité  de  150  francs. 

Du  21  juin  1878.  —  l'oeil. —  Préê.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Sanchez  de  Aguilar.  —  Cond.  conf. 
M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  premier  avocat 
général.  —  P/.  MM.  Orts  et  de  Becker. 


If*  ca.  ~  S7  Juin  1878. 

CONCURRENCE  DÉLOYALE.  -  M arqob  de 
FABRIQUE.  —  Etiquette.  —  Dépôt. —  Kon- 

RECEVABILITE. 

Le  dépôt  d'une  marque  de  fabrique  e$t  attri- 
butif et  non  déclaratif  de  propriété  (1).  (Loi 
du  2d  germinal  an  xi,  art.  18;  décret 
du  11  juin  1809,  art.  7.) 

A  défaut  du  dépôtrégulier  de  êa  marquef  le  fa- 
bricant n'est  pas  reçu  à  réclamer  des  dom- 
mages'intérétSf  même  sous  forme  d'action  en 
concurrence  déloyale^  à  raison  de  l'imitation 
qui  en  aurait  été  faite.  (Code  ci  v.,  art.  1382.) 

(mASQUELIER,  —  C.  VEUVE  RETNWIT.) 

Masquelier,  propriétaire  de  la  firme  Boone- 
kamp,  pour  la  fabrication  d'une  liqueur 
dite  Amer  de  Hollande,  a  négligé  de  faire, 
tant  au  greiïe  du  tribunal  de  commerce 
qu'au  secrétariatdu  conseil  de  prud'hommes, 
le  dépôt  d'une  étiquette  particulière,  com- 
posée, entre  autres,  d'une  devise  latine  et 
d'un  cachet. 

Le  4  avril  1877,  il  fit  assigner  la  veuve 
Reynwit,  fabricante  d'un  produit  similaire, 
devant  le  tribunal  de  commerce  d'Anvers, 
aux  fins  de  : 

A.  S'entendre  condamner  à  payer  au  re- 
quérant, à  titre  de  dommages- intérêts,  la 
somme  de  1 50,000  francs. 

B.  S'entendre  interdire  l'emploi  dans 
ses  étiquettes,  annonces,  circulaires,  factu- 
res, etc.  de  la  firme  Boonekamp  et  de  toutes 


(f)  Waelbrobck,  Cours  de  droit  induitriel,  U  II, 
DO  359. 
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énoncîatîons  propres  à  faire  croire  que  la 
citée  serait  propriétaire  du  secret  de  la  com- 
positioD  de  cette  liqueur. 

C.  S'entendre  interdire  également  de  dési- 
gner sa  distillerie  distillerie  Boonekamp;  s'en- 
tendre condamner  à  changer  la  forme  des 
flacons,  la  couleur  du  cachet  et  des  étiquettes. 

D.  S'entendre  condamner  à  faire  dispa- 
raître la  reproduction  frauduleuse,  sur  Téti- 
quette,  du  cachet  de  la  bouteille. 

E.  Changer  la  disposition  de  la  signature 
et  du  parafe;  le  tout  à  peine  de  100  francs 
de  dommages-intéréts,  pour  chaque  contra- 
vention. 

F.  Supprimer  la  devise  latine;  enfin  sup- 
primer de  l'étiquette  toutes  énonciations 
pouvant  faire  naître  leur  confusion. 

Par  jugement  du  il  juin  1877,1a  veuve 
Reynwit  fut  condamnée  à  i  0,000  francs  de 
dommages-intérêts,  du  chef  de  concurrence 
déloyale. 

Cette  décision  fut  réformée  par  l'arrêt  de 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles  du  9  août  i877, 
reproduit  dans  la  2*  partie  de  ce  Recueil, 
1878,  p.  193. 

Pourvoi  par  Masquelier. 

M.  le  premier  avocat  général  Mesdach  de 
ter  Kiele  prit  les  conclusions  suivantes  : 

€  Peu  de  considérations  suffiront  pour  jus- 
tifier le  rejet  de  ce  pourvoi.  Une  réclamation 
de  dommages-intérêts,  du  chef  de  concur- 
rence déloyale,  a  son  fondement  dans  l'ar- 
ticle 1382  du  code  civil,  dans  le  quasi-délit 
dont  la  réparation  a  été  instituée  par  la  loi 
Aquilienne.  Elle  suppose  nécessairement, 
d'abord  l'existence  d'un  droit  certain  dans  le 
chef  du  plaignant  ;  puis,  d'autre  part,  le  fait 
d'une  atteinte  apportée  à  l'exercice  de  ce 
même  droit;  il  ne  suffit  donc  pas  de  pré- 
tendre qu'un  intérêt  aurait  été  lésé;  qui  jure 
iuo  utitur  neminem  lœdit.  La  réparation  n'est 
due  qu'à  raison  d'un  dommage  causé  injus- 
tement; damnum  injurié  datum,  ce  qui  im- 
plique l'existence  d'un  droit  en  souiTrance. 

•  Non  enim  sufficit  occisum^sed  oportet  inju^ 
riâ  id  esne  factum.  (D.  IX ,  tit.  II,  fr.  3.) 

€  Quod  non  jure  factum  esK  hoc  est  contra 
jus^  id  €«t,  si  quis  culpà  occiderit,  (fr.  5,  §  2.) 

«  Le  demandeur  est,  en  conséquence,  tenu 
de  prouver  l'existence  d'un  droit  privatif  i 
la  propriété  de  sa  marque  de  fabrique,  à 
défaut  de  quoi  son  action  manquerait  de 
base. 

«Il  est  constaté  en  faitqu'il  ne  justifie  point 
du  double  dépôt  prescrit  par  la  loi  ;  en  cet 
état,  peut-il,  laissant  de  côté  l'action  en  con- 


trefaçon,  se  plaindre  d'une  concurrence  in- 
juste résultant  de  l'imitation  des  étiquettes 
dont  il  recouvre  ses  produits? 

c  Veuillez  remarquer  que  la  propriété  des 
marques  de  fabrique  n'est  pas  de  droit  natu- 
rel ;  elle  doit  son  existenceà  la  loi  qui  l'a  insti* 
tuée  et  qui  y  a  rois  pour  condition  expresse 
l'accomplissement  de  formalités  qui  n'admet- 
tent aucun  équivalent. 

«  Quels  sont  les  éléments  constitutifs  de 
cette  étiquette,  de  l'imitation  de  laquelle  le 
demandeur  se  plaint? 

«  Ils  consistent  en  une  devise  latine  accom- 
pagnée de  la  reproduction  du  cachet  de  la 
bouteille  ;  et  si  le  nom  de  distillerie  Boone* 
kamp  a  pu  s'y  trouver,  l'arrêt  attaqué  en 
ordonne  la  suppression.  Or,  la  devise,  de 
même  que  le  dessin  du  cachet,  n'est,  à 
proprement  parler,  la  propriété  de  personne; 
indépendamment  de  ce  qu'ils  n'ont  qu'une 
existence  incorporelle,  comme  toutes  les 
œuvres  de  l'esprit,  ils  ne  sont  en  définitive 
que  des  éléments  empruntés  au  patrimoine 
intellectuel  du  monde  entier,  d'où  le  deman- 
deur n'a  pu  les  extraire  pour  se  les  appro- 
prier, exclusivement  à  tout  autre,  qu'avec 
l'autorisation  de  la  loi;  mais  la  loi,  en  lui 
conférant  cette  faculté,  y  attache  la  condition 
sine  quâ  non  d'un  double  dépôt,  qui  témoigne 
de  la  volonté  expresse  du  déclarant  d'im- 
primer le  signe  de  sa  personnalité  sur  les 
produits  de  sa  fabrication,  de  manière  à  le 
faire  sortir  du  domaine  public  pour  le  faire 
entrer  dans  le  sien  propre. 

«Jusque-là,  chacun  a  le  droit  de  su  ivre  son 
exemple,  et  d'aller  puiser  dans  ce  fonds  coni- 
mun,  comme  il  est  facultatif  à  tous  de  res- 
pirer l'air  de  l'atmosphère  qui  nous  entoure, 
ou  de  prendre  de  l'eau  dans  la  rivière.  De  droit 
naturel  ces  choses-là  sont  communes;  res 
nullius.  Extra  patrimonium  nostrum  habentur, 
(Inst.  JI,  tit.  l"fnprmc.) 

«  Ususunt  omntttm, dit  Voet,  qui  aie  mieux 
traité  cette  matière,  proprietate  nullius^  cedunt 
tamen  primo  occupanti;  nullius  enim  in  potes- 
tatem  lalia  redacta  sunt,  eo  quod  omnibus  visa 
sufficerey  etsi  inde  quisque  occuparet,  quantum 
sibi  sufficil;,,.  Non  tamen  ita,  ut  in  univer- 
sum  occupari  à  privatis  possint,  sed  vel  quan^ 
tum  ad  aliquam  sui  partem,  vel  quantum  ad 
quasdam  ex  génère  species.  (I,  tit.  VI,  n<^  3.) 

<  Jusqu'au  dépôt,  la  marque  n'est  la  pro- 
priété exclusive  de  personne  et  la  formalité 
est  véritablement  attributive  du  droit  (1), 
elle  constitue  Tunique  mode  de  formation 


(i)  Waelbroeck, Cour#  cU  droit  ind^ttriêly  t.  II 
I10  259. 
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première,  d'acquisition  primitive.  La  situa- 
tion du  demandeur  actuel  n*e8t  pas  différente 
de  celle  de  l'inventeur  d'un  procédé  indus- 
triel qui  aurait  négligé  de  Je  couvrir  d'un 
brevet;  s'il  lance  son  idée  dans  le  public, 
sans  en  retenir  la  propriété,  il  la  verse  dans  le 
fonds  commun  des  connaissances  humaines, 
ofa  il  est  facultatif  pour  chacun  d'en  oser, 
comme  de  toutes  choses  qui  n'appartiennent 
eu  propre  i  personne.  L'absence  d'un  dépôt 
est  comme  une  invitation  publique,  comme 
une  provocation  à  s'en  servir  et  résiste  à  la 
possibilité  d'un  abus.  Or,  là  où  il  n'y  a  pas  de 
droit  il  n'y  a  pas  de  lésion  possible.  L'attente 
du  demandeur  n'a  pas  été  trompée  et  il  n'est 
pas  fondé  à  demaiider  à  la  loi  une  protection 
qu'il  n'a  pas  voulu  s'accorder  à  lui-même. 
Jura  vigilantibus  protunL 

I  Ces  principes  sont  également  ceux  que  le 
gouvernement  vient  de  consacrer  dans  un 
projet  de  loi  soumis  k  la  législature,  le  27  no- 
vembre 1876,  et  ayant  pour  objet  la  pro- 
priété des  marques  de  fabrique.  (Doc. ,  ch. 
des  Rep.  1876-1877,  p.  30.) 

c  L'article  2  en  est  ainsi  conçu  :  •  Nul  ne 
peut,  en  vertu  de  la  préseute  loi,  prétendre 
à  l'usage  exclusif  d'une  marque  si,  préala- 
blement aux  faits  d'usurpation  prévus  par 
l'article  7,  il  n'en  a  déposé  le  modèle  en 
double  au  greffe  du  tribunal  civil  dans  le 
ressort  duquel  est  situé  son  établissement.  » 

f  L'exposé  des  motifs  en  donne  le  com- 
mentaire suivant,  p.  33, 1"col.  : 

€  Pour  que  l'action,  soit  civile  en  dom- 
€  mages  et  intérêts,  soit  répressive,  que  la 
•  loi  ouvre  è  la  partie  lésée  et  au  ministère 
c  public,  puisse  être  mise  en  mouvement,  il 
c  est  essentiel  que  la  marque  ait  été  déposée 
t  avant  le  fait  de  contrefaçon  qu'il  s'agit 
t  d'atteindre,  f 

c  Nous  concluons,  en  conséquence,  au  rejet 
du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  de  cas- 
sation déduit  de  la  violation  des  articles  1317, 
1154, 1319  du  code  civil  combinés;  violation 
de  l'article  1382  do  même  code;  fausse  ap- 
plication et  violation  des  articles  184  du 
code  pénal, i8de  la  loi  des  22germinal-2  flo- 
réal an  XI,  7  du  décret  du  il  juin  1809  et 
50  de  la  loi  du  7  février  1859;  eu  ce  que 
Farrêt  attaqué  a  méconnu  le  contrat  judi- 
ciaire existant  entre  parties  et  le  caractère 
d'nne  action  en  concurrence  déloyale,  et  en 
ce  qu'il  a  opposé  à  une  pareille  demande  une 
fin  de  non -recevoir  que  la  loi  n'édicte  que 
pour  l'action  en  contrefaçon. 

Attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  la 


demande  et  des  faits  souverainement  con- 
statés par  l'arrêt  dénoncé  qu'il  ne  s'agit  daos 
la  cause  que  du  préjudice  résultant  de  l'iini- 
tation  d'une  marque  de  fabrique  ; 

Attendu  qu'on  n*acquiert  la  propriété 
exclusive  d'une  marque  que  par  le  dépôt  qui 
en  est  effectué  conformément  i  la  loi  du 
22  germinal  an  xi  et  du  décret  du  i  1  juin  1 809; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué  a  bieo 
apprécié  la  nature  de  la  demaiide  et  que,  par 
conséquent,  il  n'a  point  violé  le  contrat  judi- 
ciaire existant  entre  parties; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  le  demandeur 
n'a  pas  satisfait  aux  lois  qui  prescrivent  le 
dépôt  des  marques  particulières;  que,  par- 
tant, il  n'a  pas  de  droit  privatif  à  la  marque 
dont  il  s'agit; 

Qu'à  défaut  d'un  droit  de  propriété  dans 
son  chef,  il  ne  peut  se  plaindre  d'une  lésion 
donnant  lieu  à  des  dommages  et  intérêts  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  27  juin  1878.  — 1'«  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  M .  Dumont.  —  Cond,  conf,  M .  Mesdacb 
de  ter  Kiele,  premier  avocat  général.  —  PL 
MM.  De  Mot  et  Leclercq. 


ir«  CH.  -  4  Juillet  1878. 

ACTION  CIVILE.  ~  Chose  jugée.  —  Meur- 
tre. —  LéGlTIMB  DÉFENSE.  —  RESPONSABI- 
LITÉ. 

Les  décUiom  rendues  au  criminel  ont  envers  et 
contre  tous  Pautorité  de  la  chose  jugée^  soit 
quant  à  l'existence  même  du  fait  poursuivi, 
soit  quant  à  son  imputabilité  (1).  (Code 
d'inst.  crim.,  art.  3.) 

L'action  publique  est  préjudicielle  au  jugement 
de  l'action  privée;  la  diose  jugée  au  cri- 
minel ne  peut  èire  remise  en  question  devant 
la  juridiction  civile. 


(i)  HiRCADé.  Art.  i351,  n«  XVI.  p.  309;  Zachaimi, 
$769;  AoBRT  et  Rau,  t.  Vf,  p.  504;  LiROMBiinE, 
art.  1551 ,  d*  169  ;  Nodcuibr,  De  la  eour  iFtuHsn,  t.  iV, 
Xi—  5938  et  saiv.;  Sourdat,  De  la  retp&ntabitité,  1. 1, 
p.  350;  BoifCBRiiB,  t.  IV,  ch.  XVI.  p.  45;  Trbrotieii, 
Cowt  de  droit  erÛN.,  Il,  p.  657 1  Bbbtaoli»,  Quesliont 
préjudieiellei ,  n*  94. 

De  nombreuses  dissertations  ont  été  publiées  ^«r 
rette  question }  Lacrarcb  {Reime  erit,,  t.  VIII,  p.  31'; 
Bbudant  (Revue  crU,,  t.  XXIV,  p.  493)  ;  Bidart.  Étude 
$ur  l'autorité  au  civil  de  la  chose  jugée  au  crtminH 
(Paris,  4865);  Griolbt,  Df  l'autorité  dp  la  «M 
jugée,  Pf  553, 


COUR  DE  CASSATION. 


M7 


//  n* importe  que,  s'agiuant  d'une  Juridiction 
d'exception  telle  qu*un  conseil  de  guerre,  la 
partie  civile  $e  Mit  trouvée  dans  rimpwsibi' 
lité  de  porter  $on  action  devant  elle  (1). 

(YECIVK  ABNODTS,  —  BARON   VANDBR  8TRABTEN- 

WAILLET.) 

Le  5  juin  1875,  à  la  suite  d'une  tentative 
de  meurtre  sur  la  personne  du  colonel  Lol- 
livier,  en  plein  boulevard  à  Bruxelles»  le 
nommé  Amonts  reçut  du  lieutenant  Vander 
Straetén-Wailletuncoup  de  pointe  de  sabre, 
auqnel.il  succomba  dix  jours  plus  tard. 

En  conséquence  la  veuve  Arnouts,  par 
exploit  du  24  juin,  dicta  au  défendeur  une 
action  en  payenieut  de  40,000  francs  de 
dommages-intérêts,  en  exposant  au  tribunal 
les  faits  de  la  manière  suivante  :  t  Tout  était 
terminé  lorsqu'une  personne,  complètement 
étrangère  à  ce  qui  s'était  passé  et  qui  se 
trouvait  à  une  certaine  distance,  s'élança 
vers  le  groupe  qui  entourait  Arnouts,  mit 
répée  à  la  main  et  là,  sans  provocation 
aucune,  enfonça  son  arme  dans  la  poitrine 
d'A  monts  désarmé  et  prisonnier  •  ; 

Cette  action  fut  tenue  en  suspens  à  raison 
d'une  poursuite  dirigée  par  l'auditeur  mili- 
taire contre  le  baron  Van  der  Straeten,  du 
chef  :  I*  d*bomlclde  volontaire  sur  la  per- 
sonne d'Arnouts,  subsidiairement  d'avoir 
fait  audit  Arnouts  une  blessure  laquelle, 
sans  avoir  été  faite  avec  Tinténtion  de  don- 
ner la  mort,  l'a  pourtant  causée. 

2*  Subsidiairement  d'avoir,  par  défaut  de 
prévoyance  ou  de  précautions,  involontaire- 
ment causé  la  mort  dudit  Arnouts. 

Le  8  juillet  1875,  jugement  du  conseil  de 
guerre  du  Brabant,  ainsi  conçu  :  i  Attendu 
que  le  prévenu  n'a  pas  agi  avec  un  défaut 
imputable  de  prévoyance  ou  de  précaution, 
mais  qu'il  a  obéi  au  soin  légitime  de  sa 
propre  défense,  aussi  bien  que  de  celle  du 
colonel  Lollivier; 

t  Attendu  dès  lors  qu'aucun  des  chefs  de 
prévention  n'est  établi  ; 

c  Déclare  Vander  Straeten  non  coupable 
de  meurtre,  non  coupable  dehiessures  volon- 
taires, non  coupable  d'avoir  involontaire- 
ment causé  la  mort  d'une  personne  par 
défaut  de  prévoyance  ou  de  précaution  ; 
l'acquitte.  • 

Ce  jugement  ne  tarda  pas  à  passer  en  force 
de  chose  jugée. 

Devant  le  tribunal  civil,  où  l'action  en 
dommages-intérêts  fut  reprise,  le  défendeur 


(I)  A0f^rt,36  mai  I86i  (D.,  1864,  II,  129;, 


excipa  de  la  chose  jugée  en  sa  faveur  ;  cette 
exception  fut  accueillie  en  première  instance 
d'abord,  puis  en  appel  par  un  arrêt  du  27  dé- 
cembre 1876.  (Pasic.  1877,  II,  122.) 

Pourvoi  par  la  veuve  Arnouts,  fondé  sur 
les  motifs  repris  dans  l'arrêt  ci-après.  Le 
défendeur  répondit  en  substance  :  Nous  ad- 
mettons que  la  chose  jugée  au  criminel  ne 
doit  pas  exercer,  au  civil,  un  empire  absolu, 
mais  seulement  une  influence  telle,  qu'au- 
cune contradiction  ne  puisse  exister  entre 
ta  décision  répressive  et  la  décision  civile. 
Dans  l'espèce,  cette  contradiction  pourrait 
se  présenter  si,  an  civil,  on  était  admis  à 
invoquer  et  è  discuter  l'existence  d'une  faute 
que  la  décision  du  conseil  de  guerre  a  com- 
plètement écartée  è  tous  les  points  de  vue. 
Et  la  juridiction  civile  est  même  liée  par  ceux 
des  motifs  de  la  décision  criminelle  qui  ont 
avec  le  dispositif  un  rapport  direct  et  néces- 
saire. 

L'article  1351  du  civil  est  étranger  à  cette 
matière  et  l'article  41 8  du  code  pénal  de  1867 
a  modifié  l'article  319  du  code  de  1810  en 
vue  de  comprendre  toute  espèce  de  faute. 
(Voy.  le  rapport  de  Faustin  Hélie,  suivi  de 
l'arrêt  de  cassation  de  France,  du  7  mai  1864 
(Dalioz,  1864, 1,  313);  cass.Fr.,  7  mars  1855 
(DaIloz,1855, 1,81);  tfrtVi.,  19  décembre  181 7, 
spécial  à  la  légitime  défense.  (Dalioz,  v*  Aet- 
ponsabilité,  nMOI  I*.) 

Sur  la  seconde  branche,  la  maxime  c  le 
criminel  emporte  le  civil...  •  est  d'ordre  pu- 
blic et  a  un  caractère  de  généralité  qui  em- 
brasse tous  les  intérêts  et  forme  chose  jugée 
envers  et  contre  tous  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de 
distinguer  entre  la  juridiction  militaire  et 
celle  de  droit  commun  ;  et  il  importe  peu 
que,  devant  la  juridiction  militaire,  l'inter- 
vention d'une  partie  civile  soit  interdite. 

M.  le  premier  avocat  général  Mesdach  de 
ter  Kiele  a  donné  les  conclusions  suivantes 
tendant  au  rejet  du  pourvoi. 

c  La  question  dont  vous  êtes  saisis  doit  être 
appréciée  en  dehors  des  principes  qui  régis- 
sent l'autorité  de  la  chose  jugée  en  matière 
civile,  par  conséquent  i  l'écart  de  l'arti- 
cle 1551  ;  son  siège  est  tout  entier  dans  l'ar- 
ticle 5  du  code  d'instruction  criminelle,  qui 
assure  la  prépotence  de  l'action  publique 
sur  l'action  civile.  Quand  un  juge  de  répres- 
sion a  statué  définitivement,  il  n'est  plus  au 
pouvoir  ni  d*un  tribunal  civil,  ni  d'aucune 
autre  juridiction  de  se  mettre  en  opposition 
avec  sa  sentence;  l'infraction  dont  il  a  re- 
connu l'existence  passe  à  l'état  de  fait  acquis 
vis-è-vis  de  la  société  entière,  comme  è  l'é- 
gard de  chacun  de  ses  membres;  par  une 
raison  inverse,  si  Taufeur  esl  disculpé*  '9 
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faute  est  déflnitîvement  écartée,  elle  n*a 
jamais  existé  ;  cela  étant,  dans  uu  cas  comme 
dans  l'autre,  il  devient  inutile  et  superflu  de 
rouvrir  les  débats  pour  remettre  en  question 
un  fait  patent,  ostensible,  élevé  par  la  loi  à 
ta  hauteur  de  la  vérité  même. 

«  SMl  est  vrai  de  dire  queles  jugements  sont 
la  voix  de  la  puissance  publique,  il  est  na- 
turel et  conséquent  d^attribuer  à  cette  expres- 
sion le  caractère  d*un  critérium  absolu,  et  ce 
qu'elle  a  dicté  s'impose  à  tous  et  à  chacun, 
sans  raisonnement,  sans  commentaire;  Ua 
jus  esto, 

c  Mécessairementceci suppose  l'identité  du. 
fait  générateur  des  deux  actions;  pour  lors, 
le  juge  civil  est  tenu  d'accepter  comme  irré- 
vocablement acquis  ce  qui  a  été  proclamé 
par  la  juridiction  répressive  et  son  droit 
d'examen  ne  commence  qu'à  l'endroit  pré- 
cis où  celle-ci  a  pris  fin;  si  la  question  d'im- 
putabilité  n'est  pas  complément  vidée,  s'il 
en  reste  quoi  que  ce  soit  de  nature  à  engager 
la  responsabilité  civile,  le  débat  reste  ou- 
vert sur  les  conséquences  du  quasi-délit, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  se  continue  dans 
l'étendue  de  la  faute  aqullienne;  l'article  3 
précité  ne  sera  pas  méconnu  (1). 

c  Ce  qui  nous  autorise  à  condenser  la  solu- 
tion en  une  formule  aussi  concise,  c'est  le 
degré  d'avancement  de  cette  longue  contro- 
verse, engagée  depuis  plus  de  70  ans,  dans 
laquelle  Merlin  avait  cent  fois  raison,  mais 
sans  en  indiquer  le  motif  véritable;  aujour- 
d'hui nous  pouvons  dire  qu'elle  a  pris  fin  et 
que  le  législateur  vient  de  la  trancher,  si  pas 
en  termes  exprès,  tout  au  moins  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  récente  du  17  avril 
1878,  qui  a  inauguré  la  révision  du  code 
d'instruction  criminelle. 

c  Aujourd'hui,  quand  la  personne  lésée 
f  par  un  délit  porte  son  action  devant  le  tri- 
«  bunal  civil,  s'élève  tout  d'abord  la  question 
c  de  l'influence  de  la  décision  pénale  sur 
c  l'action  en  dommages-intérêts. 

c  Cette  question,  dans  l'état  actuel  de  la 
c  législation,  présente  des  dflicultés  sérieuses 
«  dont  la  solution  retarde  nécessairement  le 
c  jugement  du  procès. 

c  Mais  quand  le  législateur  aura,  comme 
«  il  le  doit,  résolu  formellement  cette  ques- 
t  tion,  quand  il  aura  dit  que  les  faits  tenus 
«  pour  constants  par  le  tribunal  de  répres- 
c  sienne  peuvent  être  désormais  l'objet d'au- 
c  cune  contestation  devant  les    tribunaux 


(1)  NoDfiuiER,  Cour  d: attises, X,  IV,  n«5937,  p.  iOei; 
cass.  franc.,  23  février  1865  (D.,  i868.  Y,  69)  ;  37  jan- 
vier 1875  *(D.,  1877,  V,  76). 


c  civils,  le  rôle  du  juge  saisi  de  l'action 
c  civile  se  bornera  à  l'examen  de  la  ques- 
«  tion  de  préjudice  et  à  la  fixation  du  chiffre 
c  des  dommages -intérêts,  s'il  en  est  dû.  » 
{Ooc.  pari.  Ch.  des  Rep.  i876-1877,p  .  169.) 

f  Cette  déclaration  n'est  pas  introductive 
d'un  droit  nouveau,  elle  interprète,  dans  le 
passé,  un  principe  trop  longtemps  obscurci. 

c  II  importe  par  conséquent,  dans  le  juge- 
ment des  conflits  de  cette  espèce,  de  préciser 
avec  exactitude  ce  qui  a  déjà  été  jugé  au 
point  de  vue  répressif  et  ce  qui  peut  encore 
rester  à  juger,  relativement  à  la  responsabi- 
lité d'un  fait  déterminé,  jusqu'à  ses  dernières 
conséquences. 

c  Ainsi,  pour  ne  pas  prendre  un  exemple 
en  dehors  des  faits  particuliers  de  la  cause 
actuelle,  si  là  prévention  de  meurtre  a  seule 
été  écartée,  celle  de  coups  et  blessures  volon- 
taires lui  survit;  si  cette  dernière  a  disparu 
également,  l'auteur  peut  encore  être  appelé 
à  rendre  compte  de  son  imprudence;  mais 
si  le  juge  criminel  a  épuisé  le  jugement  de 
la  responsabilité  à  tous  ses  degrés,  s'il  a  dé- 
claré qu'aucune  faute  n'est  imputable,  la 
moralité  de  l'action  échappe  à  toute  discus- 
sion nouvelle,  même  sous  couleur  de  répa- 
ration civile,  laquelle  implique  nécessaire- 
ment l'existence  d'une  faute  (art.  1382). 
Aussi  la  demanderesse  a-t-elle  fort  justement 
apprécié  la  nécessité  d'une  faute  imputable 
dans  le  chef  du  défendeur,  et  c'est  pourquoi, 
dans  son  exploit  d'assignation,  pour  donner 
un  fondement  à  son  action,  elle  était  obligée 
de  dire  que  :  c  il  est  certain  qtte  fauteur 
de  cet  acte  inqualifiable  doit  réparer  le  pré- 
judice que  sa  faute  a  amené...  >  et  cette 
allégation  était  autorisée  aussi  longtemps 
qu'elle  n'avait  pas  reçu  de  démenti  d'une 
juridiction  compétente;  mais  aujourd'hui 
qu'une  sentence  de  justice  a  proclamé  sou- 
verainement qu'il  n'y  a  eu  ni  crime,  ni  délit, 
ni  même  simple  imprudence,  que  le  lieute- 
nant Van  der  Straeten  a  usé  d'un  droit  légi- 
time et  accompli  son  devoir,  n'est-ce  pas 
méconnaître  le  principe  inscrit  dans  l'arti- 
cle 5  du  code  d'instruction,  ainsi  que  les 
conditions  fondamentales  de  l'article  1382  du 
code  civil,  que  de  prétendre  qu'il  subsiste 
encore  un  germe  de  responsabilité? 

«  Son  action  n'est  pas  seulement  excusée, 
elle  est  pleinement  justifiée;  attaqué,  menacé 
de  près,  il  a  défendu  sa  propre  existence; 
nul  reproche  ne  peut  l'atteindre. 

«  Dig.  IX,  tit.  ÏI,  fr.  45,  §  4.  i  Qui,  cum 
<  aliter  tueri  se  non  possunt,  damni  culpam 
c  dederint,  tnnoxtî  sunt;  vim  enim  vi  defeo- 
«  dere  omnes  leges,  omniaque  jura  per- 
«  mittuut.  • 
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c  Dig.  I,  lit.  ly  fr.  3.  c  Jare  hoc  eveDÎt,  ut, 
t  quod  quisque  ob  totelam  corporis  soi  fe- 
t   cerit,  jure  fecisse  existinietur.  > 

«  Dig.  IX.  tit.  II,  fr.  4.  c  Itaque,  si  servum 
€   tuum  latronem,  insidiaotem   mihî  occi- 

<  dero,  securus  ero^  nam  adversus  periculum 
«   Dataralis  ratio  permittit  se  defeudere.  i 

Cod.  IX,  tit.  16,  L.  3.  <  defeosor  propriae 
c   salatis.in  nullo  peccasse  vîdetur.  > 

c  Et  comme  lafaote  est  la  base  juridique  et 
la  seule  base  de  la  responsabilité  de  Tagent, 
là  ou  elle  fait  défaut  il  n*échet  pas  de  répa- 
ration ;  Fauteur  est  sans  coulpe.  *  Jnrisenim 

<  executio  non  habet  iojuriam.  > 

€  La  conscience  de  Pagent  s^est  trouvée  en 
harmonie  avec  sa  raison,  c  Nécessitas  coac- 
c  tionis  aufert  libertatem  voluntatis.  t 

<  La  morale  la  plus  austère  lui  donne  son 
approbation.  «  Si  alîquid  necessarium,  non 

<  est  voluntarium.  i  (Saint  Augustin,  de 
Givitate  Dei,  lib.  Y,  cap.  10.) 

c  Non*seulement  nous  sommes  en  droit 
de  nous  défendre,  mais  il  est  de  notre  devoir 
de  le  faire.  En  effet,  il  est  bien  évident  que 
Tobligation  que  la  loi  naturelle  nous  impose 
de  travailler  à  notre  conservation  ne  nous 
permet  pas  de  céder  lâchement  à  un  injuste 
agresseur,  et  de  lui  donner  ainsi  la  victoire,  t 
(Burlamaqui,  Droit  naturel  iP  partie,  ch.  YII, 
p.  79.) 

€  Toute  la  faute,  comme  la  responsabilité 
qaî  en  découle,  est  du  c6té  de  l'agresseur, 
qui,  par  son  action  injuste,  s^est  mis  en  de- 
hors de  la  sphère  do  droit;  siln  imputet, 

c  Gayl,  De  pace  publicâ,  lib.  1,  cap.  16« 
n*"  iO.  «  Provocaos  non  ab  alio  sed  à  se  ipso 
c  iaedi  censetur.  > 

<  Farinacius  (tom.  III,  p.  199.  Quaes- 
tio  125.  tit.  XIY,  n*6.)  i  Culpa  semper  resi- 
«  det  apud  invasorem.  Unde  idem  aggre^sor, 
«  si  occiditur,  potest  dicL  à  se  ipso,  non 
•  autem  ab  insultato,  occisus.  t 

c  Decock{Eihicœ  elementa,  Lovanii,  1839, 
n*"  415).  c  Si  ex2  perversa  voluntate  nos 
c  invaserit,  nec  aiio  modo  nos  tueri  valea- 
«  mus,  mortem  illatam  non  nobis  sed  ipsi 
c  imputatam  habebit.  > 

c  C'est  Tapplication  conséquente  du  prin- 
cipe inscrit  dans  la  loi  romaine.  Dig.  IX, 
lit.  11,  fr.  52,  §  1.  •  Non  videri  damnum 
i  injuria  fecisse,  culpa  enim  pênes  eum  qui 
c  prior  flagello  percnssit,  residere,  » 

i  Au  regard  même  de  la  loi  canonique,  dé- 
fendre sa  vie  contre  une  agression  injuste 
est  une  action  exempte  de  blâme,  à  ce  point 
que  le  sang  versé  à  cette  occasion  ne  produit 
aucune  souillure,  et  le  temple  dans  lequel  il 


a  été  répandu,  n*est  pas  soumis  à  une  consé- 
cration nouvelle,  c  Ut  unicuique  liceat  se 
I  defendere  etaggressorem  occidere,in  quo- 
i  cunque  loco  et  etiam  in  ecclesiâ,  quae  per 
c  efTusionem  sanguinis  non  pollultur,  nec 
I  indiget  reconciliatione.  f  (Farinacius,  111, 
p.  200  ,B''  21.) 

«  La  légitimité  de  la  défense  exclut  la  faute 
i  tous  ses  degrés  ;  ce  sont  là  deux  termes 
qui  se  heurtent  et  s*entre-choquent  u'nru^pata 
tutela,  id  e$t  innoxia,  »ine  culpà.  Par  consé* 
quent,  si  Tacte  est  légitime,  il  devient  de 
toute  impossibilité  d*en  faire  ne  fût-ce  qu*ua 
simple  quasi-délit;  ceci  excède  les  pouvoirs 
de  l'homme,  par  le  motif  que  la  proposition 
est  contraire  à  la  nature  des  choses  :  Qui 
jure  iuo  utitur  neminem  lœdit.  Le  plaignant 
peut  avoir  été  atteint  dans  ses  intérêts,  mais 
aucun  droit  n'a  été  méconnu  ou  lésé. 

c  Aussi  le  législateur  s'es^il  gardé  de  se 
mettre  en  opposition  avec  des  principes  con- 
sacrés  parla  morale  universelle,  et  toutes  les 
fois  qu'il  a  jugé  à  propos  d'exprimer  sa 
volonté  à  ce  sujet,  ce  n'a  été  que  pour  témoi- 
gner d'une  parfaite  conformité  de  vues.  Té- 
moin l'ordonnance  Caroline  de  1540,  qui 
ne  fut  pas  spéciale  à  nos  provinces  seule- 
ment, mais  adoptée  par  les  diètes  d'Augs- 
hourg  et  de  Ratisbonue,  pour  former  le  droit 
criminel  commun  i  tout  l'empire  germani- 
que. Art.  1 39.  «  Quiconque  oppose  une  juste 
défense  pour  garantir  son  corps  et  «a  vie  et 
qui,  dans  cette  juste  défense,  tue  celui  qui 
l'attaque,  n'en  est  responsable  envers  per- 
sonne. > 

«  Toute  responsabilité  vient  à  disparaître, 
et  pour  ne  pas  laisser  de  doute  que  la  res- 
poQsabilité  civile  elle-même  était  complète- 
ment dégagée,  le  code  pénal  du  25  septembre 
1791,  tit.  Il,  art.  5,  disposa  eu  ces  termes. 
«  Encasd'homicîde  légitime,  il  n'existe  point 
<  de  crime  et  il  n'y  a  lieu  â  prononcer  aucune 
c  peine,  ni  même  aucune  condamnation  ci- 
c  vile.  > 

Le  pourvoi  sera  donc  écarté  dans  son  grief 
principal,  et  quant  à  la  seconde  branche  du 
moyen,  il  n'importe  que  la  demanderesse 
ait  été  privée  de  la  faculté  de  faire  valoir  ses 
droits  devant  un  tribunal  d'exception  tel  que 
le  conseil  de  guerre,  puisque  la  solution  du 
moyen  n'est  pas  subordonnée  à  la  possibilité 
d'exercer  l'action  civile  concurremment  avec 
l'action  publique,  et  se  détermine  par  des 
considérations  d'ordre  supérieur,  par  le  res- 
pect dû  à  la  vérité  légale. 

«  Nous  concluons  au  rejet.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
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cassation»  violation  des  artieles  1551, 1382 
et  1383  dn  code  civil;  violation  de  Tarticle  8 
de  la  Constitution  ;  violation  et  fansse  appli- 
cation de  Tartlcle  5  dn  code  d*in5trnction 
criminelle;  violation  des  articles  418,  419 
et  420  do  code  pénal,  en  ce  que  A  (première 
iMuncbe)  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  la 
chose  jugée  an  criminel  devait,  an  civil, 
exercer  un  empire  absolu  ;  B  (seconde  bran- 
che) en  ce  qu*il  a  donné  pareil  effet  à  la  dé- 
cision d*nn  conseil  de  guerre  vis-à-vis  de  la 
demanderesse,  qui  n'était,  à  aucun  titre, 
justiciable  de  ce  conseil  ni  pour  sa  personne, 
ni  pour  ses  biens  ; 

Sur  la  première  branche  : 

Considérant  que  le  défendeur  a  été  pour- 
suivi devant  le  conseil  de  guerre  du  Brabant 
à  raison  du  fait  qui  constitue  la  base  du  pro- 
€ès  actuel  et  quMI  a  été  acquitté  par  jugement 
du  8  juillet  1875  ; 

Considérant  que,  suivant  les  énonciatioos 
de  Tarrét  attaqué,  ce  jugement,  devenu  irré- 
vocable, constate  par  son  dispositif  et  par 
les  motifs  qui  Tout  déterminé,  qu'aucune 
faute  quelcouque  n'est  imputable  au  baron 
Yan  der  Straeten-Waillet  au  sujet  de  la  mort 
d'Arnouts; 

Considérant  que  cette  inferprétation  rentre 
exclusivement  dans  les  attributions  de  la 
cour  d'appel  et  qu'elle  est  d'ailleurs  con- 
forme au  jugement  du  conseil  de  guerre,  qui 
déclare,  dans  ses  motifs,  que  le  défendeur  a 
obéi  à  la  nécessité  de  sa  propre  défense  et  de 
eelle  du  colonel  Lollivier  ; 

Qu'il  se  trouvait,  dès  lors,  en  état  de  légi- 
time défense  et  que  la  légitime  défense  exclut 
toute  faute  et,  partant,  toute  responsabilité 
du  chef  du  préjudice  causé  k  l'agresseur; 

Considérant  que  Faction  en  dommages- 
intérêts  de  la  veuve  Amonts  se  fonde  sur 
les  mêmes  éléments  que  l'action  publique 
sur  laquelle  le  conseil  de  guerre  a  définitive- 
nent  statué  ;  que  ces  deux  actions  ont  ainsi 
la  même  base; 

Considérant  que  l'action  publique  s'exerce 
au  nom  de  la  société  et  dans  son  intérêt  ;  que 
les  décisions  que  cette  action  provoque 
lient  tous  les  membres  du  corps  social,  alors 
même  qu'ils  n'ont  pas  été  parties  aux  débats 
en  nom  personnel;  que  les  faits,  qu'elles 
affirment  on  dénient  ne  peuvent  donc  plus 
être  discotés,  ni  méconnus  devant  la  juridic- 
tion civile  sans  porter  atteinte  à  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ; 

Considérant  que  ce  principe  ressort  de 
rarticie  3  du  code  d'instruction  criminelle, 
qui  a  été  reproduit  par  l'article  4  de  la  loi  du 
f  7  a^ril  1878;  <|ue  cette  disposition  suspend 


Fexercice  de  l'action  civile  devant  le  juge 
civil  jusqu'à  ce  qu'il  soit  définitivement  pro- 
noncé sur  l'action  publique,  intentée  avant 
ou  pendant  la  poursuite  de  Faction  civile; 
que,  par  suite.  Faction  publique  est  préjudi- 
cielle au  jugement  de  Faction  privée  ; 

Que  cette  prédominance  de  Faction  publi- 
que, quand  celle-ci,  comme  dans  l'espèce, 
est  née  des  mêmes  faits  que  Faction  civile  et 
qu'elle  s'appuie  sur  la  même  base,  repose  sur 
des  raisons  d'un  ordre  supérieur  qui  ne  per- 
mettent pas  qu'en  vue  d'un  intérêt  privé  la 
chose  jugée  au  criminel  soit  remise  en  ques- 
tion et  puisse  être  contredite  par  la  juridic- 
tion civile; 

D'ofa  II  suit,  d'une  part,  que  l'article  1351 
du  code  civil  est  étranger  à  cette  matière; 
d'autre  part,  que  les  articles  1 382  et  1 383  da 
même  code  sont  sans  application  ; 

Sur  la  seconde  branche  : 

Considérant  que  les  tribunaux  militaires 
sont  établis  en  vertu  de  la  Constitution  ;  que, 
par  les  motifs  ci-dessus  déduits,  leurs  juge- 
ments ont  la  même  autorité  et  produisent 
les  mêmes  effets  que  les  décisions  rendues 
par  la  justice  répressive  ordinaire  ;  que,  s'il 
en  était  autrement,  les  inconvénients  qoe 
le  législateur  a  voulu  prévenir  pourraient 
se  présenter  dans  toute  leur  force  ;  qu'il  im- 
porte donc  peu  que,  devant  les  conseils  de 
guerre,  Fintervention  de  la  partie  privée  soit 
inadmissible  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  tout  ce  qai 
précède  qu'en  déclarant  non  recevable  l'ac- 
tion de  la  demanderesse,  l'arrêt  attaqué  n'a 
contrevenu  à  aucune  des  dispositions  invo- 
quées; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  4  juillet  1878.  —  l'*  ch.  —  Fré$.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  ~ 
Rapp,  M.  Bonjean.  —  Cond.  conf.  M.  Mes- 
dach  de  ter  Ride,  premier  avocat  général. 
—  PL  MM.  De  Mot,  Servais,  De  Beiker  et 
Dequesne. 


IM  CH.  —  6  Juillet  1878. 
SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  AnumisTRATEras. 

—    GARàHTIK    DK    CESTION.    —    D^MISSION- 

NAiaBS.    —  NoLLrré.  —    RESPONSABiuré 

SOLIDAIRR.   —   ASSEUBLÉBS    OÉlféRALSS.  — 
CORVOCATION.    —    DÉLAI.  —  RATIFICATION. 

—  TiBRS.  —  ALLécwiOH.  —  Preuve.  — 

PSRTINENCB.  —  FOI  DOS  A  UN  ACTE  AUTHCN- 
TIQUR. 

Les  actet  passés,  dans  les  HmHes  de  son  mandat, 
par  Vadministraîeur  cTiine  société  anonyme, 
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SOI 


en  retard  de  fournir  la  garantie  de  sa  gestion 
par  le  dépôt  d'un  nombre  d^actions  réglemen- 
taire^ obligent  la  société.  (Loi  du  18  mai 
1873,  art.  47,  49.) 

Les  tiers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'inobser* 
vation  de  cette  fonnalité;  leur  garantie  coït* 
siste  dans  un  recours  contre  les  coadminis- 
trateurs  solidairement  responsables  de  leur 
négligence.  (Même  loi,  an.  5i.) 

En  vain  prétendraii-on  que  le  mandat  de  Pad*- 
ministrateur  tt*a  jamais  existé,  à  défaut  de 
r accomplissement  de  cette  condition, 

La  validité  des  délibérations  prises  par  Vauem- 
blée  générale  d'une  société  anonyme  convo- 
quée irrégulièrement  est  du  ressort  des 
tribunaux. 

Cette  irrégularité  est  susceptible  de  ratification; 
les  actionnaires  seuls  ont  intérêt  à  s'en  pré- 
valoir. 

Le  juge  du  fait  apprécie  souverainement  la 
pertinence  des  faits  allégués. 

Un  arrêt  ne  méconnaît  pas  la  foi  due  à  des 
conclusions  en  y  statuant  par  des  motifs  qui 
luisant  propres.  (Gode  ci?.,  art.  1319.) 

(la  société  âNONTME  de  la  BRAS8ERIE  DBS  CAR- 
RlÈBBft  DE  MARBRE  4  NAMUR, — C.  LA  BANQUE 
NAMOROISE.) 

Pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  cour  d*appel 
de  Liège,  du  15  mars  1877.  (Pasic,  1878, 
II,  55.) 

La  demanderesse  prétendait,  par  son  pre- 
mier moyen,  qu'une  hypothèque  consentie 
par  les  administrateurs  d'une  compagnie 
anonyme,  qui  n'avaient  pas  fait  le  dépôt  d*un 
nombre  déterminé  d*actioas  pour  garantie 
de  Jeur  gestion  (loi  du  18  mai  1873,  art.  47) 
était  nulle,  par  le  motif  que  la  loi  défend 
d'accepter  le  mandat  sans  avoir  au  préalable 
versé  le  cautionnement;  elle  invoquait  à  son 
appui  Tautorité  de  MM.  Pinnez,  dans  son 
rapport  sur  ladite  loi  (ch.  des  représ.  Doc.^ 
1865-1866,  p.  356),  Guillcry,  Traité  des 
sociétés^  n*  634  et  Namur,  id.,  u?  1049. 

.  La  nomination  de  l'administrateur,  vala- 
ble dans  le  principe,  devient  sans  effet  ;  l'ad- 
ministrateurest  censé  n'avoir  pas  été  nommé, 
il  est  sans  mandat. 

Deuxième  moyen.  —  L*hypothèque  consen- 
tie en  vertu  Je  l'autorisation  d'une  assemblée 
générale,  tenue  le  14  mai  1874,  est  entachée 
de  nullité,  cette  assemblée  ayant  été  convo- 
quée à  des  délais  plus  courts  que  l'article  60 
de  la  loi  ne  détermine;  de  pi  us,  les  actionnaires 
présents  ne  possédaient  pas  effectivement  le 
nombre  d'actions  accusé  par  le  procès-verbal. 
L*arrét  attaq.ué  viole  la  foi  due  aux  conclu^ 
sious  prises  eu  appel,  eu  décidant  que  ce 
procès-verbal  n'a  pas  été  critiqué  dans  ses 


constatations.  Le  notaire  n'a  qualité  ni  pour 
constater  la  régularité  des  convocations,  ni 
le  droit  de  vote  ou  de  présence  des  assis- 
tants. 

H.  le  premier  avocat  général  Mesdach  de 
ter  Kiele  a  dit  en  substance  : 

€  Il  est  de  principe  général  que  les  nullités 
sont  de  droit  strict,  c'est  la  loi  qui  les  éta- 
blit, c'est  elle  qui  les  prononce;  elles  forment 
la  sanction  des  prescriptions  légales,  il  n'est 
pas  au  pouvoir  du  juge  de  les  suppléer.  Par 
conséquent,  en  dehors  de  la  loi,  pas  de  nul- 
lités. 

c  En  ce  qui  concerne  la  matière  spéciale  des 
sociétés,  ces  principes  se  renferment  dans 
des  limites  encore  plus  étroites.  Dans  le  pro- 
jet qui  a  précédé  la  loi  du  18  mal  1875,  le 
gouvernement  ne  prévoyait  pas  moins  de 
seize  cas  de  nullité  formelle,  que  la  cham- 
bre des  représentants  réduisit  à  deux,  et 
relatifs  ^  la  forme  de  la  constitution.  (Arti- 
cles 4  et  12);  elle  substitua  à  cette  mesure 
de  rigueur,  qui  très-souvent  aurait  frappé 
des  innocents,  une  garantie  non  moins  effi- 
cace, celle  de  la  responsabilité  solidaire  des 
gérants,  à  qui  incombe  l'exécution  des  dispo- 
sitions légales  (ch.  des  représ.  Doc,  1865- 
1866,  p.  557  et  567). 

c  Au  nombredeces  nullités  qui  disparurent 
ainsi  du  projet  se  trouvait  celle  de  l'art.  31, 
ainsi  conçu  : 

c  Avant  d'accepter  leur  mandat,  ils  (les 
€  ad  niinistrateurs)  doivent  être  propriétaires, 
f  par  parts  égales,  d'un  dixième  du  capital 
c  social,  s'il  est  d'un  million  ou  au-dessous...  • 

€  A  cette  rédaction  on  a  définitivement 
substitué  celle  de  l'article  49  de  la  loi.  cAdé- 
i  faut  de  s'être  ^conformé  aux  conditions 
c  prescrites...  tout  administrateur  sera  ré- 
c  puté  démissiounaire  et  il  sera  pourvu  à  son 
t  remplacement  par  l'assemblée  générale.  > 

<  Ce  qui  vent  dire  que  Tadministrateur  en 
défaut  de  donner  ses  garanties  se  met  à  la 
merci  de  la  société,  qui  peut  disposer  de  son 
mandat,  avant  le  terme  préfixe,  comme  s'il 
avait  donné  sa  démission.  Pour  exercer  ce 
droit,  l'assemblée  générale  n'a  besoin  que 
de  Taire  constater  l'inaccomplissement  de  la 
condition  promise. 

c  Un  mois,  à  tout  le  moins,  est  accordé  à 
l'administrateur  à  Teffet  de  fournir  son  cau- 
tionnement; mais,  dans  cet  intervalle,  il 
n'est  pas  contestable  qu'il  est  revêtu  du 
mandat  de  gérer  les  affaires  de  la  société, 
laquelle  commence  à  l'instant  même  du  con- 
trat, s'il  ne  désigne  une  autre  époque.  (Code 
civil,  art.  1843.) 

i  D'après  le  pourvoi,  si  le  cautionnement 
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n'a  pas  été  réalisé  dans  le  délai  fatal  d*uD 
mois,  le  mandat  est  censé  n'avoir  jamais 
existé;  donnée  soos  condition  suspensive, 
cette  condition  ne  s*est  pas  accomplie  (arti- 
cle i  4  76)  ;  de  telle  sorte  que  tous  les  actes 
souscrits  durant  cette  période  seraient  ino- 
pérants et  de  nulle  valeur. 

c  II  n^en  est  pas  ainsi  ;  Tadministrateuren 
retard  se  rend  bien  coupable  de  négligence, 
il  engage  sa  responsabilité  (art.  1582),  mais 
il  conserve  ses  fonctions  aussi  longtemps 
qu'elles  ne  lui  ont  pas  été  retirées  ;  sa  situa- 
tion n'est  pas  sans  analogie  avec  celle  du 
magistrat  tenu  de  prêter  serment  dans  le 
mois  à  compter  du  jour  ofa  sa  nomination 
lui  aura  été  notifiée,  et  au  remplacement 
duquel  il  peut  être  pourvu,  faute  par  lui 
d'avoir  rempli  cette  obligation  (loi  du  18  juin 
1869,  art.  188),  à  cette  différence  près,  que 
ce  dernier  n'entre  en  exercice  que  par  la 
prestation  du  serment. 

t  Enfin  la  responsabilité,  à  raison  de  cette 
infraction,  ne  retombe  pas  seulement  sur  la 
personne  de  l'administrateur  en  retard,  elle 
s'étend  solidairement  à  tous  les  autres  mem- 
bres de  l'administration,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  18  mai  1875. 

t  La  demanderesse  n'est  pas  mieux  fondée 
dans  son  moyen  de  nullité,  tiré  de  ce  que  les 
convocations  pour  l'assemblée  générale  du 
14  mai  1874  ont  été  faites  à  moins  de  buit 
jours  d'intervalle  (art.  60).  Cette  prétendue 
nullité  est  du  nombre  de  celles  que  la  discus- 
sion du  projet  a  fait  disparaître  ;  c'est  aux 
tribunaux  d'apprécier  en  fait  si  la  décision 
prise  par  une  assemblée  convoquée  irrégu- 
lièrement se  trouve  viciée  dans  son  essence 
(cb.  des  représ.  1865-1866,  Doc.,  p.  558). 

c  Dans  tons  les  cas  les  nullités  prétendues 
ne  pourraient  réflécbir  contre  des  tiers  de 
bonne  foi,  qui  ont  agi  dans  une  ignorance 
invincible.  Dig.  XLYI,  tit.  III,  Desolutioniim$ 
fr.  12,  §  2;  fr.  54,  §  3;  fr.  58,  §  1  ;  fr.  51; 
fr.  57  in  fine;  Pothier,  des  Oblig.^  part.  111, 
cbap.  1,  §  2,  n*  510;  Troplong,  du  Mandat^ 
n«  772. 

c  En  conséquence  le  ministère  public  con- 
clut au  rejet.  > 

ARBÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  dé- 
duit de  la  violation  des  articles  47,  48,  49, 
de  la  loi  du  18  mai  1873, 1134, 1984  et  1998 
du  code  civil  : 

Considérant  que  le  pourvoi  accuse  la  vio- 
lation de  ces  dispositions,  en  ce  que  les  ad- 
ministrateurs, qui  ont  représenté  la  société 
faillie  aux  actes  d'ouverture  de  crédit  iuvo- 


qués  par  la  Banque  namuroise,  n*ayant  pas 
opéré  le  cautionnement  obligatoire  de  par 
les  articles  cités  de  la  loi  de  1873  et  par 
l'article  1154  du  code  civil,  puisqu'il  était 
prescrit  par  l'article  20  des  statuts,  n'ont  pas 
pu  valablement  obliger  la  société  ; 

Considérant  que  les  articles  47  et  48  de  la 
loi  de  1875  imposent  aux  administrateurs 
des  sociétés  anonymes  l'obligation  de  fournir 
un  cautionnement  qui,  dans  l'espèce,  a  été 
fixé  par  l'article  20  des  statuts; 

Que  la  sanction  de  ces  dispositions  se 
trouvedans  l'article  49,  qui  porte  qu'à  défaut 
de  s'y  être  conformé  dans  le  mois  de  sa  no- 
mination par  les  statuts,  l'administrateur 
sera  réputé  démissionnaire  et  qu'il  sera 
pourvu  à  son  remplacement  par  l'assemblée 
générale; 

Considérant  que  les  administrateurs  de  la 
société,  représentée  par  les  demandeurs,  ont 
été  nommés  par  les  statuts,  qu'ils  sont  immé- 
diatement entrés  en  fonctions  et  qu'à  la  date 
des  ouvertures  de  crédit,  ils  continuaient  à 
les  exercer  ; 

Que,  si,  à  l'expiration  du  mois  de  leur 
nomination,  ils  n'avaient  pas  fourni  leur 
cautionnement,  la  société  était  en  droit  de 
pourvoir  à  leur  remplacement,  mais  de  ce 
qu'elle  n'y  a  pas  procédé,  l'on  ne  peut  con- 
clure que  les  actes  qu'ils  ont  posés  sont 
frappés  de  nullité  ; 

Considérant  que  c*est  dans  ce  sens  que  la 
loi  de  1875 a  été  rédigée; 

Qu'en  effet,  la  disposition  de  Partiel e  60 
du  projet,  qui  comminait  la  nullité  daos  ce 
cas,  a  été  écartée  par  la  commission  de  la 
cbambre  des  représentants,  comme  n'étant 
pas  admissible  et  compromettant  les  intérêts 
des  tiers; 

Considérant  que  le  cautionnement  est 
affecté  par  privilège  à  la  garantie  de  la  boone 
gestion  des  administrateurs  ;  qu'il  constitue, 
ainsi  que  cela  a  été  admis  dans  la  discussion 
de  la  loi,  un  gage  spécial,  avec  des  formalités 
spéciales,  donné  à  tout  actionnaire;  qu^il  en 
résulte  que  ce  cautionnement  est  exigé  dans 
l'intérêt  de  la  société,  qui  ne  pourrait  s'en 
dessaisir  sans  perdre  la  garantie  que  la  loi  a 
pour  but  de  lui  assurer  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  les  tiers  n'ont 
pas  à  se  prévaloir  de  l'inobiBervation  de  cette 
formalité  ;  que  leurs  droits  sont  garantis  par 
l'article  52  de  la  loi,  qui  dispose  que  l'admi- 
nistrateur en  faute  engage  sa  responsabilité, 
et  ajoute  que  tous  les  administrateurs  sont 
solidairement  responsables  soit  envers  la 
société,  soit  envers  les  tiers,  de  tous  dom- 
mages-intérêts résultant  d'infractions  aux 
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dispositions  de  la  loi  ou  des  statuts  sociaux; 

Considérant  que  Ton  invoque  à  tort  les 
priocipesdu  droit  commun,  pour  en  conclure 
que  le  mandat  de  Tadministrateur  en  défaut 
n'a  pas  existé;  qu*en  effet,  la  nomination 
des  administrateurs  par  les  statuts  et  leur 
gestion  pendant  le  mois  qui  Ta  suivie,  qui 
constitue  une  acceptation,  emportent  Texis- 
teuce  du  mandat;  aussi  Particle  49  de  la  loi 
les  répute  démissionnaires;  dès  lors,  les 
administrateurs  sont  assimilés  par  la  loi  à 
ctflui  qui  a  renoncé  à  son  mandat,  et  les  en- 
gagements qu'ils  ont  contractés,  aa  nom  de 
Ja  société,  doivent  être  exécutés  à  regard 
des  tiers  de  bonne  foi  (Code  civ.,  art.  2009); 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation 
des  articles  1134,  §  2,  1989  et  1998  du  code 
civil,  59,  60  et  61  de  la  loi  du  18  mai  1873, 
en  ce  que  l'arrêt  refuse  de  reconnaître  la 
nallité  des  assemblées  générales  modifiant 
les  statuts  primitifs  ; 

De  la  violation  aussi,  éventuellement,  des 
articles  1317,  1319  et  1320  du  code  civil,  en 
ce  que,  d'une  part,  Tarrét  méconnaît  Texis- 
tence  de  conclusions  insérées  aux  qualités, 
et  d'autre  part,  déclare  faire  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux  des  énonciatîons  étrangères 
aux  faits  que  le  notaire  instrumentant  a  con- 
statés et  avait  mission  de  constater  : 

Sur  la  première  branche  : 

Considérant  que  la  critique  des  assemblées 
générales  dont  s'agit  est  motivée  :  l^'sur  ce 
qu'elles  ont  été  convoquées  et  tenues  en 
contravention  à  l'article  60  de  la  loi  de  1873, 
en  ce  que  les  convocations  n'ont  pas  été  in- 
sérées dans  un  journal  de  la  localité;  de 
plus,  que  la  seconde  convocation  insérée  au 
Moniteur  n'a  pas  précédé  de  huit  jours  la 
réunion  ;  2°  sur  ce  que  les  sociétaires  qui  les 
ont  composées  n'étaient  pas  propriétaires  du 
nombre  d'actions  qu'ils  ont  déclaré  posséder 
et  sans  lequel  ils  n'avaient  pas  le  droit  de 
voler  ; 

Sur  le  premier  point  : 

Considérant  que  le  législateur  n'a  pas  re- 
gardé toutes  les  formalités  prescrites  par 
l'article  60  de  la  loi  comme  essentielles  ; 

Que  même  l'article  60  du  projet  de  loi,  qui 
énumerait  les  dispositions  dont  l'inobserva- 
tion emportait  nullité,  ne  comprenait  pas 
celle  relative  à  la  convocation  des  assemblées 
générales;  que  de  plus  cet  article  60  a  été 
écarté  par  la  commission  de  la  chambre  des 
représentants,  et  qu'il  conste  du  rapport  de 
M.  Pirmez,  comme  de  la  discussion,  que  la 
validité  des  délibérations  des  assemblées 
générales  doit  être  appréciée,  d'après  la  na- 
ture des  faitS|  par  les  tribunaux  qui  ne  doi- 


vent prononcer  la  nullité  que  si  l'omission 
de  formalités  légales  ou  statutaires  vicie 
essentiellement  les  décisions  intervenues  ; 

Considérant  que  des  motifs,  comme  du 
but  de  la  loi  il  résulte  que  les  formalités  de 
convocation  sont  prescrites  en  faveur  des 
actionnaires,  qui  seuls  ont  intérêt  à  se  plain- 
dre de  leur  omission  ; 

Que  l'arrêt  dénoncé,  invoquant  la  réunion 
d'assemblées  générales  postérieures  à  celles 
critiquées  et  les  circonstances  de  la  cause, 
décide  souverainement  que,  parleur  ratifica- 
tion, les  actionnaires  ont  couvert  le  vice  des 
convocations,  s'il  avait  existé  ; 

Considérant  que  l'on  ne  peut  contester 
qu'une  assemblée  générale  peut  ratifier  une 
décision  qu'elle  aurait  pu  prendre,  mais  qui 
avait  été  adoptée  dans  une  réunion  irrégu- 
lièrement convoquée  ou  composée  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  nullité  ne 
pourrait  être  opposée  à  des  tiers,  qui  ont 
traité  de  bonne  foi  avec  les  administrateurs 
sur  pied  de  délibérations  d'assemblées  géné- 
rales dont  ils  ne  pouvaient  vérifier  l'irrégu- 
larité en  raison  de  faits  tels  que  ceux  qu'in- 
voque le  pourvoi  ; 

Considérant  que  les  demandeurs  objectent 
en  vain  qu'en  dehors  des  statuts,  les  assem- 
blées générales,  comme  les  administrateurs, 
sont  des  mandataires  sans  mandat  ;  que  cela, 
fût-il  vrai,  ne  pourrait  s'appliquer  au  cas  où, 
comme  dans  Tespèce,  il  n'y  a  eu  qu'omission 
de  formalités  qui  n'intéressent  que  les  ac- 
tionnaires; 

Sur  le  second  point  : 

Considérant  que  les  demandeurs  se  bor- 
nent à  contester  que  les  actionnaires  qui  ont 
assisté  aux  assemblées  générales  dont  s'agit 
fussent  propriétaires  du  nombre  d'actions 
qu'ils  ont  déclaré  ;  qu'en  degré  d'appel,  ils 
ont,  à  cette  fin,  posé  des  faits  dont  ils  ont 
demandé  à  faire  la  preuve  ; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  décide 
qu'aucun  de  ces  faits  n'est  pertinent,  et,  par 
suite,  qu'il  rejette  la  demande  de  preuve; 

Que  cette  appréciation  en  fait  échappe  au 
contrôle  de  la  cour; 

Sur  la  deuxième  branche  : 

Considérant  que  les  demandeurs  relèvent 
d'abord  qu'une  erreur  matérielle  existerait 
dans  le  jugement  du  tribunal  de  Namur, 
dont  l'arrêt  adopte  les  motifs,  en  ce  qu'il  dit 
que  leurs  critiques  ne  portent  point  sur  l'acte 
notarié  du  14  mai  1874;  ^ 

Considérant  que  le  jugement  du  tribunal 
de  Namur  statue  sur  le  moyen  fondé  sur 
l'irrégularité  des  convocations  à  l'assemblée 
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géDénIe  du  11  juin  1874  ;  que  dans  ses  mo- 
tifs il  énonce  que  la  délibération  du  14  mai 
précédent  échappe  à  toute  critique  de  forme 
de  la  part  des  demsndeurs  ;  qu'il  ne  conste 
ni  des  termes  de  ce  jugement  ni  des  conclu- 
sions reprises  aux  qualités  que  le  moyen  de 
forme  aurait  été  opposé  à  la  délibération  du 
14  mai  ; 

Que  ce  n*est  que  devant  la  cour  d'appel 
que  les  demandeurs  Tont  proposé  pour  la 
première  fois,  et  que  Tarrét  y  a  statué  par  les 
motifs  qui  lui  sont  propres; 

Considérant,  dès  lors,  que  Parrét  n'a  pas 
méconnu  Texistencedes  conclusions  insérées 
aux  qualités  ; 

Con>ldérant,  d'autre  part,  que  Tarrét  ne 
se  borne  pas  à  énoncer  que  quelques-uns  des 
faits  articulés  par  les  demaudeurs  sont  con- 
traires aux  énonciations  que  Tacte  authenti- 
que avait  pour  objet  de  constater;  mais  qu*il 
ajoute  qu'aucun  de  ces  faits  n*est  pertinent, 
par  le  motif  qu'il  indique  et  qui  justifie  suffi- 
samment sa  décision  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  ré- 
sulte que  les  moyens  du  pourvoi  ne  sont  pas 
fondés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  5  juillet  1878.  —  !'•  ch.  —  Préi.  II.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  H.  Corbisier.  —  ConcL  conf.  M.  Iles- 
dach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. — 
PL  MM.  OrU  et  Leclercq. 


IM  CH.  —  6  JulUet  1878. 
HÉRITIER    APPARENT.    —    ALiÈHkiion 

d'iiIIIEOBLBS    dépendant   DB  Là   SCCCBSSION. 

— Nullité.—  Interprétation  de  jugement. 
~  Ratification,  iNTERPséTATio»  socvb- 
RAiKE.  —  Enfant  nâtlrll.  —  Soccessbur 

IRRÉGULIER. 

Une  .ëliénaiion  d'immeuble»  dépendant  d^une 
lucceuionj  consentie  par  rhérilier  apparent 
est  as/je,  lors  menu  que  Facquéreur  est  de 
bonne  foi  (1).  (Code  civ,  art.  15d9  et2182.) 

//  n'importe  que  cette  vente  ait  été  accompagnée 
des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  itjuin 
1816. 

//  appartient  au  juge  du  fait  de  rechercher  et 


(I)  Conf.  Makgaob,  art.  137,  n*i;  Ladiibht, /Vtn- 
eipeide  droit  ewil,  t.  IX,  n«  962  ;  Sbiib6u,  De  la  pé- 
tition d'hérédité,  n«  131  ;  Habtoo.  Des  priv.  et  hyp,^ 
t.  III.  o«  954;  eass..  7  janvier  1847  (Pasic,  1847,1, 
S94).  —  Omtrà  :  jurisprudenee  française  (Dalloz,  | 


dHnterprétn  la  partie  d'un  jugement  rendu 
antériewrement  entre  les  mêmes  parties  ei 
dans  la  même  cause  (2). 

De  même  il  apprécie  souverainement  Vintentm 
des  parties  contractantes  de  ratifier  un  sot 
dont  la  nullité  est  demandée  (3) . 

L'enfant  naturd  ne  peut  avoir  le  titre  d^hérititr 
apparent;  ce  litre  n'apparUent  qu'aux  pa- 
rents légitima  du  défunt.  (Résolu  par  le 
ministère  public.) 

L'héritier  qui  revendique  contre  des  tiers  déien- 
tours  des  immeuMes  de  la  oucceuion  n*ta 
pas  tenu  de  prouver  sa  qualité  de  parent  U 
plus  proche.  (Id.) 

(de  TRINTS  de  TREDBNFELD,  —  C.  ZAHROHI.) 

Pourvoi  contre  un  arréi  de  la  cour  d^appel 
de  Bruxelles,  rapporté  1877,  II,  149.  Les 
motifs  sont  reproduits  dans  l'arrêt  ci-après. 

H.  le  premier  avocat  général  Mesdacb  de 
ter  Kiel<î  a  présenté  en  substance  les  coosi- 
dérations  suivantes  : 

c  La  cour  peut  se  dispenser  de  statuer 
sur  la  4|uestion  delà  validité  d*une  aliéoatioD 
d'immeuble  par  l'héritier  apparent,  atteodo 
que  les  demandeurs  en  cassation  oe  sont  pas 
aux  droits  d'un  héritier  de  cette  espèce;  es 
effet,  ils  ont  acquis  le  bien  en  litige  des  sieurs 
Fischer,  dont  la  mère  décédée  était  fille  na- 
turelle de  Marie  Zamboni.  Or,  Penfaot  oa- 
turel  n*est  pas  héritier  (art.  725,  756);  sudk 
cesseur  irrégulier,  il  n*a  pas  la  saisine  etr 
dans  Tespèce,  les  enfants  Fischer  n'oof  pas 
même  eu  la  possession,  à  défaut  d'envoi.  U 
en  résulte  qu'ils  ne  représentaient  pas  la  per- 
sonne de  Marie  Zamboni,  dans  la  successios 
de  qui  l'immeuble  se  trouvait,  et  que  jamais 
ils  n'ont  eu  ni  pu  avoir  le  titre  d'héritiers 
apparents  de  celle-ci  ;  ce  titre  n'appartient 
qu'aux  parents  légitimes  du  défunt,  en  pos- 
session de  l'hérédité  aussi  longtemps  que 
des  parents  plus  proches  ne  se  présentent 
pas;  mais  on  ne  saurait  considérer  comme 
tels  les  descendants  légitimes  d'un  enfant 
naturel,  relativement  aux  biens  délaissés 
par  la  mère  naturelle  de  leur  auteur  et  dont 
ils  se  seraient  emparés.  Il  fant  que  les  tiers 
qui  ont  contracté  avec  l'héritier  apparent 
aient  eu  un  juste  motif  de  croire  que,  en  sa 
qualité  de  parent  le  plus  proche,  il  repré- 
sentait effectivement  la  personne  du  défunt; 
il  faut  qu'ils  se  soient  trouvés  dans  une  igno- 


1877, 1,  429,  noie  et  Table  de  22  ans,  t*  Sueeettion 
n*  79).  RuiTZ,  Droit  eivU,  I,  n«  1S73. 

(S)  Casa,  franc.,  22  janvier  IS72  (D.,  1872, 1, 3iS}; 
eass.  belge,  21  jain  1877  (Pasic,  1877, 1, 517). 

(3)  Caas.  franc.,  13  aodt  1827  (D.,  v«  DM«Mti,a«6i). 
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rance  layiocible,  par  le  motif  donné  par  la 
loi  romaine  (Dig. y  DeregulU  juris,  lex  XIX), 
€  qui  cura  alio  contrabit,  vel  est,  vel  débet 
c  esse  non  ignarus  conditionis  ejas.  >  (Dan- 
loiae,  p.  Si),  la  prudence  doit  être  le  guide 
de  nos  actions.  Or,  Terreur  d^ns  laquelle 
les  barons  de  Vrints  sont  involontairement 
tombés  consiste  à  avoir  considéré  les  sieurs 
Fischer  comme  héritiers  légitimes  de  Marie 
Zamboni,  alors  que  leur  mère  n'en  était  ce- 
pendant que  la  fille  naturelle;  une  erreur  de 
cette  nature  gît  en  droit,  et  il  est  possible  à 
toute  personne  prudente  de  s'en  garantir. 

c  L'article  1240  du  code  civil  nous  fortiûe 
dans  cette  opinion.  Ce  qui  fait  que  les  paye- 
ments effectués  entre  les  mains  de  celui  qui 
est  en  possession  d'une  succession,  par  les 
débiteurs  de  cette  succession,  sont  valables, 
c'est  que  cette  possession  est  bonne  et  légi- 
time, quoique,  dans  la  réalité,  la  succession 
n'appartienne  pas  à  l'héritier  apparent.  (Po- 
thier,  des  Ohlig.,  n*  503.) 

c  Dans  l'exposé  des  motifs  du  gouverne- 
mentyBigot  dePréameneu,  sur  l'article  1240, 
a  dit  :  c  L'équité  veut  encore  que  le  paye- 
c  ment  soit  valable,  lorsque  ayant  été  fait  de 
c  bonne  foi  par  le  débiteur  à  celui  qui  était 
«  en  possession  de  la  créance,  ce  débiteur 
c  avait  un  juste  sujet  de  le  regarder  comme 
«  le  véritable  créancier  ;  tel  serait  un  héri- 
«  tier  qui,  d'abord  potsesteur  légitime  de  la 
t  succession ,  recevrait  le  payement  des 
«  sommes  dues,  et  serait  ensuite  évincé  par 
•  un  héritier  plus  proche  (1).  »  (Locré,  VI, 
p.  168,  oM18.) 

c  En  fait,  l'arrêt  constate  que  les  sieurs 
Fischer  n'étaient  pas  héritiers. 

c  Subsidiairement  et  pour  le  cas  où  la  cour 
jugerait  à  propos  de  se  prononcer  sur  la  va- 
lidité des  aliénations  consenties  par  l'héritier 
apparent,  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  d'a- 
dopter la  négative  par  les  motifs  repris  dans 
son  arrêt  du  7  janvier  1847.  (Pasic,  1847, 
1,  294.) 

<  Les  demandeurs  prétendent  encore  que 
le  défendeur  Florimond  Zamboni,  neveu  de 
Marie  Zamboni,  ne  représente  pas  à  lui  seul 
tous  les  héritiers  habiles  à  revendiquer  l'im- 
meuble litigieux. 

«  Indépendamment  de  ce  que  ce  moyen 
est  dénué  de  fondement,  à  défaut  d'intérêt, 
il  importe  de  remarquer  que  la  revendication 
exercée  doit  triompher  à  rencontre  des  tiers 

(I)  Colmar,  18  Janvier  1850  (0.,  1851.  11,162); 
CMS.  franc.,  26  février  1867  (0.,  1867, 1,75  et  76, 
ainsi  que  la  note)  ;  Par»,  16  mars  1866  (D.,  1866, 
IL  98j. 

PA^ilC,  1878.  —  1'*  PAETIA. 


acquéreurs,  dés  là  que  le  réclamant  établit 
sa  qualité  d'héritier;  aucune  loi  ne  lui  im* 
pose,  en  outre,  l'obligation  de  prouver  qu'il 
n'existe  pas  d'autres  parents  plus  proches 
ou  de  même  degré,  t  Necenim  praesumitur 
i  alius  praecedere,  si  non  probetur.  »  (Mas- 
cardus,  De  probationibus,  111,  p.  268.) 

«  Dans  l'ancien  droit,  la  plupart  des  ju- 
risconsultes, et  de  ce  nombre  Yoet,  ad  Pand,, 
lib.  V,  tit.  111,  n*  6  (I,  p.  406),  distinguaient, 
suivant  que  la  revendication  était  dirigée 
contre  un  autre  successible  ou  contre  un 
étranger  à  la  succession  ;  mais  cette  distinc- 
tion a  été  justement  repoussée  par  Leyser, 
dans  ses  Meditationes  ad  P and,  II,  p.  272; 
Spécimen  98,  §  IX,  oii  il  dit  :  i  Proximitas  et 
«  unitas  etiam  contra  alium  cognatum  pras- 
c  sumitur. 

f   lu   heredifatls    petitione   actori,    qui 

<  cognationem  suam  docuit,solet  plerumque 
c  objici  :  Tu  non  es  proximus,  nec  unicus 
f  cognatus;  proba  te  proximum  et  unicum 
i  esse.  Ut  difficultatem  tollant,  doctores  uno 
c  veiut  ore  distinguunt,  utrum  contra  pos- 
c  sessorem  extraneum,  an  contra  consan- 
c  guineum  alium  agatur;  atque  priori  casu 
c  probationem  coui^anguinitatis  sufllcere  di- 
c  cunt,  posteriori  autem,  ut  actor  proximi- 
c  tatem,  tanquam  intentionis  sus  fuodamen- 
«  tum,  probet,  rcquirunt.  Sed  superfluum 
f  hoc  credimus  discrimen.  Nihil  interest, 
c  contra  cognatum  an  extraneum  agatur. 
t  Sofficit,  utro(|ue  casu,  cogoaiionis   gra- 

<  dum,  quo  defunctus  actori  juncius  fuit, 
fl  ostendere.  Proximitas  tune  praesumitur, 
i  nisi  reus  doceat,  se  eodem  vel  propinquiore 
c  gradu  defunctum  attingere.  Qui  secus  sen- 
c  tiunt ,  rêvera  probationem  upgativae  ab 
c  actore  exigunt,  contra  naturalem  ratio- 
i  nem  et  1.  23  de  probationibus.  Non  potest 
c  enim  aliter  proximitas  ostendi,  quam  de- 
c  monstrandoeum,  contra  quem  ago,  menon 
c  esse  propinquiorem.  • 

<  Ces  considérations  ne  sont  pas  moinis 
claires  que  concluantes  ;  les  acquéreurs, 
poursuivis  en  leur  qualité  de  tiers  déten- 
teurs, ne  sont  pas  fondés  à  s'opposer  à  la 
revendication,  sous  prétexte  que  leur  adver- 
saire ne  justifie  pas  de  sa  qualité  de  parent 
le  plus  proche;  il  suffit  qu'il  établisse  sa 
condition  de  succossible;  si,  dans  la  suite, 
viennent  à  surgir  d'autres  parents  plus  pro- 
ches en  degré,  l'action  en  pétition  d  hérédité 
qu'ils  pourraient  intenter,  ne  saurait  en  au- 
cune manière  réfléchir  contre  d'anciens  dé- 
tenteurs dépossédés  par  une  revendication 
légitime. 

c  Conclusions  au  rejet,  i 
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ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier 'raoyeo  de 
cassalioD  déduit  de  la  violation  des  arti- 
cles i2>0,  1955,  724,  775,  2230,  127,  132, 
133,  136,  790,  811,  812,  813,  814  du  code 
civil,  t  et  2  de  la  loi  du  12  juin  1816, 
1351  et  1382  du  code  civil;  de  la  fausse 
application  des  articles  1599  et  2182  du 
code  civil  ;  en  ce  que  Tarrét  dénoncé  a  con- 
sidéré comme  nulle  la  vente  faite  par 
rhéritier  apparent,  conformément  à  la  loi 
du  12  juin  1816, ensuite  d*injonctîon  de 
justice,  et  en  vertu  d*un  cahier  des  charges 
d'adjudication  publique  dans  lequel  les  droits 
héréditaires  sont  exposés  et  reconnus  : 

Attendu  que  des  pièces  produites  à  Tappoi 
du  pourvoi  et  des  constatations  de  l'arrêt 
attaqué,  il  résulte  que,  le  30  juin  1864, 
Alexandre  de  Yrints,  Tun  des  demandeurs, 
a  acquis,  sur  recours  public  tenu  par  le  no- 
taire Libert,  à  Longueville,  certain  immeuble 
indiqué  dans  l'acte  d'adjudication  comme 
appartenant  aux  trois  enfants  Fischer,  du 
chef  de  leur  aïeule  maternelle  Joséphine 
Zamboni;  que  cette  vente  a  été  faite  confor- 
mément à  la  loi  du  12  juin  1816,  en  vertu 
d*un  jugement  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  Nivelles  du  21  avril  1864,  lequel  a 
rendu  exécutoire  eu  Belgique  une  décision 
du  tribunal  de  Wiesbaden  du  17  février  pré- 
cédent, qui  avait  autorisé  le  sieur  Fischer 
père,  sur  sa  demande,  à  faire  vendre  Tim- 
meuble  au  nom  de  deux  de  ses  enfants  en- 
core mineurs; 

Que  le  défendeur  Florimond  Zamboni, 
invoquant  sa  qualité  d'héritier  légitime  de 
sa  tante  Joséphine  Zamboni,  qui  n'a  jamais 
été  mariée  légalement,  a  actionné  d'abord 
les  Fischer,  descendants  naturels  de  ladite 
Joséphine  Zamboni,  devant  le  tribunal  de 
Bruxelles  en  restitution  de  la  succession 
dont  ils  s'étaient  indûment  emparés,  et  no- 
tamment du  prix  de  la  vente  du  30  juin  1864, 
et  qu'après  avoir  obtenu  gain  de  cause  dans 
ce  premier  procès,  il  a  agi  ensuite  contre 
l'acquéreur  De  Yrints  devant  le  tribunal  de 
Nivelles  en  nullité  de  ladite  vente  comme 
faite  par  des  non-propriétaireS|  et  que  c'est 
dans  cette  dernière  instance  qu'est  intervenu 
l'arrêt  dénoncé  ; 

Attendu  que  le  seul  propriétaire  d'ifoe  hé- 
rédité est  l'héritier  le  plus  proche  dans  l'or- 
dre de  succéder  réglé  par  la  lot,  existant  an 
moment  de  l'ouverture  de  la  succession; 
que  cet  héritier  est  saisi  de  plein  droit  de 
tous  lesbiens,  droits  et  actions  du  défunt  par 
le  seul  fait  du  décès  de  celui-ci  ; 

Attendu  que,  si  un  héritier  plus  éloigné  ou 


un  successeur  irrégnlier  appréhende  les  biens 
de  la  succession  au  lieu  et  place  de  cet  héri- 
tier le  plus  proche^  il  n'en  a  que  la  simple 
possession,  laquelle  ne  peut  lui  conférer 
aucun  droit  de  propriété,  sauf  l'éventualité 
d'une  acquisition  ultérieure  par  prescriptioo, 
dans  les  conditions  à  ce  requises  par  la  loi; 

Attendu^  en  conséquence,  que  la  veote 
d'un  immeuble  de  la  succession  faite  par 
l'héritier  apparent  émane  d'un  non-proprié- 
taire ; 

Attendu  qu'aux  termes  exprès  de  l'arti- 
cle 1599  du  code  civil,  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  nulle;  et  que^  d'après  la  dispo- 
sition tout  aussi  formelle  de  l'article  2182 
(109  de  la  loi  du  16  décembre  1851),  le  ven- 
deur ne  peut  transmettre  à  Tacheteur  d'au- 
tres droits  sur  l'immeuble  vendu  que  ceux 
qu'il  a  lui-même; 

Attendu  qifil  suit  de  là  que  la  vente  d'un 
immeuble  de  la  succession  faite  par  l'héritier 
apparent  n'est  pas  valable,  et  qtie  la  nullité 
peut  en  être  demandée  par  rhéritier  véri- 
table aussi  longtemps  que  son  action  n'est 
pas  écartée  par  la  prescription  ; 

Qu'aucune  disposition  de  code  eîvil  n'ap- 
porte d'exception  aux  principes  prérappelés 
des  articles  1599  et  2182  en  favenr  de  rhé- 
ritier apparent  ;  qu'il  n'y  a  pas  lien  d'inter- 
préter des  textes  aussi  clairs  et  aussi  formels 
par  les  législations  et  jurisprudences  anté- 
rieures, qui,  du  reste^  n'étaient  rien  moins 
que  décisives  sur  ce  point) 

Attendu  que  la  loi  ne  distingue  pas  dod 
plus  entre  le  cas  où  soit  le  vendeur  de  la 
chose  d'autrui,  soit  l'acheteur,  soit  l'on  et 
l'autre,  ont  été  de  bonne  foi  au  moment  de 
la  vente  ;  que  cette  bonne  loi  pourra  influer 
sur  l'acquisition  des  fruits  et  l'accomplisse- 
ment de  la  prescription,  mais  ne  peut  avoir 
pour  efiet  de  rendre  valable  la  vente  que  la 
loi  déclare  nulle  d'une  manière  générale  et 
absolue  ; 

Attendu  que,  pour  soutenir  la  validité  d'une 
vente  faite  par  l'héritier  apparent,  les  de- 
mandeurs argumentent  vainement  des  arti- 
cles 1240,  132, 156,  137  et  811  et  suiv.  da 
code  civil  ; 

Que  les  exceptions  établies  par  le  premier 
de  ces  articles  en  faveur  du  débiteur  d'une 
créance,  et  par  le  deuxième  en  faveur  des 
acquéreurs  qui  ont  traité  avec  l'envoyé  en 
possession  définitive  des  biens  d'un  absent, 
loin  de  contredire  la  règle  ci-dessus  posée, 
ne  servent  qu'à  la  confirmer;  et  que,  si  rhé- 
ritier légitime  doit  respecter  les  aliénations 
faites  par  le  curateur  à  une  succession  va- 
cante, c'est  parce  que  celui  ci  trouve  dans  la 
loi  même  le  pouvoir  de  procéder  à  ces  veotei 
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au  nom  et  pour  eompte  de  rbéritier  légal 
avant  qu'il  se  soit  fait  connaître  ; 

Attendu  que  les  articles  136  et  157  du 
code  civil,  qui  règlent  le  sort  d'une  succession 
à  laquelle  est  appelée  une  personne  dont 
l'existence  n'est  pas  reoonnue^  loin  d'ap- 
puyer le  système  du  pourvoi, en  démontrent 
l'erreur,  puisque  l'article  137  a  soih  de  ré- 
server au  profit  de  l'absent  non-seulemeol 
l'action  en  pétition  d'hérédité,  mais  eticore 
la  réclamation  de  ses  autres  droits,  ce  qui 
comprend  nécessairement  son  recours  contre 
les  aliénations  faites  par  ceux  qui  ont  détenu 
ses  biens  en  vertu  de  l'article  i36; 

Attendu  que  les  demandeurs  objectent  en- 
core à  tort  que,  dans  l'espèee,  la  vente  a  été 
ordonnée  par  justice,  et  s'est  faite  conformé- 
ment à  la  loi  du  iâ  juin  1816,  avec  indica- 
tion de  l'origine  de  la  propriété  dans  le  ca- 
hier des  charges; 

Attendu  que  ces  formalités ontétc  remplies 
à  la  demande  et  sur  les  affirmations  des  hé- 
ritiers apparents  eux-mêmes;  que  les  tribu- 
naux qui  les  ont  prescrites  et  les  fonction- 
naires qui  les  ont  accomplies  n'ont  pas  été 
appelés  à  vérifier  la  qualité  de  propriétaires 
que  ceux-ci  s'attribuaient  sans  contradic- 
teurs, et  qu'elles  tendaient  uniquement  à 
pertuetti'e  ab  tuteur  des  itiineurs  de  procéder 
à  ceité  vente,  mais  non  â  cobsacrer  là  vali- 
dité de  la  vente  elle-même  au  pdint  de  vue 
des  droits  des  vendeurs  sui*  Tlmmeuble 
vendu  ; 

Attendu  que  le  premier  moyen  n'est  doiic 
pas  fondé  ;  ^ 

Sur  le  premier  paragraphe  du  deuxième 
moyen,  déduit  de  la  violation  de  l'article  131 9 
et  de  la  fausse  application  des  articles  1350 
et  1351  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  a 
appliqué  aii  fondement  de  l'action  du  défen- 
deur une  décision  judiciaire  (le  jugement  du 
tribunal  de  Nivelles  du  4  janvier  1871)  qui 
u*a  statué  que  sur  la  recevabilitéTcie  l'action  : 

Attendu  qu'il  appartient  exclusivement  au 
juge  du  fait  de  rechercher  et  d'interpréter  le 
sens  et  la  portée  d'un  jugement  rendu  anté- 
rieurement entre  les  mêmes  parties  et  dans 
la  même  cause; 

Qu'en  déclarant  que  le  moyen  produit  de- 
vant la  cour  d'appel  par  les  demandeurs  et 
basé  sur  ce  que  le  défendeur  Zamboni  ne 
serait  pas  le  seu)  héritier  légal  de  Joséphine 
Zamboni,  ne  peut  être  accueilli,  parce  qu'il 
a  déjà  été  repoussé  par  le  jugement  inter- 
venu en  cause  le  4  janvier  1871  et  passé  en 
force  de  chose  jugée,  Tarrêt  attaqué  n'a  donc 
pas  pu  contrevenir  aux  textes  précités  ; 

Sur  le  deuxième  paragraphe  du  deuxième 


moyeu,  déduit  de  la  fausse  application  et  de 
la  violation  des  articles  1U,  731,  739,  742, 
743,  750,  757,  759,  775,  784,  785  et  766  du 
code  civil  ;  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
Zamboni  fondé  à  réclamer  la  moitié  des 
biens  litigieux,  tandis  que  les  articles  préci- 
tés ne  lui  attribuent  qu'une  part  de  cette 
moitié  et  que  les  héritiers  légitimes  étant 
saisis  de  plein  droit,  oif  seul  d'entre  eui  ne 
peut  se  voir  attribuer  toute  l'hérédité; 

Et  sur  le  troisième  paragraphe  du  même 
moyen,  déduit  de  la  violation  et  de  la  fausse 
application  des  ariicles  1315,  724,  784  du 
code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  en  attri- 
buant toute  la  moitié  de  la  propriété  h  Zam- 
boni, a  changé  les  règles  légales  de  la  preuve, 
méconnu  les  principes  de  la  saisine  des  hé- 
ritiers légitimes,  et  admis  une  présomption- 
de  renonciation  à  une  succession  : 

Atteddu  que,  d'après  ce  qui  vient  d'être 
dit  sur  le  §  ï",  ces  deux  parties  du  deuxième 
moyen  manquent  de  base,  étant  présentées 
l'une  et  l'autre  dans  l'hypothèse  bb  la  chose 
jugée  serait  écartée  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  déduit  de  la  viola- 
tion des  articles  1338, 1*235  et  1650  du  code 
civil  ;  au  besoib,  violation  de  l'article  1319 
du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
prononcé  la  nullité  d'une  vente  que  le  dé- 
fendeur avait  expressément  ratifiée,  et  mé- 
connu ainsi  ce  que  prouvait  l'exploit  du 
29  décembre  1864; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1338 
du  code  civil,  pour  que  la  ratification  d'une 
obligation  emporte  renonciation  à  l'action 
en  nullité  ou  en  rescision.  Il  faut,  de  la  part 
du  ratifiant,  intention  de  réparer  le  vice  sur 
lequel  l'action  est  fondée; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  induit  de  faits 
et  circonstances  qu'il  énumère  que  Zamboni» 
en  réclamant  d'abord  aux  vendeurs  la  resti- 
tution du  prix  de  la  vente  dont  s'agit,  n'a  pas 
eu  l'intention  de  ratifier  cette  vente,  dont  il 
poursuit  aujourd'hui  la  nullité  contre  l'ac- 
quéreur ; 

Attendu  qu'en  rejetant,  en  suite  de  cette 
appréciation  souveraine,  le  moyen  tiré  de  la 
ratification  de  la  vente,  l'arrêt  attaqué,  loin 
de  contrevenir  à  l'article  1338  précité,  en  a 
fait  une  juste  appréciation,  et  n'a  pas  violé 
les  autres  articles  invoqués; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  H  juillet  1878.  —  f  ch*  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 
—  Rapp.  M.  De  Le  Court.  —  ConcL  conf. 
M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  gé- 
néral. ~  PL  MM*  £dm.  Dolez,  Arntz  et 
Thiébauld. 
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1«  GH.  —  6  mai  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Employé    réyocable.   — 

OCCGPATION  d'OWB  MAISON  DE  l'EtaT.  — 
COMTRIBOTIOil  PERSONNELLE. —  CkNS  ÉLEC- 
TORAL. 

Un  contre- maître  employé  par  l'adminiitration 
des  irataux  publics  et  occnpant  une  maison 
appartenant  à  VElai  peut,  quoique  réto- 
cable,  compter  peur  son  cens  électoral  la 
contribution  personnelle  qu* il  a  payée  pour 
Vannée  entière.  L'article  9  de  la  loi  du%%juin 
1822  n'est  pas  applicable  à  ce  cas,  (Loi  du 
20  juiu  1822,  art.  6  el  9.) 

(biernàux,  —  c.  jansseks  et  kerstbns.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violatioa  des  articles  9  et  7  de  la  loi  du 
28  juin  1822,  et  2,  3  et  G  du  code  électoral  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Parrét  dé- 
noncé, le  demandeur,  qui  est  employé  comme 
contre-niaftre  par  radminisiration  des  tra- 
vaux publics,  exerce  des  fonctions  révoca- 
bles chaque  mois  et  même  chaque  semaine; 

Que  son  droit  d'occuper  la  maison  appar- 
tenant à  TEtat,  qui  est  grevée  de  la  contri- 
bution personnelle  contestée,  est  subor- 
donné aux  mêmes  conditions  résolutoires 
que  ses  fonctions  elles-mêmes  ; 

Que  Tarrêt  décide,  en  conséquence,  que 
cette  maison  devant  être  considérée,  confor- 
mément à  rartiele9  de  la  loi  du  28  juin  1822, 
comme  étant  à  Posage  du  propriétaire,  le 
demandeur  ne  peut  se  prévaloir  de  la  con- 
tribution personnelle  y  afférente; 

Considérant  que  l'article  G  de  la  loi  de 
1822  précitée  dispose  que  la  contribution 
personnelle,  d'après  la  première  base,  est 
due  par  tous  ceux,  propriétaires  ou  nou^qui 
occupent  des  habitations  ou  bâtiments; 

Qu'à  la  vérité,  l'article  9  déroge  à  ce  prin- 
cipe général  ; 

Mais  que  l'exception  doit  être  restreinte 
au  seul  cas  que  l'article  l*'  prévoit  et  qui 
n'est  pas  celui  de  l'espèce,  le  cas  où  tes  ha- 
bitations ou  bâtiments  sont  loués  au  mois 
ou  à  la  semaine  ; 

Considérant  que  le  demandeur  a  été  cotisé, 
en  1876  et  1877,  à  raison  de  l'occupation  de 
la  maison  dont  il  s'agit  et  qu'il  a  payé,  de  ce 
chef,  la  contribution  personnelle; 

Que  l'impôt  étant  dû  pour  l'année  entière, 
il  importe  peu  que  l'occupation,  existant  au 
1**  janvier,  paisse  venir  à  cesser  dans  cer- 
taines éventualités,  puisqu'elle  n'en  est  pas 


moins  eff'ective  et  qu'il  ne  conste  pas  qu'elle 
n'a  été  concédée  que  pour  un  terme  limité 
d'avance  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  décidant  que  la  maison  occupée  par  le 
demandeur  doit  être  considérée,  conformé- 
ment à  l'article  9  de  la  loi  de  1822,  comme 
étant  à  Tusage  du  propriétaire,  et  eu  ordon- 
nant la  radiation  du  nom  du  demandeur  de 
la  liste  électorale,  l'arrêt  dénoncé  a  fausse- 
ment appliqué  ce  texte  en  l'étendant  à  un 
cas  qu*il  n'a  pas  prévu,  et  qu'il  y  a  contre- 
venu, ainsi  qu'aux  autres  dispositions  invo- 
quées par  le  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  6  mai  1878.  —  2'  ch.  —  Prés. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  H.  Vanden- 
peereboom.  —  Conc/.  con/'.  M.  Mélot,  avocat 
général. 


2«  CH.   —  6  mal  1878. 

ÉLECTIONS.— RÉCLAMATION   A   LA    DÉPUTA- 

tion  periia^e!ite.  —  formb.  —  validité. 
—  Reconnaissance  par  l'intervenant. 

En  matière  électorale^  la  réclamation  autorisée 
par  V article  30  du  code  électoral  n'est  soutniu 
à  aucune  forme  sacramentelle  :  elle  est  vala- 
blement  établie  par  la  reconnaiuance  en 
justice  de  la  partie  adverse.  (Code  électoral, 
art.  30.) 

(VÀNDBPAERE  ET  VERMEIREN,  —  G.  60SSEK8.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyea.de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  articles  30 
et  32  du  code  électoral,  en  ce  que  la  cour 
d'appel,  saisie  par  les  demandeursd'un  moyen 
de  nullité  de  la  réclamation  du  défendeur  à 
la  députation  permanente,  déclare  ce  moyen 
non  recevable,  la  nullité  ayant  été  couverte 
par  la  défense  au  fond  devant  le  premier 
juge: 

Considérant  que  la  loi  ne  prescrit  aucune 
forme  f>acrameiitelle  pour  les  réclamations 
ouvertes  aux  intéressés  par  l'article  30  du 
code  électoral  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  les  demandeurs out  eux- mêmes recoonu, 
dans  leur  requête  en  intervention  signifiée 
au  défendeur,  que  la  réclamation  adressée  à 
la  députation  permanente  d'Anvers  émanait 
réellement  de  celui-ci  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  l'arrêt,  en  rejetant  le 
moyen  de  nullité,  n'a  contrevenu  à  aucun  des 
textes  citéa  à  l'appui  d\i  pourvoi  ; 
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Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  6  mai  1878.  —  3'  ch.  —  Préê.  M.  De 
I^ongé,  président.  —  Rapp,  M.  Yanden- 
peereboom.  •>-  ConcL  eonf,  SX,  Mélot,  avocat 
général. 


i«  CH.  —  6  mai  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Titres  de  PROPRiiéTÉ.  — 
Validité.  —  Juridiction  électorale.  — 
Incompétence. 

La  juridiciion  électorale  e$t  incompétente  pour 
prononcer  la  nullité  d'un  acte  qui  constitue 
la  preuve  de  l'existence  d'un  droit  civil,  E'.le 
ne  peut  prononcer  notamment  $ur  la  nullité 
prétendue  d'un  acte  de  donation^  duement 
transcrit  et  opposable  aux  tiers  (1). 

(van  der  haeghen  et  de  bdck, — c.stetaert.) 

ARRÊT. 

lA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  des  articles  1,  7,  50,41  et  îi\ 
combinés  du  code  électoral,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  a  refusé  d'admettre  la  preuve  offerte 
par  les  demandeurs  tendant  à  établir  que  la 
contribution  foncière  dont  le  défendeur  se 
prévaut  est  relative  à  un  immeuble  dont  il 
D'est  pas  le  vrai  propriétaire,  le  titre  de  do- 
nation invoqué  .par  lui  n'étant  qu'un  acte 
simulé  : 

Considérant  qu^il  est  constaté  que  l'im- 
meuble  dont  la  contribution  foncière  est 
contestée  au  défendeur  lui  a  été  transmis 
par  un  acte  de  donation,  dûment  enregistré 
et  transcrit  et  qui,  par  suite,  peut  être  opposé 
aux  tiers  ; 

Considérant  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  de 
nullité  de  plein  droit; 

Qae  les  actes  viciés,  même  d'une  nullité 
absolue,  conservent  néanmoins  leurs  effets 
entre  les  parties,  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause  aussi  longtemps  que  ceux-ci  ne  les  ont 
pas  fait  invalider  par  les  tribunaux  com- 
pétents ; 

Considérant  que  la  juridiction  électorale 
est  incompétente  pour  prononcer,  soit  à  la 
demande  d'un  tiers,  soit  même  à  la  demande 
de  Tune  des  parties  contractantes,  la  nullité 
de  l'acte  qui  constitue  entre  elles  la  preuve 
de  l'existence  d'un  droit  civil  ; 

Considérant  que  le  défendeur,  investi,  en 
vertu  d'un  acte  non  annulé,  de  la  qualité  de 
propriétaire  de  l'immeuble  dont  il  s'agit,  se 


(t)  La  eour  confirme  sa  jurisprudence» 


trouve  dans  les  conditions  déterminées  par 
les  lois  fiscales  pour  être  inscrit  au  r6le 
comme  le  débiteur  de  la  contribution  fon- 
cière afférente  à  cet  immeuble; 

D'où  la  conséquence  qu'il  possède  les 
bases  de  cette  contribution,  et  que  la  cour 
d'appel  deGand,en  le  décidant  ainsi,  n'a 
violé  aucun  des  textes  cités; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  6  mai  1878.  --  2«  ch.  —  Prés,  M.  De 
Ix)ngé,  président.  —  Rapp.  M.  Beckers.  — 
ConcL  eonf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  CH.  —  6  mal  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Transmission  de  propriété, 

—  Titres. 

La  transmission  de  propriété  ne  peut  s'établir 
que  par  titre;  ce  principe  absolu  doit  recevoir 
son  application  en  matière  électaralef  comme 
en  toute  autre  matière, 

(JANSSENS  et  RERSTENS,  —  C.  PECHER.) 

A.RRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  des  arti- 
cles 49  de  la  loi  du  9  juillet  1877, 15  et  19 
du  code  électoral,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  compté  au  défendeur  une  part  de  contri- 
butions portées  au  nom  de  tiers,  sans  que 
ledit  défendeur  ait  prouvé,  d'une  façon  cer- 
taine, qu'il  en  possédait  la  base  : 

Considérant  que  l'arrêté  de  la  députatlon 
permanente  d'Anvers  du  25  décembre  1877, 
dont  l'arrêt  attaqué  adopte  les  motifs,  con- 
state en  fait  que  le  défendeur  possède  la 
base  du  cens  électoral  qu'il  invoquait; 

Que,  partant,  ce  moyen  est  dénué  de  fon- 
dement ; 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation 
des  articles  2  et  7  du  code  électoral,  en  ce 
que  l'arrêt  n'a  pas  admis  les  demandeurs  à 
prouver  par  témoins  que  le  défendeur  ne 
possédait  pas  la  base  des  contributions  non 
inscrites  eu  son  nom,  et  a  décidé,  en  matière 
électorale,  que  la  propriété  ne  peut  se  prou- 
ver que  par  titres: 

Considérant  que,  dans  leurs  conclusions 
devant  la  cour  d'appel,  les  demandeurs  co- 
taient en  fait  que  ta  veuve  Pécher  est  pro- 
priétaire non-seulement,  à  titre  de  com- 
mune en  biens,  de  la  moitié  des  biens  grevés 
de  251  fr.  46  c.  de  contributions  foncières, 
mais  que  sur  la  moitié  restante,  elle  a  reçu, 
en  outre,  un  quart  en  propriété  et  un  quart 
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en  oiufruil.  el  qu'ils  offrateni  à  en  établir  la 
preuve  par  témoins  ; 

Considérant  que  le  droit  au  quart  en  pro- 
priété et  au  quart  en  usufruit  de  cette  moitié 
restante  des  biens  de  la  communauté  ne 
pourrait  appartenir  k  la  veuve  Pécher  qu*en 
vertu  d'une  clause  de  son  contrat  de  mariage 
ou  d'un  testament  fait  à  son  profit; 

Considérant  qu'un  droit  de  cette  nature 
ne  peut  s'établir  que  par  titres  ; 

Que  ce  principe  est  absolu  et  doit  recevoir 
son  application  en  matière  électorale  comme 
en  toute  autre  matière; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt 
attaqué,  en  rejetant  l'oO're  de  preuve  testi- 
moniale offerte  par  les  demandeurs,  n'a  con- 
trevenu à  aucun  des  textes  invoquera  i'appui 
de  ce  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  6  mal  1878.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Tillier.  — 
Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  CH.  —  6  mal  1878. 

ÉLECTIONS.  —•  Juge  électoral.  —  Inter- 
prétation DE  conclusions.  —  PERTINENCE 
DE  PREUVE  OFFERTE.   »   APPRÉCIATION. 

//  appartient  au  juge  électêral  d* interpréter  les 
conclusions  des  parties,  d'en  apprécier  ia 
portée  et  de  statuer  en  conséquence,  sans  que 
l'on  puisse  lui  reprocher^  en  ce  cas,  d'en  mé- 
connaître la  valeur  légale. 

Ce  même  juge  apprécie  également  la  précision 
et  la  pertinence  de  preuvu  offertes  dans  la 
cause, 

(VANDEPAER  ET  VERMEIREN, — G.  DE  BRUTN.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  de  la  foi  due  aui(  conclusions  des 
demandeurs  et  partant  des  articles  4517, 
1320,  tout  au  moins  1322  du  code  civil  ; 

Considérant  que,  par  leur  réclamation  et 
leur  acte  d'appeljes  demandeurs  soutenaient 
que  le  défendeur  loue  au  mois  la  maison 
qu'il  occupe;  et  que,  par  leurs  premières 
conclusions  devant  la  cour,  ils  offraient  la 
preuve  de  ce  fait  ; 

Que  l'a  rrét  dénoncé  décide,  à  cet  égard,  que 
leur  prétention  est  contredite  par  les  élé- 
ments de  la  cause,  et  qu'au  surplus,  les  fait 
cotés  ne  sont  pas  suffisamment  précis; 

Considérant,  en  ce  qui  ooncerne  les  con- 


cinsions  supplémentaires,  que  l'arrêt  déclare 
que  les  allégations  des  demandears  sont  ir- 
relevantes, en  ce  qu'elles  tendent  seolemaot 
à  établir  que  le  payement  du  loyer  a  eu  lieu 
mensuellement,  et  que  la  preuve  qui  leur 
incombe  n'étant  ni  fournie  ni  offerte,  confor- 
mément à  la  loi,  la  présomption  existant  au 
profit  du  défendeur  reste  entière; 

Considérant  qu'eu  statuant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  méconnu  ia  foi  due  aui  rou- 
clusions  des  demandeurs,  mais  qu'il  les  a 
écartées,  après  les  avoir  interprétées  et  eo 
avoir  apprécié  la  portée,  ce  qui  rentrait  d^os 
la  mission  souveraine  de  la  cour  d'appel  ; 

par  ces  motifs,  rejette*.. 

Du  6  mai  «878.  —  «•  ch.  —  Pré$.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Vandeopee- 
reboom.  —  Concl,  conf.  M.  Mélot,  avocat 
général. 


2«  GB.  —  13  nua  1878, 

ÉLECTIONS.  —  Naturalisation  ordinaire 
DU  PÈRE.  —  Fils  mineur.  —  Déclaration 

A  sa  majorité.  —  AGE  DE  2!  ANS DROITS 

conférés  Par  la  naturalisation. 

Le  fils  mineur  d^un  père  naturalisé  peut  s'as- 
surer les  avantages  de  la  naturalisation  en 
faisant,  dans  l'année  de  sa  majorité,  la  dé- 
claration prescriie  par  l'article  i  de  la  loi 
du'àl  septembre  i%ù6. 

Cette  majorité  est  celle  fixée  par  la  lai  belge  { I  ). 
(Loi  du  %1  septembre  4835,  art.  4  et  6; 
code  civil,  art.  10.) 

Le  fils,  dans  ces  conditions,  n^  jouit  que  des 
avantages  attachés  à  la  naturalisatéou  ob* 
tenue  par  le  pèrç;  en  conséquence^  9i  cette 
naturalisation  n'est  qu'ordinaire,  elli  ne 
confère  pas  au  fils  les  droits  pour  la  iouli- 
sfince  desquels  la  loi  exige  la  |$rande  nat^^ 
ralisation, 

(JANSSENS    ET     KERSTENS,    —    C.    HANSEN  ; 
HANSEN,  —  C.  JANSSENS  ET  KERSTENS.) 

ARR^T. 

LA  COL'R;  —  Attendu  que  le  pourvoi  de 
Janssens  et  Kerstens  et  celui  de  Hanseu,  di- 
rigés contre  le  même  arrêt  rendu  entre 
parties  par  la  cour  (|*appel  de  Bruxelles,  ^opt 
connexe»  <î; 


(I)  Voy.  ci-dessus,  p.  95,  les  arrêts  de  prloeipe 
Sdes  6  et  19  février  1878,  prononcés  au  rapport  du 
même  magistrat,  en  cause  Hartog  et  Démets  contre 
Janssens-Kersiens, 
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Qu'il  y  a  lîeu,  par  conséquent,  d'y  faire 
droit  par  un  seul  arrêt; 

Sur  Tunique  moyen  de  cassation,  invoqué 
par  Jaossens  et  Kerstens,  et  pris  de  la  vio- 
lation des  articles  ^  et  5  du  code  électoral  et 
4>  de  la  loi  du  27  septembre  1835,  en  ce  que 
Parrét  attaqué  a  décidé  que  Hansen,  né  en 
Hollande,  d'un  père  danois,  avait  pu  faire, 
dans  sa  vingt  et  unième  année,  la  déclaration 
prévue  par  ledit  article  4  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la 
loi  du  27  septembre  1855,  la  naturalisation 
du  père  assure  aux  enfants  mineurs  la  fa- 
culté de  jouir  du  même  avantage,  pourvu 
qu'ils  déclarent,  dans  l'année  de  leur  majo- 
rité, leur  intention  de  jouir  du  bénéfice  de 
cette  disposition; 

Attendu  que  l'article  488  du  code  civil  fixe 
l'âge  de  la  majorité  à  vingt  et  un  ans  ; 

Que  l'article  4  précité  doit  donc  s'inter- 
préter comme  se  référant  à  cette  majorité,  à 
moins  qu'il  n'y  apporte  une  dérogation  ; 

Attendu  que  rien  dans  le  texte  ne  la  fait 
supposer  ; 

Que  l'expression  c  leur  majorité  »  indique 
seulement  le  rapport  qui  existe  entre  l'âge 
des  individus  et  Tâge  de  la  majorité  ; 

Attendu  que  les  travaux  préparatoires 
n'accusent  nullement  la  pensée  d'admettre 
U  majorité  que  déterminent  les  lois  étran- 
gères ; 

Qu'on  doit,  an  contraire,  se  convaincre, 
par  la  saine  application  des  principes  et  les 
anomalies  attachées  à  ce  système,  que  ce 
n'est  pas  le  système  de  la  loi  ; 

Attendu,  notamment,  qu'on  ne  compren- 
drait pas  pourquoi  le  légisfateiiraurait  admis 
la  majorité  de  vingt  et  un  ans  à  l'article  5 
de  la  loi  de  1855,  et  l'aurait  répudiée  à  l'ar- 
ticle 4: 

Qu'au  surplus,  il  n'y  a  aucun  motif  de 
donner  h  la  majorité  dont  il  s'agit  audit 
article  4  une  signification  différente  de  celle 
qu'a  ee  mot  dans  l'article  9  du  code  civil; 

Attendu  que,  d'après  ces  considérations, 
le  fils  du  naturalisé,  qui  veut  jouir  de  l'avan- 
tage fait  à  son  père,  est  tend  de  faire  sa  dé- 
claration dans  l'année  qui  suit  celle  oh  il  a 
atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans; 

Attendu  que  Hansen,  né  à  Flessingue  le 
4  octobre  1855,  d'un  père  d'origine  danoise, 
qui  a  obtenu,  en  1844, la  naturalisation  ordi- 
naire, s'est  conformé  à  cette  prescription  ; 

D'ob  la  conséquence  que  l'arrêt  attaqué, 
en  le  considérant  comme  nattiralisé,  ne  viole 
auevne  loi  ; 

Sur  l'unique  moyen  de  cassation,  invoqué 


par  Hansen,  et  déduit  de  la  violation  et  la 
fausse  application  de  l'article  4  de  la  loi  da 
27  septembre  1855,  en  ce  que  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  a  décidé  que  Constant  Hansen 
n'avait  pas  tous  les  droits  du  Belge  de  nais- 
sance : 

Attendu  que  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  4  de  la  loi  de  1855  assure  à  l'enfant 
mineur  du  naturalisé  ordinaire  la  faculté  de 
jouir  du  même  avantage; 

Attendu  que  Tarticle  1*'  de  cette  loi  dis- 
pose que  la  naturalisation  ordinaire  confère 
à  l'étranger  tous  les  droits  civils  et  politiques 
attachés  à  la  qualité  de  Belge,  à  Texception 
des  droits  politiques  pour  l'exercice  desquels 
la  Constitution  ou  les  lois  exigent  la  grande 
naturalisation  ; 

Attendu  que,  pour  être  électeur  général,  il 
faut  être  Belge  de  naissance  ou  avoir  obtenu 
la  grande  naturalisation  (art.  1*%  code  élec- 
toral); 

Que  la  naturalisation  ordinaire  suffit  pour 
conférer  le  droit  à  l'électorat  communal  et  à 
l'électoral  provincial  (art.  2  et  5  du  même 
code)  ; 

Attendu  que  c'est  selon  le  vœu  de  ces  dis- 
positions que  l'arrêt  dénoncé  a  statué  en 
cause  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  15  mai  1878.  —  2-ch.  —  Pr^i.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  le  chevalier 
Hynderick.  —  ConcL  cohf,  M.  Mélot,  avocat 
général. 


S«  cH.  —  18  mat  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Patente  de  commis.  —  Csr- 

TIFiCiT  DU  PATRON.  —  COMMISSIONNAIRE   OB 

BUREAU.  —  Cens  électoral.  —  Base. 

Ne  peut  être  admise  comme  justifiant  laposse^' 
sion  de  la  base  du  cens  électoral,  une  décla- 
ration de  patente  de  commis,  lorsque  le  certi- 
ficat du  patron  déclare  que  le  prétendu  com* 
mis  nest  que  i  commissionnaire  dehureau,  i 
(Loidu9juillet  1877,  art.  54.) 

(WBNS,—  C.  1ANSSEN6  ET  KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  de  l'article  54  de  la  loi  du  9  juillet 
1877,  et  du  tableau  n*"  XI  de  la  loi  du 
21  mai  1819  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt 
attaqué  c  le  demandeur  s'attribue  unique- 
ment, pour  justifier  de  son  droit  à  l'électorat 
communal  une  patente  lui  délivrée,  en  qua- 
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lité  de  commis  aux  appointements  de  i,200 
francs  »  ; 

Que,  suivant  le  certificat  yerséiu  procès, 
son  patron  déclare  qu'il  a  été  employé  chez 
lui,  en  1876  et  1877,  en  qualité  de  c  com- 
missionnaire de  bureau  i  ; 

Que  Tarrét  décide,  en  conséquence,  c  que 
ce  certificat  n'attestant  pas,  comme  le  pres- 
crit rarticie  54  de  la  loi  du  9  juillet  1877,  le 
fait  de  Texercice  de  la  profession  invoquée 
par  le  demandeur,  la  déclaration  de  patente 
de  ce  dernier  ne  peut  être  admise  comme 
justifiant  la  possession  de  la  base  du  cens 
électoral  i; 

Considérant  que  cette   décision  en  fait 
chappe  au  contrôle  de  la  cour; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  15  mai  1878.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  De 
Longé,  président.  — /2app.  M.  Yandenpeere- 
boom.  —  ConcL  conf.  M.  Mélot,  avocat  gé- 
général. 


2«  GB.  —  18  mai  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Patente  de  marchand  am- 
bulant. —  Payement  pour  l'année. — Cens 
lêlectoral.  —  absence  de  base. 

On  ne  peut  faire  entrer  en  compte  pour  la  fer- 
,  mùtion  du  cen$  des  droits  de  patentes  dus 
par  des  marchands  ambulants,  non  pour 
l'année^mais  pour  des  foires  ou  voyages  déter- 
minés, (Loi  du  18  juin  1842,  art.  2  et  5.) 

(SMALLB,  ~  c.  DANEELS.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  des  articles  47  de  la  Constitution, 
1 ,  4,  6  et  7  du  code  électoral  et  de  la  fausse 
application  de  l'article  6  du  même  code  com- 
biné avec  la  loi  du  18  juin  1842,  articles  2 
et  15,  et  la  loi  du  2t  mai  1819,  articles  12 
et  15,  en  ce  que  Tarrét  dénoncé  a  refusé 
d'admettre  comme  étant  établie  pour  Tannée 
entière  une  patente  de  marchand  ambulant 
■vendant  sur  les  foires  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  G 
du  code  électoral,  les  patentes  n'entrent  en 
compte  pour  le  cens  que  lorsqu'elles  sont 
imposées  pour  l'année  entière; 

Qu'il  ressort  des  travaux  préparatoires  de 
la  loi  du  50  mars  1870,  à  laquelle  a  été  em- 
prunté le  principe  consacré  par  Tariicle  6 
précité,  que  le  législateur  a  eu  pour  but 
d'obvier  à  la  fraude-  en  écartant  les  cotisa- 
tions établies  à  raisonfd'un  Tait  passager,  et 
notamment  les  patentes  qui  peuvent  être 


délivrées  pour  l'exercice  en  quelque  sorte 
momentané  d'une  industrie; 

Considérant  que  ce  but  ne  serait  pas  at- 
teint si  Ton  faisait  entrer  en  compte  pour  la 
formation  du  cens  les  patentes  qui,  d'après 
les  articles  2  et  5  de  la  loi  du  18  juin  1842, 
sont  dues  par  les  marchands  ambulants,  non 
pas  par  année,  mais  pour  chaque  foire  ou 
chaque  voyage  dans  lesquels  ils  exposent 
leurs  marchandises  en  vente; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt 
dénoncé,  en  refusant  de  tenir  compte  au  de- 
mandeur des  trois  patentes  prises  par  lui, 
en  1876,  comme  marchand  vendant  sur  les 
foires,  a  fait  une  juste  application  des  textes 
cités; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  15  mai  1878.  —  2«  ch.  -  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Beckers.  — 
ConcL  conf,  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  CB.  —  18  mal  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Demande  de  preuve.  —  Ap- 
préciation DES  FAITS  ET  de  LEUR  PERTINENCE. 

—  Juge  du  fond. 

//  entre  dans  les  attributions  du  juge  électoral 
de  décider  souverainement  qu'une  demande 
de  preuve  manque  de  précision  et  de  perti- 
nence ou  que  les  faits  articulés  sont  démentis 
par  les  éléments  de  la  cause, 

(JANSSENS  ET  EERSTENS,  —  G.  MESKENS.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  ~  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  des  articles  6  et  7  du  code  électoral 
et  54  de  la  loi  du  9  juillet  1877,  en  ce  que 
Farrét  attaqué  aurait  admis  que  la  cotisation 
d'une  patente  d'employé  appuyée  d'un  certi- 
ûcat  de  patron  peut  constituer  la  preuve  de 
la  possession  des  bases  de  cette  patente  et 
faire  écarter  l'offre  de  preuve  contraire  : 

Considérant  qu'il  incombait  aux  deman- 
deurs, réclamant  contre  l'inscription  du  dé- 
fendeur sur  la  liste  électorale,  de  prouver  que 
celui-ci  ne  possédait  pas  la  base  du  cens; 

Que  l'arrêt  dénoncé  a  déclaré  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  demande  de 
preuve  des  faits  articulés  par  eux,  par  le 
motif  qu'ils  manquaient  de  précision  ; 

Considérant  que  cette  appréciation  rentrait 
dans  le  domaine  souverain  du  juge  du  fait  et 
suffisait  à  elle  seule  pour  justilier,  dans  Tes- 
pèce,  le  rejet  de  la  réclamation  ; 

Considérant  que,  si  l'arrêt  ajoute  surabou- 
damment  que  les  faits  articulés  sont,  dès  à 
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présent,  démentis  par  les  éléments  de  la 
cause,  on  ne  saurait  induire  de  ce  motif, 
comme  le  fait  le  pourvoi,  que  la  cour  de 
Bruxelles  aurait  décidé  en  droit  que  la  pos- 
session des  bases  d*une  patente  de  commis 
ne  peut  être  contestée  lorsqu'elle  est  appuyée 
d'an  certIGcat  du  patron  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  le  pourvoi  manque  de  base; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  13  mai  1878.  —  2«ch.  —  Prés.  M,  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Beckers.  — 
Concl,  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  CH.  —  18  mai  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Appel.  —  NoTiriCATiow. 
—   Partie  en  cause.  —  Appréciation  do 

JUGR. 

U appel  de  la  déchion  d'une  députafion  perma- 
nente en  matière  électorale  ne  doit  être  signi- 
fié qu'à  la  personne  que  le  juge  a  considérée 
comme  véritable  réclamant  et  seule  partie 
réellement  en  cause. 

(JANSSENS  ET  KERSTENS, — C.  MONTÉ  ET  VANDE- 
PAERB-VERMEIREN.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation, pris  de  la  violation  de  Tarticle  43  du 
code  électoral  et  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  en  ce  que  la  cour  d*appel  de 
Bruxelles,  saisie  d*un  appel  irrégulier,  puis- 
que! o*avait  pas  été  notifié  à  Janssens  et 
Kerstens,  a  d^oflice  mis  an  néant  Tarrété  de 
la  députation  provinciale  d'Anvers  qui  or- 
donnait rinscription  de  Pierre  Monté  sur  les 
listes  électorales  d'Anvers,  et  a  décidé  que 
rinscription  n^aurait  pas  lieu  : 

Attendu  qu'il  appartient  aux  juges  de 
déterminer,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  la  portée  des  documents  soumis  à  leur 
appréciation; 

Attendu  que  la  députation  permanente  du 
conseil  provincial  d'Anvers,  saisie  par  la 
réclamation  de  Janssens  et  Kerstens  d'une 
demande  en  inscription  du  nom  de  Pierre 
Monté  sur  les  listes  électorales,  avait  donc 
le  pouvoir  d'apprécier  si  cette  demande  était, 
en  réalité,  faite  au  nom  dudit  Monté  ; 

Attendu  qu'usant  de  ce  pouvoir,  la  dépu- 
tation a  considéré  la  demande  comme  formée 
par  Monté  lui-même; 

Qu'on  lit,  en  effet,  dans  la  décision  de  ce 
collège  :   c  Vu  la  requête...  par  laquelle  le 


sieur  Monté,  Pierre...  demande  à  être  inscrit 
sur  la  liste  des  électeurs...;  décide  que  le 
demandeur  Monté,  Pierre,  sera  inscrit  sur  la 
liste...  »; 

Attendu  que,  dans  l'arrêté,  il  n'est  fait 
mention  ni  de  Janssens  et  Kerstens,  ni  de 
leur  réclamation  ; 

Qu'aussi,  l'arrêté,  signifié  à  Vandepaere, 
à  Yermeiren  et  à  Monté,  n'a  été  l'objet  d'au- 
cune signification  à  l'égard  de  Janssens  et 
Kerstens; 

Attendu  que  les  intervenants,  en  interje- 
tant appel,  n'auraient,  aux  termes  de  Tarti- 
cle  43  du  code  électoral,  à  notifier  l'acte  de 
leurs  recours  qu'à  Monté,  seule  partie  in- 
timée, d'après  l'arrêté  dont  ils  poursuivaient 
la  réformation  ; 

Attendu  que  telle  est,  en  effet,  la  règle 
qu'ils  ont  suivie  ; 

Attendu  que, dans  ses  conclusions  d'appel, 
Monté,  loin  de  contester  que  son  inscription 
eAt  été  réclamée  en  son  nom,  a  demandé  à 
prouver  qu'il  avait  vainement  présenté  sa 
demande  d'inscription  au  greffe  provincial, 
le  25  septembre  1877; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
ayant  à  apprécier,  à  son  tour,  dans  les  cir- 
constances ci-dessus  reprises,  au  nom  de 
qui  la  réclamation  avait  été  faite,  a  déclaré 
qu'elle  émanait  de  Monté  par  l'organe  de 
Janssens  et  Kerstens; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  intf^rpréta- 
tion  souveraine,  la  cour,  en  accueillant  l'ap- 
pel de  Vandepaere  et  Vermeiren,  n'a  pas 
contrevenu  à  la  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  13  mai  1878.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  le  chevalier 
Hynderick.  —  Concl,  conf,.  M.  Mélot  avocat 
général. 


2«  CH.  —  18  mai  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Nationalité.  —  Filiation. 
—  Déclaration  d'option  de  patrie.  — 
AIeul. 

Est  Belge  de  naissance  T individu  né  en  Belgique 
d*un  père  né  lui-même  en  Belgique,  lorsque 
le  père  de  ce  dernier,  appartenant  par  son 
origine  aux  provinces  septentrionales  du 
royaume  des  Pays-Bas,  domicilié  en  Belgi- 
que en  \  830,  a  fait  valablement  la  déclaration 
d'option  de  patrie  prescrite  par  la  loi  du 
22  septembre  1835.  (Loi  du  §2  septembre 
1835,  art.  1,  §2,  et  art.  2.j 
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(iAII88Bll8  ET  KBR8TB!C8,  —  C.  KRYN.) 

arrAt. 

LA  COUR  ;  — Sar  les  deux  moyens  de  cas- 
sation réunis  : 

Le  premier,  pris  de  la  yiotalion  des  arti- 
cles 10  du  code  civil  et  8  de  la  loi  fondamen- 
tale, en  ce  que  les  arrêts  attaqués  décident 
que  le  père  du  défendeur  est  Belge,  par  cela 
seul  qu'il  est  né  en  Belgique,  le  28  août  1850, 
d*un  père  y,  domicilié,  quoique  ce  dernier 
fût  Hollandais  par  sa  filiation  ; 

Le  second  moyen,  déduit  de  la  violation 
des  articles  4i ,  42  et  45  do  code  électoral, 
en  ce  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  sans 
déclarer  constant  que  le  grand-père  du  dé- 
fendeur eût  régulièrement  opté  pour  la  na- 
tionalité belge,  se  fonde  sur  ce  que  ce  fait 
est  affirmé  dans  la  décision  du  premier  juge, 
laquelle  était  tout  entière  en  question  devant 
le  jnge  d^appel  :  les  intimés  pouvant,  sans 
appeler  eux-mêmes,  reproduire  les  moyens 
repoussés  par  le  premier  juge  : 

Attendu  quil  n'a  pas  été  niéconno  que  le 
grand-père  deKryu  appartint  par  son  origine 
aux  provinces  septentrionales  de  Tancien 
royaume  des  Pays-Bas; 

Attendu  que  la  cour  d*appel  de  Bruxelles, 
après  avoir  constaté  que  Kryn  est  né  k  An- 
vers, et  que  son  père  y  était  né  aussi,  en 
'  4830,  d'un  père  y  domicilié,  déclare  que  le 
défendeur  a  suffisamment  justifié  sa  qualité 
de  Belge  :  son  grand-père  ayant  fait,  le 
2i  mars  1836,  devant  la  députatlon  perma- 
nente de  la  province  d'Anvers  la  déclaration 
prescrite  par  la  loi  du  22  septembre  1855, 
pour  Toption  de  la  patrie  belge; 

Attendu  que  la  loi  ne  détermine  aucun 
mode  spécial  de  preuve  pour  établir  qu'il  a 
été  satisfait  à  cette  formalité  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  son  accomplis- 
sement a  été  puisée  par  la  cour  d'appel  dans 
l'attestation  donnée  â  cet  égard  par  l'autorité 
même  que  le  législateur  avait  chargée  de  re- 
cevoir la  déclaration  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  interdit  aux  de^ 
mandeurs  de  contester  le  mérjta  de  sembla- 
ble attestation  ;  mais  qu'il  appartenais  aux 
juges  d'appel  d'apprécier  les  objections  dont 
elle  était  l'objet,  et  de  lui  conserver  l'impor- 
taoce  qu'elle  avait  à  leurs  yeux  ; 

Attendu  que  l'article  1*'  de  la  loi  précitée 
de  1835  assimile  à  un  Belge  de  naissance 
celni  qui,  se  trouvant  dans  les  conditions 
prévues,  a  opté  pour  la  qualité  de  Belge  ; 

Que,  dès  lors,  le  père  do  défendeur,  issu 
d'un  Belge  de  naissance,  a  la  nationalité  de 
son  père,  et  Ta  transmise  à  son  fils  ; 


D'où  la  conséquence  que  ce  dernier  n'avait 
aucune  formalité  ï  remplir  pour  être  Belge; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  le  premier  moyen  manque  de  base,  et 
que  les  arrêts  dénoncés  ne  violent  aucun  des 
textes  cités  à  l'appui  du  second  moyen  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  15  mai  1878.  —  2«  eh.  ^  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  le  cbe?aller 
Hvnderick,  —  Concl.  conf,  H.  Mélpt,  avocat 
général. 


a«cH.  —  18  mai  1878. 

ÉLECTIONS,  —  Commis  du  génie  militaire. 
—  Patente.  —  Cens  électoral.  —  Défact 

P^  B4SB. 

Ne  peut  $e  prévaloir  de  la  patente  de  commù 
un  individu  qui  a  été  employé  aux  travaux 
du  génie  militaire,  payé  par  VEtaf  et  qui  a 
occupé  la  place  de  commis  du  génie  à  litre 
provisoire. 

(BERTRAND,  —  C.  JANSSENS  ET  KERSTENS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  pris 
de  la  violation  de  l'article  6  du  code  électo-' 
rai,  en  ce  que  l'arrêt  refuse  de  compter  aa 
demandeur  une  patente  à  laquelle  il  a  été 
imposé  en  1876  pour  l'année  entière  ; 

Considérant  que  la  décision  de  la  députa- 
tlon permanente  d* Anvers,  du  28  février 
1877,  dont  l'arrêt  attaqué  adopte  les  motifs 
constate  que  le  demandeur  c  a  été  employé 
en  1876  comme  attaché  aux  travaux  du  gépie 
militaire,  que  ses  appoiqtemeots  ont  éié  pré- 
levés sur  le  trésor  public  et  que  le  l*'  piars 
1877,  il  a  été  noiniiié  commis  du  génie  à  titre 
provisoire  »  ; 

Considérant  que,  dans  cet  état  de^  faits  qui 
rendent  applicable.  Tarticle  5»  liit»  B,  de  la 
loi  du  i\  mai  1819,  la  cour  d'appel  a  décidé 
avec  raison  que  le  demandeur  pe  peut  se 
prévaloir  de  la  patente  qu'il  a  invoquée; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  15  mal  1878.  —  2«  cb.  --  Pré$,  M.  De 
longé,  président.  — Rapp.  M.  Corbisierde 
Méaulteart.  —  ConeL  eonf.  M.  Mélot,  avocal 
général. 
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SIS 


s*  ca.  —  18  mal  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Marchands  ambdlants.  — 

CbNS    l^LECTORAL,  —  PaTBHENT    DE    LA  PA- 
TENTE. 

Le  versement  d'une  cotisation  ne  peut  être  in- 
voqué valablement  pour  Céleclorat  qu'autant 
qu'il  ait  eu  lieu  en  vertu  d'un  titre  fiscal 
légalemeni  établi  dans  r année,  sauf  le  cas 
exceptionnel  prévu  par  l'article  8  du  code 
électoral;  ce  principe  est  général  et  s'appli- 
que aux  marchands  ambulants  qui  doivent 
payer  le  droit  entier  pour  obtenir  leur  patente 
définitive  (i). 

(WEYLENS,  —  C.  LODVEAU.) 
ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  Tunique  moyen,  pn>  de 
la  violation  des  articles  6  du  code  électoral, 
12  de  la  loi  du  18  juin  iU^  et  de  la  fausse 
application  de  l'article  8  de  la  loi  du  5  juil- 
let 1871  : 

Considérant  que  le  versement  d'une  cotl- 
satioa  ne  peut  être  invoqué  valablement  pour 
réiectorat  qu'autant  qu'il  ait  été  fait  eu  vertu 
d'un  titre  fiscal  légalement  établi  dans  Tan- 
née, sauf  le  cas  exceptionnel  prévu  par  Par- 
ticle  8  du  code  électoral  ; 

Considérant  que  ce  principe  est  général  et 
s'applique  aussi  bien  aux  marchands  ambu- 
lants quant  à  leur  patenle  qu'aux  autres 
contribuables; 

Considérant  que,  si  la  loi  du  âl  mai  1819 
et  l'arrêté  du  30  novembre  1871  exigent  le 
payement  de  Tintégralité  du  droit  avant  la 
délivrance  de  la  patente,  et  si  la  loi  du  18  juin 
1842  permet,  en  cas  d'urgence  et  avant  que 
le  droit  ait  pu  être  réglé  et  payé,  Tavaqce  du 
droit  le  plus  élevé  pour  obtenir  un  reçu 
valant  patepte  provisoire,  ce  sont  là  des 
mesures  exceptionnelles  qu'explique  la  na- 
ture de  la  profession  dont  il  s'agit,  mais  que 
ce  payement  n'est  en  réalité  qu'une  consi- 
gnation provisoire,  sujette  même  à  réduction 
et  qui  par  suite  ne  satisfait  pas  aux  exigences 
du  droit  électoral  qui  veut  le  payement  effec- 
tif pour  Taunée  antérieure,  en  vertu  d'un 
titre  préalablement  établi  ;  qii'en  le  jugeant 
ainsi  l'arrêt  dénoncé  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  lois  sur  la  matière; 

Farces  motifs,  rejette... 

Du  Î3  mai  1878.  —  2»  ch.  —  rrés.  M.  De 


(t)  Mêmes  arrêts  du  U  mai  au  rapport  de  M.  Van- 
denpeereboom,  eo  cause  deBaytaertet  de  Bal,  contre 
Louveau. 


Longé,  préaident,  —  Rupp,  M.  Corbisier  de 
Méaultsart.  —  ConcL  conf,  M.  Mélot,  avocat 
général. 


.    S«  CB.  -^  14  mal  1878, 

ÉLECTIONS.  —  Inscription  sur  les  listes. 
—  Présomption.  —  Preuve  contraire. 

L'inscription  sur  les  listes  établit  une  présomp- 
tion de  possession  des  bases  que  le  contestant 
doit  détruire;  en  conséquence,  le  juge  électo- 
ral ne  peut  ordonner  ta  radiation  de  l'inscrit 
par  le  motif  que  celui-ci  n'a  produit  aucune 
preuve,  sans  déclarer  que  le  contestant  même 
a  détruit  la  présomption. 

(VANDENBOSCH,  —  c.  VANDEPAERE  ET  VER- 

MËIREN.) 

ARRÊT. 

I.A  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  U 
violation  des  articles  4,  6,  7.  1$,  18,  2'2,  30 
et  31  du  code  électoral  : 

Considérant  que  le  demandeur  a  été  réga** 
lièremeut  inscrit  sur  les  listes  électorales 
générales  de  Wommeighem; 

Que  cette  Inscription  établissant  en  sa 
faveur  une  présomption  qui  ne  pouvait  être 
détruite  que  par  la  preuve  contraire,  le  de- 
mandeur n'avait  pas  de  Justifications  à  faire 
à  cet  égard  ; 

Que  c'était  aux  défendeurs,  qui  ont  ré* 
clamé  contre  son  inscription,  à  prouver  le 
fondement  de  leur  réclamation  et  à  produire 
les  pièces  à  l'appui,  en  se  conformant  aux 
règles  prescrites  par  les  articles  50  et  31  da 
code  électoral  ; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  a  ordonné 
la  radiation  du  nom  du  demandeur  de  la 
liste  électorale  général^  par  le  motif  <  qu'il 
ne  produit  aucune  preuve  en  ce  qui  concerne 
la  contribution  foncière  de  5  Ir.  47  c,  qu'il 
dit  avoir  payée  pour  une  terre  sise  à  Broe-r 
fhem  I,  san^  constater  que  les  défendeurs 
ont  détruit  I9  présomption  résultant  de  sou 
inscription  sur  les  listes  électorales; 

Qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêt  dénoncé  a 
contrevenu  aux  textes  invoqués  par  le 
pourvoi; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  14  mai  1878.  —  â«  ch.  —  Prés,  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Vandenpee- 
reboom.  —  Concl,  conf,  M.  Mélot,  avocat 
général. 
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2*  CB.  —  80  mai  1878. 

ÉLECTIONS.—  Cens  électoral.— Patente. 
Payement  pour  l*annéb  entière. 

On  ne  peut  faire  compter  pour  son  cens  électoral 
un  ùroit  de  patente  qui  n'a  pas  été  payé  pour 
Vannée  entière.  (Code  élect.,  art.  6.) 

(dESCAHPS,  —  C.  SCHiNEIOER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyeo  :  Tio- 
lation  et  fausse  application  des  articles  12, 
§  !2eti3,  §  I,  de  la  loi  du  2i  mai  1819  sur 
Je  droit  de  patente  ei  des  articles  1,  6  et  7  du 
code  électoral  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  13, 
§  2,  de  la  loi  du  ai  mai  i8t9,  les  contribua- 
t)les  désignés  au  §  2  de  Tartitle  11,  qui,  dans 
le  cours  de  Tannée,  par  augmentation  du 
nombre  de  leurs  ouvriers,  donnent  à  leur 
profession  une  extension  qui  les  range  dans 
une  classe  supérieure  à  celle  dans  laquelle 
ils  ont  été  placés,  ou  les  rend  passibles  d'un 
droit  plus  élevé,  doivent  un  droit  supplé- 
mentaire calculé  à  raison  de  l'augmentation 
de  leurs  aflaires  et  sur  le  pied  établi  par  le 
§  i  dudit  article  13  et  le  §  2  de  l'article  12  ; 

Que  le  §  1  dudit  article  13  déclare  que  la 
cotisation, de  cechef,  doit  s'établirau  prorata 
de  la  partie  de  l'année  divisée  par  trimestre 
qui  reste  à  s'écouler; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  constate 
en  fait  que  CroulardPetit  a  travaillé  sans 
ouvrier,  dans  le  premier  trimestre  de  1876; 
et  que,  non  sujet  à  patente  de  ce  ctief,  d'après 
l'article  i"  de  la  loi  du  2i  janvier  i8i9,  il  ne 
devait  aucune  contribution  pour  ledit  tri- 
mestre ; 

Considérant  que,  pour  l'électorat,  la  pa- 
tente, d'après  l'article  6  du  code  électoral 
D'entre  en  compte  que  lorsqu'elle  est  Imposée 
pour  l'année  entière; 

Considérant  que  l'arrêt  constaie  que  Groo- 
lard-Petit  n'a  pas  possédé  la  base  de  sa  pa- 
tente pour  le  premier  trimestre; 

Considérant,  d'autre  part,  que  l'arrêt 
dénoncé  rappelle  qu'il  est  établi  par  l'arrêt 
interlocutoire  du  21  février  1878  queCrou- 
lard-Petit,  abstraction  faite  de  sa  patente  de 
ferblantier,  ne  peut  s'attribuer  en  l'année 
1876,  pour  la  formation  du  cens  électoral^ 
qu'une  somme  de  38  fr.  95  c.  de  contribu- 
tions ; 

Que  cette  constatation  est  souveraine; 

Qu'en  décidant,  par  suite,  que  Croulard- 
Petit ne  pouvait  être  inscrit  sur  la  liste  des 


électeurs  généraux,  l'arrêt  déooncéa  fait  une 
juste  application  des  lois  sur  la  matière; 
Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  20  mai  1878.  —  2«  ch.  —  Préi.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Pardoo.  - 
Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2»cB.  -^  20  mai  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Poi}Rvoi  en  cassation.  - 
Notification  de  la  requête.  —  Remise  de 

LA    COPIE    AU    défendeur.    —     MENTlOil   k 

l'lxploit.  —  Nullité. 

Est  nul  l'exploit  de  notification  de  pourtfoi  en 
cassation  en  matière  électorale  qui  ne  men- 
tionne pas  spécialement  que  l'huissier  a 
laissé  à  la  partie  défenderesse  copie  de  U 
requête  en  cassation(\)  (Codeélect.,arl.53.) 

(POUREAU,  —  c.  DANEELS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'article  55  du  code 
électoral  ;  ' 

Attendu  que  cet  article  exige,  sous  peine 
de  déchéance,  que  la  requête  en  cassafloo 
soit  signifiée  au  défendeur,  dans  les  dix 
jours  du  prononcé  de  l'arrêt  attaqué  ; 

Que  cette  formalité,  prescrite  afin  de  faire 
connaître  la  requête  au  défendeur,  et  le 
mettre  ainsi  à  même  d'user  de  son  droit  de 
réponse,  implique  pour  Thuissier  le  devoir 
de  délivrer  à  l'intéressé  une  copie  de  l'aete 
qu'il  signifie; 

Attendu  que  la  notification  du  pourvoi 
formé  par  le  demandeur  constate  seulemeot 
que  sa  requête  en  cassation  a  été  notifiée  an 
défendeur,  auquel  copie  de  l'exploit  a  été 
laissée;  mais  que  lajuotification  ne  porte  pas 
la  mention  que  copie  de  la  requête  a  été  éga- 
lement laissée  au  défendeur; 

D'où  la  conséquence  que  cette  notification 
ne  satisfait  pas  au  prescrit  de  l'article  53  ci- 
dessus  visé;  et  que,  dès  lors,  le  demandeur 
est  déchu  de  son  recours; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  20  mai  1878.  —  2«  cb.  —  Préi. 
M.  De  Longé,  président.  —  Rapp.  M.  le 
chevalier  Hynderick.  —  ConcL  conf.  M.  Mé- 
lot, avocat  général. 


(I)  Arrêts  identtqaes  de  diverses  dates,  dans  an 
grand  nombre  d'autres  affaires. 
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S«  GH.  —  87  ma4  1878. 

ÉLECTIONS.  —  F0NCTI0NN\IRE$  AMOVIBLES. 
—  HÉSII>EXCE    RÉELLE.    —  INSCRIPTION  SUR 

LES  LISTES.  —  Commune  ou  les  fonctions 

SONT  exercées. 

Le  fonctionnaire  amovible  peut  être  inscrit  sur 
les  liâtes  électorales  de  la  commune  où  il  a  sa 
résidence  réelle  à  raison  de  ses  fonctions, 
bien  que  ces  fonctions  soient  exercées  dans 
une  commune  voisine.  (Code  élecc,  art.  18; 
loi  du  9juilletl877,  art.  63.) 

(LAITWERS,  —  C.  DANEELS,  ET  BUTSSE^ — C.  DA- 

NEELS)  (1). 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sar  Tunique  moyen  de  cas- 
sation, pris  de  la  violation  des  articles  18  du 
code  électoral  et  63 de  la  loi  du9  juillet  1877, 
eo  ce  que  l'arrêt  attaqué  ordonne  la  radiation 
du  nom  du  demandeur  des  listes  électorales 
de  Ledeberg,  commune  suburbaine  de  la 
ville  de  Gand,  où  il  avait  sa  résidence  à  rai- 
son de  ses  fonctions  de  commis  à  Tadminis- 
tration  des  postes  à  Gand  : 

Attendu  qu*aux  termes  de  rarlicle  18  du 
code  électoral,  les  listes  électorales  doivent 
comprendre  les  noms  de  tous  '  les  citoyens 
qui,  lors  de  la  révision  de  ces  listes,  ont  leur 
domicile  réel  dans  la  commune  ; 

Attendu  que,  d'après  Tarticle  63  de  la  loi 
du  9  juillet  1877,  les  fonctionnaires  amovi- 
bles ou  révocables  ne  peuvent  être  inscrits 
sur  les  listes  que  dans  la  commune  oii  ils 
résident  à  raison  de  leurs  fonctions; 

Attendu  qu'on  ne  saurait,  sans  contreve- 
nir au  texte  dudit  article,  prétendre  que 
l'inscription  de  ces  personnes  dans  la  com- 
mune où  elles  remplissent  leur  emploi  est 
seule  autorisée; 

Attendu  que  pour  attribuer  à  la  disposition 
cette  portée  restreinte,  on  invoque  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  ; 

Qu'on  n'y  voit  cependant  aucune  trace  de 
la  volonté  du  législateur  d'interdire  l'inscrip- 
tion dans  le  lieu  de  la  nouvelle  résidence 
lorsque  les  fonctions  n'y  sont  pas  exercées  ; 

Que  si,  dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  la 
discussion  de  l'article  63,  envisagé  à  d'autres 
points  de  vue,  il  s'est  agi  de  la  commune  où 
les  fonctious  s'exercent,  c'est  parce  que,  en 
général,  cette  commune  est  celle  qu'babiteut 
les  titulaires;  mais  qu'on  ne  peut  induire  de 


(I)  Deux  arréti  identiques   prononcés  le  mém« 
jour. 


ces  expressions  une  conséquence  juridique 
en  opposition  avec  un  texte  formel  ; 

Attendu  qu'on  peut  d'autant  moins  admet- 
tre cette  restriction,  qu'elle  est  inutile  pour 
que  l'article  63  réponde  au  but  qu'il  doit 
atteindre; 

Que  ce  but,  en  effet,  est  de  faire  cesser 
l'abus  résultant  de  ce  que  les  électeurs  dé- 
nommés dans  l'article  restaient  souvent 
inscrits  au  domicile  qu'ils  avaient  à  leur 
entrée  en  fonctions,  tout  en  étant  inscrits  à 
leur  nouvelle  résidence;  et  que,  pour  obvier 
à  cet  abus,  il  importe -peu  que  leur  inscrip- 
tion se  fasse,  soit  dans  la  commune  où  ils 
remplissent  leur  emploi,  soit  dans  une  autre 
commune  où  leur  emploi  les  a  appelés; 

Attendu  que,  lorsqu'on  songe  aux  fonction- 
naires amovibles  et  aux  militaires  qui  ont  le 
droit  de  résider  dans  une  commune  autre 
que  celle  où  ils  exercent  leurs  fonctious,  on 
comprend  que  les  rédacteurs  de  la  loi  de 
1877  n'aient  pas  voulu  exiger  d'une  manière 
absolue  l'inscription  de  ces  fonctionnaires 
dans  cette  dernière  localité; 

Attendu  que  l'interprétation  consacrée  par 
l'arrêt  dénoncé  aboutit  à  cette  conséquence 
inadmissible,  que  les  citoyens  dont  il  s'agit, 
qui  ne  voudraient  pas  conserver  le  domicile 
qu'ils  avaient  à  leur  entrée  dans  la  vie  publi- 
que, et  qui,  sans  manquer  à  leurs  devoirs, 
résideraient  dans  une  commune  autre  que 
celle  où  ils  remplissent  leur  emploi,  seraient 
privés  de  leurs  droits  électoraux  :  ces  citoyens 
n'ayant  pas  dans  cette  dernière  commune 
une  résidence  réelle,  qui  seule  permettrait 
leur  inscription  sur  les  listes  électorales; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  le  deman- 
deur était,  lors  de  la  révision  des  listes  élec- 
torales en  1877,  employé  comme  commis  à 
l'administration  des  postes  à  Gand  ; 

Que,  d'autre  part,  il  n'a  pas  été  méconnu 
qu'il  résidât  à  Ledebei^  à  raison  de  ses  fonc- 
tions ; 

D'où  la  conséquence  <]ue  l'arrêt  attaqué, 
en  ordonnant  la  radiation  du  nom  du  deman- 
deur des  listes  électorales  de  cette  commune, 
par  le  seul  motif  qu!il  exerçait  ses  fonctions 
à  Gand,  contrevient  aux  articles  18  du  code 
électoral  et  63  de  la  loi  du  9  juillet  1877  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  27  mai  1878.  —  2»  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  le  chevalier 
Uynderick.  —  ConcL  conf.  M.  Mélot,  avocat 
général. 
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a«  cà.  —  8  jnln  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Patente. —  Payement  poor 
l'année.  —  Cens  électoral. 

Le  droit  de  patente  at  établi  pôkr  Cannée  en- 
tière. 

Le  patenté  qui  a  payé  régulièrement  ce  droit 
peut  le  compter  pour  son  cens  électoral,  hien 
quHl  cesse  d'exercer  sa  profession  dans  le 
courant  de  l^année.  (Loi  du  2i  mai  1819, 
art.  12;  code  élect.,*  art.  6.) 

(dELAHATB,  —  C.  JAN8SENS  ET  KER8TENS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyeii  yniqoe,  pris 
de  la  violation  des  articles  fi  et  1â  de  la  loi 
du  21  mai  i 81 9  et,  par  suite,  des  articles  3  et 
6  do  code  électoral: 

Considérant  que  Tarrét  dénoncé  constate 
souverainement  en  fait  que  le  demandeur  a 
été  employé  chez  Martroye,  du  mois  d'août 
1876  au  mois  de  février  4877,  aui  appointe- 
ments de  60  francs  par  mois,  avec  émolu- 
ments de  4>  à  500  francs  par  an  ; 

Considérant  que  Tarrét  refuse  de  reeon- 
saitre  Texistence  des  bases  de  la  patente 
dans  le  chef  du  demandeur  pour  raniiéei877, 
parce  que  dans  le  courant  de  cette  année,  à 
partir  du  mois  d'avril,  le  demandeur,  chan- 
geant de  position,  a  cessé  d'avoir  un  traite- 
ment OH  n'a  plus  eu  qu'un  traitemeiit  insuffi- 
sant; 

Considérant  que,  d'après  l'article  12  de  la 
loi  du  21  mai  1819,  le  droit  de  patente  est 
établi  poor  l'année  entière  et  que  sa  base 
légale  est  l'exercice  de  la  profession  au 
i*'  janvier  ou  dans  le  cours  du  premier  tri- 
mestre ;  que  ce  droit  est  acquis  au  contribua- 
ble alors  même  que,  dans  le  cours  de  l'an- 
née, sa  position  viendrait  à  se  modiCer,  soit 
par  l'abandon  de  la  profession,  soit  par  la 
perte  ou  la  diminution  de  son  traitement, 
d'où  il  suit  que  l'arrêt  a  contrevenu  audit 
article  en  déniant  au  demandeur  les  bases  de 
sa  patente  pour  1877; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  S  juin  1878.  -  2«ch.  —  Prés.  M.  De 
Longêj  président.  —  Rapp.  M.  Corbisîer  de 
Méaultsart.  —  ConcL  conf,  M.  Mélot,  avocat 
général* 


2«ai.  —  8J«ln  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Changement  de  RésiDEHCE. 

—  Ministre  de  cdlte  salarié  par  l'Etat. 

—  Déclaration.  —  Lied. 

La  loi  ne  détermine  pas  le  lieu  ok  doit  êttefake 
la  déclaration  qu'elle  prescrit  au  ministre 
d'un  culte  tétribué  par  VEiat,  qui  change  de 
résidence.  (Loi  du  9  juillet  1877.) 

Cette  déclaration  peut  être  faite  à  Vadminisira- 
tion  de  la  commune  que  Vintéressé  habitait 
avant  le  changement. 

(lebqeuf,  —  c.  delattre.) 
arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  cassation 
fondé  sur  la  violation  de  l'article  65  de  la  loi 
du  9  juillet  1877^  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  décidé  que  le  ministre  du  culte,  pour  élre 
inscrit  sur  les  listes  électorales  de  la  com- 
mune de  son  domicile  d'origine,  devait  faire 
une  déclaration,  avant  le  1*'  août,  à  l'admi- 
nistration de  cette  commune,  et  non  à  Tad- 
miiiistration  du  lieu  où  il  réside; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  le  défendeur,  ministre  du  culte,  a  dé- 
claré à  l'administration  communale  de  Steen- 
kerque  vouloir  conserver  son  domicile  dans 
cette  commune  oii  il  était  domicilié  avant 
d'accepter  ses  fonctions,  où  il  posséda  les 
bases  du  cens  en  impôt  foncier  et  où  il  a  de- 
mandé son  inscription  comme  électeur; 

Considérant  qUe  Tarticte  63  de  la  loi  da 
9  juillet  1877  ne  détermine  pas  le  lieu  ott 
dbit  être  faite  la  déclaration  qu'il  prescrit; 

Qu'en ordôonabt,  par  suite,  que  le  noîn  da 
défendeur  sera  maintenu  sur  les  listes  élec- 
torales de  Steenkerque,  l'arrêt  a  fait  bne 
juste  application  de  l'article  63; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi. 

Du  3  juin  1878.  -  2«  cb.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Tillier.  — 
Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 

2«  CH.  —  3  Juin  1878. 
ÉLECTIONS.  -  Payement  du  cens.  —  Is- 

SGRIPTION    sur  les  listes  suivant   le  ]I0!(- 
TANT  DBS  GONTRIROTIONS. 

Le  citoyen  qui  ne  paye  pas  le  cens  électoral  gé- 
néral, mais  qui  paye  le  cens  pnmncial  su 
communal,  doit  être  rayé  des  listes  générales, 
mais  maintenu  sur  les  autres. 

(CALLAT,  —  c.  VÂN    DER    HAEGEff.} 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  des  articles  2,  3  et  6  du  code  élec- 
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toral,  le  tarif  A  et  le  tableau  n^"  ji,  annexés 
à  la  loi  du  H  mai  1819,  combinés  avec  Tar- 
ticle  â  de  la  lot  du  6  avril  i8â3  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarrét  dé- 
noncé, le  demandeur  n'a  eu,  ni  pour  1876 
ni  pour  1877,  la  base  de  là  patente  de  maga- 
sinier, aux  appointements  dfe  3,500  francs, 
qu'il  s'est  attribuée; 

Maïs  que  Tarrét  constaté,  d'autre  pari, 
que  le  demandeur  a  gagné  pai*  inds  100  fr. 
en  1876  et  150  francs  en  1877; 

QuMI  suit  de  là  que  lé  dematideu^  avait  ]i 
basé  d'une  t>aietite  de  commis,  à  raison  de 
f  ,200  francs  de  traitement,  èf  qd*il  aurait  dA 
être  maintenu  sur  la  Ii6te  électorale  tùtn- 
munale; 

Considérant  qu'en  çoâifirmant,  dand  ces 
circonstances,  la  décision  qui  a  ordonné  la 
raéiation  eu  nom  du  demandeur  de  toiites 
les  listes  électorales  de  Berebem,  l'airrét  dé- 
aoncé  a  contrevenu  aux  textes  invoqués  pa# 
le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  casse.*. 

Du  5  jiiîn  1878.  —  2*  ch.  —  Prés.  Al.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Vandenpee- 
rèboéim.  —  ConcL  conf.  M.  Hélot,  âvdcât  gé- 
néral. 


2«  CH.  —  3  Juin  1878. 

ËLECÏIONS.  —  Assureur  par  procuration 
NON  continue.  —  CoimiS;  —  Patente.  — 
Cens  électoral. 

Le  citoyen  qui  ne  sigfte  comme  assureur  pdr 
procuration  qu'accidentellement  et  non  d'une 
manière  eentiniie,  peut  obtenir  la  patente  de 
commis  et  en  compter  l'impôt  pékr  son  cens 
éleeloral,{Loi  du  âl  mai  1819, tableau  XIY, 
n^"  15  et  tableatl  XI,  tarif  A.) 

(janssens  et  eerstens,  —  c.  baelde.) 

Arrêt. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  de  l'article  4  de  la  loi  du  21  mai 
1819  et  des  articles  1  et  6  du  code  électoral  : 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  constate 
que  le  défendeur  ne  signe  pas  par  procura- 
tion continue  de  l'assureur  Fleminck  et  de  la 
Compagnie  d'assurances  Neptune,  mais  acci- 
dentellement en  cas  d'absence  et  d'empê- 
chement ; 

Et  qu'il  déclare,  en  conséquence,  qu'il  ne 
peut  leur  être  assimilé  au  point  de  vue  de  la 
patente  et  rangé  dans  le  tableau  XIV,  u<>  13, 
tarif  B;  que  la  patente  qui  lui  convient  est 
celle  de  commis  qu'il  a  prise  et  qui  est  régie 
par  le  tableau  XI,  tarif  A; 


Considérant  qu'en  décidant,  dans  ces  cir- 
constances, que  le  défendeur  restera  inscrit 
sur  les  listes  électorales  d'Anvers,  l'arrêt 
attaqué  n'a  contrevenu  à  aucun  des  textes 
invoqués; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  5  juin  1878.  -^  2*  ch.  —  Prés.  M.  bè 
Ldngé,  président.  —  Rapp.  fil.  Vandeupee- 
reboom.  —  ConcL  cohf.  M.  Mélot,  avocat  gé- 
néral. 


i^  GH.  -  12  Jiilxi  lS':f8. 

ÉLECTIONS.  —  Action  popolaire.  — ExfeR- 
ciCE.  —  Personne   placée  sous  conseil 

jti)ÎCiAIRE. 

La  personne  placée  légalement  sous  conseil  ju- 
diciaire, n'ayant  pas  là  jouissance  dé  toits  les 
droits  civils,  n'est  pas  Hcevahle  h  exèrcef 
l'action  populaire  en  rectifitalioh  des  listek 
électorales.  (Cddfeélect.,  art.  51.) 

(oblders^  —  G;  schoolmbesters  ,  leurs  et 

corpbletn.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  dé  la 
faîissë  apiplication  de  TaHIcle  513  du  codé 
dvil,  et  delà  violation  des  articles  16,  30, 
51,  4f,  §§  1,  2,  5  ensemble  Cohibiiiés  de  là 
Idi  du  18  mai  1872,  en  tt  que  la  cour  d'api^èl 
de  Gand  a  déclaré  l'aetiOn  dd  demandeur 
non  recevàble,  h  raison  dé  ce  qii'il  était  placé 
sdus  conseil  judiciaire: 

Attendu  que  Gelders  a  réclamé  à  la  dépu- 
tation  permanente  du  conseil  provincial  du 
Limbcrarg  contre  l'inscription  de  Pierre 
Schoolmeesters  sur  la  liste  des  électeurs  gé- 
néraux de  Maeseyck  ; 

Atietidu  que  Fartiôle  51  du  code  électoral 
subordonne  pour  tout  individu  la  faculté  de 
former  une  telle  réclaiùailon  à  la  jouissance 
des  droits  civils  et  politiques  ; 

Attendu  que  le  demandeur  a  été  placé  sous 
conseil  judiclâfiré  t>ar  Jdgement  du  tribunal 
de  Tongres,  en  date  du  7  novembre  1865; 
qu'il  n'a  donc  pas  la  jouissance  de  tous  les 
droits  civils,  et  qu'à  défaut  de  réunir  les  con- 
ditions exigées  par  l'article  51  précité,  Gel- 
ders ùe  peut  être  reçu  à  exercer  Taétion 
populaire  en  rectification  des  listes  élec- 
torales ; 

Attendu  que,  d'après  ces  considérations, 
l'arrêt  dénoncé  n'a  contrevenu  à  aucun  des 
textes  intoqués; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

bu  12  juin  1878.  -  Si«  ch.  —  PréSé  M.  De 
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Longéy  président.  —  Rapp,  M.  Keymolen. 
—  ConcL  conf.  M.Faider,  procureur  géoéral. 


2«cH.  —  ISJuln  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Exploit  d'appel.  —  Remise 
DE  LA  COPIE.  —  Qualité  de  la  peesoxne. 
—  Appréciation  du  juge. 

//  appartient  au  juge  électoral  de  décider  tou' 
verainement  en  fait  qu*un  exploit  d'appel  n*a 
été  remis,  à  litre  de  notification,  à  aucune 
des  personnes  qualifiées  aux  fins  d'en  recevoir 
la  copie,  (Code  de  proc.  civ.,  art.  68.) 

(van  HOVEy  —   C.  VANDEPAER  ET  VERHE1REN.) 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  T unique  moyen  de 
cassation  fondé  sur  la  violation  des  arti- 
cles 41,  42  et  43  du  code  électoral,  68  du 
code  de  procédure  civile,  1318, 1319  et  1320 
du  code  civil,  en  ce  qu'au  mépris  de  la  foi 
due  à  l'exploit  d'appel,  l'arrêt  attaqué  an- 
nule cel  exploit  comme  n'ayant  pas  été  re- 
mis à  une  personne  qui  avait  qualité  pour 
le  recevoir  : 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué,  appré- 
ciant les  pièces  produites  dans  l'instance, 
constate  que  l'exploit  d'appel  n'a  été  remis 
à  aucune  des  personnes  quaiiûées  dans  Tar- 
ticle  68  du  code  de  procédure  civile  aux  fins 
d'en  recevoir  la  copie; 

Considérant  que  l'arrêt  en  déclarant,  par 
suite  de  cette  appréciation  souveraine,  que 
l'exploit  est  entaché  de  nullité  aux  termes 
de  l'article  70  du  même  code,  n'a  contrevenu 
à  aucun  des  articles  invoqués  à  l'appui  du 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  12  juin  1878.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Tillier.  — 
ConcL  conf.  M.  Faider,  procureur  général. 


^  CB.  —  18  Juin  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Cens  électoral.  —  Va- 
leur I)U  mobilier.  —  &IODES  LÉGAUX  DE 
FIXAllON. 

La  fixation  de  la  valeur  du  mobilier,  comme 
élément  de  l'impôt  personnel  et,  par  suite, 
comme  base  du  cens  électoral,  ne  peut  être 
fuite  que  suivant  l'un  des  modes  prévus  par 
la  loi-expertise  ou  valeur  calculée  sur  pied 
de  la  valeur  locative  quintuplée  (1). 

(t)  Rapprochez  d- dessus,  p.  âii,  arrêts,  8  avril 
et  chttidbres  réunies,  1er  juin  |S78. 


(dANEELS  —  C.  LE8UEUR.)    ^ 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  articles  57 
de  la  loi  du  28  juin  1822,4  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 4831,  1"  du  code  électoral  et  47  de 
la  Constitution  : 

Attendu  quilest  constant, en  fait,querim- 
pôt  sur  le  mobilier  du  défendeur  n'excédait 
pas  deux  francs  en  1875,  qu*il  a  été  porté  à 
cinq  francs  pour  les  années  1876  et  1877,  et 
que  cette  somme  était  comprise  dans  letuUl 
de  la  contribution  personnelle  au  proCtde 
TËtat,  laquelle  s'élevait  à  42  fr.  71  c; 

Attendu  que  cet  accroissement  d'impôts 
suppose  une  augmentation  de  la  valeur  du 
mobilier,  et  qu'on  n'a  pas  même  allégué  que 
cette  valeur  nouvelle  aitété  constatée  suivant 
l'un  des  modes  prévus  par  la  législatioo  sur 
cette  matière  ; 

Attendu  que,  d*après  les  loh  des  12 juillet 
1821  et28  juin  1822,1e  législateur,  en  créaut 
une  taxe  sur  le  mobilier,  n^a  pas  concédé  au 
contribuable  la  faculté  d'en  faire  lui  méiue 
l'estimation,  mais  qu'il  a  statué  que  la  valeur 
en  serait  déterminée  par  des  expeits  ou  cal- 
culée sur  le  pied  de  la  valeur  locative  quio- 
tuplée; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  cette 
règle  par  les  lois  du  29  décembre  1831  et 
30  décembre  1832,  qui  autorisent  le  contri- 
buable à  s'en  rapporter  pour  les  quatre  pre- 
mières bases  à  la  cotisation  de  Tannée  pré- 
cédente ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  que  les  impôts  légale- 
meut  établis  qui  puissent  concourir  à  la 
formation  du  cens  électoral,  et  que  Timpôt 
sur  le  mobilier  ne  préseute  pas  ce  caractère 
de  légalité,  quand  c'est  la  valeur  iadiquée 
sans  aucun  contrôle,  par  le  contribuable  lui- 
même,  qui  sert  de  base  à  la  cotisation,  coo- 
trairement  aux  prescriptions  de  la  loi; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  décide  vaine- 
ment qu'il  suffît  en  principe,  et  les  cas  de 
fraude  réservés,  que  la  déclaration  du  con- 
tribuable ait  été  reconnue  sincère  et  acceptée 
par  l'administration; 

Attendu  que  ce  principe  n'est  pas  appli- 
cable à  l'estimation  du  mobilier;  que  la  loi 
n'exige  pas  du  contribuable  qu'il  fasse  pour 
cette  base  comme  pour  la  première  une  dé- 
claration de  valeur,  et  ne  charge  pas  Tauto- 
rité  administrative  d'en  vérilier  la  sincérité, 
d'où  il  suit  que  son  approbation  est  inopé- 
rante pour  attribuer  à  une  semblable  décla- 
ration des  effets  incompatibles  avec  le  régime 
de  la  contribution  personnelle  ; 


COUR  DE  CASSATION. 


3<2i 


Âttenda  qu*eD  ordonnant  que  |#  nom  de 
Lesoear  sera  maintenu  sur  la  liste  des  élec- 
teurs généraux  de  la  ville  de  Gand,  par  la 
raison  qu'il  paye  en  impôts  personnels  au 
proflt  de  TEtat  une  somme  de  42  fr.  7i  c., 
sans  prendre  égard  au  mode  illégal  qui  a  été 
suivi  pour  déterminer  la  base  de  Timpôt  sur 
le  mobilier,  la  cour  d*appel  a  contrevenu  aux 
articles  57  de  la  loi  du  28  juin  1822  et  V  du 
code  électoral  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Do  12  juin  1878.  —  2«  cb.  ~  Préê,  M.  De 
Longé,  président.  -—  Rapp,  M.  Keymolen, 
—  Concl.  confi  M.  Faider,  procureur  gé- 
néral. 


2«  en.—  12  Juin  1878.. 

l*"  ÉLECTIONS.  —  Enbbgistrembnt  dictes. 

—  Huissiers.  —  Délai.  —  Fête  légale'. 

—  Noël. 

2»  MANDAT  D'APPELER.  —  NoTiricATiON 

DE  l'acte  d'appel. 

5«  JUGE  ÉLECTORAL.— Montant  du  gens. 
""  Appréciation 

4''  VALEUR  LOCATIVE.-- Modes  d'évalua- 
tion.—  Juge  fiscal. —  Juge  électoral. 

—  Preuves  par  tous  moyens  de  droit. 
5«  HABITATIONS.  —  Valeur  locative.  — 

Éléments  de  comparaison. 
6«  VALEUR  LOCATIVE  DE  L'ANNÉE.  — 

Déclaration  ou  expertise. 
70  DÉLÉGATION  DU  CENS  PAR  LA  MÈRE. 

—  Moyens  de  preuve.  —  Pouvoir  du 

JUGE. 

S*"  RÉCLAMATION.  —  Procuration.  -  In- 
téressés —  Appréciation  du  juge. 

1**  Dant  le  délai  d'enregistrement  des  actes 
d'huissiers,  ne  sont  pas  comptés  le  jour  de  la 
date  de  Vaete  ni  le  dernier  jour,  si  c'est  un 
jour  de  fête  légale.  Le  jour  de  Noël  est  un 
jour  de  fête  légale.  (Loi  du  22  frimaire 
an  vu,  art.  20  et  25;  arrêté  du  29  germinal 
an  x;  arrêté  du  prince  souverain  des  Pays- 
Bas  du  50  novembre  1814.) 

2**  Le  mandat  d'interjeter  appel  comprend  le 
pouvoir  d'accomplir  totis  les  actes  que  néces- 
site  le  recours,  notamment  la  notification  de 
l'acte  d'appel. 

3*  Le  juge  électoral  détermine  souverainement 
le  montant  du  cens  pour  lequel  un  citoyen  se 
trouve  imposé. 

4'  La  valeur  locative  se  détermine  soit  par  la 
déclaration  du  contribuable,  soit  par  expertise 
définitive;  mais  les  effets  aUachés  à  ces  modes 
de  preuve  sont  limités  à  la  procédure  fiscale 
et  ne  peuvent  être  étendus  à  l'instance  élec- 
torale devant  laquelle  la  possession  des  bases 
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du  cens  peut  être  établie  par  tous  moyens  de 
droit  (1  ).  (Loi  du  12  juillet  1821 ,  art.  2;  loi 
du  28  juin  1822>  art.  1;  codeélect.,  art.  7 
et  8  ;  loi  du  12  Juin  1871,  art.  10  et  11  ; 
loidu5juilletl871,art.  8.) 

5"  Est  valable  l'expertise  de  la  valeur  locative 
brute  d'une  habitations  réglée  par  la  compa- 
raison avec  celle  d'habitation  de  même  caté- 
gorie dans  la  commune.  (Loi  du  28  juin 
1822,  art.  11. 

6*  Cest  la  valeur  locative  de  l'année  h  laquelle 
se  rapporte  la  déclaration  ou  l'expertine  qui 
doit  être  affirmée  ou  établie,  L' arrêté-instruc- 
tion du  29  octobre  1825  n'a  pu  déroger  h  ce 
principe.  (Loi  du  28  juin  1822.  art.  11  ; 
arrêté  royal  du  29  octobre  1 823.) 

7®  La  délégation  de  la  mère  veuve  n'en  sou- 
mise à  aucune  (orme  particulière  ;  il  suffit 
que  le  juge  du  fait  en  constate  l'existence; 
une  croix  apposée  par  la  mère  sur  t'acte  et 
attestée  par  deux  témoins  peut  établir  vala^ 
blement  la  réalité  de  la  délégation  (2).  (2"  et 
Z'  espèces.) 

8**  Le  juge  électoral  décide  en  fait  qu'une  récla- 
mation aux  fins  d'être  inscrit  sur  les  listes  et 
qu'une  procuration  aux  fins  d^interjeter 
appel  émanent  de  l'intéressé  (4*  espèce). 

Première  espèce, 

(maluin,  —  c.  bloetaert  et  autres.) 

arrêt. 

LA  COUR; —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  des  arti- 
cles 20  et  25  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
en  ce  que  la  cour  d'appel  de  Gand  a  déclaré 
valable  uu  appel  dont  Texploit  de  uoiification 
a  été  enregistré  plus  de  quatre  jours  après  sa 
date  : 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  20  et 
25  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  le  délai 
pour  Tenregistrement  des  exploits  d'huissier 
est  de  quatre  jours,  et  le  jour  de  la  date  de 
l'acte  n'est  pas  compté,  ni  le  dernier  jour  du 
délai  si  c'est  un  jour  de  fête  légale; 

Attendu  que,  dans  respèce,le  dernier  jour 
du  délai  était  le  jour  de  la  Noël,  fête  légale 
d'après  l'arrêté  du  29  germinal  an  n,  pris  en 
exécution  du  concordat,  auquel  l'arrêté  du 
prince  souverain  des  Pays-Bas  du  30  novem- 
bre 1814  se  réfère  pour  la  détermination  des 
fêtes  légales; 


(i)  Rapprochez  ci-dessus,  p.  224,  arrêts,  8  avril 
et  chambres  réunies,  i*'  juin  1878,  et  i'arrét  Kemma 
du  17  juin,  ci-aprè^. 
I       (2)  Jurisprudence  coiistaale,  suprà,  p.  221. 
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Atteoda  que  ces  arrélés  soot  encore  en  yî- 
gueor  aujourd'hui  ; 

D*oii  la  conséquence  queie  premier  moyen 
n*e8tpas  fondé; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  vioVstîon 
des  articles  41  et  43  dn  code  électoral,  61  et 
443  da  rode  de  procédure  civile,  en  ce  que 
la  notification  de  Tacte  d'appel  a  eu  lieu  à  la 
requête  du  mandataire  de  rappelant,  et  non 
à  celle  de  l'appelant  lui-même  : 

Aliendu  que  le  mandat  dinferjeter  appel 
comprend  le  pouvoir  d'accomplir  tous  les 
actes  que  nécessite  le  recours  ; 

Attendu  qu'en  matière  électorale,  l'appel 
déclaré  au  greffe  provincial  n'est  valable  que 
s*il  est  dénoncé  par  exploit  k  l'intimé,  dans 
Je  délai  légal  ; 

Alieadu  que,  dès  lors,  Declerck,  porteur 
d^une 'procuration  spéciale  aux  uns  d'inter- 
jeter appel  de  l'arrêté  rendu  en  cause  par  la 
députation  de  la  FUndre  orientale,  ayant 
formé  son  appel  au  greffe  de  cette  province, 
«vais  qualité  pour  requérir  la  dénonciatioB  - 
^e  ce  recours; 

Sur  la  première  branche  du  troisième 
moyen,  pris  de  la  viola'tîon  des  articles  l*'  et 
suivants  de  la  loi  du  22  juin  1865,  2.  4,  H, 
79  et  suivants,  84  de  la  loi  du  28  juin  4822, 
8  et  3,  §  3,  du  code  électoral  combinés;  en  ce 
que  l'arrêt définiiifattaqué ordonna  l'inscrip- 
tion du  défendeur,  bien  qu'il  ne  fût  pas  im- 
posé jusqu'à  concurrence  de  10  francs  et 
qu'il  ne  possédât  pas  les  bases  de  l'impôt: 

Attendu  qne  Farrét  dénoncé  du  4  mai  1878 
constate  que  le  défendeur,  pour  constituer 
non  cens  électoral,  peut  s'attribuer  15  fr.  5  c. 
du  chef  des  quatre  premières  bases  de  la 
«ontribotîon  personnelle  et  du  chef  de  l'im- 
pôt foncier  ; 

Que  cette  branche  du  troisième  moyen 
nanque  donc  de  base  ; 

Sur  la  deuxième  lirandie  du  troisième 
moyen,  consistant  dans  la  violation  des 
mêmes  textes,  en  ce  que  farrêt  interlocu- 
toire a  admis  âi  prouver,  et  Tarrêi  dîëÏÏnitif  a 
jugé,  à  la  faveur  de  la  preuve  admise,  que  la 
maison  du  déCendevr  arait  une  valeur  loca- 
aive  de  plus  de  42  fr.  4(1  c,  quoiqu'il  eût  été 
4éeidé,  après  eipertise,  par  le  juge  fiscal  que 
cette  maison  n'avait  pas  cette  valeur,  et 
qvoîqne  Texisitefliee  de  cette  râleur  locative 
«oit,  non  pa^  nu  élément  de  ta  possession  des 
bases  de  l'impôt,  mais  une  condition  préa- 
lable de  l'impôt  : 

Attendu  que  l'article  2  de  la  loi  du  12  juil- 
let 182 1,  fixant  les  bases  du  système  des  im- 
positions, et  l'article  1*'  de  la  loi  du  28  juin 
1822  qui  organise  ce  système^  indiquent 


«  comme  première  base  de  la  contribatioD 
personnelle  i  ;  la  valeur  locative  anouelle 
brute  de  toutes  habitations  et  bâtiments; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cette  dernière 
loi,  la  valeur  locative  se  détermine  soit  par 
la  déclaration  du  contribuable,  soit  par  ex- 
pertise, et  que  l'expertise  est  définitive; 

Mais  attendu  que  les  effets  attachés  ï  ce 
mode  de  preuve  sont  limités  à  la  procédure 
fiscale,  et  ne  peuvent  s'étendre  à  l'iustance 
électorale  autorisée  par  Tartide  8  du  code 
électoral  en  faveur  de  celui  que  la  juridiction 
fiscale  a  refusé  d'imposer,  et  en  faveur  des 
réclamants  par  l'action  populaire; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  des  articles?  et 8 
du  code  électoral  et  des  documents  parle- 
mentaires qui  les  concernent  que  le  législa- 
teur, en  adoptant  les  articles  10  et  11  de  la 
loi  du  12  juin  1871,  8  de  la  loi  du  5  juillet 
1871  et  8  du  code  électoral,  a  voulu  afl'ran- 
cbir  le  juge  électoral  de  la  chose  jugée  daos 
l'instance  fiscale;  et,  partant,  rallranchir 
aussi  de  l'influence  des  iiénients  de  preuve 
sur  lesquels  cette  chose  jugée  se  fonde,  lais- 
sant à  ce  juge  la  liberté  complète  d'apprécier 
par  tous  les  moyens  de  droit  la  possession 
réelle  des  bases  dn  cens; 

Attendu  que  la  cour  de  Gand,  en  procé- 
dant d'après  ces  principes,  s^'est  conformée  à 
la  loi; 

Sur  la  première  branche  du  quatrième 
moyen,  puisé  dans  la  violation  de  l'article  il 
de  la  loi  du  28  juin  1822,en  ce  que  les  arrêts 
attaqués  out  déterminé  la  valeur  locative  de 
la  maison  du  défendeur  diaprés  une  exper- 
tise à  laquelle  il  n'avait  pas  éÂé  procéda  seloa 
le  prescrit  dudit  article  : 

Attendu  que  l'article  1 1  de  la  loi  du  28 juin 
18i2  dispose  qr.e  la  valeur Jacative  bmie  des 
habitations  et  bâtiments  sera  réglée  parcom- 
IMiraison  avec  celle  d'habitatioas  ou  bâti- 
ments de  même  catégorie,  ou  q4ii  en  appro- 
ehent  le  plus  dans  la  coaumine; 

Attendu  qne  cette  disposition  consacre  on 
principe  de  droit  commun,  qui  a  reçu  soo 
application  en  ranse,  comme  le  constatent 
les  procès-verbaux  visés  par  farrêt  attaqué 
dn  4  mai  1878; 

Que  cette  branche  manque  donc  de  base; 

Sur  la  seconde  branche  du  quatrième 
moyen,  accusant  la  violation  du  même  arti- 
cle 11,  en  ce  que  les  arrêts  dénoncés  ont 
jielevé  la  valeur  actuelle,  tandis  qu'ils  n'eus- 
sent dû  prendre  que  la  moyenne  entre  la  va- 
leur actuelle  et  le  loy;cr  fictiX  de  1822,  con- 
formément à  la  loi  fiscale  interprétée  par 
l'arrêté  royal  du  29  octobre  1823,  article  4, 
j  4|  et  la  pratique  du  fisc  : 
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Attendu  qne,suiTant  la  loi  du  28  juin  1 822, 
la  ouQtribiiiioo  personnelle  «st  un  impôt 
annuel,  qui  est  Totijet  d'une  déclaration  an- 
nuelle ;  que  cette  déclaration  doit  être  exacte, 
et  que  les  expertises  qu'elle  provoque  doi- 
vent offrir  le  même  caracière  ; 

Que  c'est  donc  la  valeur  locative  de  Tannée 
à  laquelle  se  rapporte  la  déclaration  ou  Tex* 
pertise,  qui  doit  être  affirmée  ou  établie; 

Attendu  que  rarticie  1 1  de  la  même  loi  ne 
déroge  pas  à  ces  principes; 

Attendu  que  l'arrêté  royal  du  29  octobre 
i823,  simple  règlement  destiné  à  guider  les 
employés  de  Tadministration  des  finances, et 
qui  n*a  pas  été  inséré  au  journal  officiel,  n'a 
pas  eu  pour  but  d'interpréter  l'article  11 
prémentionné  ; 

Oue  ce  règlement  serait,  d'ailleurSi  sans 
efficacité  sH  dérogeait  à  la  loi,  notamment 
s'il  exigeait  que  les  évaluations  de  la  valeur 
locative  des  habitations  se  lissent,  dans  Tave-» 
nir,  d'après  la  valeur  locative  qu'avaient  ces 
habitations  en  \Sit; 

Mais,  attendu  que  telle  n'est  pas  la  portée 
réelle  du  règlemeut  de  1825,  qui  veut,  au 
contraire,  que  les  employés  et  spécialement 
les  experts,  consultent  les  actes  les  plus  ré- 
cents de  baux,  de  locations  connus,  de  dé- 
clarations de  prix  de  loyer  faites  par  les 
fonctionnaires  publics,  et  d'achats  d'habita- 
tions ou  de  bAtimeuls,  et  qu'ils  établissent 
c  les  valeurs  locatives  actuelles  »  ; 

Que  ce  règlement  admet,  au  surplus,  que 
les  experts  s'écartent  de  tous  les  documents 
qui  leur  sont  soumis  comme  points  de  com- 
paraison ; 

D'où  la  conséquence  que  l'arrêté  royal  de 
1823  n'exige  pas  que  la  valeur  locative  se 
détermine  d'après  la  valeur  locative  de  1822; 

Attendu  que  la  pratique  des  agents  du  lise, 
en  opposition  avec  les  principes  de  la  loi, 
fût-elle  constante,  ne  saurait  prévaloir  $ur 
la  Tolonté  du  législateur; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  les  arrêts  dénoncés  n'ont  pas  contrevenu 
au  texte  dont  la  violation  sert  de  base  au 
quatrième  moyeu  de  cassation; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  12  juin  1878.  ^  2*  eh.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  ^  Rapp,  M.  le  chevalier 
Hyudf'rick.  —  ConcL  conf,  M.Mélot,  avocat 
général. 

Deuxième  et  troisième  espècee. 

(VALCIN,  —  c.  DE  EETZER  ET  HANSSENS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  ^  Sur  le  moyen  résultant  de 
la  violation  des  articlea  i  1  du  eode  électoral 


et  1341  du  code  cMI,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué a  reconnu  Télectnrat  dn  défeuiieur,  sur 
le  fondement  d'une  déléj^'aiion  de  ^quelle  il 
u'exisie  aucune  preuve  écrite,  mais  une 
attesiaiion  signée  d'une  croix  et  de  deux 
témoins  : 

Attendu  quela  délégation  de  la  mère  veuve 
n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière; 

Qnll  appartient  au  juge  du  fait  d'en  con- 
stater Texiateuce; 

Attendu  qu'il  résulte  dos  constatations  de 
Tarrét  dénoncé  du  4  mai  1878  que  le  deniaa- 
deor  a  reconnu  que  le  dciVnilenr  avait  ré- 
clamé sou  inscription  sur  la  liste  éirctorale 
comme  délégué  de  sa  mère  veuve, et  que  son 
nom  avait  été  afliché  en  cette  qualité  par 
l'administration  communale;  que,  déplus, 
la  déclaration  siguée  d'une  croix  et  attestée 
par  la  signature  de  deux  témoins,  établit 
suffisamment,  dans  l'espèce,  la  réalité  de  la 
délégation;  et  que  les  faits  de  la  cause  dé-' 
montrent  qu'il  a  été  satisfait  au  vœu  de  Tar- 
ticle  11  du  code  électoral; 

Attendu  que  cette  appréciation  échappe 
au  coutrôle  de  la  cour  de  cassation; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  12  juin  1878.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  liapp.  M.  le  chevalier 
Uynderick.  —  Cond,  conf,  M.  Mélot,  avocat 
général. 

Quatrième  espèce, 

(MALCIM,  —  c.  VAN  HODTTE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  résultant  de 
la  violation  des  articles  4t,  45,  44,  45,  46, 
49  du  code  électoral,  1317  et  suivants,  13i2 
et  suivants  du  code  civil,  01  et  443  du  code 
de  procédure  civile,  en  ce  que  la  cour  de 
Gand  a  admis  la  réalité  de  la  signature  du 
défeiideur  apposée  à  la  requête  adressée  à  la 
députation  permanente,  et  à  la  procuration 
aux  fins  d'appel,  signatures  qui  avaient  été 
déniées  par  le  demandeur  : 

Attendu  que  l'arrêt  attaïué  du  4  mai  1878 
constate  qu'il  n'est  pas  douteux  et  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  la  réclamation  à  la  députa- 
tion permanente  aux  fins  d'être  inscrit  sur  la 
liste  électorale,  et  la  procuration  aux  fins 
d'interjeter  appel  émanent  du  défendeur; 

Que  ce  moyen  ne  peut  donc  être  accueilli; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  12  juîa  1878.  —  2«  cb.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  fiapp.  M.  le  chevalier 
Hytiderick.  —  Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat 
général. 
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2«  CH.  —  17  Juin  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Inscription  au  rôle.  —  Pré- 
somption. —  Preuve  contraire.  —  Appré- 
ciation DU  juge. 

//  est  suffisamment  établi  que  la  présomption 
résultant  de  Vintcription  sur  les  rôles  a  été 
détruite  par  la  preuve  contraire^  lorsque  le 
juge  déclare  que  les  opposants  ont  fourni  cetie 
preuve  qui  leur  avait  été  imposée.  Il  nHm- 
porte  que,  en  faisant  cette  déclaration  fie  juge, 
se  servant  d^expressions  peu  exactes^  ait  dit 
que  c  cette  présomption  n'est  pas  suffisam- 
ment confirmée  >  au  profit  de  lUnscrit, 

(lATHOUWERS,  —  c.  VANDEPAER  ET  YERMEIi^N.) 

ARRÊT. 

LA  COUR; —  Sur  Tunique  moyen,  pris 
de  Tarticle  1315  du  code  civil,  des  articles  19 
et  30  du  code  électoral,  en  ce  que  Tarrét 
refuse  de  compter  au  demandeur  une  coti- 
sation légalement  établie  et  payée  : 

Considérant  qu*appréciant  les  deux  en- 
quêtes, Tarrét  déclare  que  les  défendeurs  ont 
fourni  la  preuve  qui  leur  était  imposée; 

Considérant  que  cette  déclaration  est  la 
seule  base  réelle  admise  par  Tarrét  pour  or- 
donner la  radiation  et  qu'elle  a  pour  effet  de 
faire  tomber  la  présomption  attachée  à  Tin- 
script  ion  ; 

Considérant  que  c'est  cette  conséquence 
nécessaire  que  Tarrét  a  voulu  mentionner  en 
déclarant  par  une  expression  inexacte  que 
cette  présomption  n'est  pas  suffisamment 
confirmée  au  profit  du  demandeur,  d'où  il 
suit  que  le  pourvoi  manque  de  base; 

Par  ces  motifs,,  rejette... 

Du  17  juin  1878.  -  2«ch.  -- Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Corbisier  de 
Méaultsart.  — ConcL  conf.  M.  Faider,  procu- 
reur général. 


2«  CH.  -  17  Juin  1878. 

ÉLECTIONS.—  Patente.—  Profession.— 

DÉCISION  EN  fait. 

//  appartient  au  juge  électoral  de  décider  souve- 
rainement en  fait  que  la  principale  profession 
d*un  patentable  est  celle  d'entrepreneur  et 
non  celle  de  peintre-vitrier  et  que  par  suiie 
il  possède  la  base  de  V impôt  de  patente  de  ce 
chef, 

(DANEELS,  —  G.  VAN0A11MB.) 
ARRÊT. 

LA  COUK;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 


sation fondé  sur  la  fausse  interprétation  et 
violation  des  articles  1*'  et  10  de  la  loi  du 
âl  mai  1819,  1<"  et  6  du  code  électoral  et 
<47  de  la  Constitution,  en  ce  que  Tarrét  atta- 
qué a  tenu  compte  au  défendeur,  pour  son 
cens  électoral,  d^une  patente  d'entrepreoeor 
dont  il  ne  possédait  pas  la  base,  étant  simple- 
ment peintre- vitrier  : 

Considérant  que  Tarrét  constate  en  fait, 
que  la  principale  profession  du  défendeur 
est  celle  d*en(repreneur  ;  que  le  défendeur  a 
fait  en  eflet,  en  1876  et  1877,  comme  daos 
les  années  antérieures,  des  entreprises  con- 
sidérables qui  ne  peuvent  pas  rentrer  dans  le 
simple  exercice  de  la  profession  de  peintre- 
vitrier; 

Qu'il  s'ensuit  que  Tarrét,  en  déclarant  que 
le  défendeur  a  possédé  la  base  de  la  patente 
d'entrepreneur  qu'il  invoquait  et  qu'il  est  en 
droit  de  se  compter  le  montant  de  cette  pa- 
tente pour  parfaire  son  cens  électoral  géné- 
ral, n'a  contrevenu  à  aucun  des  textes  cités 
au  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  17  juin  1878.  —  2«  ch.  -  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Tillier,  - 
Concl.  conf.  M.  Faider,  procureur  général. 


2«  CH.  —  17  Juin  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Contribuable.  ~  Déclara 

TION  supplétive.  •—  VaLEUR  LOCATIVE. 

Le  contribuable  qui  a  été  imposé  au  commence- 
ment de  l'année  doit  être  admis  à  faire  pltu 
tard  y  et  dans  les  délais,  une  déclaration  sup- 
plétive dHmpôi  à  raison  de  la  première  ha$e 
de  la  contribution  personnelle. 

L'article  8  du  code  électoral  n'est  pas  applica- 
ble à  ce  cas.  (Loi  du  28  juin  1822,  art.  54; 
code  élect.,  art.  8.) 

(JANSSENS  ET  KERSTENS, — C.  KEMIIA.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  des  arti- 
cles l""'  du  code  électoral,  54  et  57  de  la  loi 
du  28  juin  1822,  et  4  de  la  loi  du  29  décem- 
bre 1831,  en  ce  que  les  arrêts  attaqués  ont 
admis  une  contribution  personnelle  (les 
quatre  premières  bases),  pour  laquelle 
Kemma  n'avait  pris  aucun  des  trois  modes 
de  déclaration  établis  par  ces  articles  ;  de 
sorte  que  la  contribution,  ou  au  moins  le 
supplément  déclaré  en  1877,  est  illégale  : 

Attendu  que  ni  la  loi  du  28  juin  1812  ni 
celle  du  29  décembre  1851  ne  défendent  à 
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un  contribuable  qui  a  été  imposé  au  com- 
mencement  de  Tannée,  de  faire  au  cours  de 
cette  année,  et  pour  obtenir  un  accroisse- 
ment d'impôt,  une  déclaration  supplétive  à 
raison  de  la  première  base.de  la  contribution 
personnelle; 

Qu'il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  Pimpo- 
siiion  primitive  résulte  d'une  expertise,  des 
réponses  données  par  le  contribuable  aux 
questions  lui  soumises,  ou  de  sa  déclaration 
qu'il  se  réfère  à  la  cotisation  de  Texercice 
précédent  ; 

Attendu  que  l'article  54  de  la  loi  du  28  juin 
1822  oblige,  au  contraire,  le  contribuable  à 
faire  une  déclaration  supplétive  pour  les 
objets  imposables  qui  lui  échoient  avant 
l'expiration  du  premier  trimestre;  et  que 
cette  disposition  s'applique  évidemment  au 
cas  oii  des  objets  imposés  au  début  de  l'an- 
née acquièrent,  avant  la  fin  du  premier  tri- 
mestre, une  augmentation  de  valeur  qui 
motive  une  augmentation  d'impôt; 

Attendu  que  Janssens  et  Kerstens,  à  qui  il 
incombait  de  détruire  la  présomption  résul- 
tant pour  le  défendeur  de  sou  inscription  sur 
les  listes  électorales,  n'ont  pas  demandé  à 
être  admis  à  prouver  que  la  déclaration  sup- 
plétive de  ce  dernier,  par  rapport  à  la  valeur 
locative  de  son  habitation,  n'avait  pas  été 
faite  dans  les  conditions  prévues  par  la  dis- 
position prémentionnée  de  l'article  54  ;  que 
le  deuxième  fait  dont  ils  ont  offert  la  preuve 
parleurs  conclusions  déposées  avant  l'arrêt 
interlocutoire,  n'avait  pas,  aux  termes  de  cet 
arrêt,  une  telle  portée  ; 

Attendu  que,  vainement,  on  prétend  que 
Kemma  aurait  dû  se  pourvoir  conformément 
à  l'article  8  du  code  électoral; 

Qu'en  effet,  la  procédure  dont  traite  cette 
disposition  est  instituée  dans  le  but  unique 
de  permettre  la  revendication  des  droits 
électoraux,  lorsque  le  flsca  refusé  l'imposi- 
tion ;  tandis  que,  dans  l'espèce,  la  déclaration 
du  défendeur  a  été  acceptée  par  l'adminis- 
tration des  finances,  et  suivie  d'une  cotisa- 
tion; 

Attendu  que,  d'après  ces  considérations, 
les  arrêts  attaqués  n'ont  pas  contrevenu  aux 
textes  invoqués  à  l'appui  du  premier  moyen; 

Sur  le  second  moyen  de  cassation,  pris  de 
la  violation  de  l'article  97  de  la  Constitution, 
en  ce  que  l'arrêt  définitif  ne  rencontre  pas 
les  moyens  développés  dans  les  conclusions 
des  demandeurs  et  visant  l'illégalité  de  la  dé- 
claration supplétive: 

Attendu  que  ces  moyens,  invoqués  déjà 
dans  les  conclusions  prises  par  les  deman- 
deurs avant  l'arrêt  interlocutoire,  sont  ré- 
futés par  ledit  arrêt  ; 


Que,  partant,  le  second  moyen  manque  de 
basej; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  17  juin  1878.  -  2«ch.  -  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  le  chevalier 
Hynderick.  —  Conel.  eonf,  M.  Faider,  procu- 
reur général. 


2«cH.  —  84  Juin  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Contribution  personnelle. 
— Inscription  au  r6lb. — Objets  en  usage 

LE  1<"  janvier  et  pendant  LE  PREMIER  TRI- 
mestre. —  déclaration  et  cotisation  pour 
l'année. 

Le»  inscriptions  au  rôle  de  la  contribution  per- 
sonnelle sont  faites  annuellement  et  compren- 
nent les  objets  en  usage  au  {*' janvier  et  ceux 
qui  le  deviendraient  dans  le  premier  trimes- 
tre. Là  est  la  ba^e  de  l'imposition  pour  Fan- 
née  et  du  cens  électoral. 

Il  n'importe  que  rhabitation  passible  d'impôt 
n'ait  été  occupée  qu'à  partir  du  i"  février, 
(Loi  du  2S  juin  1822,  art.  51  et  5i.) 

(janssens  ET  RERSTENS,  —  C.  DHONT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen,  pris 
de  la  violation  des  articles  7  du  code  électo- 
ral, 6  et  54  de  la  loi  du  28  juin  1822;  1319, 
1 520, 1 322  du  code  cl vll^  en  ce  que  la  maison 
dont  il  s'agit  n'ayant  été  occupée  qu'après  le 
1"'  janvier  1876,  c'est  à  tort  que  l'arrêt  dé- 
clare ce  fait  iudifférenf  puisque  l'occupation 
à  cette  date  est  une  des  conditions  légales  des 
bases  du  droit  : 

Considérant  qu'il  résulte  des  articles  51 
et  54  de  la  loi  du  28  juin  1822,  que  les  in- 
scriptions au  rôle  de  la  cbntribution  person- 
nelle sont  faites  annuellement  ;  que  les  objets 
en  usage  au  1"  janvier  de  chaque  aunée  et 
ceux  qui  le  deviendraient  dans  le  premier 
trimestre  doivent  être  déclarés  par  lescon- 
tribuables  et  doivent  être  considérés  comme 
base  de  la  cotisation  ; 

Considérant  que  le  rôle  ainsi  établi  con- 
stitue le  contribuable  débiteur  légal^  du  fisc 
pour  l'année  entière  et  lui  donne  un  titre 
valable  au  point  de  vue  électoral; 

Considérant  qu'aucune  loi  n'exige  l'occu- 
pation effective  de  l'habitation  qui  donne  lieu 
à  la  cote,  dès  le  1''  janvier;  que  de  même 
que  cette  occupation  peut  cesser  au  cours 
de  l'année,  de  même  elle  peut  n'avoir  com- 
mencé, comme  dans  l'espèce,  quête  l'''  fé- 
vrier sans  altérer  les  bases  légales  de  la 
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cotisation  ;  d'où  il  suit  que  l*arrét  dénoncé 
en  déclarant  que  la  circonstance  de  celte  oo« 
cupation  au  1"'  Tévrier  était  indifférente  et 
en  refusant  de  s'y  arrêter,  n'a  violé  aucune 
des  dispositions  iuvotiuées; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  24  juin  1878.  — 2*  cli.  —  Pr^s.  M.  De 
Longé,  piésidtnt.  —  Rapp.  M.  Corbisier  de 
Méaulisart.  — -Conc/.  corif.  Al.  Faider,  procu- 
reur général. 


S*  CD.  -  84  Jnla  1878» 

ÉLECTIONS.  —  Titres  ou  actes  soumis  au 

JLGE.  —  iMTLhPRÉTATlON. 

//  appartient  au  jufje  électoral  d'interpréter  les 
actts  qui  lui  sont  soumis  à  l'effet  de  contester 
le$  énonciations  du  rô.e  et  la  ba&e  du  cim 
d'un  citoyen, 

(daNEELS,  —  C.  A.  ET  L.  MAETERLINCK.) 

ARKÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  des  articles  1554,  1355,  1356  du 
co.'^e  civil,  1  et  6  du  code  électoral,  4  i  de  la 
Constiluii«>n,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  ne 
fait  pas  état  de  Taveu  lésuUajii  de  la  décla- 
ration, par  les  delendeurs,  de  la  sncces^ion 
de  leur  père,  déclaration  par  laquelle  ils 
reconnaissant  qu'il  ne  possédait  pas,  dans 
son  avoir  propre,  deux  maisons,  pour  les- 
quelles il  a\aii  éié  imposé; 

Considérant  que  ranéi  constate  que  Pîm- 
pôt  foncier  de  2U2  Ir.  î)3  c.  est  Inscrit  sous 
le  nom  i\u  père  des  défendeurs;  et  qu'il  dé- 
clare que  la  lacune  ou  Terreur  signalée  par 
le  demandeur,  dans  la  déclaration  de  suc- 
cession produite  devant  la  cour,  n'est  pas  de 
nati;re  à  inflimer  la  loi  ducaux  énonciations 
du  tôle; 

Que  celte  décision  s'appuie  sur  l'interpré- 
talion  par  la  cour  de  l'acte  qui  lui  était  sou- 
mis et,  dès  lors,  qu'elle  est^souveraine  ; 

Par  cesmotifE,  rejette... 

Du  24  juin  i87«.  —  %•  ch.  ^  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Vandenpee- 
reboom.  —  ConcL  conf.  AK  Faideri  procureur 
général. 


2*  CD.  -  â4  Juin  1878. 
ELECTIONS.  —  Maison  n'atant  pas  un» 

VALKIR  LOCATIVE  IUPOSABLB.-'RaDIATIOII. 

La  radiation  des  listes  électorales  est  légalement 
prononcée  par  le  juge  qui  déclare  €  que  la 
maison  occupée  par  l'inscrit  n'a  pas  une  va- 
leur locative  imposable,  > 

(drîeghe,  —  c.  LAPEER.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  des  articles  2, 
n«  4.  alinéa  2,  de  la  loi  du  12  juillet  1821  et 
57  de  la  loi  du  28  juin  4822,  ain^i  que  delà 
fausse  application  des  articles  6  et  7  du  code 
électoral  de  1872: 

Attendu  que  l'arrêt  définitif  du  25  mal 
1878  déclare,  d'après  les  éléments  de  la 
cause,  que  la  maison  occupée  par  Drifgbe 
n'a  pas  une  valeur  locative  imposable,  et  que 
par  suite  il  n'a  pas  pos^sédé  en  1816  et  1877 
la  base  de  l'itnpôi  dont  il  se  prévaut  ; 

Attendu  qu't  n  ordonnant,  dans  cet  état  de 
choses,  quf;  le  nom  i^v  demandeur  sera  rayé 
de  la  liste  des  électeurs  communaux  de  Lo^ 
keren,  la  cour  de  Gand  n'a  pu  contrevenir 
à  aucun  des  textes  dont  la  violation  est  si- 
gnalée; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  h  là  fin  de 
non  recevoir  proposée  par  le  défendeur, 
rejette  le  pourvoi. 

Du  24  juin  1878.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Loi  gé,  président.  —  Rapp,  M.  Keymolen. 
—  Conct,  Cunf,  M.  Faider,  procureur  géné- 
ral. 


2«  CB.  -.  1er  jaiUet  1878. 
ÉLECTIONS.  —  CoOR  d'appel.  -  ARhÉTS 

INTERLOCUTOIRE  ET  DÉFINITIF.  — CONCLU- 
SIONS DES  PARTIES.  —  EnQUÊIE.  •—  LnÎER- 
fKÉrAllON  EN  CASSAttON. 

La  cour  de  cassation  peut  constater,  par  suite 
du  rapprochement  d'un  arrêt  inierioentoire 
et  d'un  arrêt  définitif  de  la  cour  d'appel  et 
des  conclusions  des  parties^  qu'une  enquête 
ordonnée  par  celte  dernière  cour  portait  svr 
des  faits  relatifs  aux  deux  années  antérieures 
à  Vimcripiion  et  que  c'est  d'après  les  résul- 
tats de  cette  enquête  que  la  décision  sur  le  fond 
a  été  rendue, 

(LATTE, — c.  VANDERHAEGHEN  BTOB  iCCK.) 

ARRÊr. 

LA  COUR  ;  ->-  Sur  l'unîqne  moyen  de  cas^ 
sation,  pris  de  la  violation  <ies  articles  6  àt 


COUR  DE  CASSATION. 
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la  loi  du  28  ju'm  I82t,  l*'  et  6  du  code  élec- 
toral, 47  de  la  Coustitution ,  eo  ce  que  Tar- 
rét  attaqué  se  borne  à  constater  que  le 
demandeur  n*est  pas,  en  1818,  principal 
occupant,  sans  énoncer  que  celte  situalioii 
était  la  même  en  1870  et  en  1877  : 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Gand,  en 
autorisant  les  défendeurs  à  prouver  certains 
faits,  a  disposé  formellemeni  que  la  preuve 
oll'erte  n'est  admise  qu'  c  en  tant  que  ces 
faits  se  rapportent  à  1876  et  1877  >  ; 

Attendu  qu'il  appert  des  conclusions  des 
parties  que  celles-ci  ont  considéré  les  faits 
résultant  des  enf|uétes  et  sur  lesquels  se 
fonde  Tarrét  dénoncé,  comme  se  rapportant 
à  cette  époque; 

Attendu  que  Tarrét  déûnitif,  interprété 
par  Tarrét  interlocutoire,  dont  il  est  le  com- 
plément, et  rois  eo  rapport  avec  les  conclu- 
sions des  parties*  atteste  que  c'est  une  situa* 
tion  existant  en  1876  et  en  1877  que  la  cour 
de  Gand  a  prise  pour  base  de  sa  décision  ; 

Que,  partant,  Parrét  attaqué  ne  contrevient 
pas  à  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Dul«juilletl878.— 2«ch.— Pr^s.M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  le  chevalier 
Hynderhk.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  procu- 
reur général. 


âe  eu.  —  1er  joUiet  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Contribution  personnelle. 

—  DÉCLARATION.  —  Date.  —  Annéë  1877. 

—  Disposition  transitoire. 

En  vertu  de  l'article  66  de  la  loi  du  9  juillet 
1877.  il  a  suffi,  lors  de  la  révision  des  listes 
de  1877,  que  le  citoyen  possédât  le  cens  pour 
cette  année f  uins  qu'il  fût  requis  que  sa  con- 
tribution personnelle  eût  été  déclarée  avant  le 
1*'  juillet,  (Loi  du  9  juillet  1877,  art.  48 
et  66;  code  élec,  an.  6.) 

On  ne  peut  produire  devant  la  cour  de  casta^ 
tion  un  moyen  qui  n'a  pas  été  invoqué  devant 
le  juge  du  fond, 

(OANEELS,  ~  c.  VAN  BOORDE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 

cassation,  pris  de  la  violation  de  Tarticle  66, 
§  2,  de  la  loi  du  9  juillet  1877,  et,  par  suite 
des  articles  1  et  6  du  code  électoral;  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  admet  dafis  la  formation 
du  cens  de  Van  Huorde  la  déclaration  de 
contribution  personnelle  faite  par  lui  après 
le  V'  juillet  1877  : 


Attendu  que  Tartide  6  du  code  électoral 
subordonne  l'inscription  sur  les  listes  élec- 
torales à  la  possession  du  cens  pour  l'année 
de  rinscription,  et  au  jugement  effectif  do 
cens  pour  Tannée  antérieure  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité,  rariicle  48  de  la 
loi  du  9  juillet  1877  abroge  cet  article  6,  et 
exige  que  les  déclarations  d'imposition  per* 
sonnelle  et  de  patentes  se  fassent,  au  plus 
tard,  le  51  mai  de  chaque  année; 

Mais  qu'aux  termes  de  Tarticle  66  de  la 
même  loi,  l'article  48  n'est  pas  applicable 
aux  listes  électorales  revisées  en  1877,  pour 
la  formation  desquelles  sont  maintenues  les 
conditions  établies  par  ledit  article  6.  en  ce 
qui  concerne  la  possession  du  cens  et  les  dé- 
clarations d'impôts  ; 

Attendu  que,  lors  de  la  révision  des  listes 
de  1877,  il  a  donc  suffi  que  le  défendeur 
possédât  le  cens  pour  cette  année,  sans  qu'il 
fût  requU  que  sa  contribution  personnelle 
eût  été  déclarée  avant  le  !<'  juillet; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Gand,  en 
le  décidant  ainsi,  s'est  conformée  à  la  loi  ; 

Sur  le  second  moyen  de  cassation,  déduit 
de  la  violation  de  rarticle4du  code  électoral, 
en  ce  que  Van  Uoorde  n'avait  pas  d'imposi- 
tion légale*  avant  le  3  septembre  1877,  date 
de  la  clôture  définitive  des  listes  : 

Attendu  que  ce  moyen,  se  produisant  pour 
la  première  fols  dans  l'instance  en  cassation, 
n'est  pas  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  l"juilletl878.— 2«ch.— Pr^i.M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  le  chevalier 
Hynderick.  —  Concl.  conf,  M.  Faider,  procu- 
reur général. 


2»  CM.  —  1«  JuUlet  1878. 


ÉLECTIONS. 

DE  l'impôt. 
EN  FAIT. 


K^siDBNCB.  —  Pavement 
Base  du  cens. —  Décision 


//  appartient  au  juge  électoral  de  décider  sou- 
verainement  en  fait  qu'un  citoyen^  exerçant 
des  fonctions  amoviblts  dans  une  commune, 
a  conservé  sa  résidence  dans  une  autre  com^ 
mune  oii  il  possède  la  base  de  la  contribution 
personnelle, 

(DAItEELS,  —  C.  van  DUYSB.) 
ARRÊT, 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  de  cas- 
saiion,  pris  de  la  violation  des  articles  6  et 
7  de  la  loi  du  28  juin  1822,  1»  et  6  du  code 
électoral  ;  eo  ce  qoe  la  eo«r  d'appel  de  Gând 


528 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


a  attribué  ii  Florimond  Van  Duyse  une  par- 
tie de  la  contribution  personnelle  afférente 
à  la  maison,  sise  k  Gand,  rue  du  Chantier, 
n*  22,  dont  il  n'est  pas  occupant,  puisqn*ii 
réside  k  Anvers,  où  il  est  auditeur  militaire 
adjoint  : 

Attendu  que  Tarrét  dénoncé,  après  avoir 
décidé  que  le  défendeur  a  conservé  son  do- 
micile à  Gand  c  oii  il  revient  aussi  souvent 
que  ses  fonctions  lui  en  laissent  le  loisir  i , 
constate  «  que  ce  contribuable  réunit  les 
conditions  exigées  pour  être  électeur  géné- 
ral ;  que,  notamment,  il  a  payé  en  1876  et 
en  4877  le  cens  requis  à  cette  fin,  et  qu*il  en 
possède  les  bases,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  spé- 
cialement reconnu  pour  1876,  par  un  arrêt 
de  cette  cour  du  7  février  1877  »  ; 

Attendu  que  Tarrét  dont  la  décision  atta- 
quée 8*approprie  les  motifs  porte  :  <  que 
\an  Duyse  tient  en  location  avec  sa  mère... 
une  maison  située  rue  du  Chantier,  o°  22, 
où  il  se  trouve  fréquemment,  et  qui  contient 
son  mobilier  >; 

Qu*il  suit  de  ces  considérations  que  le 
moyen  manque  de  base; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  1*'  Juillet  1 878.— 2«  cb.  —  Préê.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp»  H.  le  chevalier 
Hynderick:  —  ConcL  conf,  M.  Faider,  procu- 
reur général. 


2«  CH.  —  8  JnUlet  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Réclamation  du  chef  d'omis- 
sion. —  Forme.  —  Croix.—  Validité. 

Les  loti  électorales  ne  soumettent  à  aucune 
forme  sacramentelle  les  réclamations  d'un 
citoyen  omis  surAes  listes;  il  suffit  donc  qu'il 
n'existe  pas  de  doute  sur  l'identité  de  ta  per^ 
sonne  du  réclamant.  Il  n'importe  que  la  ré^ 
clamation  n'hait  été  revêtue  que  d'une  croix 
certifiée  par  deux  témoins  et  légalisée  par  le 
bourgmestre. 

(BRACKE,  —  c.  LOUVEAU.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation fondé  sur  la  violation  de  Tarticle  35 
des  lois  électorales  coordonnées  par  Parrété 
royal  du  17  mai  1878,  correspondant  à  Par- 
ticle  30  du  code  électoral  du  18  mai  1872  : 

Considérant  que  le  code  électoral  ne  sou- 
met à  aucune  forme  sacramentelle  la  validité 
delà  réclamation  d'un  individu  omis  sur  les 
listes  électorales; 

Que  la  réclamation  est  donc  recevable  dès 


qu*il  n*existe  pas  de  doute  sur  Tldentité  de  la 
personne  du  réclamant; 

Considérant  que  c*est  bien  du  demandeur 
exprimant  sa  volonté  de  réclamer  son  in- 
scription, qu*il  s'agissait  dans  la  cause  ac- 
tuelle; 

Qu*il  conste,  en  effet,  des  pièces  de  la 
procédure,  que  c'est  son  nom  qui  a  été  affi- 
ché le  f  octobre  1877,  conformémeot  à 
Tarticle  33  du  code  électoral  ;  que  c'est  à  lai 
que  rintervention  et  l'acte  d'appel  ont  été 
signifiés  à  la  requête  du  défendeur;  qoe 
c'est  contre  lui  enfin  qu'il  a  été  conclu  an 
nom  du  défendeur  devant  la  cour  d'appel  de 
Gand; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances, 
l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  non  recevable 
la  déclaration  du  demandeur  par  runiqoe 
motif  que  sa  requête  tendant  à  l'inscription 
de  son  nom  sur  la  liste  des  électeurs  conimu- 
naux  de  Lokeren,  ne  porte  qu'une  simple 
croix  suivie  de  l'attestation  de  deux  témoins 
que  telle  est  la  marque  du  requérant  et  de  la 
signature  du  bourgmestre  pour  légalisation, 
a  contrevenu  à  l'article  30  du  code  élec- 
toral ; 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  en  cause, 
le  29  mai  1878,  par  la  cour  d'appel  de  Gand; 
ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  ladite  cour  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de  l'arrêt  annulé; 
renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'appel  de 
Bruxelles  ;  condamne  le  défendeur  aux  frais 
de  rinstance  en  cassation  et  à  ceux  de  l'arrêt 
annulé. 

Du  8  juillet  1878.— 2-  cb.  -  Pr^.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Tillier.  — 
ConcL  conf,  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  eu,  —  8  JniUet  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Pourvoi  en  cassation.  — 

DÉFAUT  d'intérêt.  —  NOlN- RECEVABILITÉ. 

Un  pourvoi  en  cassation  qui  tend  à  faire  annu- 
ler un  appel  interjeté  par  le  demandeur  même 
au  pourvoi,  est  non  recevable  à  défaut  d'in- 
térêt, puisque  le  résultat  de  ce  recours  serait 
de  rendre  définitive  la  sentence  contre  laquelle 
l'appel  est  dirigé  (1). 

(VA.NDERHàEGHEN  ET  DE  BUCK,  —  C.  HAMBEEKE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la 
violation  de  l'article  56  du  code  électoral,  en 


(I)  Même  arrêt  dans  un  grand  nombre  d'affaires 
identiques. 


€OUR  DE  CASSATION. 
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ce  que  la  cour  d^ppel  de  Liège,  par  Tarrét 
dénoncé,  6*est  considérée  comme  valable- 
ment saisie,  après  caç^sation,  par  une  requête 
faite,  non  point  par  les  appelants  originaires, 
mais  par  rintimé,  qui  était  sans  qualité  k 
cette  fin  : 

Considérant  que  le  pourvoi  formé  par  les 
demandeurs  tend  à  faire  tomber  Tappel  in- 
terjeté par  eux-mêmes  contre  Tarrété  de  la 
députation  permanente  de  la  Flandre  orien? 
talé  qui  avait  maintenu  le  défendeur  sur  les 
listes  électorales; 

Que  le  résultat  de  leur  recours  en  cassation 
serait  donc  uniquement  de  rendre  définitif 
Farrété  susmentionné  ; 

Mais  considérant  que  Tarrét  dénoncé  de  la 
cour  de  Liège,  en  statuant  au  fond  et  en 
confirmant  ledit  arrêté  a  précisément  eu  le 
même  effet;  que,  d*autre  part,  il  n'a  pas 
même  mis  les  frais  à  charge  des  deman- 
deurs ; 

D*où  il  suit  que  le  pourvoi  est  absolument 
dénué  dlntérêt; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  8  juillet  1878.  —  V  cb.  -  Pré$.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Beckers,  — * 
Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  CH.  —  SJolUet  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Appel.  —  Distribution  des 
CAUSES.  —  Formalités, 

La  loi  n^ indique  pas  la  manière  de  constater 
l'exécution  de  la  distribution  des  affaires 
électorales  portées  au  rôle  des  sections  de  la 
cour  d^appel.  L'existence  d'un  rapporteur 
fait  présumer  que  cette  distribution  a  eu  lieu 
régulièrement  (1).  (Loi  du  14  février  1878, 
art.  4.) 

(JANSSBNS  ET  KERSTBNS,  —  G.  DEWBVER.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen,  pris 
de  la  violation  de  Tarticle  4  de  la  loi  du 
i4  février  1878,  en  ce  que  l'arrêt  a  été  rendu 
sans  que  Taffaire  ait  été  régulièrement  dis- 
tribuée à  la  section  par  le  président  : 

Considérant  que  les  demandeurs  ne  pro- 
duisent aucune  preuve  que  la  distribution 
aux  sections  n*ait  pas  été  faite  par  le  prési- 
dent de  la  cbarobre  k  laquelle  la  cause  a  été 
attribuée  ; 


(1)  Même  arrêt  dans  an  grand  nombre  d'affaires 
de  laeonr  de  Liège.. 


Considérant  que  la  loi  n'indique  pas  la 
manière  de  constater  Texécution  de  cette 
formalité  de  simple  procédure;  que  le  rap- 
port fait  par  un  membre  de  la  section  qui  a 
jugé  Paffaire  implique  présomption  que  cette 
distribution  a  eu  lieu  ; 

D*où  il  résulte  que  le  pourvoi  manque  de 
base; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  8  juillet  1878.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Corbisier  de 
Mèauhsart.  —  ConcL  conf,  M.  Mélot,  avocat 
général. 

2«  CH,  —  8  JoiUet  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Arrêt  interlocutoire.  — 
Exécution.  —  Diligences  de  la  partie. 

C'est  à  la  partie  qui  poursuit  en  appel  une  en- 
quête en  matière  électorale,  à  faire  les  dt/i- 
gences  nécessaires  pour  donner  suite  à  l'arrêt 
interlocutoire  (â).  (Code  élect.,  art.  47 
et  35.) 

(lANSSENS  ET  KERSTENS,  —  G.  DE  HBNNEFFE.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen,  viola- 
tion des  articles  6,  7,  35,  47,  60,  61  du  code 
électoral;  407,  409,  413,  443,  45d,  253, 
254  du  code  de  procédure  civile,  1317, 1318, 
1319,  1320,  1350  du  code  civil,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  rejette  la  réclamation  des 
demandeurs  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas 
détruit  la  présomption  résultant  pour  de 
Henneffe  de  son  inscription  au  rôle,  et  ce 
sans  attendre  que  les  demandeurs  aient  été 
mis  à  même  de  détruire  cette  présomption  ; 

Vu  la  déclaration  délivrée  le  6  juin  1878 
par  le  juge  de  paix  du  canton  nord  d'Anvers 
constatant  que  l'extrait  de  l'arrêt  rendu  par 
la  cour,  le  13  février  précédent  n'a  pas  été 
transmis  au  grefTe  de  la  justice  de  paix  ; 

Considérant  que  l'article  47  du  code  élec- 
toral dispose  que  les  arrêts  interlocutoires 
ne  sont  ni  levés  ni  signifiés;  que  l'article  35 
du  code  électoral  n'est  applicable  que  dans  le 
cas  ob  l'enquête  a  lieu  devant  le  juge  de  paix 
par  délégation  de  la  députation  permanente; 
que  dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'enquête 
est  ordonnée  par  la  cour  d'appel,  soit  que  la 
cour  y  procède  elle-même,  soit  qu'elle  délè- 
gue un  juge  de  paix  pour  tenir  l'enquête, 
c'est,  d'après  les  principes  généraux,  à  la 

(S)  Quatre  autres  arrêts  identiques,  proDoucës  le 
même  jour. 


330 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


partie  admise  à  la  preuve,  de  faire  les  dili- 
gences nécessaires  pourreiécutiondeFarréc 
iuterlociituire; 

CoDsidérant  que,  dans  l*espèce,  Farrét 
interlueiituire  a  été  rendu  le  13  lévrier  1878 
et  que  jusqu'au  6  juio  suivant,  les  deman* 
dt*urs  u*out  fait,  ou  du  moins,  ne  justifient 
point  d*avoir  fait  les  diligences  nécessaires 
pour  procéder  à  la  preuve  ordonnée; 

Oue  dans  ces  circonstances  Tarrét  dénoncé 
a  pu,  sans  contrevenir  à  aucune  loi,  décider 
qu'en  rabsence  de  la  preuve  desfnits  repris 
à  Tarrét  interlocutoire,  de  Hennefl'e  était  en 
droit  de  se  prévaloir  de  la  présomption  ré- 
sultant de  sou  inscription  sur  les  rôles  des 
contributions; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  8  Juillet  1878.  —  «•  eh.— Pr^s.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Pardon.  — 
Concl.  conf,  M.  Mélot,  avocat  général. 


â«  CB.  -  15  JoiUet  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Pourvoi.  —  Dépôt  tardif 

DS  LA  REQUÊTE  ET  DE  L*ARRÉT.  —  DÉ- 
CHÉANCE. 

En  matière  électoraU,  la  requête  in  tanation 
ainêi  qu'une  expédilion  <le  l'arrêt  attaqué 
doivent  être^  à  peine  de  déchéunce,  dépoiéte 
au  greffe  de  ia  cour  d'appel  dam  leê  dix  jours 
du  prononcé  del'arrèi  (I).  (Gode  électoral, 
art*  53.) 

(STERKENS,  —  G    BAUDET.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  ^  Considérant  qu*aux  termes 
de  Tarticle  ô3  du  code  électoral,  ia  requête 
en  cassation,  après  avoir  été  préalablement 
signifiée  au  défémleur,  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  remise  an  greife  de  la  cour  d*appel, 
avec  une  expédition  de  Tarrét attaqué  et  avfo 
les  pièces  à  Tappui  du  pourvoi,  et  ce  dans  les 
dix  jours  du  prononcé  de  l'arrêt; 

Considérant  qu'il  ne  conste  point  que  la 
requête  et  Tetpédition  de  Tarrét  dénoncé 
aient  été  remises  au  greffe  de  la  courd*appel, 
dans  le  délai  prescrit; 

Que  l'annotation  du  dépôt  ue  porte  aucune 
date  et  qu'il  y  a  impossibilité  d'y  suppléer 
par  les  pièces  de  la  procédure; 


(i)  Cass.,  t9  mars  1877  (Pasic,  1877,  I,  167;. 

(i)  Cass..  i3et28mai  1878  (fît//y.yMrfi(?.,l.  XXXVI, 
p.  689  et  80D^  L'art.  1736  da  cod«  civil  laisse  indé- 
cise la  durée  du  bail  &  loyer  contracté  sans  tdroie* 


Par  cet  motifs,  rejette... 

Du  15  juillet  1 878.  -  2*  ch.  —  Pr^s.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Pardon.  — 
Concl.  conf,  M.  Alesdach  de  ter  Kiele,  premier 
avocat  général. 


2«  CH.  — 16  JaiUet  1878. 

ÉLECTIONS^  —  Bail  a  lover  iLLmirii.  - 
Usage  des  lieux.  -^  Exclusion   db  la 

PREUVE   TESTIMONIALE. 

La  durée  d'un  bail  à  loyer  te  détermine,  daru 

le  silence  des  parties,  d'après  l'usage  da 

lieux.  (Code  civil,  art.  1757.) 
La  preuve  testimoniale,  h  V effet  d'établir  aue 

les  parties  auraient  dérogé  à  cet  unage,  nesi 

pas  reçue  (2). 
Celte  prohibition  est  d^ ordre  public. 

(van  de  WTNGAERT,  —  C.  RAUDET.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ; —  Sur  Tunique  moyen  :  viola- 
tion des  articles  1,6,7  du  code  électoral  et 
1736  du  code  civil,  en  ce  que  Tarrét  dénoncé 
se  fonde  sur  la  preuve  testimoniale  pour 
apprécier  la  durée  d*un  bail  verbal  et  sans 
examiner  quel  est  Tusage  des  lieux. 

Considérant  que  les  parties  sont  d'accord 
qu'il  s'agit,  dans  Tespèce,  d'un  bail  fait  sans 
écrit  ; 

Que  la  durée  du  bail  est,  dans  ce  cas.  d'a- 
près les  articles  1715,  1716,  1756,  1757  et 
1759  combinés,  déterminée  par  l'usage  des 
lieux,  et  que  la  preuve  testimoniale  pour 
établir  que  les  parties  ont  dérogé  à  cet  usage 
ne  peut  être  reçue; 

Oue  cette  prohibition  est  d'ordre  public 
et  que  le  moyen  de  droit  qui  en  découle  peut 
être  présenté  à  toutes  les  phases  de  la  pro- 
cédure et  suppléé  d'oifice  par  les  tribunaux; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  en  faisant 
état  des  dépositions  des  témoins  entendus  en 
exécution  de  la  décision  de  la  députation 
permanente  d'Anvers  pour  en  induire  queia 
maison  occupée  par  Van  de  Wyiigaert  était 
louée  au  mois  et,  par  suite«  pour  ordonner  la 
radiation  du  nom  de  Yao  de  Wyngaert,  a 
contrevenu  aux  dispositions  invoquées  à 
l'appui  du  pourvoi. 

Par  ces  motifs,  ea8se»%<. 


venu;  mais  il  résulte  de  l'art.  1757  qu'elle  se  «iéler- 
mine  d'après  l'usage  des  lieux  ;eiieore  faoï-il  donoer 
eoflgë  en  observaat  les  délais  êx4ê  par  ect  astge; 
Laurent,  Principes  de  droit  civil^  U  XXV«  ■*  981 
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Du  i5  juillel  1878.  — 2«ch.  — Pr^«.  M.  De 
Longé,  président,  —  Rapp,  M.  Panlon.  — 
Conci,  cofi/**  M.  Mesdâch  de  ter  Kiele,  premier 
avocat  général* 

2«  CH.  —  15  JnlUet  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Militaire*  es  ACTivitÉ  de 
SERvici^.  -^  Inscription  dans  la  cosémcne 

DE  LA  RÉSIDENCE. 

UanUleQ^  de  la  ÎQi  du  9  jnWet  1877  est 
général  et  s'applique  nên-eeulement  aux 
officient  maU  à  tous  militaires  tn  aaiviiéde 
service, 

(YAMDER  GHETNSTy  —  C.  YALLEZ.) 
ARRÊT. 

L\  COUR;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
YÎolattoa  et  Tausse  applif-aiioD  des  articles  18 
du  code  électoral  du  18  mai  1872,  63  de  la 
loi  du  9  juillet  1877,  et,  pour  autant  que  de 
besoin,  des  articles  102,  105,  104,  103  du 
co«le  civil  ei  3  du  code  électoral,  en  ce  que 
Tanét  dénoncé»  tout  en  reconnaissant  que 
le  demandeur  avait  à  Ren;iix  sou  douiiciJa 
civil  et  qu'il  n'était  pas  ofldcieri  Ta  soumis  à 
l'article  63  dt^  la  loi  du  9  juillet  1877  : 

Considérant  que  cet  article  est  conçu  en 
termes  géncraus,  qu'il  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  militaires  qui  font  partie 
du  service  actif  dans  Tarmée;  et  que  si,  dans 
les  travaux  préparatoires,  il  a  été  fait  men- 
tion de  rinscription  des  ofllciers,  c^est  parce 
que  cette  hypothèse  est  celle  qui  se  présente 
le  plus  fréquemment; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  qn*en  décidant 
que  le  demandeur,  qui  est  milicien  en  gar** 
nison  à  Bruxel1(*8,  ne  sera  pas  inscrit  sur  la 
liste  électorale  communale  de  Renaix,  l'arrêt 
dénoncé,  loin  d'avoir  contrevenu  aux  textes 
invoqués,  en  a  fait  une  juste  application; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  15  juillet  1878.  —  â«  ch.  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Vaudenpeere- 
boom.  —  ConcL  conf.  M.  Mesdach  de  ter 
Kiele,  premier  avocat  général. 


S>  CH.  —  IS  juillet  idlrd. 

ÉLECTIONS.— Appel  tardif:  —  Déchéance. 

En  matiéreékctûtale  l'appel  interjeté  par  exphit 
est  nul,  si  un  double  de  cet  exploit  n'est  pas 
remis  au  greffrt  provincial,  daâs  les  huit  jours 
de  la  noiijicaiion  de  la  décision  (1).  (Code 
élect.,art.  43.) 

(1)  CMC.,  13  février  iâ78>  fKjM-à,  p.  «80. 


(HBYYAIRT, —  G.  BAUDET.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  qo^aax  termes 
des  articles  42  et  43  do  code  électoral,  dans 
le  cas  où  l'appel  est  interjeté  par  exploit,  l6 
double  de  cet  exploit  doit  à  peine  de  nullité 
être  remis  au  greil'e  de  la  province  dans  les 
huit  jours  de  la  notiOcaiion  de  la  décision; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  la  déci- 
sion de  la  dépulation  permanente  d'Anvers 
a  été  notiliée  au  demandeur,  le  20  mai 
1878; 

Que  le  demandeur  s'est  pourvu  en  appe^ 
contre  cette  décision,  le  29  mai  par  exploit 
de  l'butssier  Macs  et  que  le  double  de  cet 
exploit,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'annotation 
faite  en  marge  de  l'acte  par  le  greffier  pro- 
vincial, n'a  été  remis  au  greffe  provincial 
que  le  31  mai  et  ain&i  en  dehors  des  détais 
fixés  par  la  loi; 

Que  cet  appel  était  ainsi  non  recevabte  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  15  juillet  1878.  —V  ch.-  Pr^i.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Pardon.  — 
Concl.  conf.  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  premier 
avocat  général. 


2e  CB.  —  â2  julllei  181^8. 

ÉLECTIONS.  -  Location  au  mois.  —  Con- 
statation SOtJYERAINE. 

Le  juge  du  fond  constate  souverainement  en  fait 
l'existence  d'une  location  de  bàiimentau  moie% 
(Loi  du  28  juin  1822,  art.  9.) 

(pot,  —  c.  vandepaer.) 

ARRÊT* 

LA  COUR;  —  Sur  Punique  moyen,  viola- 
tion des  articles  1,  6  et  7  du  code  éleooral 
et  1736  du  code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  dé- 
noncé se  fonde  sur  la  preuve  testimoniale 
pour  apprécier  U  durée  d'un  bail  Verbal  et 
sans  examiner  quel  est  l'usage  des  lieux  : 

Considérant  que  par  appréciation  des  élé- 
ments de  la  cause,  l'arrêt  décide  que  Pot  loue 
réellement  au  mois  la  maison  grevée  de  la 
contribution  personnelle  eti  litige;  et  que  la 
clause  dé  cette  tocatitm  se  trouve  rappelée 
dans  les  quittances  de  loyer  délivrées  au 
locataire  «ans  contradiction  de  la  part  de 
celui-ci; 

Considérant  que  cette  constltation  en  fait 
échappe  au  contrôle  de  la  cour  de  cassation, 
que  par  suite  l'arrêt  dénoncé,  qui  ne  fait 
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pas  état  des  enquêtes,  comme  le  prétend  k 
tort  le  demandeur,  n'a  pu  violer  les  articles 
invoqués  à  Tappui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  22  juillet  1878.  -  2*  ch.  -  Prés.  M.  De 
LoDgé,  président.  —  Rapp.  M.  Pardon.  — 
ConcL  conf,  M.  Mesdacb  de  ter  Kiele,  premier 
avocat  général. 


3«CH.  —  7  mal  1878. 
MILICE.  —  Indispensable  soutien.  —  Infir* 

MITÉS    DU    PÈRE.  —  GON&TATATION    IRRÉGU- 

LiÈRE.  —  Nullité  d'exemption. 

En  matière  de  milice,  est  nulle  Vexemption 
accordée  h  un  milicien  par  le  motif  qu'il  se- 
rait devenu  l'indispensable  soutien  de  sa 
famille,  par  suite  d'infirmités  du  père,  lors- 
que ces  infirmités  n*oni  pas  été  régulièrement 
constatées.  (Loi  sur  la  milice,  art.  29,  35 1^, 
47;  arr.  roy.  du  25  octobre  1875,  art.  35 
et  modèle  37.) 

(gouverneur  de  namur,  —  G.  fivbt.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation fondé  sur  la  violatiou  des  articles  31, 
n»  5,  35  et  47  de  la  loi  des  3  juin  1871- 
18  septembre  1873,  en  ce  que,  pour  pro- 
noncer ia  dispense  de  service  dudit  milicien, 
la  députaiion  permanente  n*a  pas  fait  subir 
au  père  du  milicien  Fivet  la  visite  médicale 
prescrite  par  ces  articles  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  articles  29, 
331'*,  47  de  la  loi  sur  la  milice  et  du  modèle 
n«  37  annexé  à  Tarrété  du  25  octobre  1873, 
pris  en  exécution  de  cette  loi,  qu'il  doit  être 
procédé,  conformément  à  Tarticle  35,  à 
Texamen  des  inûrmités  qui  font  considérer 
ceux  qui  en  sont  atteints  comme  perdus  pour 
la  famille; 

Considérant  que  la  députation  permanente 
du  conseil  provincial  de  Namur  n'a  pas  fait 
subir  au  père  du  milicien  Fivet  la  visite 
prescrite  par  l'article  35  précité,  et  qu'elle  a 
déclaré  néanmoins  ce  milicien  dispensé  du 
service,  comme  étant  devenu  l'indispensable 
soutien  de  ses  père  et  mère  ; 

Qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêté  attaqué  a 
contrevenu  aux  articles  cités  au  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  7  mai  1878.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Tillier.  — 
ConcL  conf,  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«cH.  —  7  mal  1878. 
REMPLACEMENT.— Volontaire  avec  prime. 

—  DÉFAUT  de  CBRTinCAT  DE  RONNB  COflDDITE. 

—  Nullité  d'engagement. 
Ne  peut  être  engagé  valablement  dans  formée 
comme  volontaire  avec  prime^  un  individu  qui 
avait  servi  comme  volontaire  et  auquel  le 
certificat  de  bonne  conduite  avait  été  refusé. 
En  conséquence,  cet  individu  étant  incorporé 
dans  ces  conditions  et  ayant  quitté  son  corps, 
ne  peut  être  attrait  comme  déserteur  devant 
la  juridiction  militaire,  le  fait  ne  consiiiuant 
ni  crime  ni  délit.  (Loi  sur  la  milice,  arti- 
cles 64  bis,  65,  75  bis;  arrélé  royal  du 
4  octobre  1873.) 

(grosseau.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  le  pourvoi  formé  par  le 
demandeur  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  6Abis 
de  la  loi  sur  la  milice,  le  département  de  la 
guerre  pourvoit  au  remplacement  des  mili- 
ciens au  moyen  de  volontaires  avec  prime  ; 
qu'aux  termes  de  l'article  65  de  la  même  loi, 
nul  ne  peut  être  admis  dans  l'armée  comme 
remplaçant  si,  ayant  déjà  fait  partie  de  l'ar- 
mée, il  n'a  pas  reçu  un  certificat  de  bonne 
conduite,  signé  par  le  cbef  du  corps  auquel 
il  a  appartenu  et  une  attestation  portant  qa'il 
peut  être  admis  à  reprendre  du  service  ; 

Considérant  que  l'arrêté  royal  du  4  octo- 
bre 1873  qui  règle,  en  exécution  des  arti- 
cles ^ibis  et  l^bis  de  la  loi  précitée,  les 
conditions  d'admission  des  volontaires  avec 
prime,  contient  la  même  disposition  ; 

Considérant  que  c'est  évidemment  dans  le 
but  d'assurer  la  bonue  composition  de  l'ar- 
mée que  cette  mesure  a  été  prise;  qii*ainsi 
l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  qu'elle  soit 
respectée  et  à  ce  qu'il  n'y  soit  point  dérogé 
par  des  conventions  particulières  ; 

Considérant  qu'il  est  reconnu  constant  par 
l'arrêt  attaqué  que  le  demandeur  a  servi 
dans  l'armée  en  qualité  de  volontaire  et  a 
reçu  son  congé  le  30  septembre  1873  ; 

Que  cet  acte  mentionne  expressémeoi  que 
le  certiûcat  de  bonne  conduite  luj  a  été  re- 
fusé; 

Qu'il  a  été  néanmoins  engagé  le  15  octo- 
bre 1877  en  qualité  de  volontaire  avec 
prime; 

Considérant  que  le  demandeur  s*éiant 
absenté  de  son  corps,  le  12  novembre  1877, 
l'arrêt  attaqué  l'a  condamné  du  chef  de  dé- 
sertion ; 

Considérant  que  la  cour  militaire  en  se 
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déclaraot  compétente  pour  le  juger,  sans 
prendre  égard  à  la  nullité  radicale  qui  enta- 
chait rengagement  contracté  par  lui  le  15  oc- 
tobre 1877,  et  en  le  condamnant  à  la  peine 
de  la  désertion,  a  contrevenu  aux  dispositions 
ci -dessus  citées  et  en  outre  aux  articles  1  et 
2  du  code  pénal  militaire  de  1815,  45  et  46 
du  code  pénal  militaire  de  1870; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  7  mai  1878.  •—  â«  ch.  -  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Beckers.  — 
Concl,  conf,  M.  Mélot,  avocat  général. 


i«  CB.  —  7  mai  1878. 

ENGAGEMENT  MILITAIRE.  ~  Validité. 
—  Terme  de  molns  de  huit  ans.  —  Juridic- 
tion MILITAIRE. 

Est  valtAle  l'engagement  militaire  contracté  du 
consentement  du  père^  par  un  mineur  qui 
n^a  pas  accompli  ta  seizième  année,  si 
d'ailleurs  cet  engagement,  dont  la  nullité 
n'avait  pas  été  prononcée^  a  été  renouvelé 
lorsque  l'engagé  avait  accompli  sa  seizième 
année.  Cet  engagement  ne  doit  pas  être  né» 
cessairement  fait  pour  un  terme  de  huit  ans. 
L'engagé,  dans  cette  position,  est  justiciable 
delà  juridiction  militaire,  (Loi  sur  la  milice, 
art.  100;  arrêtés  royaux  du  10  novembre 
1870  et  du  15  janvier  1877,  art.  5,  6,  8.) 

(SCIAENS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  tiré  de  la  violation  derarticie  100, 
alinéa  2,  de  la  loi  sur  la  milice  et  de  Tarti- 
de  5  de  Tarrété  royal  du  15  janvier  1877, 
en  ce  que  Farrét  attaqué  décide  que  le  de- 
mandeur est  justiciable  des  tribunaux  mili- 
taires, tandis  que  son  engagement  est  entaché 
d*une  nullité  radicale  : 

Attendu  que  le  demandeur  s'est  engagé,  le 
7  octobre  1875,  comme  soldat,  avec  le  con- 
sentement de  son  père,  pour  un  terme  de 
huit  ans  deux  mois  et  vingt-ciuq  jours,  avant 
d'avoir  atteint  Tâge  de  seize  ans  accomplis, 
contrairement  à  ce  qui  était  prescrit  par 
Tarrété  royal  du  10  novembre  1870; 

Attendu,  toutefois,  que  cet  engagement 
n*a  pas  été  annulé  et  que  Sciaens  est  resté 
sous  les  drapeaux,  en  continuant  à  faire  le 
service  militaire  ; 

Qu'à  la  date  du  25  janvier  1877,  il  s'est 
engagé  de  nouveau  pour  un  terme  de  sept 
ans  cinq  mois  et  huit  jours; 


Qu'il  avait  alors  dépassé  l'âge  légalement 
requis  et  que  cet  engagement  n'a  été  conclu 
qu*aux  fins  de  régulariser  pour  l'avenir  sa 
position  dans  l'armée; 

Attendu  que  l'on  soutient  à  tort  que  l'en- 
gagement de  1877  est  entaché  de  nullité, 
par  la  raison  que  la  durée  n'en  est  pas  fixée 
à  huit  ans,  comme  l'exigent  les  articles  100 
de  la  loi  sur  la  milice  et  5  de  Tarrété  du 
15  janvier  1877  sur  les  engagements  volon- 
taires; 

Attendu  que  ces  dispositions  ne  concer- 
nent que  l'engagement  contracté  par  des  in- 
dividus qui  n'ont  pas  servi,  ou  qui  ne  sont 
pas  au  service,  au  moment  de  s'engager  ; 

Attendu  que  l'article  100  de  la  loi  de  mi- 
lice se  borne  à  statuer  en  vue  d'un  premier 
engagement,  qui  doit  être  suivi  de  l'incorpo- 
ration, et  soumet,  pour  ce  cas  seulement,  le 
volontaire  aux  mêmes  obligations  que  le 
milicien  ; 

Que  l'article  5  de  l'arrêté  royal  de  1877, 
pris  pour  exécution  de  la  loi,  ne  comporte 
pas  une  application  dillérente  ; 

Attendu,  en  effet,  que  ledit  article,  après 
avoirfixé  à  huitans  la  durée  de  l'engagement, 
reconnaît  aux  hommes  qui  ont  déjà  servi  la 
faculté  de  ne  s'engager  que  pour  deux  ans; 

Que  l'article  6  du  même  arrêté  détermine 
également  ce  minimum  pour  la  durée  des 
rengagements  ; 

Qu'enfin  l'article  8  autorise  les  miliciens 
et  les  remplaçants  à  s'engager  pour  un  terme 
moindre  que  huit  ans  ; 

Attendu  que  le  demandeur  était  inscrit  au 
mois  de  janvier  1877  sur  le  registre  matri- 
cule des  sous-officiers  et  soldats  du  4*  régi- 
ment de  ligne; 

Qu'il  résulte  du  rapprochement  des  arti- 
cles précités  et  de  l'esprit  dans  lequel  ils 
sont  conçus,  qu'eu  égard  à  sa  présence  sous 
les  armes,  Sciaens  a  contracté  à  ladite  épo- 
que un  engagement  valable; 

Attendu,  en  conséquence,  que  la  cour 
militaire  n'a  pas  contrevenu  aux  textes  invo- 
qués par  le  demandeur,  en  se  déclarant 
compétente  pour  connaître  de  l'infraction 
qui  lui  est  imputée  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  7  mai  1878.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  — Rapp.  M.  Keymolen.  -— 
ConcL  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 
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2«CH.— 18  mal  1878. 


MILICE.  —  Famille  RiéDuiTE  par  décàs.  *^ 
Service  actif  d*un  rRÈRB.  —  Exshptiom 

PROVISOIRE  !>' UN  AUTRE  FRÈHE. 

En  matière  de  milice,  dans  une  famille  qui 
comptait  quatre  fit$  et  qui  se  trouve  réduite  à 
trois  fifs  par  suite  de  décès  du  lecond  durant 
son  service  dans  le  contingent  de  la  réserve^ 
un  milicien  a  droit  à  une  exemption  annuelle 
lorsqu'il  a  un  frère  servant  dans  le  contin- 
gent actif.  (Loi  sur  U  milice,  art.  51,  33 
i«et2%  modèle  u«  36.) 

(GOUVERNEUR  DU  BAINAUT, —  G.  GUILMOT.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moy^n  déduit  de  la 
fausse  application  et  de  la  violation  de  Parti- 
cle  53  V  de  la  loi  des  50  juin  1870-18  sep- 
tembre 1873  : 

Considérant  que  cette  loi  détermine,  par 
des  règles  précises»  la  composition  des 
familles,  au  point  de  vue  de  leurs  obligations 
en  matière  de  milice  et  des  exemptions 
qu'elles  peuvent  invoquer; 

Que  d'une  part,  la  loi  dispose  par  son  ar- 
ticle 31,  conf«irmément  à  la  législation  pré* 
cédeute,  que  le  nombre  des  services  deuian* 
dés  à  une  famille  ne  peut  pas  dépasser  la 
moitié  du  nombre  total  des  Ûls; 

Et  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  cette 
même  disposition  combinée  avec  Part.  33 1% 
la  loi  ne  comprend  pas  dans  la  composition 
de  la  famille  les  flis  décédés  ou  perdus  pour 
elle; 

Uu*elle  n*a  égard  qu'à  la  situation  actuelle 
de  la  famil'e,  et  qu'elle  considère  celle-ci 
comme  uniquetnent  formée  des  tîls  qui  exis- 
tent, au  moment  où  l'un  d'eux  participe  au 
tirage  au  sort; 

Considérant,  à  la  vérité,  que  ce  principe 
général  reçoit  une  exception  par  l'art.  332°, 
qui  permet  de  comprendre,  parmi  ceux  qui 
constituent  la  famille,  les  fils  déeédés,  lors-» 
qu'ils  ont  servi  en  personne  ou  par  rempla- 
çant; 

liais  i\uçi  cette  disposition  a  été  introduite 
dans  l'intérêt  des  familles  et  qu'elle  ne  tend 
pas  à  aggraver  leurs  charges; 

Qu'elle  ne  doit  recevoir  d'application 
qu'au  cas  où  les  Gis  survivants  invoquent  et 
qu'ils  sont  en  droit  d  invoquer  les  services 
fournis  par  des  frères  décédés,  à  titre 
d'exemption  pour  eux-mêmes; 

Considérant  que  cette  interprétation  du 
D«  2  de  l'artic'e  53  se  justiûe  par  sa  combi- 
naison avec  l'article  31  ; 

Qu'elle  est,  déplus,  entièrement  conforme 
aux  énoociatious  formelles  du  modèle  n®  26, 


annexé  ii  l'arrêté  royal  du  25  octobre  1875, 
lequel  a  été  pris  en  exécution  de  l'art,  loi 
de  la  loi; 

Considi^rant  que  l'arrêté  dénoncé  constate 
que  la  famille  uu  réclamant,  qui  comptait 
autrefois  quatre  fils,  se  tiouve  réduite  i 
trois,  le  second  fils  étant  décédé,  pendaut 
qu'il  servait  dans  le  contingent  de  réserve; 

Et  qu'il  décide,  en  conséquence,  que  cette 
famille  n'étant  composée  que  de  trois  fils, 
dont  l'un  sert  actuellement  dans  le  contin- 
gent actifs  le  réclamant  est  fondé  à  deiuander 
une  exemption  pour  une  année; 

Qu'en  statuant  ainsi,  l'arrêté  dénoncé  n'a 
pas  contrevenu  au  texte  invoqué  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  13  mai  1878.  —  2*  ch.  —  Prrf«.M.D« 
Longé,  président.  --  Rapp.  M.  Vandenpee- 
rebooin.  —  ConcL  conf.  M,  Mélot,  avocat 
général. 

2«cB.  —14  mai  1878. 
MILICE.— Pourvoi  en  cassation  nonhotivé. 

—  OéCHÉANCE. 

Le  pourvoi  en  caêsation  en  matière  de  milice 
dvit  être  motivé  à  peine  de  déckéaue(i). 
(Loi  sur  la  milice,  an.  50,  §  3.) 

(WARLIER.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  pourvoi  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  58, 
§  3,  de  la  loi  du  3  juin  1870,  modifiée  par  la 
loi  du  18  septembre  1873,  le  pourvoi  qui 
doit  être  fait  dans  la  quinzaine  de  la  décision 
doit  être  motivé  à  peine  de  dédiéauce;  que 
dans  l'espèce  il  n'a  pas  été  satisfait  à  cette 
prescription  de  la  loi  ; 

Par  «es  motifs,  rejette... 

Du  U  mai  1878.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  -  Rapp.  BI.  Corbisier  de 
Méaultsart.  —  Conel.  conf,  M.  Melot,  avocat 
général. 

9t  GB.  ^8  Juin  1878. 

MILICE.  —  ABSENCES  DU  CORPS  PENDANT  PLUS 
DE  NEUF  MOIS.  —  ABSENCES  POSTÉRIEURES  À 
LA  LOI.  —  ApPLICATIO.'^  DE  CETTE  LOI  SANS 
RJÊTROACTIVlTé. 

L'article  25  de  la  loi  des  Z  juin  1 870-1 8  «/'p*' 
tembre  1873  qui  déclare  que  ceux  qui,  pour 

(1)  Jurisprudence  Utn^metti  nuiateaue. 
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tu 


tOfUe  autre  cau$$  que  du  bUteureê  ou  dee 
maladies  involontaires,  auront  été  absents  du 
corps  plus  de  neuf  mois  dans  le  cours  des 
deux  premières  années  de  service^  ne  peut 
procurer  d'exemption  à  un  fi  ère,  est  app  ica- 
ble  sans  rétroactivité  aux  levées  antérienres 
à  la  loi  dé  1870  qtiant  aux  absences  effec- 
tuées après  sa  promulgation,  pendant  les 
deux  premières  années  de  service,  (Lois  des 
5  juin  I8?0-18  septembre  t8758ur  la  mi- 
lice, art.  25.) 

(CUTPBRS.) 

kuatr, 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation, pris  de  ce  que  le  service  du  deuxième 
fils  du  demandeur,  incorporé  sous  Tempire 
de  Tancienne  législation,  procure  Texemp- 
tion  quoique,  dans  le  cours  des  deux  pre- 
mièreift  années,  le  milicien  ait  été  absent  de 
son  corps  plus  de  neuf  mois  : 

Attendu  qu*aux  termes  de  Farticle  25  de 
la  loi  du  3  juin  1870,  modiûée  par  celle  du 
18  septembre  i873,  ne  peuvent  procurer 
d'exemption  à  uu  frère,  ceux  qui,  pour  toute 
autre  cause  que  des  blessures  ou  des  maladies 
involontaires,  auront  été  absents  du  corps 
plus  de  neuf  mois  dans  le  cours  des  deux 
premières  années,  à  dater  de  Fappel  sous  les 
drapeaux; 

Attendu  que  le  principe  de  la  non  rétroae* 
tivité  des  lois  s'oppose,  à  la  yértté,  à  ce  que 
cette  disposition  porte  atteinte  aux  droits 
acquis  avant  sa  mise  en  vigueur;  mais  que 
ce  principe  n'empêche  pas  Tapplication  du- 
dit  article  25  aux  levées  antérieures  à  la  loi 
de  1870,  quant  aux  absences  effectuées  après 
sa  promulgation,  pendant  les  deux  premières 
années  du  service; 

Qu*en  effet,  Texpiration  de  cette  période 
de  deux  ans  écoulée  sous  l'empire  de  Tau- 
cienne  législation,  a  seule  pu  créer  un  droit 
acquis  en  faveur  du  milicien; 

Attendu  que  cVst  en  ce  sens  qu'était  conçu 
le  paragraphe  final  de  l'article  115  de  la  loi 
de  1870,  supprimé  comme  surabondant; 

Attendu  que  l'arrêté  dénoncé  constate  que 
le  frère  dont  le  service  est  invoqué  comme 
une  cause  d'exemption  pour  Jean-Guillaume 
Cuypers  appartenait  à  la  levée  de  1870, 
qu'il  a  été  incorporé  le  18  mai  de  cette 
année,  et  qu'il  a  obtenu,  depuis  le  1*'  juin 
suivant,  des  congés  successifs  qui  oui  été 
renouvelés  d'année  en  année  ; 

Qu'ainsi,  postérieurement  au  2  juillet 
1870,  époque  i  laquelle  la  loi  prémentionnée 
du  3  juin  a  acquis  force  ohligatoire,  ce  uiiii- 
cien  a  été  a)^nt  de  «ou  corp»  plu«  ii^  n^uf 


mois,  dans  le  cours  des  deux  premlèrea 
années  à  dater  de  son  appel  sous  les  dra- 
peaux ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  la  députation 
permauente  du  conseil  provincial  du  Liin- 
bourg,  eu  appliquant  à  ce  fait  l'article  2d 
précité,  et  en  repoussant,  en  conséquence, 
la  demande  d'exemption  de  Cuypers,  s'est 
conformée  à  la  loi  ; 

Par  ces  moti  fs,  rejette.  » . 

Du  3  juin  1878.  -  «•  cb.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  le  chevalier 
Uynderick.  —  ConeL  conf.  M.  Mélot,  avocat 
géoéral. 


2«eB.  —  84  Juin  187S. 

MILICE.  —  SOOTIEN  DB  PARENTS.  —  DÉCISIOM 

EN  FAIT. 

Il  appartient  au  juge  du  fond  de  déclarer  sou- 
verainement  en  fait  qu'un  milicien  n'est  pas 
r indispensable  soutien  de  ses  paients  (1). 

(CODNK,  —  C.  LB  GOUVKRIiBIJR  DU  LIHBOUBU.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  le  pourvoi  et  la  note  y 
annexée  par  le  demandeur  : 

Considérant  que  la  décision  dénoncée  dé« 
clare  que  le  demandeur  n'est  pas  l'indispen- 
sable soutien  de  ses  parents; 

Considérant  que  eetle  appréciation  en  fait 
est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la 
cour  de  cassation  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  U  juin  1878.  _  i*  cb.  ^  Prés.  M.  Da 
Longé,  président.  -^Rapp.  M.  Corbislerde 
lléaulisart.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  procu- 
reur généraL 


2«CH.  —  84Jain  1878. 

MILICE.    —    Infirmité    hon  suffisamment 

GRAVE.  ^  exemption.  —  NutLITÉ* 

Contrevient  h  la  loi  et  aux  dispositions  régie- 
mentairesy  la  décision  du  conseil  de  révition 
qui  prononce  une  exemption  éTun  an,  au 
profit  d'un  milicien  atteint  d'infirmité  pou^ 
vaut  donner  lieu  à  cette  exemption^  tout  en 
déclarant  que  cette  infirmité  n*a  pas  le  déve-* 
hppement  requis  pour  donner  lieu  k  l'exemp- 
tion. (Loi  sur  la  milice,  art.  %i  ;  arrêté 
royal  du  15  février  1871, 3»  Ub,  n""  13.) 


(i)  Même  déeisioo  en  caiu e  de  Yogb« 
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(le  GOUVERMUR   de  Ll^CB,    ^  C.  PIRLET  PÉRB 

ET  FILS.) 

ARRÊT. 

LA  COUH  ;  —  Vu  Tarticle  23  de  la  loi  sur 
la  milice  : 

Âtteudu  que  Tarrété  royal  du  15  février 
1871,  pris  en  exécution  dudit  article,  range 
dans  le  5*  tableau  sous  le  n"^  Id,  le  varicocète 
parmi  les  infirmités  qui  donnent  lieu  à 
l'exemption  pour  une  année,  s*il  est  déve- 
loppé au  point  de  gêner  la  marche  ; 

Attendu  que,  par  la  décision  attaquée,  le 
conseil  de  révision  séant  à  Liège  a  exempté 
pour  un  an  le  milicien  Pirlet  du  service  mi- 
litaire, après  avoir  constaté  que  le  varicocète 
dont^il  est  atteint  n'a  pas  le  développement 
requis  pour  donner  droit  à  une  telle  exemp- 
tion; 

Aiteodu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  le 
conseil  de  révision  a  méconnu  la  force  obli- 
gatoire de  l'arrêté  royal  du  15  février  1871, 
et  qu'il  a  contrevenu  en  conséquence  tant  à 
l'article  23  de  la  loi  sur  la  milice  qu'à  la  dis- 
position insérée  sous  le  n*  12,  au  3*  tableau 
annexé  au  susdit  arrêté; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  24  juin  1878.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.—  Rapp.  M.  Keymolen.  — 
Cotte/.  c»nf,  M.  Faider,  procureur  général. 


2«  CH.  —  l«r  jQlUet  1878. 

MILICE.  —  Infirmités.  —  Constatation  en 

FAIT. 

Il  appartient  au  juge  du  fond  de  eonttater  en 
fait  la  non-exisience  d'une  maladie  alléguée 
par  un  milicien  (1). 

(CNOPS,  —  C.  ADAMS.) 
ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Vu  le  pourvoi  formé  par 
Joseph  Cnops  contre  l'arrêté  rendu  en  cause, 
le  11  mai  1878,  par  le  conseil  de  révision  de 
la  province  d'Anvers  : 

Attendu  que  cet  arrêté  constate  eu  fait  la 
non-existence  de  la  maladie  à  raison  de  la- 
quelle le  demandeur  avait  été  exempté  du 
service  pour  un  an,  par  le  conseil  de  milice 
de  Matines; 

Qpe,  dès  lors,  la  décision  attaquée  échappe 
au  contrôle  de  la  cour  de  cassation; 

Par  ces  motifs,  rejette... 


(i)  Jurisprudence  consCaute. 


Du  l*' juillet  1878.  —  2<  ch.^-Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  le  chevalier 
Hynderick.  ^  CancL  conf,  M.  Faider,  procu- 
reur général. 

2*  CH.  —  8  inlUet  1878. 

MILICE.  —  Jugement  en  l'arsence  de  l'in- 
téressé. —  Nullité. 

Est  nul  V arrêté  d'une  députation  permanenu 
en  matière  de  milice ^  rendu  contre  l'intérasé 
à  un  jour  autre  que  celui  auquel  il  avait  été 
assigné  ou  appelé,  (Loi  des  3  juin  1870- 
18  septembre  1873,  art.  39  et  53.) 

(tIRACKX,  —  c.  VETS.) 

arrêt. 

LA  COUR  ;  ~  Vu  les  articles  59,  42  et  55 
de  la  loi  des  3  juin  187û-i  8  septembre  1873  : 

Considérant  qu'il  appert  des  documents  de 
la  cause,  que  le  demandeur  a  été  appelé  à  se 
rendre  le  27  mai  1878  à  l'hôtel  du  gouver- 
nement provincial  d'Anvers,  pour  y  voir  et 
entendre  statuer  sur  l'appel  interjeté  par 
Vêts  de  la  décision  du  conseil  de  milice  de 
l'arrondissement  d'Anvers,  et  que  la  députa- 
tion permanente  avait  déjà  statué  sur  ledit 
appel  dans  la  séance  du  17  mai  précédent, 
sans  que  le  demandeur  eût  été  prévenu  ou 
invité  à  s'y  rendre; 

Considérant  que  les  députations  perma- 
nentes ne  peuvent,  pas  plus  que  toute  autre 
juridiction,  statuer  sur  les  droits  des  parties 
qu'après  avoir  entendu  le  défendeur  ou  après 
que  celui-ci  a  été  dûment  appelé; 

Considérant  qu'en  statuant  sans  que  ces 
formalités  aient  été  accomplies,  la  décision 
attaquée  a  privé  Tibackx  du  droit  de  se  dé- 
fendre et  a  ainsi  contrevenu  aux  articles  39 
et  53  de  la  loi  des  3  juin  1870-18  septembre 
1873; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  8  juillet  1878.— 2*  cb.—  Pr^».  M.  De 
'  Longé,  président.  —  Happ,  M.  Pardon.  — 
Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2e  CH.  —  8  JniUet  1878. 
MILICE.  —  Famille  de  sept  fils.  —  Eiehp- 

TION  des  deux  aInÉS.  —  SERVICE  DES  TROIS 
SUIVANTS. 

Dans  une  famille  de  sept  fils,  trois  d'entre  eus 
doivent  le  service;  lorsque  les  deux  aines  ont 
été  exemptés,  et  que  deux  autres  sont  au  ser- 
vice, le  cinquième  est  également  êoumis  as 
eervice,  (Loi  sur  la  milice,  art.  31.) 


COUK  DE  CASSATION. 
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(PiBTBRS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la 
violation  des  articles  24,  §  1'%  31  et  33,  §  3, 
de  la  loi  sur  la  milice,  en  ce  que  Tarrété  dé- 
noncé n*a  pas  accordé  au  demandeur  une 
exemption  provisoire  du  service  de  la  mi- 
lice : 

Considérant  qu'il  est  constaté  par  Tarrété 
attaqué  que  le  demandeur  est  te  quatrième 
fils  d'une  famille  composée  de  sept  fils  ; 

Que  ses  deux  frères  aînés  n'ont  pas  été 
appelés  au  service;  que  le  troisième  sert 
actuellement  comme  milicien  de  la  levée  de 
1875;  que  le  cinquième,  non  encore  en  âge 
de  milice,  s'eut  engagé  volontairement  pour 
huitaDnéesetdoit,aux  termes  de  l'article  33, 
n*"  3,  précité,  être  considéré  comme  s'il  était 
milicien  ;  et  enfin  que  les  sixième  et  septième 
l'rères  n'ont  pas  non  plus  atteint  Tâge  de 
milice; 

Considérant  que  le  demandeur  soutient 
qu'il  a  droit  à  une  exemption  provisoire, 
parce  que  sa  famille  ayant  déjà  fourni  deux 
services  ne  doit  pas  en  fournir  un  troisième 
avant  que  le  sixième  fils  ne  soit  parvenu  à 
l'âge  de  milice  ; 

Considérant  que,  d'après  l'article  31  >  lors- 
que le  nombre  des  fils  est  impair,  la  moitié 
plus  un  a  droit  à  l'exemption; 

D'où  la  conséquence  que  la  famille  du  de- 
mandeur doit  trois  services; 

Considérant  que,  suivant  le  même  art.  31, 
§  3  :  t  les  désignations  alternent  avec  les 
exemptions,  â  moins  que,  par  suite  d'exemp- 
tions, de  dispenses  ou  de  numéros  non  com- 
pris dans  le  contingent,  la  famille  n'ait  point 
fourni  à  l'Etat  le  nombre  d'hommes  qui  lui 
ait  dûi; 

Que,  dans  ce  système  d'alternation,  qui 
divise  les  frères  en  séries  de  deux,  le  droit 
de  .priorité  appartient  à  l'Etat,  puisqu'une 
première  exemption  du  chef  de  service  de 
frère  ne  peut  être  accordée  qu'après  une 
désignation  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que,  dans  une 
famille  de  sept  fils,  le  cinquième  peut  être 
soumis  au  service  lorsque  deux  de  ses  frères 
aînés  ont  obtenu  des  numéros  non  compris 
dans  le  contingent; 

Uue  cette  répartition  des  obligations  de  la 
famille  se  justifie  non-seulement  par  le  texte 
de  la  loi,  mais,  en  outre,  par  les  explications 
contenues  dans  le  rapport  de  la  section  cen- 
trale sur  l'article  33,  n«  3  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

PA8IC.;  1878.  —  i^^  PABTU. 


Du  8  juillet  1878.  -  «•  ch.  —  Pré$.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Beckers.  — 
Concl,  conf,  M.  Mélot,  avocat  général. 


!2<  CH   —  15  JniUet  1878. 
MILICE.  —  Remplacement  par  on  frère.  — 

DÉSERTION   DO    REMPLAÇANT.  —  SERVICE   DU 
REMPLACÉ. 

Le  remplacement  d'un  milicien  par  hon  frère 
pviné  opère  une  êubstitution  ou  permutation 
de  position  qui  soumet  éventuellement  le  rem- 
placé à  toutes  les  chances  du  tirage  auquel  doit 
ultérieurement  participer  le  remplaçant  (1). 
(Loi  du  3  juin  1870,  art.  66.) 

Cette  substitution  est  irrévocable  et  ne  permet 
pas  au  remplacé  de  s'affranchir  des  obliga' 
tions  qu'elle  a  engendrées  pour  lui;  il  ne 
peut  notamment  reprendre  la  position  de  mi' 
licien  qu'il  avait  à  l'origine. 

Si  le  remplaçant  déserte^  le  remplacé  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  disposition  de  l'article  72 
de  la  loi  du  3  juin  1870,  pour  accomplir  le 
service  commencé  par  le  remplaçant. 

(le  GOOYERNEOR  du  BRABANT,  —  C.  DOMINIQOE 

6EVAERTS.) 

Dominique  Gevaerts,  né  le  20  juin  1853, 
milicien  de  1873  et  désigné  pour  le  service, 
fut  remplacé,  la  même  année,  par  son  frère 
Jean,  né  le  20  mai  1855,  qui  fut  lucorporé  le 
9  mai  1873. 

En  1875,  ledit  Jean  Gevaerts  ayant  été 
appelé  par  sou  âge  à  prendre  part  au  tirage, 
Dominique  lui  fut  substitué  sur  la  liste  des 
inscrits,  en  vertu  de  l'article  66  de  la  loi  du 
3  juin  1870. 

Dominique  fut  successivement  exempté  en 
1875,  18'36  et  1877,  à  raison  du  service  de 
son  frère  Jean  ;  mais,  le  16  février  1877,  Jean 
ayant  été  rayé  comme  déserteur,  Domini- 
que dut  servir  en  personne  et  subit  l'incor- 
poration, aux  lieu  et  place  de  son  rempla- 
çant, comme  milicien  de  la  classe  de  1873. 

Dans  sa  session  de  1878,  le  conseil  de 
milice  ne  renouvela  plus  l'exemption  en  fa- 
veur de  Dominique,  dont  l'incorporation  fut 
ordonnée  en  qualité  de  milicien  de  1878. 

Cette  décision  fut  confirmée  en  appel  par 
la  députation  permanente  du  Brabant,  le 
5  juin  1878. 

Pourvoi  par  le  gouverneur. 


(1)  Yuy.  cass.,  23  janvier  1871  (Pasic,  1871,  I, 
162). 
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ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;  —  Sar  Vunique  moyen  de  cas- 
sation fondé  sur  la  violation  et  la  fausse  ap- 
plication des  articles  24,  27,  51,  66  et  72  de 
ia  loi  des  5  juin  1870-18  septembre  1875  : 

Considérant  qu'il  résuite  des  constatations 
de  Tarrété  attaqué  que  le  défendeur  Domi- 
nique Gevaerts,  milicien  de  la  levée  de  1875, 
a  été  remplacé  par  son  frère  puîné  Jean  Ge- 
vaerts  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  66, 
n^  1,  de  la  loi  sur  la  milice  :  t  un  frère  a  la 
faculté  de  servir  pour  son  frère  non  encore 
incorporé,  dès  qu'il  a  atteint  sa  dix-neuvième 
année.  S'il  est  admis,  le  frère  qu^il  a  rem- 
placé lui  sera,  lors  du  tirage  au  sort  auquel 
son  âge  rappellera  à  concourir,  substitué  sur 
la  liste  des  inscrits  >  ; 

Considérant  qu'il  suit  du  texte  et  de  l'es- 
prit de  cette  disposition  que  le  remplacement 
d'un  milicien  par  son  frère  puîné  opère  t  une 
substitution  ou  permutation  de  posifion  qui 
soumet  éventuellement  le  remplacé  à  toutes 
les  chances  du  tirage  auquel  doit  ultérieure- 
ment participer  le  remplaçant  (rapport  de 
la  section  centrale)  ; 

Que  cette  interprétation  est  conflrmée  par 
les  observations  inscrites  dans  la  colonne 
n**  16  du  modèle  n""  5  (liste  de  tirage)  déter- 
miné par  l'arrêté  royal  du  25  octobre  1875, 
pris  en  exécution  de  l'article  101  de  la  loi 
précitée; 

Considérant  que,  dans  l'espèce  et  par  ap' 
plicalion  de  cette  réglci  le  défendeur  Domi- 
nique Gevaerts  a  été,  en  1875,  appelé  à  sub- 
stituer, dans  la  classe  de  milice  de  ladite 
année,  son  frère  Jean  auquel  était  écbu  un 
numéro  passible  du  service  ; 

Qu'il  s'est  présenté  en  cette  qualité  devant 
le  conseil  de  milice  et  y  a  reçu  une  exemp- 
tion provisoire  du  chef  du  service  de  sondit 
frère; 

Que  cette  exemption  a  été  renouvelée  pour 
la  même  cause  en  1876  et  1877; 

Considérant  qu'en  1878,  Jean  Gevaerts 
s'étant  rendu  coupable  de  désertion,  le  dé- 
fendeur Dominique  Gevaerts  n'a  pu  fournir 
au  conseil  de  milice  le  certificat  de  présence 
au  corps  qui  lui  était  nécessaire  pour  conti- 
nuer à  jouir  de  l'exemption  provisoire  ; 

Que  dans  cette  situation  le  conseil  de 
milice  et  l'arrêté  attaqué  l'ont  à  bon  droit 
désigné  pour  le  service  de  la  milice  ; 

Considérant  que  l'on  objecte  à  tort  que 
Dominique  Gevaerts  est,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 72  de  la  loi  du  5  juin  1870  (sous  l'em- 
pire de  laquelle  le  remplacement  a  été  effec- 


tué), et  faute  d'avoir  effectué  le  versemcDt 
prescrit  par  ledit  article,  tenu  de  suppléer 
au  service  de  son  remplaçant  ; 

-  Que  cette  obligation  est  inconciliable,  en 
effet,  avec  celle  qui  lui  est  imposée  expres- 
sément par  la  loi,  de  prendre  la  place  de  son 
frère  remplaçant  dans  la  classe  de  milice  à 
laquelle  celui-ci  appartient; 

Que  la  substitution  qui  s'est  opérée,  coa- 
formément  à  l'article  66,  n"  1 ,  est  irrévoca- 
ble; qu'il  ne  dépend  pas  du  frère  remplacé 
de  s'affranchir  des  devoirs  qu'elle  a  engen- 
drés pour  lui  et  de  reprendre  sa  place  dans 
la  classe  de  milice  à  laquelle  il  appartenait 
originairement; 

Considérant  que  l'on  argumenterait  égale- 
ment en  vain  de  ce  que  la  section  centrale 
de  la  chambre  des  représentants,  dans  sod 
rapport  sur  le  chapitre  VIII  de  la  loi,  a  dé- 
claré :  c  que  le  frère  remplacé  reste  respon- 
sable de  la  conduite  militaire  de  son  frère 
remplaçant  »  ; 

Que  cette  phrase  incidente  du  rapport  n'a 
pas  la  portée  qu'on  lui  attribue,  qu'elle  fait 
au  contraire  allusion  à  la  nécessité,  pour  le 
frère  remplacé,  de  subir  éventuellement  lui- 
même  les  chances  que  le  sort  attribuera  au 
frère  remplaçant; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêté  attaqué,  en  refusant  au  défendeur 
une  exemption  provisoire  du  chef  du  service 
de  frère  et  en  le  désignant  pour  le  service 
de  la  milice,  a  fait  une  juste  application  de 
l'article  66,  n*"  1,  de  la  loi  du  5  juin  1870  et 
n'a  nullement  violé  les  textes  cités  à  l'appui 
du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  16  juillet  1878.  —  2*  eh.  —  Pré$.  là.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Tillier.  — 
ConeL  contraires  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  CH.    —  7  mal  1878. 

DÉTENTION  PRÉVENTIVE.  —  Mandat 
d'arrêt.  —  Circonstances  graves. — Mek- 
TiON.  —  Infanticide. 

Un  mandat  d'arrêt  décerné  contre  une  personne 
prévenue  d'infanticide  ne  doit  pas  faire 
mention  de  l'existence  de  circonstances  grava 
prévues  par  la  loi  du  20  avril  1874.  (Loi  do 
20  avril  1874,  art.  1  et  2.) 

(SOMVILLE  ET  DALLEMAGNE.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation,  tiré  de  la  violation  des  articles  i 
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et  2  delà  loi  du  20 avril  1874,  sur  la  déten- 
tion préventive,  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
décide  que  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  punis 
de  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  ou  des  travaux  forcés  de  quinze 
à  vingt  ans,  le  mandat  d*arrét  ne  doit  pas 
constater  Texlstence  de  circonstances  extrin- 
sèques, graves  et  exceptionnelles  intéressant 
la  sécurité  publique  : 

Considérant  que,  d*après  les  articles  de  loi 
précités  le  juge  d'instruction  ne  peut  décer- 
ner mandat  d*arrét  à  charge  d*un  inculpé 
résidant  en  Belgique,  pour  faits  entraînant 
un  emprisonnement  correctionnel  de  trois 
mois  ou  une  peine  plus  grave,  que  dans  des 
circonstances  graves  et  exceptionnelles, 
lorsque  cette  mesure  est  réclamée  par  Pin- 
térét  de  la  sécurité  publique,  lesquelles  cir- 
constances seront  spécifiées  dans  le  mandat; 

Mais,  considérant  que  le  premier  de  ces 
deux  articles,  dans  son  §  3,  fait  exception  à 
cette  règle  pour  le  cas  où  le  fait  peut  entraî- 
ner la  peine  des  travaux  forcés  de  quinze  à 
vingt  ans  ou  une  peine  plus  grave,  puisqu'il 
subordonne  alors  à  l'avis  conforme  du  pro- 
cureur du  roi  la  faculté,  pour  le  juge  d'in- 
struction, délaisser  le  prévenu  en  liberté; 

Considérant  que  la  chambre  du  conseil  à 
laquelle  il  appartient,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 4  de  la  même  loi,  de  confirmer  le  mandat 
d'arrêt  dans  les  cinq  jours  de  l'interrogatoire, 
est  soumise  aux  mêmes  règles  ; 

Considérant  que  les  demanderesses  sont 
inculpées  du  crime  d'infanticide  commis  avec 
préméditation  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué  a  pu, 
sans  mentionner  l'existence  des  circonstances 
graves  prévues  par  l'article  1*"'  de  la  loi  du 
t20  avril  1874,  maintenir  le  mandat  d'arrêt 
décerné  à  leur  charge  ; 

Considérant,  au  surplus,  que  .toutes  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  7  mai  1878.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Beckers.  — 
Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  CH.  ~  18  mal,  24  Juin  et  8  JnUlet  1878. 

ÉLECTIONS.  —  Bail.  —  Location  au  mois. 
—  Usage  DES  lieux.— Preuve  par  témoins. 

PfiEUVE  PAR  ÉCRIT. 

Une  enquête  ne  peut  être  ordonnée  par  le  juge 
électoral  à  l'effet  d'établir,  à  défaut  de  bail 
écrit,  qu'une  location  a  été  faite  contraire- 
ment à  l'usage  des  lieux  (à  Anvers)  qui  répute 


ce  bail  sans  écrit  fait  pour  une  année  (I). 
Codeciv.,  art.  1756,  1341,1715,  1716. 
1757,  1759,  1774,  1135;  code  électoral, 
art.  6.) 

Première  espèce. 

(MORBÉ,  —  G.  JANSSENS  ET  KERSTENS.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  vio- 
lation de  l'article  97  de  la  Constitution,  en 
ce  que  l'arrêt  interlocutoire  attaqué  rejette, 
sans  en  donner  de  motifs,  le  moyen  tiré  de 
ce  que,  aux  termes  de  l'article  1736  du  code 
civil,  le  bail  verbal  dont  question  est  réputé 
de  droit  fait  à  l'année  : 

Considérant  que  l'arrêt  se  fonde,  pour  re- 
jeter l'exception  proposée  par  le  demandeur, 
sur  ce  que,  dans  l'hypothèse  même  de  l'exis- 
tence de  l'usage  allégué,  il  n'eu  résulterait 
qu'une  présomption  susceptible  d'être  dé- 
truite par  la  preuve  d'une  convention  déro- 
gatoire à  cet  usage; 

Considérant  que  ce  motif,  quel  qu'il  soit, 
satisfait  au  prescrit  de  l'article  97  de  la  Con- 
stitution ; 

Sur  le  second  moyen,  violation  de  l'arti- 
cle 1736  du  code  civil,  en  ce  que,  d'après 
l'usage  d'Anvers,  non  dénié  par  les  arrêts- 
attaques,  le  bail  sans  écrit  d'une  maison 
étant  réputé  de  droit  fait  pour  une  année,  il 
n'y  avait  pas  lieu  à  ordonner  ou  admettre 
d'enquête  sur  sa  durée;  violation  par  consé- 
quent de  l'article  9  de  la  loi  du  28  juin  18'22 
et  des  articles  1,  2,  3  et  6  du  code  électo- 
ral : 

Considérant  que  les  défendeurs  ont  ré- 
clamé contre  l'inscription  du  demandeur  sur 
hi  listes  électorales  en  prétendant  qu'il  ne 
pouvait  se  prévaloir  de  la  contribution  per- 
sonnelle de  la  maison  qu'il  occupe,  parce 
qu'il  louait  cette  maison  au  mois,  ce  que  les 
défendeurs  offraient  de  prouver  par  tous 
moyens  de  droit,  même  par  témoins; 

Uue,  de  son  côté,  le  demandeur  a  soutenu 
devant  la  cour  d'appel  que  le  bail  sans  écrit 
est  soumis,  quant  à  sa  durée,  à  l'usage  des 
lieux;  que  l'usage  des  lieux  à  Anvers  est 
d'une  année  pou  r  les  maisons  de  l'iinportance 
de  celle  dont  il  s'agit;  et  que,  par  suite,  il  a 
conclu  à  l'inadmissibilité  de  la  preuve  par 
témoins  offerte  par  les  défendeurs  ; 


(1)  Rappr.  ci- dessus,  15  jaillet  1878.  p.  330. 
aff.  Vande  Wyogaert  contre  Baadet.  —  Un  grand 
nombre  d'autres  arrêts,  prononcés  au  rapport  du 
même  conseiller,  ont  consacré  la  même  doctrine  : 
nous  rapportons  les  arrêts  les  plus  développés  et  les 
plus  concluants. 
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CoDgidérant  que,  dans  cet  état  de  la  pro- 
cédure, la  question  de  savoir  si  le  deman- 
deur devait  être  maintenu  sur  les  listes 
romme  débiteur  légal  envers  le  fisc  de  la 
contribution  personnelle  inscrite  en  son 
nom,  dépendait  de  La  solution  de  la  question, 
si  le  demandeur  avait  sur  la  maison  qu'il 
occupe  un  droit  de  bail  révocable  par  mois, 
ou  seulement  à  des  termes  plus  longs  ; 

Considérant  que  le  droit  à  un  bail  est  un 
droit  civil  et  que,  comme  tel,  son  existence 
ou  sa  durée  ne  peut  être  établie  ou  contestée 
devant  la  juridiction  électorale  que  confor- 
mément aux  modes  de  preuve  autorisés  par 
la  loi  civile  ; 

Considérant  que,  si  Tarticle  7  du  code 
électoral  permet  de  prouver  la  possession,  et 
par  conséquent  la  non-possession  des  bases 
du  cens, par  tous  uioyeus  de  droit,  il  incombe 
au  juge  électoral  de  rechercher,  dans  chaque 
espèce,  si  la  loi  autorise  la  preuve  testimo- 
niale, ceit  •  preuve,  quand  la  loi  la  défend, 
n'étant  plus  un  moyen  de  droit; 

Considérant  que  l'article  iU\  dispose 
qu'il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
lorsqu'il  s'agit  de  choses  excédant  la  somme 
ou  la  valeur  de  150  francs; 

Que  l'article  1715,  étendant  encore  la  pro- 
hibition dudit  article  1341,  défend  de  la 
manière  la  plus  absolue  de  recevoir  la  preuve 
par  témoins  d'un  bail  sans  écrit  qui  n'a  reçu 
encore  aucune  exécution,  quelque  modique 
qu'en  soit  le  prix  ; 

Considérant  que  cette  disposition,  fondée, 
d'après  ks  tiavaux  préparatoires,  sur  les 
inconvénients  et  les  dangers  de  la  preuve 
testimoniale  in  matière  de  louage,  est  géné- 
rale, ei  s'applique,  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur, à  la  contestation  sur  la  durée  tout 
comme  à  la  contestaiion  sur  le  prix  du  bail 
verbal  en  cours  d'exécution; 

Que  pour  la  contestation  sur  le  prix,  cela 
résulte  de  l'article  1716,  qui  prohibe  toute 
preuve  aulre  que  le  serment  ou  l'exper- 
tise; 

Que,  pour  la  coniestaticn  sur  la  durée, 
cela  résulte  de  Tartlcle  1756,  qui  ne  permet 
de  donner  congé  qu'en  observant  les  délais 
fixés  par  l'usage  des  lieux,  ce  qui  implique 
iiécossairement  la  durée  du  bail,  puisque  le 
congé  ne  peut  s'établir  qu'avec  ses  consé- 
quences légales  sur  cette  durée  même;  de 
rariicle  1757,  qui  fixe  la  durée  du  bail  des 
meubles  o'uiie  maison  en  se  référant  à  la 
durée  ordinaire  du  bail  des  maisons  selon 
l'usage  drs  lieux  ;  tle  l'article  1759,  qui  déter- 
mine, en  cas  de  tacite  réconduction,  la  durée 
du  bail  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des 


lieux;  de  l'article  1774,  qui  fixe  la  dorée 
pour  les  biens  ruraux  au  temps  nécessaire 
pour  recueillir  les  fruits; 

Que  cela  résulte  enfin  de  la  disposition  de 
l'article  11 55,  qui  veut,  dans  les  conventions, 
que  l'on  recherche  rintt'ntion  des  parties 
dans  les  principes  de  l'équité,  de  l'usage  des 
lieux,  e(  des  règles  générales  delà  loi,  d'après 
la  nature  de  l'obligation; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  Tarrét  interlocutoire  dénoncé,  en  admet- 
tant la  preuve  par  témoins  de  la  durée  dn 
bail  verbal  dont  il  s'agit,  a  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 1756  du.  code  civil,  et  par  suite,  en  se 
fondant  sur  la  preuve  testimoniale  pour  or- 
donner la  radiation  du  nom  du  demandeur 
sur  les  listes  électorales,  a  contrevenu  aux 
articles  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  15  mai  1878.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Pardon.  — 
Concl,  conf,  M.  Mélot,  avocat  général. 

Deuxième  espèce, 

(DE  PAUW,  —  C.  JANSSENS  ET  KERSTENS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;—  Sur  l'unique  moyen,  viola- 
tion de  rarticlel756  du  code  civil, en  ce  que, 
d'après  l'usage  d'Anvers  non. dénié  par  les 
arrêts  attaqués,  le  bail  non  écrit  d'une  mai- 
son étant  réputé  de  droit  fait  pour  une  an- 
née, il  n'y  avait  pas  lieu  d'ordonner  une 
enquête  sur  sa  durée  ;  violation  par  suiie  de 
rartiele  9  de  la  loi  du  â8  juin  1822,  et  des 
articles  1,  2,  5  et  6  du  code  électoral  : 

Considérant  que  les  arrêts  attaqués  con- 
statent qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d*un  bail 
fait  sans  éctii  ; 

Considérant  que  le  droit  à  un  bail  est  un 
droit  civil,  et  que,  comme  tel,  son  existence 
ou  sa  durée  ne  peut  être  établie  ou  contestée 
devant  la  juridiction  électorale,  que  confor- 
mément aux  modes  de  preuve  autorisés  par 
la  loi  civile; 

Considérant  que  l'article  1541  du  code 
civil  dispose  qu'il  n'est  reçu  aucune  preuve 
par  témoins  lorsqu'il  s'agit  de  choses  excé- 
dant la  somme  ou  valeur  de  150  francs  ; 

Que  l'article  1715,  même  code,  étendant 
la  prohibition  dudit  article  1541,  interdit  de 
la  manière  la  plus  absolue  de  recevoir  la 
preuve  testimoniale  d'un  bail  fait  sans  écrit 
qui  n'a  encore  reçu  aucune  exécution,  quel- 
que modique  qu'en  soit  le  prix  ; 

Considérant  que  cette  défense  expresse, 


COUR  DE  CASSATION. 


341 


dérogatoire  au  système  oriHnaire  des  preuves, 
a  été  introduite,  comme  le  portent  les  travaux 
préparatoires,  pour  tarir  la  source  des  pro- 
cès ruineux  pour  la  classe  nombreuse  et 
dan«(  Pintérét  de  cette  classe  qîii  n*a  d'autre 
propriété  que  ses  bras»  d'autres  ressources 
pour  son  habitation  et  sa  subsistance  que 
dans  le  louage  de  la  chose  d'autrui  ; 

Considérant  que  c'est  en  vue  de  régler  les 
conséquences  de  ce  système  que  le  législateur 
déclare,  dans  les  articles  1756,  1757,  1758 
et  1759,  que  la  durée  du  bail  verbal  est  dé- 
terminée par  Tusage  des  lieux,  et  dans  Tarti- 
ele  1774,  que  les  baux  sans  écrit  de  fonds 
ruraux  sont  censés  faits  pour  le  temps  né- 
cessaire à  la  récolte  de  tous  les  fruits  de 
rbéritage  affermé  ; 

Que  ces  différentes  dispositions  attestent 
qu'en  cas  de  bail  fait  sans  écrit,  le  législa- 
teur  du  code  civil  a  soumis  ce  contrat  à  des 
mesures  particulières  qui  ne  permettent  pas 
de  lui  appliquer  les  règles  générales  des 
articles  1341  et  suivants,  ni  de  faire  une 
distinction  quelconque  entre  le  cas  où  il 
s'agit  d'établir  l'existence  même  du  bail  et  le 
cas  où  il  s'agit  d'établir  sa  durée; 

Considérant  que  ni  l'article  7  du  code 
électoral,  ni  aucune  autre  disposition  légale 
n'ont  dérogé  à  ces  règles  .du  droit  civil,  ap- 
plicables comme  principes  de  droit  commun, 
en  matière  électorale; 

Considérant  que  le  rapport  de  la  section 
centrale  sur  le  projet  de  loi  du  5  mai  1869, 
après  avoir  établi  que  l'attribution  des  impôts 
pour  former  le  cens  électoral  c  exige  fré- 
quemuieut  la  décision  au  moins  virtuelle 
de  la  valeur  et  de  la  portée  d'actes,  de  cou- 
trats,  d'associations,  d'indivisions,  eic.,dont  la 
connaissance  est  essentiellement  du  domaine 
du  pouvoir  judiciaire  »,  fait  ressortir  que, 
d'après  les  termes  mêmes  et  la  pensée  des  ar- 
ticles 92  et  93  de  la  Constitution,  c  la  com- 
pétence du  pouvoir  judiciaire  est  la  règle 
inflexible  quand  il  s'agit  de  droits  civils  et 
qu'elle  est  la  règle  encore,  mais  susceptible 
d'exceptions  à  établir  par  la  loi,  quand  il 
s'agit  de  droits  politiques  »  ; 

Que  le  rapporteur  de  la  section  centrale 
du  code  électoral  proclame  à  son  tour  que 
Tintention  comme  la  volonté  du  législateur 
ont  été  de  c  respecter  les  principes  du  droit 
civil  afin  de  ne  pas  établir  des  discordances 
entre  ce  qui  serait  décidé  par  le  droit  élec- 
toral et  ce  qui  serait  admis  par  le  droit 
civil  i; 

Considérant  que  la  circonstance  qu'il  s'agit 
exclusivement,  dans  Tespèce,  de  cousiater, 
vis-à-vis  de  tiers  qui  contestent  la  capacité 
électorale  d'un  citoyen  si,  en  fait  celui-ci 


possède  la  base  du  cens  dont  il  se  prévaut, 
n'est  pas  de  nature  à  faire  fléchir  le  principe 
de  l'interdiction  de  la  preuve  orale  pour  éta- 
blir, soit  l'existence,  soit  une  des  conditions 
essentielles  du  bail  verbal; 

Que  ceux  qui  exercent  l'action  populaire 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  ceux  qui 
usent  du  droit  d'un  tiers  et  sont  passibles 
comme  eux  des  exceptions  que  le  tiers  aurait 
pu  rencontrer  dans  l'exercice  de  ce  droit  ; 
qu'on  objecte  vainement  que  l'article  7  du 
code  électoral  pose  en  principe  général  et 
sans  aucune  exception  que  la  possession  et 
le  payement  du  cens  se  justifient  par  tous 
moyens  de  droit;  que  du  moment  qu'un 
mode  de  preuve  est  proscrit  par  la  loi,  cette 
preuve  cesse  d'être  un  moyen  de  droit; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt 
interlocutoire  dénoncé,  en  admettant  une 
preuve  testimoniale  prohibée  par  la  loi,  et 
l'arrêt  définitif,  en  faisant  état  de  l'enquête 
pour  ordonner  la  radiation  du  nom  du  de- 
mandeur des  listes  électorales  générales 
d'Anvers,  ont  contrevenu  aux  dispositions 
invoquées  à  l'appui  du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  24  juin  1878.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Pardon,  — 
Concl,  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 

Troisième  espèce, 

(LIÉVIN,  —  C;  JANSSBNS  ET  KBRSTBNS.) 

ARRÊT. 

L.\  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen,  viola- 
tion de  l'article  1736  du  code  civil,  en  ce  que, 
d'après  l'usage  d'Anvers,  le  bail  non  écrit 
d'une  maison  étant  réputé  de  droit  fait  à 
l'anuée,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  ordonner  ou 
admettre  d'enquête  sur  sa  durée  ;  violation, 
par  conséquent,  de  Tarticle  9  de  la  loi  du 
28  juin  1822  et  des  articles  1,  2,  5  et  6  du 
code  électoral  ; 

.  Considérant  que  Liévin,  inscrit  sur  la  liste 
des  électeurs  généraux  d'Anvers,  avait  en 
sa  faveur  la  présomption  qu'il  possédait  les 
bases  du  cens, et  que,  par  conséquent,  c'était 
à  ceux  qui  réclamaient  contre  son  inscrip- 
tion à  fournir  la  preuve  qu'il  ne  les  possé* 
daitpas; 

Que  c'est  à  tort  que  l'arrêt  interlocutoire, 
renversant  les  rôUs,  a  admis  Liévin  à  prou- 
ver qu'il  avait  le  droit  d'être  inscrit,  et  Jans- 
sens  et  Kersteni»  à  la  preuve  contraire; 

Considérant  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'un  bail  fait  sans  écrit; 

Que  la  durée  du  bail  est,  dans  ce  cas,  aux 
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termes  des  articles  du  code  civil  1715, 171 6, 
I756y  1757  et  1759  combinés,  déterminée 
par  l*asage  des  lieux,  et  que  la  preuve  testi- 
moniale pour  établir  que  les  parties  ont  dé- 
rogé à  cet  usage  ne  peut  être  reçue  ; 

Considérant  que  le  droit  à  un  bail  est,  en 
effet  un  droit  civil,  dont  Texistence  ou  la 
durée  ne  peut  être  établie  ou  contestée  que 
conformément  aux  modes  de  preuve  autori- 
sés par  la  loi  civile  ; 

Considérant  que  ni  Farticle  7  du  code 
électoral  ni  aucune  autre  disposition  légale 
n'ont  dérogé  aux  règles  du  droit  civil  qui, 
comme  principes,  sont  applicables  en  ma- 
tière électorale  ; 

Que  les  travaux  préparatoires  du  code  de 
1872  démontrent  que  le  but  et  la  volonté  da 
législateur  ont  été  de  respecter  ces  principes, 
aûn  de  ne  pas  établir,  comme  le  disait  le 
rapporteur  de  la  section  centrale,  des  discor- 
dances entre  ce  qui  serait  décidé  par  le  droit 
électoral  et  ce  qui  serait  admis  par  le  droit 
civil; 

Considérant  que  la  circonstance  que  les 
défendeurs  sont  restés  étrangers  à  la  con- 
vention, et  partant,  n'ont  pas  pu  s'en  procu- 
rer une  preuve  écrite,  n'est  pas  de  nature  à 
porter  atteinte  au  principe  de  la  défense  écrite 
dans  la  loi  ; 

Que  les  réclamants  qui  exercent  l'action 
populaire  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que 
ceux  qui  usent  du  droit  d'un  tiers  et  sont 
passibles,  comme  eux,  des  exceptions  que  le 
tiers  aurait  pu  rencontrer  dans  l'exercice  de 
ce  droit; 

Qu'on  objecte  vainement  que  l'article  7 
du  code  électoral  pose  en  principe  général  et 
sans  aucune  exception  que  la  possession  et 
le  payement  du  cens  se  justiGent  par  tous 
moyens  de  droit  et  ainsi  par  la  preuve  testi- 
moniale chaque  fois  qu'un  citoyen  exerçant 
Faction  populaire  veut  combattre  des  pro- 
cédés entachés  de  fraude  et  de  dol  ; 

Qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
de  la  preuve  de  faits  de  dol  ou  de  fraude, 
mais  uniquement  de  la  contestation  relative 
à  la  durée  de  la  location  verbale  d'une  mai- 
son et,  partant,  à  un  droit  civil  ; 

Considérant  que  la  preuve  par  témoins  de 
la  durée  de  ce  droit  civil  étant  interdite, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  cette  preuve, 
par  cela  même,  cesse  d'être  un  moyen  de 
droit; 

Qu'à  tort  on  objecte  encore  que  la  défense 
de  recourir  à  la  preuve  orale  pour  établir  la 
location  an  mois,au  lieu  de  réprimer  la  fraude, 
la  favoriserait; 

Que  celte  objection,  fôt-elleméme  fondée. 


ne  pourrait  autoriser  les  tribunaux  à  enfrein- 
dre la  défense  expresse  de  la  loi,  mais  qne 
c'est  précisément  pour  éviter  les  faux  témoi- 
gnages et  les  subornations  des  témoins,  et 
ainsi  pour  empêcher  la  fraude,  que  la  preuve 
orale  a  été  interdite,  dans  l'intérêt  de  la  mo- 
rale publique; 

Considérant  que  le  système  absolu  de  Par- 
rét  dénoncé  conduirait  à  cette  conséquence 
inadmissible  que,  dans  les  cas  de  nationalité, 
de  légitimité,  de  majorité,  d'interdiction,  en 
un  mot  dans  tous  les  cas  où  Ton  conteste 
une  qualité  ou  un  droit  qui  ne  peut  être  éta- 
bli que  suivant  les  règles  du  droit  civil,  il  j 
auraitlien  d'admettre  la  preuve  testimoniale, 
du  moment  qu'on  procède  en  instance  élec- 
torale et  qu'on  allègue  que  l'inscription 
contre  laquelle  on  réclame  a  été  faite  frao- 
duieusement; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  admettant,  par  l'arrêt  interlocutoire 
dénoncé,  une  preuve  par  témoins  prohibée 
par  la  loi,  et  en  faisant  état  de  l'enquête  par 
l'arrêt  définitif  pour  ordonner  la  radiation 
du  nom  du  demandeur  Liévin  des  listes éle^ 
torales  d'Anvers,  la  cour  de  Bruxelles  a  con- 
trevenu aux  dispositions  invoquées  par  le 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  8  juillet  1878.  —  2*  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Pardon.  — 
"Concl.  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2<  CH.  —  13  m&t  1878. 


EXTORSION.  —  Pebsonne  moralb.  —  Gou- 

-  Menaces  par  lettres.  — 

CRIMINALiTé. 


vernement. 
Éléments.  - 


L'article  470  du  code  pénal  qui  prévoit  et  punit 
le  crime  d'extorsion  est  conçu  en  termes  gé- 
néraux qui  ne  comportent  pas  de  distinction 
entre  les  victimes  de  l'infraction,  entre  les 
personnes  physiques  et  les  personnes  morales 
au  préjudice  desquelles  l'extorsion  a  eu  lieu. 
En  conséquence,  une  tentative  d'extorsion  au 
préjudice  d'un  gouvernement  tombe  sous 
l'application  de  la  loi  pénale,  (Code  pénal, 
art.  470.) 

Les  menaces  par  lettres  peuvent  constituer  un 
élément  du  crime  d'extorsion. 

(erlecke.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  déduit  de  ce  que  la  tentative  du 
crime  d'extorsion  prévu  par  l'article  470  du 
code  pénal  ne  peut  se  commettre  au  préju- 
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dice  d'un  gouvernement,  être  fictif  qui  D^est 
pas  sasceptible  de  sobir  une  contraiote  mo- 
rale : 

Attend  a  que  Tarticle  470  du  code  pénal, 
qui  prévoit  le  fait  d^avoir,  à  Taide  de  violences 
ou  de  menaces,  extorqué  des  fonds  ou  autres 
objets  spécialement  désignés,  est  conçu  en 
termes  généraux,  qui  ne  comportent  pas  de 
distinction  entre  les  diverses  victimes  de 
l'infraction;  que  notamment  Tarticle  ne  fait 
aucune  différence  entre  les  personnes  physi- 
ques et  les  personnes  morales  au  détri- 
ment desquelles  une  extorsion  s*est  accom- 
plie ; 

Attendu  que  les  travaux  préparatoires  du 
code  ne  portent  pas  de  traces  de  la  pensée 
qu'aurait  eue  le  législateur  de  consacrer 
semblable  distinction  ; 

Attendu  qu^il  n'existe,  au  surplus,  aucun 
moiif  de  l'admettre; 

Qu'en  effet,  les  personnes  morales  ont 
leur  volonté,  se  manifestant  par  l'organe  de 
leurs  représentants,  personnes  physiques, 
susceptibles  de  subir  l'influence  de  la  con- 
trainte; 

Que  ces  personnes  morales  peuvent  donc 
être  victimes  d'une  extorsion,  comme  elles 
peuvent  être  victimes  d'un  vol  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  rien  ne  s'oppose,  à 
ce  que  la  tentative  d'une  extorsion  au  pré- 
judice d*un  gouvernement  tombe  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale; 

Que,  partant,  l'arrêt  attaqué,  en  le  déci- 
dant ainsi,  s'est  conformé  à  la  loi; 

Sur  le  second  moyen  de  cassation,  pris  de 
ce  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  décidé 
que  les  menaces  par  lettres  pouvaient  con- 
stituer un  élément  du  crime  d'extorsion  : 

Attendu  qu'en  réprimant  l'extorsion  com- 
mise à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  les 
rédacteurs  du  code  pénal  ont  manifesté  clai- 
rement l'intention  de  considérer  comme 
menace  formant  un  élément  du  crime,  tous 
les  moyens  de  contrainte  morale  par  la 
crainte  d'un  mal  imminent; 

Que  telle  est  la  définition  de  l'article  485; 
et  que  les  documents  législatifs  attestent 
qu'on  n'a  voulu  soustraire  à  la  répression 
aucun  des  modes  employés  pour  effectuer  la 
contrainte; 

Attendu  que  si,  dans  les  discussions  à  la 
chambre  des  représentants,  M.  Pirmez  a  dé- 
claré qu'il  ne  fallait  pas  comprendre  dans 
l'article  485  les  lettres  minatoires,  il  ne  les 
envisageait  qu'an  point  de  vue  du  temps  qui 
sépare  la  menace  de  son  exécution,  et  il 
n'excluait,  en  réalité,  de  la  définition  dudit 
article  que  les  menaces  •  se  référant  à  un 


temps  assez  éloigné  pour  que  la  contrainte 
n'eût  pas  l'intensité  qui  résulte  de  l'immi- 
nence d'un  danger  >  ; 

Attendu  que  les  paroles  de  l'orateur  ne 
s'appliquaient  donc  pas  au  mode  par  lequel 
la  menace  se  manifeste,  mais  à  l'absence  du 
caractère  que  doit  offrir  la  menace  pour  être 
criminelle; 

Attendu  que  les  menaces  par  lettres  peu- 
vent incontestablement  avoir  ce  caractère, 
et  faire  naître  la  crainte  d'un  danger  immi- 
nent qui  domine  la  volonté; 

Que,  dès  lors,  il  serait  contraire  à  la  rai- 
son de  supposer  que  la  loi  ait  voulu  affran- 
chir de  toute  peine  l'auteur  d'une  extorsion 
ainsi  pratiquée  ; 

D'où  la  conséquence  que  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  eu  repoussant  la  théorie  du 
pourvoi,  loin  de  contrevenir  à  l'article  485 
du  code  pénal,  en  a  fait  une  juste  applica-^ 
tion; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  15  mai  1878.  —  V  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  le  chevalier 
Hynderick.  —  ConcL  conf.  M.  Mélot,  avocat 
général. 

2«  CH.  —  13  mai  1878. 

DÉCISION  PRONONCÉE  APRÈS  CASSA- 
TION ET  CONFORME  A  L'ARRÊT  DE 
RENVOI.  —  Non-recevabilité  du  pour- 
voi. 

Lorsque,  sur  le  renvoi  prononcé  par  arrêt  de-la 
cour  de  cassation,  la  cour  de  renvoi  s'est  con~ 
formée  à  la  doctrine  de  cet  arrêt,  un  nouveau 
pourvoi  est  non  recevable  en  tant  qu'il  se  rap- 
porte au  point  déjà  décidé.  (Loi  do  7  juillet 
1865,art.  1,§2.) 

(kiss,  —  c.  l'état  français  et  spies.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  le  pourvoi  du 20  décem- 
bre 1877  : 

Considérant  que  la  cour  d'appel  de  Gand 
a  connu  de  l'affaire  par  suite  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  en  date  du  26  décem- 
bre 1876; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1*', 
%%  de  la  loi  du  7  juillet  1865,  ce  pourvoi 
est  non  recevable,  en  tant  que  la  décision 
dénoncée  s'est  conformée  à  la  doctrine  de 
l'arrêt  de  renvoi  ; 

Considérant,  pour  le  surplus,  que  les 
formes,  soit  substantielles,  soit  prescrites  à 
peine  de  nullité,  ont  été  observées  et  que  la 
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^fS^*'"    '      fff nerpottr  refus  de  serment 
j,  pe»i  ^.„uin'(ip^^  consenti  a  ajouter 
^ûLO*  *^^'^ula  Divinité  l'invocation  des 
i%^''%rêiédn  A  novembre  1814.) 

(YAtlDERUEEESCH,) 
ARRÊT. 

roVR'  "'  ^"''  '^  moyen  déduit  de  la 

V^.-nd  des  articles  9,  15  et  127  de  la  Cou- 

""' talion;  61  du  code  électoral  ;  189,  155  et 

Sa /iii  coded*Jnstruction  criminelle  et  Tarrété 

J„i"0vembrel8U: 

Considérant  que  Parrété  du  4  novembre 
4814  o*a  eu  pour  objet  que  d*ajouter  la  for- 
0iule  religieuse  du  serment  \  la  formule  civile 
alors  prescrite  par  la  loi  ; 

Considérant  que  Tinvocation  de  la  Divi- 
nité constituant  l'élément  substantiel  de 
cette  formule  suffit  pour  remplir  le  vœu  de 
la  loi  ; 

Quil  suit  de  ce  qui  précède  que  le  juge- 
ment dénoncé,  en  condamnant  le  deman- 
deur pour  refus  de  serment  légal ,  par  cela 
seul  quMI  n*a  pas  consenti  à  ajouter  à  Finvo- 
cation  de  la  Divinité  Tinvocation  des  saints, 
a  contrevenu  à  Tarrété  du  4  novembre  1814 
aux  articles  80  et  157  du  <ode  d'instruc- 
tion criminelle  et  à  Tarticle  61  du  code 
électoral  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  14  mai  1878.  —  2*  ch.  -  ^rés.  M.  De 
Longé,  président.  —  /{a/^p.  M.  Gorbisier  de 
Méaultsart.  —  ConcL  conf,  M.  Mélot,  avocat 
général.    , 

(1)  Cass.,  19  octobre  1874  (Pasic.  ,  1874,  I,  348). 


OPPOSITION  A  JUGEMENT  PAR  l)£ 
FAUT.  —  Matière  répressive.   —  Chef 

DR  PRÉVENTION  ÉCARTÉ.  —  AbSKHGI 
d'appel  du  MINISIÈRE  PUBLIC.  CONSÉ- 
QUENCES LÉGALES. 

2»  TRIBUNAL  COKREGTIONNEL.  —  In- 
struction SUPPLÉMENTAIRE.  —  DÉLÉfiA- 
TION  d'un  JUGE  DU  TRIBUNAL.  —  IbRÉGC- 
LARITÉ. 

i^  En  matière  répressive,  il  est  de  l'essence  du 
droit  d'opposition  à  un  jugement  par  défavi 
de  la  part  du  condamnéy  de  ne  point  porter 
.  sur  les  dispositions  de  ce  jugement  qui  lui 
sont  favorables  et  qui^  à  défaut  d'appel  h 
ministère  public,  ne  peuvent  être  soumitet 
de  nouveau  au  tribunal,  (Code  d'inst.  crim., 
art.  187.) 

2*  Lorsqu'une  affaire  a  été  renvoyée  au  tribunfû 
correctionriel  par  la  chambre  du  conseil,  le 
juge  d'instruction  est  définitivement  dessaisi, 
et  c'est  devant  ce  tribunal  que  doit  se  com- 
pléter oralement  l'instruction  de  la  cahte  : 
le  tribunal  ne  peut  déléguer  un  de  ses  mem- 
bres pour  procéder  à  une  instruction  supplé- 
mentaire. 

(béro.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  pris 
de  la  violation  de  Tarticle  187  du  code  diu 
struetion  criminelle,  en  ce  que  roppositioo 
à  un  jugement  par  défaut  ne  peut  avoir  pour 
effet  de  remettre  en  question  la  partie  lin 
jugement  favorable  à  Topposant;  que  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Mvelies 
du  24  décembre  1877  a  raéconuu  ce  prin- 
cipe en  condamnant  le  demandeur  du  chef 
de  fabrication  de  faux  écarté  par  le  jugement 
par  défaut  du  27  juillet  et  que  Tarrét  déuoocé, 
en  coufiruiant  le  jugement  du  24  décembre,  a 
maintenu  cette  violation  de  la  chose  jugée; 

Considérant  que  Topposition  tient  au  droit 
de  défense,  qu'elle  est  ouverte  à  la  partie 
jugée  sans  avoir  été  entendue  afin  qu'elle 
puisse  faire  rétracter  une  sentence  qui  lui 
est  préjudiciable;  quM  est  donc  de  son  es- 
sence de  ne  point  porter  sur  la  partie  du 
jugement  qui  lui  est  favorable;  que  c'est eo 
ce  sens  que  Tarticle  187  précité  déclare  ooo 
avenue  la  condamnation  par  défaut  frappée 
d*opposition  ; 

Considérant  que  le  jugement  du  tribuoal 
correctionnel  de  Nivelles,  du  24  décembre 
1877,  rendu  sur  opposition,  a  Diécoiiuuce 
principe  quant  au  premier  chef  de  la  pré- 
vention en  condamnant  le  demandeur  pour 
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fabrication  de  faux,  alors  qu*il  avait  été  ac- 
qoîtté  de  ce  fait  par  le  jageinent  de  défaut 
du  27jaîllet; 

Considérant  que  l'appel  du  ministère  pu- 
blie, qui,  seul,  aurait  pu  relever  toute  la 
prévention  et  en  saisir  le  juge  de  second 
degré,  ne  porte  que  sur  le  jugementdéfinitif 
du  24  décembre;  que  cet  appel  n*a  donc 
point  remis  en  question  la  décision  favorable 
acquise  au  demandeur  par  le  jugement  du 
27  juillet; 

Considérant  que  Tarrét  dénoncé,  en  con- 
firmant ce  jugement  contradictoire,  s>u  est 
approprié  le  vice  et  a  ainsi  contrevenu  à  la 
disposition  invoquée  dans  le  pourvoi; 

Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation 
de  Tarticle  25  de  la  loi  du  18  juin. 1869,  en 
ce  que  le  tribunal  de  Nivelles  ayant  ordonné 
une  instruction  supplémentaire  et  délégué  à 
celte  fin  le  magistrat  qui  le  présidait,  celui- 
ci  a  procédé  à  Tinstruction  écrite  ordonnée 
et  ce  en  qualité  du  juge  d'instruction,  alors 
qu^il  ne  possédait  pas  Finvestiture  légale  de 
cette  fonction,  aux  termes  de  Tarticle  précité, 
et  qu'il  est  ainsi  sorti  de  sa  compétence  et 
a  exercé  des  fonctions  en  dehors  de  son 
mandat  ; 

Considérant  que  le  code  d'instruction  cri- 
minelle distingue  nettement  la  procédure 
préalable  ou  écrite  de  la  procédure  orale  ou 
d'audience; 

Considérant  que,  lorsque  la  première  est 
terminée,  le  juge  d'instruction  doit  faire  rap- 
port à  la  chambre  du  conseil; 

Considérant  qu'à  la  suite  de  ce  rapport  et 
par  le  renvoi  prononcé  au  tribunal  correc- 
tionnel, l'instruction  écrite  est  close  et  le 
juge  qui  y  procédait  dessaisi  de  l'affaire; 

Considérant  que,  si  le  tribunal  de  Nivelles 
croyait  utile  une  instruction  supplémen- 
taire, celle  ci  devait  se  faire  oralement  à 
Taudience; 

Considérant  qu'il  ne  pouvait  appartenir  à 
la  chambre  correctionnelle,  qui  connaissait 
de  l'affaire,  de  déléguer  un  de  ses  membres 
pour  procéder  à  cette  instruction  supplé- 
mentaire et  de  lui  donner  ainsi  on  véritable 
mandat  déjuge  d'instruction,  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'article  25  précité; 

Considérant  que  le  jugement  du  24  dé- 
cembre, rendu  à  la  suite  de  cette  informa- 
tion irrégulière,  est  entaché  d'une  nullité 
absolue; 

Et  que  l'arrêt  dénoncé,  au  lieu  de  la  rele- 
ver d'oflQce,  se  l'est  appropriée  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  20  mai  1878.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 


Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Corhisier  de 
Néaultsart.  —  ConcL  conf.  M.  Mélot,  avocat 
général. 

2«  GB.  —  20  mal  1878. 

JUGEMENT  PRËPAKATOIRE.  -<-  Matièrb 
corrbctionnellr. — pourvoi  en  cassation* 

—  Non-recevabilité. 

• 

Le  pourvoi  en  cassation  n'est  ouvert  contre  un 
jugement  purement  préparatoire  rendu  en 
matière  correctionnelle,  qu'après  la  décision 
qui  lermine  le  procès  par  l'acquittement  ou 
la  condamnation  duprévena  (1)^  (Code  d^insf. 
crim.,  art.  416.) 

(ELISABETH  TOBT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'article  416  du  code 
d'instruction  criminelle  : 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  d'Ar- 
lon,  dénoncé  à  la  cour,  est  rendu  eu  dernier 
ressort; 

Qu'il  se  borne  à  statuer  sur  un  moyen  de 
non- recevabilité  opposé  par  la  demanderesse 
à  l'action  du  ministère  public; 

Que,  dans  le  sens  de  Tariicle  416  du  code 
d'instruction  criminelle,  ce  jugement  est  pu- 
rement préparatoire  ou  d'instruction,  et  que 
le  pourvoi  en  cassation  n'est  ouvert  contre 
un  tel  jugement,  qu'après  la  décision  qui 
termine  le  procès  par  l'acquittement  ou  la 
condamnation  du  prévenu  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  d'exception  à  cette 
règle  que  pour  les  jugements  ou  arrêts  qui 
prononcent  sur  la  compétence; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  demanderesse  n'est  pas  recevable  en  son 
recours  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  20  mai  1878.  —  2«ch.  —  Prés,  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Reymolen. — 
Concl,  conf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  CB.  —  27  mal  1878. 
RÈGLEMENT  DE  JUCES.  —  Fait  criminel. 

—  CORRBCTIONNALISATION. 

Ne  peut  être  correct ionnalisé  un  crime  punissa- 
ble de  peines  criminelles^  même  dans  le  cas 
d'admission  de  circonstances  atténuantes  (2). 
(Loi  du  4  octobre  1867.) 

(i)  Cass..  6  août  1877  (Pasic.  1877,  I,  39). 
(i)  Jurisprudence  constante. 
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(le  procureur  Gf^NéRAL  A  GAND,  DEMANDEUR  EN 
RÈGLEMENT  DE  J0GB8.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  formée  le  18  avril  1878  par 
le  procureur  général  près  la  cour  d*appel  de 
Gand  : 

Vu  },*ordonnance  de  la  chambre  du  conseil 
du  triounal  de  première  instance  d^Ypres,  en 
date  du  20  octobre  1877,  portant  renvoi,  à 
raison  de  circonstances  atténuantes,  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  cette  ville  du 
nommé  François  Menei,  sous  la  prévention 
d*avoir,  à  Warneton,  le  21  janvier  1877, 
commis  une  tentative  de  meurtre  sans  pré- 
méditation sur  la  personne  de  Verbeke,  Ed- 
mond : 

Vu  Tarrét  rendu  par  la  cour  d*appel  de 
Gand,  le  2  avril  1878,  qui  meta  néant  le 
jugement  du  27  octobre  1877  do  tribunal 
correctionnel  dTpres,  lequel  avait  statué  sur 
la  prévention  telle  qu*elle  avait  été  libellée 
dans  Tordonnance  de  renvoi,  et  se  déclare 
incompétente  : 

Considérant  que  Tarrét  se  fonde  sur  ce 
que,  suivant  la  loi  du  4  octobre  1867,  les 
tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  connaî- 
tre de  faits  qualifiés  crimes  que  pour  autant 
qu*à  raison,  soit  d'une  excuse,  soit  de  circon- 
stances atténuantes,  il  y  aurait  lieu  de  ne 
prononcer  qu'une  peine  correctionnelle; 

Considérant  que  l'ordonnance  prérappelée 
et  Parrét  de  la  cour  d'appel  ont  acquis  Tau  - 
torité  de  la  chose  jugée,  que  la  contrariété 
soulève  un  conflit  négatif  de  juridiction  qui 
interrompt  le  cours  de  la  justice,  et  que 
pour  y  mettre  fin,  il  y  a  lieu  de  procéder  par 
voie  de  règlement  de  juges; 

Considérant  que  les  faits  qui  constituent 
la  prévention  mise  à  la  charge  de  F.  Menet, 
tels  qu'ils  sont  qualifiés  par  l'ordonnance  de 
renvoi  du  20  octobre  1877,  sont  punissables 
de  peines  criminelles,  même  en  cas  d'admis- 
sion de  circonstances  atténuantes  ; 

Que  cela  résulte  des  articles  593,  52  et  80 
du  code  pénal  ; 

Que,  partant,  c'est  avec  raison  que  la  cour 
d'appel  s'est  déclarée  incompétente  ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  voie  de  règle- 
ment déjuges,  et  sans  avoir  égard  à  l'ordon- 
nance rendue  par  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  d'Ypres,  le  20  octobre  1877,  laquelle 
est  tenue  comme  nulle  et  non  avenue,  ren- 
voie l'alfaire  dc^vant  la  cour  d'appel  de  Gand, 
chambre  des  mises  en  accuçiation,  pour  être 
statué  comme  de  droit  ; 


Du  27  mai  1878.  —  2*  ch.  —  Pré$.  M.  Oe 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Tillier.  -> 
ConcL  conf,  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  CB.  —  8  Juin  1878. 
RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Théâtre.  - 

DÉFENSE  DE  FAIRE  DES  INTERCALATIONS  DiRS 
LES  RÔLES.  —  LÉGALITÉ.  —  CeNSURE. 

Est  légale  la  dispoêition  du  règlement  communal 
d^  Anvers  qui  défend  aux  artistes  défaire  des 
interealations  dans  le  texte  des  rôles  ;  cette 
disposition  ne  constitue  nullement  une  censure 
préalable,  (Règlement  de  la  ville  d'Anvers, 
du    7   octobre   1865,   art.    15;   loi  des 

.  16-24  août  1790,  tit.  XI,  art.  3,  n*  3  ;  loi 
communale,  art.  97.) 

(derousseaux.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen,  pris 
de  la  violation  des  articles  1  et  2  de  Farrété 
du  20  octobre  1830, 18  et  107  de  la  Consti- 
tution ;  en  ce  que  le  jugement  dénoncé  a  re- 
connu à  tort  la  légalité  de  l'article  13  do 
règlement  communal  de  la  ville  d'Anvers  da 
7  octobre  1865  : 

Considérant  que  la  loi  des  16-24  août  1790 
confie  à  la  vigilance  et  à  Tautorité  des  corps 
municipaux  le  maintien  du  bon  ordre  dans 
les  endroits  où  f  se  fait  un  grand  rassemble- 
ment d'hommes,  tels  que  les  théâtres  i 
(tit.  XI,  art.  3,  n*  3)  ; 

Considérant  que  l'article  97  de  la  loi  com- 
munale du  30  mars  1836  attribue  également 
au  conseil  communal  le  soin  de  faire  les 
règlements  pour  tout  ce  qui  concerne  les 
spectacles  ; 

Considérant  que  l'article  13  du  règlement 
précité  est  pris  dans  les  limites  de  ces  attri- 
butions légales;  qu'il  défend  de  faire  des 
interealations  dans  le  texte  des  rôles  afin  de 
prévenir  les  allusions  blessantes  pour  le  pu- 
blic et  par  suite  des  dangers  de  tumulte; 
que,  loin  de  soumettre  les  pièces  à  un  examen 
ou  censure  préalable,  il  a  au  contraire  pour 
effet  de  les  protéger  contre  les  altérations  de 
l'acteur  ;  que  cet  article  ne  contient  donc  que 
des  prescriptions  de  police  faites  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  public  qui  rentrent  entière- 
ment dans  les  attributions  légales  du  pouvoir 
communal  ; 

Qu'en  le  décidant  ainsi  le  jugement  dé- 
noncé a  fait  une  juste  application  des  lois  sur 
la  matière  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  3  juin  1878.  —  2«  cb.  -  Prés,  M.  De 
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LoDgé,  président.  —  Rapp,  M.  Gorbisîer  de 
Méaultsatrt.  —  ConcL  conf,  M.  Mélot,  avocat 
général. 


2«  CH.  —  17  Juin  1878. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  Coups  kt 
blessures.  —  tentatives  d* assassinat.  — 
Renvoi  devant  une  chambre  des  mises  en 
accusation. 

Il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  et  à  renvoi  de- 
vant une  chambre  des  mises  en  accusation, 
lorsqu'un  tribunal  correctionnel  devant  lequel 
des  prévenus  ont  été  renvoyés  du  chef  de 
coups  et  blessures,  s'est  déclaré  incompétent 
par  le  motif  que  les  faits  de  la  prévention  ont 
le  caractère  de  tentative  d'assassinat. 

(le  procureur  général  a  gand,  demandeur 
en  règlement  de  juges,  —  c.  brabckman  et 
van  rtssblberghe.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  demande  en  règle- 
ment déjuges  formée  par  le  procureur  géné- 
ral près  la  cour  d*appel  de  Gand  : 

Vn  !*arrét  de  cette  cour,  chambre  des 
mises  en  accusation,  do  21  mars  1878,  qui 
renvoie  les  sieurs  BraeCkman,  Bernard,  et 
Van  Rysselberghe,  Charles-Louis,  devant  le 
tribunal  correctionnel  de  Termonde,  du  chef 
d^avoir,  à  Laerne,  le  20  janvier  1878,  porté 
volontairement  des  coups  qui  ont  été  la 
cause  d'effusion  de  sang,  de  blessures  ou  de 
maladie,  au  garde  champêtre  Poppé,  dans 
Texercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions  : 

Vu,  d'autre  part,  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Termonde,  du  25  avril  1878, 
par  lequel  le  tribunal  se  déclare  incompétent 
en  se  fondant  sur  ce  que  les  faits  imputés 
aux  prévenus  constituent  une  tentative  d'as- 
sassinat; 

Considérant  que  ces  décisions  contraires 
ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Qu'il  en  résulte  un  conflit  négatif,  qui 
entrave  le  cours  de  la  justice  et,  dès  lors, 
qu'il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges; 

Considérant  que  le  jugement  précité  du 
25  avril  1878,  déclare  qu'il  résulte  tant  de 
l'instruction  écrite  que  de  l'instruction  qui 
a  eu  lieu  devant  le  tribunal  que  les  faits  in- 
crinninés,  avec  les  circonstances  qui  les  ont 
accompagnés,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  de  simples  coups  et  blessures  passi- 
bles de  peines  correctionnelles,  aux  termes 
des  articles  280  et  281  du  code  pénal  ;  mais 
qu'ils  présentent  les  caractères  d'une  tenta- 


tive d'assassinat,  fait  puni  de  peines  crimi- 
nelles par  les  articles  595, 594  et  52  du  même 
code; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  tribunal 
correctionnel  de  Termonde  s'est  déclaré  in- 
compétent ; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  voie  de  règle- 
ment de  juges,  sans  avoir  égard  à  Tarrét  de 
la  chambre  d'accusation  précité  du  21  mars 
1878,  lequel  sera  considéré  comme  non 
avenu,  renvoie  la  cause  devant  la  cour  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  chambre  des  mises  en 
accusation,  pour  y  être  fait  droit; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  de  la  cour  d'appel  de  Gand 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
l'arrêt  annulé. 

Du  17  juin  1878.  —  2«  ch.  —  Prés,  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Vandenpee- 
reboom.— Conc/.  conf.  M.  Faider,  procureur 
général. 

2«  CH.  —  17  Juin  1878. 

MILITAIRE.  —  Garde  d'écurie.  ~  Abandon 
DE  POSTE.  —  Faction  ou  vedette.  — ^  Ap- 
préciation du  juge. 

Le  service  de  garde  d'écurie  ne  peut  être  assi" 
mile  au  service  des  sentinelles  et  vedettes;  la 
loi  ne  définissant  pas  ce  qui  constitue  le  ser^ 
vice  de  faction  ou  de  vedette,  il  appartient 
au  juge  du  fait  d'apprécier,  suivant  les  cir- 
constances, si  te  militaire  qui  a  abandonné 
son  poste  avait  la  qualité  de  factionnaire, 

(l'auditeur  général,  —  c.  BEMAN.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  pourvoi  formé  par 
l'auditeur  général  : 

Considérant  que  le  défendeur  a  été  pour- 
suivi du  chef  d'avoir,  à  Bruxelles,  le  51  mars 
1878,  étant  en  faction,  abondonné  son  poste 
sans  avoir  rempli  sa  ronsigne; 

Que  l'arrêt  attaqué  de  la  cour  militaire  l'a 
acquitté  de  cette  prévention  par  le  motif 
qu'il  avait  été  désigné  comme  garde  d'écurie 
et  que  le  service  de  garde  d'écurie  ne  peut 
être  assimilé  au  service  des  sentinelles  ou 
vedettes,  dont  s'occupe  l'article  25  du  code 
pénal  militaire  ; 

Considérant  que  la  loi  ne  définit  pas  ce 
qui  constitue  le  service  de  faction  ou  de  ve- 
dette ; 

Que  c'est,  dès  lors,  au  juge  du  fait  qu'il 
appartient  d'apprécier,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, si  le  militaire  qui  a  abandonné  son 
poste  avait  la  qualité  de  factionnaire; 
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Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  i7  juin  1878.  -  2*cli.  •  Pré$.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Beckers.  -- 
ConcL  conf.  M.Faider,  procureur  général. 


1»ci.  —  12  JnlUet  1878. 

KÉINTÉGKANDE.  —  Détenteur.  —  Immeu- 
ble  PRBSCRIPTIftLB.  —  EcOLB    COMMUNALE. 

—  Instituteur.  —  Locement.  ^  Ecoles 
gardiennes. 

faction  en  réintégrande  ne  doit  pat  s'appvyer 
sur  une  possession  civile  et  à  titre  de  proprié' 
taire.  Elle  est  auordée  a  tout  détenteur 
d'un  immeuble  susceptible  d'être  acquis  par 
prescription,  dépossédé  par  voie  de  fait  de- 
puis moins  d'une  année  (1).  (Loi  du  25  mars 
1876,  art.  4.) 

Une  maiêon  communale  n'est  pas  hors  du  com^ 
merce{±). 

Le  conseil  communal  nomme  et  révoque  les 
institutrices  d'écoles  gardiennes  communales, 
sans  l'intervention  du  gouvernement,  (Loi  du 
25  septembre  184:2.)  (Résolu  par  le  minis- 
tère public.) 

(la  commune  de  GOUGNIESy  —  C.  LIBOTTE. 

Le  15  octobre  1874,  le  conseil  communal 
de  Gougnies,  à  la  suite  d'une  autorisation 
donnée,  le  9  du  même  mois,  par  legouvernenr 
de  la  province,  nomma  la  demoiselle  Libotte, 
de  la  congrégation  df*s  Sœurs  de  la  Provi- 
dence, aux  fonctions  de  maîtresse  à  Técole 
gardienne  de  cette  localité.  (Mémorial  adm, 
du  Uainaut,  1874,  n*  64,  p.  665.) 

Â  ce  titre,  elle  fut  gratifiée  d*un  logement 
dans  une  partie  du  bàliment  consacré  â  Fé- 
cole  primaire. 


(1)  Ntpels,  Obtervationt  mut  l'art.  4  de  la  loi  du 
2Bffuir«  1876  (Pasir.,  1876,  p.  127):  Waelbuoeck, 
Commentaire  de  la  loi  du  25  mare  1876,  p.  103.  n«  3. 

Le  droit  romain  refusait  au  fermier  l'interdit 
undè  vi;  Pothier,  De  la  pnsteteion,  n«  1 15  ;  Merlir, 
Quett.,\o  ffTfnier,  $  1,  et  dissertation  dans  la  Belg, 
jWic,  t.XXVII.p.113. 

L'ordonnance  de  1667  (t.  XVIII.  art.  2)  nVxigeait 
pas,  pour  la  réiniégrande,  que  le  demandeur  eût 
joui  à  titre  de  propriétaire.  Cette  différence  d'avec 
la  complainte  était  caractéristique,  Chabrol  eu  fdit 
l'observation  dans  sa  coutume  d'Auvergne,  I.  p.  60, 
où  il  dit  :  ■  Ces  différences  ne  doivent  pas  surprendre  ; 
dans  le  premier  cas  (complainte),  il  n'y  a  qu'un 
simple  trouble  et  le  possesseur  conserve  sa  jouis- 
sance ;  dans  le  second,  il  est  expulsé  et  on  le  prive  de 
sa  possession  ;  la  justice  ne  souffre  d'uulre  violence 
que  celle  qu'elle  est  contrainte  d'exercer  par  elle- 


l.e  8  jaillet  1876»  le*  conseil  comrouual, 
considérant  que  Tesprit  de  rébellion  de  la 
demoiselle  Libotte  tendait  à  paralyser  son 
action  en  ce  qui  concernaif  le  service  de 
rinstruction  primaire,  prononça  à  PunaDi- 
mité  sa  révocation  desdites  fonctions,  et  fil 
choii  pour  la  remplacer  de  la  demoiselle 
Biernaux. 

Des  difficultés  s*élevèreDt  alors  à  raison 
de  l'occupation  du  logement  dont  M"*  Libotte 
refusait  Tabandou. 

Déjà  et  par  exploit  du  10  juin  1876,  Tad- 
ininistration  communale  lui  avait  fait  faire 
commandement  de  déguerpir,  et,  par  uo  au- 
tre exploit  du  29  du  même  mois,  elle  Pavait 
assignée  en  référé  devant  le  président  du 
tribunal  de  Charleroi,  qui,  par  ordonnance 
du  15  juillet,  maintint  Mélanie  Libotte  en 
possession. 

Mais,  sans  attendre  le  sort  de  ce  recours, 
le  collège  échevinal,  après  avoir  fait  notifier 
à  ladite  Libotte  sa  révocation,  prononcée  le 
8  j'uillet,  fit  (le  10  du  même  mois)  procéder 
au  déménagement  de  son  mobilier  qui  fut 
provisoirement  déposé  dans  te  vestibule  de 
la  maison  communale. 

Â  la  suite  de  ces  faits  et  par  exploit  du 
18  juillet  1876,  Mélanie  Libotte  fit  assigner 
la  commune  en  réintégrande  a\ec  réclama- 
tion d'une  indemnité  de  10,000  francs. 

Le  juge  de  paix  de  Cb&telet,  devant  qui 
cette  action  fut  portée,  se  déclara  incompétent 
(20  octobre  1870). 

Mais,  sur  appel  par  la  demoiselle  Libotte, 
le  tribunal  de  première  instance  de  Cbarle- 
roi  rendit  un  jugement  inséré  dans  la  Belg. 
judic,  XXXVI,  828. 

Pourvoi  par  la  commune  fondée  sur  deoi 
moyens  repris  dans  l'arrêt  ci-apiès  et  déve- 
loppés comme  suit  : 

même.  La  loi  veut  donc  que  celui  qni  a  été  dépouillé 
par  violence  soit  rétabli  aussitôt  dans  sa  possession 
et  qu'on  commence  par  remettre  les  choses  où  elles 
étaient  au  moment  qoe  la  voie  de  fait  a  été  commise. 
Spoliatue  ante  omnia  rettituendut.  Ainsi  la  moindre 
possession  suffit  pour  autoriser  la  réintégrande  et 
elle  peut  être  exercée  par  un  fermier  même  ;  la  règle 
Spoliatut...  est  générale.  • 

SeapiLLOR,  p.  276.  —  Adret,  Commentaire  de  la  loi 
iur  la  compétence  civile,  n»  434  ;  Rodièrb,  f'ourtdt 
compétence,  l.  I,  p.  69;  Bodrbead.  De  la  juetiet  de 
paix,  n^  334. 

(2)  DucROcQ,  Coure  de  droit  adm.  (Paris,  1877,  II, 
n*  9'4  )  Ibid.,  Traité  du  édifieee  public» .  (Paris, 
1S65,  n^MSetsuiv.) 

L'affectation  d*un  bAtiment  &  un  service  public 
n*alière  en  rien  son  caractère  domanial  {euprà, 
p.  U9) 


COUR  DE  CASSATION. 


349 


Premier  moyen,  première  hranche.  —  Une 
première  question,  disait  la  demauderesse, 
est  de  savoir  si,  au  moment  de  riotentenieut 
de  Paction,  la  demoiselle  Libotte  avait  ou 
D*avaitpa8  la  qualité  d'institutrice  en  laquelle 
elle  agissait. 

Ije  jugement  reconnaît  en  fait  qu'elle  avait 
été  nommée  simplement  tnaftrt'sse  ou  insti- 
tutrice de  récole  gardienne. 

Est-elle  restée  en  fonctions  ou  avait-elle 
été  régulièrement  révoquée?  C'est  ce  qu'il 
s^agit  d'eiaroiner. 

Autrefois,  aux  termes  des  articles  84  et  85 
de  la  loi  communale,  la  nomination  et  la 
révocation  de  tous  professeurs  et  instituteurs 
attachés  aux  établissements  communaux 
rentraient  dans  les  attributions  exclusives  de 
l'administration  communale. 

Les  articles  10  et  1 1  de  la  loi  sur  l'instruc- 
tioD  primaire  ont  restreint  le  pouvoir  de  la 
commune  pour  ce  qui  concerne  U  nomina- 
tion et  la  révocation  des  iruiUutenn  commu- 
naux;  mais  il  reste  à  savoir  qui  ces  articles 
désignent  sous  le  nom  d* instituteurs  commii- 
naux,  et  si  les  dispositions  s'appliquent  aux 
écoles  d'adultes,  aux  écoles  gardit^nues,  aux 
écoles  du  soir  ou  du  dimanche,  c'est-à-dire 
si  l'intervention  du  gouvernement  est  égale- 
ment requise  pour  la  nomination  ou  la  révo- 
cation des  instituteurs  attachés  à  des  écoles 
spéciales? 

Dans  le  doute,  il  faudrait  en  revenir  à  la 
règle  générale,  c'est-à-dire  à  la  loi  commu- 
nale. (Discours  de  M.  Dechamps,  du  2t  fé- 
vrier 1842.) 

Le  but  essentiel  de  la  loi  de  184i  a  été 
l'organisalion  de  l'instruction  primaire. 

Les  articles  10  et  il  de  cette  loi  sont  con- 
tenus dans  un  chapitre  où  il  ne  s'agit  que  de 
cet  enseignement. 

L^article  1^  de  la  même  loi  a  en  vue  des 
écoles  obligatoires,  dont  le  programme  est 
réglé  par  l'article  6;  les  écoles  gardiennes 
sont  facultatives  et  n'ont  jusqu'ici  aucun 
programme  déterminé. 

Or,  si  les  écoles  gardiennes  ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  des  écoles  dont  s'occupe 
l'article  i*',  il  s'ensuit  qu'elles  ne  sont  pas 
régies  par  les  autres  dispositions  du  même 
titre  et  spécialement  par  les  articles  iO  et  11 . 

Les  seules  dispositions  de  la  loi  de  1842 
qui  aient  trait  aux  écoles  autres  que  les  écoles 
primaires,  sont  les  articles  25  et  26;  niais 
l'oii  ne  peut  eu  tirer  argument  pour  soutenir 
qu'on  doive  les  assiiuiler  les  uns  aux  autres. 
L'article  25  attribue  seulement  aux  salles 
d'asile,  aux  écoles  du  soir  et  du  dimanche, 
ateliers  de  charité  et  d'apprentissage,  k  titre 


d'enconragementy  une  partie  du  subside  voté 
annuellement  par  la  législature  pour  l'in- 
struction primaire;  l'article 26  concerne  le 
régime  d'inspection  auquel  doivent  se  sou- 
mettre les  écoles  subsidiées. 

Il  faut  se  garder  de  tomber  dans  une  équi- 
voque qui  pourrait  résulter  du  jugement. 
Lorsqu'il  dit  que  la  loi  n'interdit  pas  aux 
administrations  communales  de  conller  à 
des  instituteurs  communaux  l'enseignement 
d'autres  branches  que  celles  exigées  pour 
l'instruction  primaire,  le  tribunal  suppose 
que  mademoiselle  Libotte  est  une  institu- 
trice  communale  proprement  dite.  Mais  ceci 
est  absolument  inexact. 

La  jurisprudence  administrative  peut  être 
invoquée  à  l'appui  de  la  thèse  de  la  deman- 
deresse. Communes  et  gouvernement  ont 
toujours  admis  le  droit  absolu  des  autorités 
communales  en  matière  de  nomination  et  de 
révocation  des  instituteurs  des  écoles  gar- 
diennes. (Voy.  le  Journal  des  administrations 
communales^  14*  supplément,  année  1873.) 

L'administration  communale  de  Gougnies 
a  donc  Usé  d*un  droit,  et  le  jugement  de 
Charleroi,  en  décidant  le  contraire,  a  violé 
les  lois  précitées. 

Seconde  branche.  —  Mais  il  n'appartenait 
pas  à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  la  vali- 
dité d'une  révocation  d'institutrice  prononcée 
par  l'autorité  administrative. 

L'intervention  des  tribunaux  eu  pareille 
matière  pourrait  amener  des  conflits  inextri- 
cables. Si,  par  exemple,  le  gouvernement  est 
d'avis  qu'il  n'a  pas  à  intervenir  dans  la  révo- 
cation de  la  demoiselle  Libotte,  et  que,  d'un 
autre  côté,  le  jugement  attaqué  soit  main- 
tenu, aucune  autorité  n'étant  eu  mesure  de 
contraindre  l'administration  supérieure  de 
partager  l'opinion  du  tribunal  de  Charleroi, 
celui-ci  aura  créé  une  situation  sans  issue. 

La  nomination  et  la  révocation  des  insti- 
tuteurs touchant  à  la  marche  régulière  d'uue 
branche  de  l'administration  publique,  l'admi- 
nistration seule  peut  en  connaître. 

A  la  vérité,  les  articles  92  et  95  de  la 
Constitution  chargent  les  tribunaux  de  la 
connaissance  de  toutes  les  contestations  rela- 
tives aux  droits  civils  et  aux  droits  politi- 
ques. Mais  la  qualité  d'institutrice  ne  consti- 
tue pas  un  droit  individuel  garanti  par  la 
loi  civile  ou  politique  :  elle  forme  un  mandat 
conféré  par  le  pouvoir  administratif  et  ayant 
pour  objet  l'accomplissement  d'uue  missiou 
d'intérêt  général  ou  local. 

Attribuer  à  l'autorité  judiciaire  le  pouvoir 
de  trancher  des  contestations  auxquelles  ce 
mandat  peut  donner  lieu,  c'e^t  permettre  son 
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iiomixtion  daos  Teiercice  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

A  Tappui  de  sa  thèse,  la  commune  deman- 
deresse invoqua  plusieurs  décisions  :  cassa- 
tion, 25  juin  1840  et  les  conclusions  de  M.  de 
Cuyper  (Pasic,  419);  Liège,  1"  août  1838 
(Pâsic,  1838,  p.  217);  Bruxelles,  24  février 
1864  (Pasic,  1864,  p.  340);  cassation,  14  fé- 
vrier 1862  (Pâsic,  1862,  p.  104). 

Deuxième  moyen.  —  Il  est  incontestable 
que  les  bâtiments  d*un  collège  ou  d'une 
école  publique  rentrent  dans  le  domaine 
public. 

L'existence  de  ces  établissements  suppose 
des  professeurs  et  des  instituteurs  à  qui  TEtat 
donne  le  traitement  et  le  logement.  Le  loge- 
ment de  Tinstituteur  est  donc  Taccessoire  de 
récole.  Il  est  nécessité  par  le  fonctionnemeol 
d*un  service  public  ;  à  ce  point  de  vue  déjà, 
ou  ne  peut  méconnaître  qu*il  doive  suivre 
le  sort  de  Técole  elle-même  qui  est  impres- 
criptible. 

Cela  est  surtout  vrai  dans  le  cas  actuel  où 
le  logement  de  Tinstituteur  forme  avec  Tècole 
un  seul  ensemble. 

Ainsi  que  le  dit  Proudhon  (Traité  du  do- 
maine puhlicy  n?  345),  le  domaine  s'étend,  en 
ce  qui  concerne  les  collèges  et  autres  édifices 
analogues,  aux  bâtiments  des  collèges  et  aux 
accessoires  consacrés  à  l'usage  de  ces  éta- 
blissements. 

Le  jugement  objecte  que  la  jouissance  du 
logement  et  du  jardin  de  Tinstituteur  repré- 
sente Tindemuité  d'habitation  à  laquelle  ce 
fonctionnaire  a  droit;  qu'ils  sont  à  son  usage 
exclusif,  et,  dès  lors,  susceptibles  d'être  ac- 
quis par  prescription,  comme  la  maison  et  le 
terrain  qu'une  commune  loue  à  un  particu- 
lier. 

C'est  confondre  deux  situations  absolu- 
ment différentes.  Le  logement  est  fourni  à 
rinstituteur  en  exécution  d'une  obligation 
légale.  Il  ne  lui  est  pas  accordé  comme  par- 
ticulier, mais  à  raison  de  ses  fonctions. 

Dût-on,  d'ailleurs,  reconnaître  qu'en  gé- 
néral, le  logement  d'un  instituteur  fait  partie 
du  domaine  privé  de  la  commune  lorsqu'il 
est  accordé  dans  un  bâtiment  séparé  de 
l'école,  on  ne  peut  plus  porter  la  même  dé- 
cision lorsqu'il  est  fourni  en  quelque  sorte 
dans  l'école  elle-même,  dans  un  bâtiment 
indivisible. 

Il  n'est  pas  possible  de  prétendre  que  telle 
partie  de  ce  bâtiment  est  au  domaine  public, 
telle  autre  au  domaine  privé,  comme  il  n'est 
pas  permis  de  soutenir  que  le  logement  d'un 
ministre  dans  un  ministère,  d'un  préfet  des 
études  dans  un  athénée,  d'un  concierge  dans 


un  palais  de  justice  appartient  au  domaioe 
privé  de  L'Etat  ou  de  la  commune. 

Réponse.  —  Le  jugement  attaqué  constate 
eu  fait  : 

1*  Que  l'action  sur  laquelle  il  a  été  statué 
était  une  action  en  réintégrande  ; 

2*  Que  la  défenderesse  avait  été  Investie 
des  fonctions  d'institutrice  communale  à 
Gougnies,  par  l'autorité  locale,  avec  l'auto- 
risation do  gouvernement; 

3'  Que  la  commune  de  Gougnies  avait 
accordé  à  la  défenderesse  un  logement  daas 
le  bâtiment  d'école  communale; 

■    4*  Que  la  commune  a  révoqué  la  défende- 
resse de  ses  fonctions  en  1876  ; 

K*  Que  le  iO  juillet  1876,  celle-ci  a  été 
expulsée  des  locaux  qu'elle  occupait  depuis 
plusieurs  années  et  ses  meubles  mis  sur  le 
carreau  par  l'administration,  sans  interven- 
tion ni  ordre  de  justice  ; 

6"^  Que  cette  dèpossession  violente  remoa- 
tait  à  moins  d'une  année  au  moment  de  l'in- 
tentement  de  l'action. 

Ces  seuls  faits  justifient  la  décision  attaquée 
quelle  que  soit  d'ailleurs-Ja  valeur  des  thèses 
soutenues  à  l'appui  des  moyens  proposés. 

Il  s'agissait,  dans  la  cause,  d'une  action  en 
réintégrande. 

Cette  action  n'est  pas  une  action  posses- 
soire  proprement  dite.  Elle  n'a  pas  pour  base 
la  possession  légale,  et  le  jugement  qui  l'ac- 
cueille ne  confère  pas  cette  possession. 

Elle  n'est  instituée  qu'afin  d'empêcher  que 
l'on  se  fasse  justice  â  soi-même. 

Elle  n'exige  que  deux  conditions  :  l*li 
détention  actuelle  et  matérielle  ;  2*  la  dépos- 
session violente  et  par  vole  de  fait  depuis 
moins  d'un  an. 

De  là  la  conséquence  que  la  détention  d'on 
objet  même  dépendant  du  domaine  public 
peut  y  donner  matière. 

C'est  ce  qu'ont  admis  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence antérieurement  à  la  loi  du 
25  mars  1876  et  ce  qu'admet  cette  loi  elle- 
même. 

Il  sufit,  pour  s'en  convaincre,  de  lire  le 
rapport  de  M.  Thonissen  au  sujet  de  cette 
loi  (Ann.  pari.,  années  1872-1873,  p.  300) 
et  les  déclarations  faites  par  le  ministre  de 
la  justice,  dans  la  séance  de  la  chambre  des 
représentants  du  18  novembre  1874  (Afin. 
parL,  1874-1875,  p.  28). 

Ceci  posé,  voyons  les  moyens  du  pourvoi. 

Premier  moyen.  —  Le  pourvoi  prétend 
qu'en  reconnaissant  à  la  défenderesse  la 
qualité  d'institutrice  communale,  révocable 
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seulement  avec  Tassentiment  du  gouverne- 
meot,  le  jugement  viole  les  règles  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  et  les  lois  organiques  de 
la  commune  et  de  Tinstruction  primaire. 

Cela  est  indifférent. 

La  défenderesse,  uimporte  sa  qualité, 
avait  été  gratifiée  d*un  logement  dans  Técole 
communale  &  titre  de  ses  fonctions.  Révoquée 
ou  non,  elle  ne  pouvait  en  être  expulsée  vio- 
lemment, c  Aucune  spoliation  par  violence, 
dit  M.  Thonissen  dans  son  rapport,  fût-elle 
pratiquée  par  le  possesseur  le  plus  légitime 
contre  le  détenteur  le  plus  illégitime,  ne  doit 
être  tolérée,  i 

La  jurisprudence  fourmille  d'exemples  de 
réintégrandes  accueillies  à  la  suite  d'expul- 
sions, par  Tautorité  communale,  de  déten- 
teurs illégitimes  de  biens  faisant  partie  du 
domaine,  soit  public,  soit  privé,  de  la  com- 
mune. (Voj.  Dalioz,  V*  Action  possessoirey 
n«Mi9,  lât,  558;  cass.  fr.,  8  juillet  1861, 
Dalioz,  i  862, 1, 190;  2  juillet  1862,  ibid.  1862, 
I,  354.) 

Nous  disons  que  l'examen,  dans  le  juge- 
ment, de  la  question  de  révocation  était 
superflu  ;  que  le  tribunal  se  fût-il  trompé  sur 
ce  point,  le  pourvoi  n*en  serait  pas  plus  fondé; 
mais  il  ne  6*est  pas  trompé. 

Que  décide-t-il  en  effet?  Il  constate  en  fait 
que  la  défenderesse  avait  reçu  sa  nomination 
de  TEtat  et  de  la  commune,  et  il  décide, 
qu*en  conséquence,  TElat  et  la  commune 
devaient  concourir  à  sa  révocation. 

Le  jugement  ne  mériterait  de  justes  criti- 
ques que  s*il  disait  le  contraire,  c'est-à-dire 
qae  la  commune  eût  pu  seule  destituer  un 
fonctionnaire  qui  tenait  en  partie  son  mandat 
de  Tadministration  supérieure. 

Deuxième  moyen.  —  Les  textes  cités  ont 
été  violés,  dit-on,  parce  que  Pimmeuble  d*où 
la  défenderesse  a  été  expulsée  faisait  partie 
du  domaine  public. 

En  fait  et  en  droit,  le  pourvoi  se  trompe. 

En  droit,  la  circonstance  que  Timmeuble 
d*où  Ton  a  été  expulsé  est  imprescriptible  est 
sans  portée  en  matière  de  réintégrande. 

A  la  jurisprudence  et  à  la  doctrine  qui  ont 
consacré  cette  thèse.  Ton  doit  ajouter  Farti- 
cle  4  de  la  loi  du  25  mars  1876,  lequel  dit 
nettement,  dans  son  paragraphe  final,  que  la 
possession  du  spoiiatus  ne  doit  pas  être  une 
possession  à  titre  de  propriétaire  et  civile; 
que  ia  seule  détention  maiérielle  doit  être 
protégée  contre  la  violence. 

En  fait,  le  jugement  distingue  )e  logement 
de  la  défenderesse  des  locaux  dp  Técole;  il 
n'ordonne  sa  réintégration  que  dans  son  lo- 
gement. 


On  n*a  jamais  soutenu  que  les  locaux  ser- 
vant au  logement  d'un  fonctionnaire  préposé 
à  un  service  public  fussent  eux-mêmes  affec- 
tés à  ce  service  et  par  suite  imprescriptibles 
et  inaliénables.  (Yoy.  Paris,  18  février  1854, 
Dalioz,  1854,  II,  178;  Aubry  et  Rau,  p.  59, 
n""  9;  cassation  belge,  28  mars  1878,  suprà^ 
p.  149.) 

L'indisponibilité  est  Texception.  Par  con- 
séquent, pour  que  les  locaux  en  question  fas- 
sent une  propriété  publique,  il  faudrait  qu'un 
texte  leur  assignât  ce  caractère.  Or,  ce  texte 
n'existe  pas.  Lié  jugement  n'a  donc  pu  violer 
la  loi. 

Il  y  a  plus.  Toute  décision  qui  attribuera 
des  locaux  de  ce  genre,  soit  à  la  propriété 
privée,  soit  au  domaine  public,  sera  néces- 
sairement précédée  d'une  constatation  de 
fait,  à  défaut  d'une  disposition  légale  qui  fixe 
leur  caractère  public  ou  privé,  il  sera  néces- 
saire d'apprécier  leur  destination,  l'usage 
qui  en  est  fait;  vérification  qui  rentre  dans 
les  attributions  souveraines  du  juge  du  fond.' 
Impossibilité  donc  encore,  sous  ce  rapport, 
d'arriver  à  la  justification  d'un  pourvoi  en 
cassation. 

Enfin,  si  l'école  à  l'usage  des  habitants 
d'une  commune  implique  l'idée  d'un  usage 
public,  il  n'eu  est  pas  de  même  du  logement 
de  l'instituteur,  qui  peut  être  logé  en  dehors 
de  l'école,  dans  une  habitation  prise  à  bail 
par  la  commune;  qui,  au  lieu  du  logement, 
peut  recevoir  une  indemnité  avec  laquelle  il 
pourra  s'établir  dans  un  bâtiment  à  sa  con- 
venance, et  auquel  sou  installation  n'enlèvera 
certes  pas  la  nature  de  propriété  privée. 

En  résumé,  le  tribunal  a  bien  jugé  en  dé- 
cidant que  le  logis  à  l'usage  de  la  défende- 
resse n'appartenait  pas  à  la  catégorie  des 
biens  hors  du  commerce,  et,  dans  le  cas 
même  où  il  se  fût  trompé  sur  ce  point,  aucune 
loi  encore  n'aurait  été  violée. 

M.  le  premier  avocat  général  Mesdach  de 
ter  Kiele  donna  les  conclusions  suivantes  : 

c  Nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  mainte- 
nir le  jugement  attaqué,  malgré  les  erreurs 
nombreuses  qui  l'entachent;  nous  sommes 
d'avis  que  le  tribunal  de  Charleroi  n*a  pas 
apprécié  sainement  le  régime  de  la  loi  du 
23  septembre  1842,- sur  l'instruction  pri- 
maire, en  ce  qui  coucerne  la  tenue  des  écoles 
gardiennes. 

c  II  faut,  dans  le  système  de  cette  loi,  dis- 
tinguer ce  qui  est  d'obligation  pour  tes  com- 
munes, d'avec  ce  qui  est  de  pure  faculté.  Si 
la  loi  leur  impose  le  devoir  d'ouvrir  chacune 
au  moins  une  école  primaire,  par  contre  elle 
leur  laisse  toute  liberté  relativement  à  d'au  - 
très  établissements  d'instruction  d'une  néces- 
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termes  des  articles  du  code  civil  1715, 1716, 
1756,  1757  et  1759  coinbiDés,  détermioée 
par  rasage  des  lieux,  et  que  la  preuve  testi- 
moniale pour  établir  que  les  parties  ont  dé- 
rogé à  cet  usage  ne  peut  être  reçue  ; 

Considérant  que  le  droit  à  un  bail  est,  en 
effet  un  droit  civil,  dont  Texistence  ou  la 
durée  ne  peut  être  établie  ou  contestée  que 
conformément  aux  modes  de  preuve  autori- 
sés par  la  loi  civile; 

Considérant  que  ni  Farticle  7  du  code 
électoral  ni  aucune  autre  dispositiou  légale 
n'ont  dérogé  aux  règles  du  droit  civil  qui, 
comme  principes,  sont  applicables  en  ma- 
tière électorale  ; 

Que  les  travaux  préparatoires  du  code  de 
1872  démontrent  que  le  but  et  la  volonté  do 
législateur  ont  été  de  respecter  ces  principes, 
aûn  de  ne  pas  établir,  comme  le  disait  le 
rapporteur  de  la  section  centrale,  des  discor- 
dances entre  ce  qui  serait  décidé  par  le  droit 
électoral  et  ce  qui  serait  admis  par  le  droit 
civil; 

Considérant  que  la  circonstance  que  les 
défendeurs  sont  restés  étrangers  à  la  con- 
vention, et  partant,  n'ont  pas  pu  s'en  procu- 
rer une  preuve  écrite,  n'est  pas  de  nature  à 
porter  atteinte  au  principe  de  la  défenseécrite 
dans  la  loi  ; 

Que  les  réclamants  qui  exercent  l'action 
populaire  sont  soumis  aux  mêmes  règles  que 
ceux  qui  usent  du  droit  d'un  tiers  et  sont 
passibles,  comme  eux,  des  exceptions  que  le 
tiers  aurait  pu  rencontrer  dans  Texercice  de 
ce  droit; 

Qu'on  objecte  vainement  que  l'article  7 
du  code  électoral  pose  en  principe  général  et 
sans  aucune  exception  que  la  possession  et 
le  payement  du  cens  se  justiGent  par  tous 
moyens  de  droit  et  ainsi  par  la  preuve  testi- 
moniale chaque  fois  qu'un  citoyen  exerçant 
Taction  populaire  veut  combattre  des  pro- 
cédés entachés  de  fraude  et  de  dol  ; 

Qu'en  effet,  il  ne  s'agit  pas,  dans  l'espèce, 
de  la  preuve  de  faits  de  dol  ou  de  fraude, 
mais  uniquement  de  la  contestation  relative 
à  la  durée  de  la  location  verbale  d'une  mai- 
son et,  partant,  à  un  droit  civil  ; 

Considérant  que  la  preuve  par  témoins  de 
la  durée  de  ce  droit  civil  étant  interdite, 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  cette  preuve, 
par  cela  même,  cesse  d'être  un  moyen  de 
droit; 

Qu'à  tort  on  objecte  encore  que  la  défense 
de  recourir  à  la  preuve  orale  pour  établir  la 
location  an  mois,an  lieu  de  réprimer  la  fraude, 
la  favoriserait; 

Que  cette  objection,  fût-elle  même  fondée. 


ne  pourrait  autoriser  les  tribunaux  à  enfrein- 
dre la  défense  expresse  de  la  loi,  mais  qne 
c'est  précisément  pour  éviter  les  faux  témoi- 
gnages et  les  subornations  des  témoins,  et 
ainsi  pour  empêcher  la  fraude,  que  la  preuve 
orale  a  été  interdite,  dans  l'intérêt  de  la  mo- 
raie  publique; 

Considérant  que  le  système  absolu  de  Tar- 
rét  dénoncé  conduirait  à  cette  conséqoeuce 
inadmissible  que,  dans  les  cas  de  nationalité, 
de  légitimité,  de  majorité,  dlnterdictioo,  en 
un  mot  dans  tous  les  cas  où  Ton  conteste 
une  qualité  ou  un  droit  qui  ne  peut  être  éta- 
bli que  suivant  les  règles  du  droit  civil,  il  y 
aurait  lieu  d'admettre  la  preuve  testimoniale, 
du  moment  qu'on  procède  en  instance  élec- 
torale et  qu'on  allègue  que  Tinscription 
contre  laquelle  on  réclame  a  été  faite  frio- 
duieusement; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
qu'en  admettant,  par  l'arrêt  interlocutoire 
dénoncé,  une  preuve  par  témoins  prohibée 
par  la  loi,  et  en  faisant  état  de  l'enquête  par 
l'arrêt  définitif  pour  ordonner  la  radiation 
du  nom  du  demandeur  Liévin  des  listes  élec- 
torales d'Anvers,  la  cour  de  Bruxelles  a  con- 
trevenu aux  dispositions  invoquées  par  le 
pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  casse... 

Du  8  juillet  1878.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  Pardon.  — 
"Conel.  eonf.  M.  Mélot,  avocat  général. 


2«  CH.  —  13  mai  1878. 

EXTORSION.  —  Pebsonnemorâlb.  — Gou- 
vernement. —  Menaces  par  lettres.  — 
Éléments.  —  Criminalité. 

L'article  470  du  code  pénal  qui  prévoit  et  punit 
le  crime  d'extorsion  est  conçu  en  termes  gé- 
néraux qui  ne  comportent  pas  de  distinction 
entre  les  victimes  de  l'infraction^  entre  /es 
personnes  physiques  et  les  personnes  murales 
au  préjudice  desquelles  l'extorsion  a  eu  lieu. 
En  conséquence,  une  tentative  d'extorsion  au 
préjudice  d'un  gouvernement  tombe  sous 
l'application  de  la  loi  pénale,  (Code  pénal, 
art.  470.) 

Les  menaces  par  lettres  peuvent  constituer  un 
élément  du  crime  d'extorsion. 

(erlecke.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation,  déduit  de  ce  que  la  tentative  du 
crime  d'extorsion  prévu  par  l'article  470  du 
code  pénal  ne  peut  se  commettre  au  préju- 
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dice  d'un  gouvernement,  être  fictif  qui  n^est 
pas  susceptible  de  sabir  une  contrainte  mo- 
rale : 

Attendu  que  Tarticle  470  du  code  pénal, 
qui  prévoit  le  fait  d*avoir,  à  t'aide  de  violences 
ou  de  menaces,  extorqué  des  fonds  ou  autres 
objets  spécialement  désignés,  est  conçu  en 
termes  généraux,  qui  ne  comportent  pas  de 
distinction  entre  les  diverses  victimes  de 
l'infraction;  que  notamment  Tarticlene  fait 
aucune  différence  entre  les  personnes  physi- 
ques et  les  personnes  morales  au  détri- 
ment desquelles  une  extorsion  s'est  accom- 
plie; 

Attendu  que  hs  travaux  préparatoires  du 
code  ne  portent  pas  de  traces  de  la  pensée 
qu'aurait  eue  le  législateur  de  consacrer 
semblable  distinction  ; 

Attendu  qu'il  n'existe,  au  surplus,  aucun 
motif  de  l'admettre; 

Qu'en  effet,  les  personnes  morales  ont 
leur  volonté,  se  manifestant  par  Torgane  de 
leurs  représentants,  personnes  physiques, 
susceptibles  de  subir  l'influence  de  la  con- 
trainte; 

Que  ces  personnes  morales  peuvent  donc 
être  victimes  d'une  extorsion,  comme  elles 
peuvent  être  victimes  d'un  vol  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  rien  ne  s'oppose,  à 
ce  que  la  tentative  d'une  extorsion  au  pré- 
judice d'un  gouvernement  tombe  sous  Tappli- 
cation  de  la  loi  pénale; 

Que,  partant,  l'arrêt  attaqué,  en  le  déci- 
dant ainsi,  s'est  conformé  à  la  loi; 

Snr  le  second  moyen  de  cassation,  pris  de 
ce  que  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  décidé 
que  les  menaces  par  lettres  pouvaient  con- 
stituer un  élément  du  crime  d'extorsion  : 

Attendu  qu'en  réprimant  l'extorsion  com- 
mise à  l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  les 
rédacteurs  du  code  pénal  ont  manifesté  clai- 
rement l'intention  de  considérer  comme 
menace  formant  un  élément  du  crime,  tous 
les  moyens  de  contrainte  morale  par  la 
crainte  d'un  mal  imminent; 

Que  telle  est  la  définition  de  l'article  483; 
et  que  les  documents  législatifs  attestent 
qu'on  n'a  voulu  soustraire  à  la  répression 
aucun  des  modes  employés  pour  effectuer  la 
contrainte; 

Attendu  que  si,  dans  les  discussions  à  la 
chambre  des  représentants,  M.  Pirmez  a  dé- 
claré qu'il  ne  fallait  pas  comprendre  dans 
l'article  483  les  lettres  minatoires,  il  ne  les 
envisageait  qu'au  point  de  vue  du  temps  qui 
sépare  la  menace  de  son  exécution,  et  il 
n'excluait,  en  réalité,  de  la  définition  dudit 
article  que  les  menaces  c  se  référant  à  un 


temps  assez  éloigné  pour  que  la  contrainte 
n'eût  pas  l'intensité  qui  résulte  de  l'immi- 
nence d'un  danger  i  ; 

Attendu  que  les  paroles  de  l'orateur  ne 
s'appliquaient  donc  pas  au  mode  par  lequel 
la  menace  se  manifeste,  mais  à  l'absence  du 
caractère  que  doit  offrir  la  menace  pour  être 
criminelle; 

Attendu  que  les  menaces  par  lettres  peu- 
vent incontestablement  avoir  ce  caractère, 
et  faire  naître  la  crainte  d'un  danger  immi- 
nent qui  domine  la  volonté; 

Que,  dès  lors,  il  serait  contraire  à  la  rai- 
son de  supposer  que  la  loi  ait  voulu  affran- 
chir de  toute  peine  l'auteur  d'une  extorsion 
aiosi  pratiquée  ; 

D'où  la  conséquence  que  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles,  eu  repoussant  la  théorie  du 
pourvoi,  loin  de  contrevenir  à  l'article  483 
du  code  pénal,  en  a  fait  une  juste  applica-» 
tion; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Do  13  mai  1878.  —  V  ch.  —  Vréi.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  le  chevalier 
Hynderick.  —  ConcU  conf.  M.  Mélot,  avocat 
général. 

9«  CH.  —  13  mai  1878. 

DÉCISION  PRONONCÉE  APRÈS  CASSA- 
TION ET  CONFORME  A  L'ARRÊT  DE 
RENVOI.  —  Non-recevabilité  du  pour- 
voi. 

Lorsque,  sur  le  renvoi  prononcé  par  arrêt  de-la 
cour  de  cassation,  la  cour  de  renvoi  s'est  con- 
formée à  la  doctrine  de  cet  arrêt,  un  nouveau 
pourvoi  est  non  recevable  en  tant  qu'il  se  rap- 
porte au  point  déjà  décidé,  (Loi  do  7  juillet 
I865,art.  1,§S.) 

(kiss,  —  c.  l'état  français  et  spies.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  le  pourvoi  du 20 décem- 
bre 1877  : 

Considérant  que  la  cour  d'appel  de  Gand 
a  connu  de  l'affaire  par  suite  d'un  arrêt  de 
la  cour  de  cassation,  en  date  du  26  décem- 
bre 1876; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  1"', 
§2,  de  la  loi  du  7  juillet  1865,  ce  pourvoi 
est  non  recevable,  en  tant  que  la  décision 
dénoncée  s'est  conformée  à  la  doctrine  de 
l'arrêt  de  renvoi  ; 

Considérant,  pour  le  surplus,  que  les 
formes,  soit  substantielles,  soit  prescrites  à 
peine  de  nullité,  ont  été  observées  et  que  la 
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le  commerce,  susceptible  d^aliénation  et, 
partant,  de  prescriptioQ,  dans  les  conditions 
voulues  par  Particle  4  de  la  loi  du  25  mars 
i876  pour  autoriser  la  réintégrande. 

c  Nous  concluons  au  rejet  du  pourvoi.  > 

ARRÊT. 

TA  COUR  ;  — Sur  les  deux  moyens  de  cas- 
sation, déduits  : 

Le  premier,  de  la  violation  des  articles  51 
et  lOS  de  la  Constitution;  75,  84,  n<»  6  et  7, 
85  de  la  loi  communale  du  30  mars  1856; 
de  la  fausse  interprétation  et  de  la  fausse 
application  des  articles  25,  10,  11  et  21  de 
la  loi  sur  renseignement  primaire  du  25  sep- 
tembre 1842  ;  et,  d'autre  part,  delà  violation 
de  la  loi  des  16-24  aoAt  1790,  articles  10, 1 1 
et  43  ;  de  la  violation  des  articles  25,  26, 29, 
30,  63,  64,  67  et  90  de  la  Constitution  ;  de 
la  fausse  interprétation  et  fausse  application 
des  articles  92  et  95  de  la  Constitution,  et 
de  la  violation  des  articles  86  et  87  de  la  loi 
communale  du  30  mars  1836  :  1"*  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  décide  que  la  révoca- 
tion d'une  maîtresse  d'école  gardienne  com- 
munale, émanée  d'un  conseil  communal, 
était  inopérante,  alors  cependant  que  ce  con- 
seil est  la  seule  autorité  compétente  pour 
prononcer  ladite  révocation  ;  2"*  en  ce  que, 
en  fût-il  autrement,  il  admet  que  la  question 
de  la  validité  de  la  révocation  d'une  mat- 
tresse  à  l'école  gardienne  pouvait  être  tran- 
chée par  l'autorité  judiciaire,  alors  que  ce 
point  est  exclusivement  de  la  compétence 
administrative  ; 

Le  second,  de  la  violation  de  l'article  4, 
n°  1  et  paragraphe  final  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  contenant  le  titre  préliminaire  du  code 
de  procédure  civile  et  de  l'article  2226  du 
code  civil  ;  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
admet,  contrairement  aux  textes  précités, 
l'action  en  réintégrande,  au  sujet  du  loge- 
ment occupé  avant  son  expulsion  par  la  de- 
moiselle Libotte,  bien  que  ce  logement,  fai- 
sant partie  du  domaine  public,  ne  fût  pas 
susceptible  d'être  acquis  ps^r  prescription  : 

Considérant  que  la  justification  du  pourvoi 
ne  peut  résulter  de  la  solution,  quelle  qu'elle 
soit,  des  questions  que  le  premier  moyen 
soulève;  qu'il  est  superflu  de  rechercher  si 
la  défenderesse  en  cassation  a  été  régulière- 
ment révoquée  de  ses  fonctions  d'institutrice 
communale  et  si  le  pouvoir  judiciaire  avait 
autorité  pour  apprécier  la  légalité  de  cette 
mesure;  que  le  jugement  dénoncé  discute 
sans  utilité  ces  questions  qui  touchent  au 
fond  même  du  droit;  que  de  l'exploit  intro- 
ductif  et  de  l'appréciation  qu'en  a  faite  le 
tribunal,  il  ressort  quç  la  dçmapde  originaire 


était  une  demande  en  réintégrande,  etqueie 
seul  point  à  examiner  est  de  savoir  si  ceue 
action  a  été  intentée  dans  les  simples  condi- 
tions de  fait  où  la  loi  voulait  qu'elle  se  pro- 
duisit; 

Considérant  que  des  constatations  do 
jugement  il  résulte  que  ces  conditioas  se 
, rencontraient  dans  la  cause  ;  que  l'action  eD 
réintégrande  ne  doit  pas  s'appuyer  sur  uae 
possession  civile  et  à  titre  de  propriétaire; 
qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  do 
25  mars  1876,  elle  est  accordée  à  tout  déten- 
teur d'un  immeuble,  susceptible  d'être  aeqais 
par  prescription,  dépossédé  par  violence  ou 
voie  de  fait  depuis  moins  d'une  année,  et 
qu'il  a  été  reconnu  par  le  juge  du  fond  que 
la  défenderesse  en  cassation  avait,  après 
occupation,  été  violemment  expulsée,  depuis 
moins  d'un  an,  des  locaux  dans  lesquels  elle 
demandait  à  être  réintégrée  ;  que  ces  loraui 
n'étaient  pas  imprescriptibles,  comme  il  est 
dit  dans  le  second  moyen,  par  cela  qo'iis 
étaient  aflectés  au  logement  d'une  inslitu- 
trice  communale  et  faisaient  corps  avec  le 
bâtiment  de  l'école  à  laquelle  celle-ci  était 
attachée;  que  les  maisons  d'écoles  commu- 
nales ne  sont  ni  indistinctement  ^  l'usage  de 
tous,  ni  classées  par  aucun  texte  au  nombre 
des  choses  hors  du  commerce;  que,  d'ail- 
leurs, pûl-on  même,  dans  le  silence  de  la 
loi,  ranger  parmi  les  dépendances  du  do- 
maine public  une  partie  de  bâtiment  occupée 
par  une  semblable  école,  il  n'en  résulterait 
pas  encore  que  le  même  caractère  d'indispo- 
nibilité dût  nécessairement  être  attribué  à 
une  autre  partie  du  même  bâtiment  qui  sert 
de  logement  à  un  instituteur  de  cette  école, 
et  qui  est,  comme  dans  l'espèce,  ainsi  que  le 
jugement  le  reconnaît,  rései*vée  à  ce  fonc- 
tionnaire, exclusivement,  à  titre  de  rémuné- 
ration, pour  son  usage  privé  et  celui  de  sa 
famille; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Ou  12  juillet  1878—1"  ch.  -  Pr^.  U.  le 
bsiron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  Bayet.  --  ConcL  conf.  M.  Ilesdaeb 
de  ter  Kiele,  premier  avocat  général.  —  Pi 
MM.  WoesteetOrts. 


lr«  GB.  —  18  Juillet  1878. 
COMPÉTENCE  CIVILE.—  Juge  de  paix. - 

APPEL  EN  GARANTIE.  —  DoMMâGES-INt/iRÉTS 
RÉCLAMÉS  PAR  UN  BAILLEUR  CONTRE  SON  LO- 
CATAIRE. —  Valeur  de  plus  de  trois  cents 
FRANCS.  —  Cassation  bans  renvoi. 

La  compéunce  des  juges  de  paix,  UmiUifnr 
l'anich  2  de  l^  loi  du  25  mars  1876,  est 
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d'ordre  publie  et  non  tusceptible  de  proro* 
gation. 
Quoique  les  juget  de  paix  soient  compétents  à 
l'effet  de  connaître  des  indemnités  dues  au 
locataire  pour  non-jouissance^  ils  sont  sans 
pouvoir ^  à  l'égard  des  actions  en  dommages- 
intérêts  formées  par  le  bailleur  contre  le  lo^ 
cataire  du  chef  de  prolongation  de  jouissance, 
lorsque  la  valeur  desdites    actions   excède 

(i)  Ce  principe  eit  fondamental  en  prooëdare. 
•  Exirà  limitée^' judex  fwtlum  cognoscendi  jut  ha- 
beat.  » 

(2)  Celle  cassation  sans  renvoi  mérite  d'être  notée; 
elle  trouve  sa  justification  dans  l'dpinion  de  Merlin, 
ainsi  que  dans  un  préeédent  consacré  par  l'arrêt  du 
17  novembre  1853  {Jur,  de  Belg,,  185i,  1, 3.1),  avee  cette 
différence  cependant  que,  dans  cette  dernière  espèce, 
le  jugement  annulé  du  chef  d*incompétence  avait  sta*- 
tué  en  premier  et  dernier  ressort,  tandis  que,  dans 
le  cas  actuel,  la  décision  émanait  d^on  tribunal  de 
première  instance  jugeant  en  degré  d'appel. 

M.  le  premier  avocat  général  Ad.  Oelebecqoe,  qui 
avait  porté  là  parole  en  cassation  lors  de  Tarrét 
de  1853,  Ta  fait  suivre  d'une  note  d'observations 
dans  laquelle  il  énonee  l'opinion  qu'il  eût  été  plus 
régulier  de  prononcer  le  renvoi  de  la  cause  devant 
un  juge  de  paix,  mais  en  dehors  de  la  juridiction  du 
tribunal  dont  le  jugement  était  cassé  ;  et  les  raisons 
sur  lesquelles  il  se  fonde  méritent,  croyons-nouSi 
d'être  prises  en  sérieuse  considération. 

Le  code  d'iqstruotion  criminelle,  dans  son  art.  439, 
a  tracé  les  règles  à  suivre  pour  le  renvoi  après  cas- 
sation et.  quoiqu'il  n'ait  pour  objet  que  les  jugements 
en  matière  répressive,  les  principes  qu'il  consacre 
ont  trop  d'importance  pour  ne  pas  nous  y  arrêter  un 
instant. 

c  Si,  dit-il,  l'arrêt  et  la  procédure  sont  annulés 
pour  cause  d'iucompétence,  la  cour  de  cassation 
renverra  le  procès  devant  les  juges  qui  en  doivent 
connaître  et  les  désignera.  » 

Telle  est  donc  la  règle  pour  les  matières  crimi* 
nelles  et  correctionnelles  { en  cas  d'incompétence, 
renvoi  de  la  eause  devant  les  juges  compétents.  De 
celte  manière,  la  poursuite  un  moment  dévoyée  es\ 
ramenée  dans  I9  droit  chemin,  l'ordre  des  juridic 
tiens  méconQU  se  trouve  rétabli,  l'action  publique 
pourra  suivre  goq  cours  régulier.  —  Pourvoir  à  cet 
objet  forme  l'une  des  plus  belles  attribptioQS  de  la 
cpur  de  cassation* 

L'art.  4^  ne  règle  p^s  seulement  le  cas  d'aqnula* 
tipQ  dq  chef  d'incompétence,  il  prévoit  encore  cçlui 
du  cbef  d'absence  d'infraction  qualifiée  par  la  loi} 
et,  pour  lors,  s'il  y  a  une  partie  civile,  le  renvoi  est 
fait  devant  un  tribunal  de  première  instance  autre 
que  celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d'instruc- 
tion ;  c'est'à-dire  devant  un  juge  civil,  par  le  motif 
que  ce  qui  reste  encore  à  juger  n'est  plus  que  d'iQ« 
térêt  privé,  la  société  ne  réclame  pas  de  répression. 
(Diaeossion  en  eonseil  d'État  du  projet  de  code  cri- 


300  francs.  (Loi  du  25  mqrs  i876,  art,  2 

et  5,  n"  4.) 
Ils  n'en  peuvent  connaître  incidemment  à  une 

demande  principale  de  leur  compétence  (1  ), 

(art.  50,  ibid,). 
En  cas  de  cassation  d'un  jugement  du  chef 

d*incompétence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pronon^ 

cer  le  renvoi  de  la  cause  devant  un  autre 

juge  (2). 


minel,  séance  du  14  vendémiaire  an  xiii.  Loeiié, 
XIII,  p.  139,  n»  17.)  S'il  n'y  a  pas  de  partie  civile, 
aucun  renvoi  ne  sera  prononcé  ;  il  n'y  a  plus  d'in- 
fraction à  punir,  le  procès  est  |erminé,  la  continua-» 
tion  de  la  poursuite  devient  sans  objet.  -^  Dans  ce 
cas,  il  est  vrai,  la  cour  de  cassation  ne  se  borne  pas 
ft  détruire  la  décision  vicieuse,  elle  applique  eneore 
à  l'espèoe  qui  a  motivé  l'annulation  le  bénéfice  de  la 
question  jugée  par  elle  en  principe,  elle  statue  sur  le 
fond  du  droit,  par  cela  même  qu'elle  arrête  le  cours  de 
l'action  publique  dans  un  cas  déterminé,  mais  e'est 
là  une  exception  commandée  par  la  loi  et  pleinement 
justifiée  par  la  raison  ainsi  que  par  la  nature  des 
choses. 

La  même  raison  de  décider  a  fait  étendre  la  cassa- 
tion sans  renvoi  à  des  cas  analogues,  toutes  les  fois 
qu'il  est  absolument  impossible  de  donner  suite  à 
l'action  publique  et  que  le  renvoi  serait  inopérant, 
par  eiLcmple,  si  cette  action  est  éteinte  par  l'amnistie, 
la  prescription,  ou  la  chose  jugée  (Faustik  Hélib, 
Pratique  crim.,  1877,  1. 1,  n»  998). 

On  l'a  pareillement  étendue  à  des  dispositions  ac- 
oessoires  indépendantes  des  énonoiatiens  principales 
du  jugement  attaqué,  telles,  par  exemple,  que  la  eoo- 
trainte  par  corps,  la  solidarité  des  amendes,  la  eon- 
fiseation,  lorsqu'elles  ont  été  indûment  prononcées  1 
e*est  la  cassation  par  voie  de  retranchement.  —  Naif 
on  doit  être  très-attentif  à  ne  pas  user  de  ce  pouvoir 
exceptionnel  toutes  les  fois  que  le  procès  laisse 
quelque  chose  à  juger  ;  dans  ce  cas  la  cour  de  cassa*» 
tion  pénétrerait  dans  un  domaine  qui  ne  serait  pas 
le  sien,  en  substituant  sa  propre  décision  à  celle  du 
juge  du  fond.  La  cassation  des  jugements  n'est  pas 
un  acte  de  juridiction,  mais  un  acte  de  police  et  de 
surveillance,  dans  le  but  d'assurer  l'intégrité  de  la 
loi.  K  Non  de  jure  litigatoria,  aed  de  jure  eoustitu- 
tionùprmuntiaiur,  »  (Dig.,  XLtX,tit.  VIII,  fr.  1,  $  SL) 

En  matière  civile,  la  règle  est  toute  différente  et  il 
semble  que  toujours  le  renvoi  de  la  cause  doit  être 
prononcé,  attendu  que  l'intérêt  publie  n'y  est  pas 
engagé  et  qu'il  est  indispensable  de  replacer  les  par* 
ties  dans  la  situatiop  qu'elles  occupaient  antérieure* 
ment  à  la  procédure  annulée.  Cependant  Msauii 
{Qi{eêiiont,  v»  Contrariété  dejugementtf  g  3,  p.  $56) 
enseigne  que  :  «  Lorsqu'une  cour  s'est  mal  à  propos 
déclarée,  soit  compétent^,  soit  incompétente,  et  que 
la  cour  de  cassation  casse  son  arrêt,  elle  ne  renvoie 
pas  à  une  autre  cour  la  question  d'incompétence  qai 
a  été  erroqément  décida;  elle  décide  elle-m^œe 
cette  question  défini tiveipent,  et  elle  r«qvoie  !«  fond* 
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(TELLIBR,  —  C.  LBS  PRINCES  D*ARBNBER6.) 

Les  sieurs  Mees  et  consorts  avaient  pris  en 

mais  sealement  le  fond,  devant  le  tribunal  qui  doit 
en  connaître.  Tel  a  toujours  été  l'usage  de  la  cour 
de  cassation...  » 

Ainsi  pour  Tëminent  Jurisconsulte,  le  fond  du 
procès,  c'est  ce  qui  reste  à  juger  en  dehors  du  règle- 
ment de  la  compétence  ;  mais  quant  au  choix  du 
juge,  la  cour  de  cassation  aurait  le  pouvoir  de  le 
désigner,  non  pas  seulement  en  principe  de  droit, 
d'une  manière  générale,  mais  également  pour  le 
cas  particulier  qui  lui  est  soumis  et  à  l'occasion 
duquel  elle  a  été  appelée  à  constater  la  violation  de 
la  loi! 

Dans  notre  pensée,  c'est  encore  pénétrer  dans 
l'eiamen  du  fond,  que  de  régler  la  compétence  dans 
un  cas  déterminé  et  c'est  faire  sortir  la  cour  suprême 
des  bornes  de  sa  mission  que  de  lui  faire  appliquer 
au  procès  dont  elle  est  saisie  les  principes  de  théorie 
pure  qu'elle  vient  de  proclamer.  Et  comme  cette 
proposition  touche  aux  attributions  de  la  cour  de 
cassation,  il  est  nécessaire,  pour  dissiper  toute 
équivoque,  de  remontera  la  source  de  ses  pouvoirs, 
d'en  définir  l'étendue  et  de  bien  se  fixer  sur  la  dé- 
fense qui  lui  est  faite  de  connaître  du  fond. 

M  ETE  a,  dans  ses  inatitutiont  judiciaires,  a  con- 
sacré à  la  cour  de  cassation  un  chapitre  spécial 
(V,  p.  153)  où  il  s'attache  à  tracer  les  limites  de  cette 
institution. 

<  Toute  question  soumise  au  juge,  dit-il,  p.  161, 
toute  décision  émanée  de  son  autorité,  est  composée 
de  deux  parties  entièrement  distinctes,  dont  l'une 
appartient  à  l'individualité  de  l'espèce,  Taotre  se 
rapporte  à  des  considérations  générales  d'un  ordre 
plus  élevé  ;  la  première  concerne  le  fait,  la  seconde 
regarde  le  droit  ;  ces  deux  parties  se  rencontrent 
nécessairement  dans  chaque  affaire  ;  elles  ne  peuvent 
ni  ne  doivent  jamais  être  confondues. 

...  «  C'est  cette  double  manière  d'envisager  toute 
contestation  qui  offre  le  moyen  le  plus -facile  de  di- 
minuer l'autorité  d'une  cour  suprèqie  dont  on  pour- 
rait craindre  les  usurpations  on  les  abus  de  pou- 
voir. 

«  Le  principal  motif  que  nous  avons  indiqué  pour 
l'institution  d'une  seule  cour  jugeant  en  dernier  res- 
sort sur  toute  la  cité  est  l'uniformité  de  législation  ; 
c'est  pour  en  conserver  l'unité  et  la  pureté,  c'est 
pour  prévenir  qu'il  ne  se  forme  des  usages  locaux 
on  qu'on  ne  revienne  Insensiblement  à  des  abus 
proscrits  par  le  législatenr,  qn'il  est  nécessaire  que 
tontes  les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire  viennent  se 
réunir  dans  un  seul  point  où  elles  puissent  être 
«xaminces,  surveillées,  éclaircies  on  purifiées.  Dès 
lors  il  ne  peut  être  question  que  de  la  partie  de  ces 
fonctions  qui  tient  à  des  considérations  générales, 
<|tti  regarde  cette  application  de  la  loi  qui  est  com- 
mune k  plusieurs  causes,  du  droit  enfin,  tandis  que 
40   qui  est  individoel  à  chaque  espèce,  ce  qui  ne 


location  des  terres  appartenant  aux  princes 
d*Ârenberg  ;  ces  terres  devaient  être  mises  à 
leur  disposition  le  {"  novembre,  mais  ne 


peut  tirer  à  conséquence  dans  d'autres  cas  sembla- 
bles, n'est  pas  assez  important  pour  fixer  l'attenlioa 
d'une  magistrature  aussi  élevée.  Les  abus  ne  peu- 
vent s'introduire  que  par  une  application  fausse  et 
suivie  des  principes,  mais  la  question  de  fait  oe  se 
reproduit  pas  ;  elle  est  absolument  individuelle,  saas 
pouvoir  être  étendue  d'une  espèce  à  une  autre;  et 
lorsqu'il  se  présenterait  deux  cas  où  le  fait  serait 
identiquement  le  même,  ce  n'est  qu'après  avoir  re- 
connu cette  identité  par  les  moyens  propres  i 
chaque  cas,  qu'oif  peut  adopter  la  même  décisioa.  > 

p.  170.  «  Lors  même  que  l'examen  des  jugements 
rendus  se  borne  au  seul  point  de  droit,  la  faculté  de 
cet  examen  attribué  k  un  tribunal  suprême  n'est  pas 
un  objet  de  pure  curiosité  ;  il  faut  que,  lorsqu'un 
jugement  est  reconnu  contraire  à  la  loi,  il  puisse 
être  annulé  et  l'abus  découvert  remédié.  Or,  ce  pou- 
voir peut  être  exercé  de  deux  manières  différentes, 
selon  que  la  cour  a  lu  faculté  de  corriger  la  décisioa 
erronée  et  de  faire  elle-même  ce  qu'aurait  pu  et  dû 
faire  le  premier  tribunal;  ou  bien  qu'elle  ne  peut 
que  remettre  la  cause  dans  l'état  où  elle  était  avaol 
le  jugement  infirmé,  sauf  aux  parties  à  se  pourvoir 
de  nouveau  devant  tel  juge  que  la  loi  peut  avoir 
désigné,  ou  dont  elle  a  pu  laisser  la  désignation  à  la 
cour  régulatrice;  dans  le  premier  cas,  c'est  un 
recours  en  révision  ;  dans  le  second,  un  pourvoi  en 
cassation  que  la  loi  autorise.  Une  cour  qui  ne  peut 
que  casser  les  jugements  déférés  à  sa  censure,  saos 
prononcer  elle-même  au  fond,  n'a  pas  une  autorité 
aussi  étendue  que  celle  qui  a  le  droit  de  corriger  ces 
sentences...  » 

«  Cette  institution  est  d'autant  meilleure,  qu'après 
la  cassation  un  nouveau  jugement  devient  indispen- 
sable, tandis  que  la  cassation  même  rend  les  seconds 
juges  plus  attentifs  à  examiner  la  question  sous  tous 
les  points  de  vue  qui  seront  successivement  pré- 
sentés. » 

P.  173.  «  Le  but  de  l'institution  d'une  cour  suprême 
est  de  surveiller  et  de  régulariser  sur  un  pied  uni- 
forme l'exécution  de  la  loi,  telle  que  l'a  entendue  le 
l^islatenr,  et  ce  but  est  incompatible  avec  le  droit 
de  statuer  au  fond  sur  les  arrêts  infirmés.  » 

P.  174.  «  En  ne  laissant  à  la  cour  suprême  que  la 
faculté  d'annuler  les  jugements  rendus  contre  la  loi, 
sans  qu'elle  ait  le  pouvoir  de  prononcer,  en  loi  im- 
posant l'obligation  de  renvoyer  le  fond  de  la  cause  à 
un  autre  tribunal,  elle  n'aura  qu'une  puissance  pour 
ainsi  dire  négative...  sans  avoir  en  elle-même  les 
moyens  de  fonder  un  système  d'application  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi.  » 

Ces  dernières  lignes  définissent  et  caractérisent 
avec  une  grande  clarté  la  mission  de  la  cour  de  cas- 
sation, ainsi  que  la  défense  qui  lui  est  faite  de  pren- 
dre aucune  résolution  relativement  &  l'intérêt  des 
parties  en  cause,  ce  qui  arriverait  inévitablement 
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leur  furent  délivrées  que  le  i9  décembre,  le 
fermier  sortant,  Henri  Telller,  les  ayant  oc- 
cupées au  delà  de  son  terme. 


si,  après  avoir  proDoncé  la  cassation  d'un  jugement, 
elle  s*abstenait  de  prononcer  le  renvoi  de  la  cause 
devant  d'autres  juges.  Telle  est  aussi  l'interpréta- 
tion donnée  par  M.  le  procureur  général  Leclercq  à 
cette  eipression  «  ne  pas  connaître  du  fond  des 
affaires  ». 

«  Elle  signifie,  dit-il,  ne  pas  connaître  de  l'Inté- 
rêt propre  aux  parties,  qui  forme  l'objet  de  leur 
contestation  et  la  distingue  de  tout  autre,  ne  pas 
dire  droit  sur  leur  demande  à  cet  égard,  en  l'adju- 
geant on  en  l'abjogeant.  »  (Un.  chapitre  du  droit 
constilntionnel  des  Belges,  H,  p.  30,  Élude  présentée 
à  rAcadéroie  royale  de  Belgique,  en  la  séance  du 
9  février  1857,  t.  XXXI  des  Mémoires.) 

On  ne  peut  s'empêcher  de  lire  ces  pages  pleines 
de  haute  érudition  et  auxquelles  la  législature  a  fait 
l'honneur  de  s'en  approprier  la  substance  dans 
l'exposé  des  motifs  qui  précède  la  loi  du  7  juillet 
1865  (pAsmoMiE,  1865,  p.  216;  Schetven,  Traité  des 
pourvoit,  no  52  ;  Thorissen,  Const.  annotée,  2«  édi- 
tion, no  407.) 

Ces  principes  vont  nous  servir  de  guide  dans 
Tappréciation  de  la  disposition  finale  du  présent 
arrêt.  Il  décide,  en  droit,  que  le  juge  de  paix  est  sans 
pouvoir  à  Teffet  de  connaître  d'une  demande  d'in-  * 
deronlté  qui  peut  être  due  au  bailleur,  k  raison  de 
l'occupation  trop  prolongée  du  locataire,  à  moins 
que  la  valeur  n'en  soit  inférieure  à  300  francs. 

Voilà  l'interprétation  donnée  à  la  loi  du.  25  mars 
1876  et,  pour  en  avoir  décidé  autrement,  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Termonde, 
statuant  en  degré  d'appel, est  mis  à  néant;  justice 
est  faite,  la  majesté  de  la  loi  est  vengée  ;  mais  l'arrêt 
de  cassation  ne  termine  point  l'instance  d'appel.;  ce 
qui  est  annulé,  c'est  uniquement  l'œuvre  des  juges; 
quant  à  celle  des  parties,  elle  reste  debout,  et  le 
devoir  de  la  cour  de  cassation  était  de  remettre  les 
parties  dans  la  situation  où  elles  se  trouvaient  avant 
le  jugement  annulé,  c'esl-à-dlre  dans  la  position 
respective  d'appelant  et  d'intimés  créée  par  l'appel 
interjeté,  au  nom  dcTellier,  de  la  sentence  du  juge  de 
paix  de  Beveren  (a).  (Cass.  franc.,  28  juin  1875,  D., 
1876,  I,  30;  Carbij-Chaovead,  quest.  1421  ter]  et 
1686  œtietf  Hélie,  Pratique  crim.,  t.  I,  p.  552. 
no  99S.) 

Il  nous  semble  que  le  devoir  de  la  cour  était  de 
prononcer  le  renvoi  du  procès  devant  un  tribunal 
de  première  instance  autre  que  celui  de  Termonde, 
afin  de  faire  droit  sur  l'appel  interjeté  par  Tellier, 

(a)  Décret  S7  novembre  4790,  art.  3.  «  Après  avoir  cassé 
les  procédures  ou  le  jugement,  le  tribunal  de  cassation  renverra 
le  food  des  affaires  aux  tribunaux  qui  devront  en  connaître.  » 
Décret  i  brumaire  an  iv,  titre  lY,  art.  %A  ;  loi  %1  ventAse 
an  VIII,  art.  87  ;  loi  Si  frimaire  an  vin,  art.  66  ;  décret  30  avril 
4810,  art.  7  ;  Constitution  du  7  février  48S4,  art.  9S;  loi  du 
4  août48S3,  art.  47. 


En  conséquence  Mees  et  consorts  assignè- 
rent les  princes  devant  la  justice  de  paix  du 
canton  de  Beveren,  en  payement  de  domma- 


et  qu'en  s'abslenant  de  le  faire  et  en  laissant  aux 
princes  d*Arenberg  le  droit  de  se  pourvoir  au  prin- 
cipal devant  le  juge  compétent,  elle  a  virtuellement 
statué  sur  le  fond  et  vidé  la  contestation  des  par- 
ties. 

En  effet,  le  tribunal  de  renvoi  aurait  eu  à  appré- 
cier le  mérite  de  l'appel,  et  alors  de  deux  choses 
l'une  :  ou  bien  il  se  serait  rangé  à  l'interprétation  de 
la  loi  donnée  par  l'arrêt  de  cassation,  et  pour  lors  il 
eût,  déclarant  l'appel  bien  fondé,  mis  la  sentence  du 
juge  de  paix  à  néant,  libre  aux  princes  d'intenter 
leur  action  à  nouveau  devant  le  tribunal  de  première 
instance  du  domicile  dcTellier;  on  bien  il  eût  mis 
l'appel  à  néant,  et  dans  celte  hypothèse,  Tellier  eût 
été  en  droit  de  saisir  les  chambres  réunies  de  la 
cour  de  cassation,  d'un  second  pourvoi. 

En  ne  suivant  pas  la  marche  tracée  par  la  loi,  la 
cour  n'a-t-elle  pas  immédiatement  assuré  à  Tellier 
le  bénéfice  de  son  appel,  tandis  qu'elle  a  privé  les 
princes  de  la  faculté  d'intenter  une  action  nouvelle 
qui,  à  raison  de  l'état  de  lilispendanee  de  la  pre- 
mière, ne  pourrait  aboutir? 

C'est  pourquoi,  en  matière  civile,  les  cassations 
sans  renvoi  sont  tout  à  fait  exceptionnelles.  Le 
règlement  du  28  juin  1758  n'admettait  que  deux 
exceptions.  1*  lorsque  l'arrêt  cassé  avait  reçu  mal  à 
propos  l'appel  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ; 
dans  ce  cas,  en  même  temps  que  la  cassation  était 
prononcée,  il  était  ordonné  que  le  jugement  dont 
l'appel  avait  été  reçu  serait  exécuté  (part.  1,  Ut.  IV, 
art.  19).  «  Mais,  hors  ce  cas  unique,  dit  Tolozin, 
p.  S82,  le  conseil,  en  cassant  un  jugement,  ne  fait 
jamais  aucune  disposition  qui  touche  au  fond  de  la 
contestation.  » 

2o  Lorsque  la  cassation  était  prononcée  pour  con- 
trariété d'arrêts  ;  il  était  ordonné  que,  sans  s'arrê- 
ter au  dernier,  le  premier  serait  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur  (lit.  VI,  art.  6). 

PiGEAO  (liv.  H,  part.  IV,  til.  1«',  ch.  !•',  XIV, 
n«  585,  p.  370)  enseigne  que  ces  deux  dispositions 
n'ont  pas  été  abrogées  par  l'art,  i  de  la  loi  du 
l«r  décembre  1790  ;  mais  en  ce  qui  concerne  la  con- 
trariété de  jugements,  la  cour  de  cassation  de  France, 
par  deux  arrêts,  du  28  juillet  1852  (D.,  1852, 1, 292) 
et  du  limai  1861  (D.,  1861,  I,  378),  s'est  écartée  de 
cette  opinion  eu  .prononçant  le  renvoi  de  la  cause 
devant  d'autres  juges,  dans  là  crainte  de  contrevenir 
au  principe  qu'elle  ne  connatl  pas  du  fond  des 
affaires. 

Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Delbbecqub  (Bul- 
letin usuel,  sur  le  règlement  de  1738,  p.  xxxiv, 
note  i). 

Mentionnons  ici,  mais  seulement  pour  mémoire, 
un  antre  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  :  lorsque  la 
cour  casse  un  arrêt  on  un  jugement  dans  l'intérêt  de 
la  loi  ;  ceci  n'est  pas  une  dérogation  à  la  règle  gêné- 
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ges-iniéréts  8*élevaiit  respectivement  à  des 
sommes  diverses,  de  500,  de  600  francs,  etc. 
ensemble  à  3,000  francs.  Les  princes  appe^ 
lèrent  Tellier  eo  garantie. 

Le  juge  de  paix  se  déclara  compétent  sur 
le  tout  et  nomma  des  experts  pour  apprécier 
le  dommage. 

Appel  par  Tellier,  qui  conclut  i  Tincom- 
pétence. 

Le  2  août  1877,  jugement  confirmatif  du 
tribunal  de  première  instance  de  Termonde. 
{Belg.  jud„  XXXV,  4230.) 

Pourvoi  par  Tellier. 

Les  défendeurs  répondirent  en  substance  : 

Nous  n*avons  demandé  ni  Texpulsion  de 
Tellier  ni  des  dommages* intérêts  résultant 
de  rinexécution  de  son  bail.  Nous  nous  som- 
mes bornés  k  réclamer  qu*il  payât  à  notre 
décharge  Tindemnité  qu'on  poursuivait  con- 
tre nous-mêmes. 

Le  recours  en  garantie  dérive  du  même 
fait  que  Faction  originaire,  le  retard  de  Tel- 
lier dans  [la  remise  des  terres  (art.  i777). 
Pour  ne  Tavoir  pas  effectuée  en  temps  utile, 
il  a  mis  obstacle  à  rentrée  en  jouissance  des 
nouveaux  fermiers,  il  leur  doit  par  suite  des 
dommages-Intérêts  dont  il  appartient  au  juge 
de  paix  de  connaître.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 3,  n""  4,  de  la  loi  du  25  mars  1876  n'est 
pas  restrictive;  chaque  fois  que  la  réclama- 
tion d'une  indemnité  a  pour  base  le  contrat 
de  louage,  Tarticle  3,  n"*  4,  doit  recevoir  son 
application  et  le  mot  propriétaire  doit  s'en- 
tendre de  tous  ceux  à  qui  leur  position  juri- 
dique impose  le  devoir  d'assurer  la  jouissance 
du  preneur. 

M.  le  premier  avocat  général  Mesdach 


raie,  par  le  motif  que  l'arrdt  ne  constitae  qu'une 
pure  déelaration  de  principe  et  laisse  intact  le  droit 
des  parties;  le  jugement  conserve  à  leur  égard  tous 
ses  effets. 

Jusqu'à  ce  jour  nous  avions  toujours  observé 
que  la  cour  de  cassation,  en  annulant,  du  chef  d'in- 
compétence, des  jugements  en  degré  d'appel,  pro- 
nonçait le  renvoi  de  la  eause  devant  an  autre  tribunal 
pour  être  fait  droit  à  l'appel }  ainsi  notamment, 
Cass.,  10  février  1870  (Pasic,  iS70, 1,  167)  ;  20  no- 
vembre 1873  [ibid»,  1873,.  I,  347).  Le  renvoi  est 
ordonné  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
Namur»  10  juin  1875  (Pasio.,  1875, 1,  291). 

On  a  même  été  jusqu'à  faire  un  reproche  à  notre 
cour,  lorsqu'elle  prononçait  une  cassation  du  chef 
d'incompétence,  de  ne  pas  désigner  elle-même  di- 
rectement le  juge  qui  devait  connaître  de  la  cause 
et  de  laisser  au  juge  de  renvoi  le  soin  de  déclarer 
que   le  tribunal  premier  saisi  était  ineomp«tent. 


de  ter  Kieie,  conclut  ii  la  eaesation  en  m 
termes  : 

c  Si  les  prinees  d'Ârenberg  avaient  pris 
rinitiative  de  leur  action  en  dommages-inté- 
rêts contre  le  fermier  sortant,  sans  y  être 
poussés  par  les  fermiers  entrants,  il  est  in- 
dubitable qu'ils  eussent  dû  la  porter  devant 
un  tribunal  de  première  instance,  doat  la 
compétence  s'étend  k  toutes  les  matières,  à 
Texception  de  celles  qui  sont  attribuées  aux 
juges  de  paix,  aux  tribunaux  de  commerce 
et  aux  conseils  de  prud'hommes.  (Loi  du 
25  mars  1876,  art.  8.) 

c  Les  articles  3  et  5  de  ladite  loi  déter- 
minent la  nature  des  actions  qui  tombent 
sous  la  juridiction  des  jugea  de  paix,  et  il 
n'est  au  pouvoir  ni  des  parties  ni  du  joge 
d'étendre  la  compétence  de  ce  magistrat  ï 
un  ordre  d'affaires  pour  lequel  il  n'est  pas 
institué;  au  delà  des  limites  qui  lui  sont 
assignées,  il  est  dépourvu  d'autorité  et]  de 
mandat» 

c  Or,  la  valeur  du  recours  en  garantie 
dirigé  contre  Tellier  excède  la  somme  de 
300  francs;  d'autre  part,  cette  action  ne  ren* 
tre  dans  aucun  des  cas  déterminés  par  l'ar- 
ticle 3.  Si  le  §  4  dudit  article  attribue  au  juge 
de  paix  la  connaissance  des  indemnités  dues 
au  locataire  pour  nonjouissanee,  il  ne  dit 
pas  qu'à  Tinverse  il  jugera  aussi  dès  récla- 
mations du  bailleur  contre  le  fermier,  da 
cbef  d'une  prolongation  indue  d'occupation. 
Dès  lors,  la  règle  générale  de  l'article  8 
reprend  son  empire,  les  exceptions  étant  de 
droit  strict. 

c  En  cet  état,  le  juge  de  paix  qui  n'eût 
pas  été  compétent  pour  connaître  de  la  ré- 
clamation des  princes,  en  tant  que  demande 


(Rapport  de  M.  Albéric  Allard,  ati  nom  de  la  com- 
mission du  gouvernement  chargée  de  la  Révision  dn 
code  de  procédure  civile,  tit.  III,  cb.  III,  û»  xit, 
p.  187.  DoeHm.ParUm.,eh,dei  représ.,  1869*1870.) 

Et  Tari.  t8  du  titre  III,  ch.  Ill,  de  ce  projet  porte 
en  eofi»équence  :  *  Lorsque  la  cassation  est  proooo- 
eée,  la  cour  renverra  Id  fond  du  procès  devaot  on 
tribunal  de  même  qualité  que  celui  qui  a  rendu  le 
Jugement  annulé. 

»  Si  le  Jugement  est  annulé  pour  cause  dlflcom- 
pétence,  la  cour,  en  prononçant  le  renvoi,  déslgoera 
le  jugé  qui  doit  connaître  de  la  cause.  » 

C'est  la  consécration  du  principe  inscrit  dans 
Tiirt.  429  du  code  d'instrbctloii  crimfiief le,  et  dofltia 
cour  s'était  écartée  dans  l'espèce  à  laquelle  oo  fait  al- 
lusion (17  juilletl8i8,  Jur.de  Belgique,  iSiSX^)* 
par  le  motif  que  s'agissant  d'un  jugement  rendu  par 
on  tribunal  de  simple  police,  le  eas  était  résl^pw' 
l'art.  427  du  code  d'instruction  criminelle.      N. 
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ori^in^lre,  a-t-il  àequls  cette  compétence 
iDcidenuDent  fa  une  action  principale  formée 
par  les  fermiers  sortants  contre  leur  bail- 
leur? 

I  11  est  de  principe  certain  en  procédure 
que  les  juges  d'exception  ne  peuvent  connat-^ 
tre  que  des  affaires  qui  leur  sont  attribuées 
eipressément,  peu  importe  de  quelle  ma-^ 
nière  elles  se  produisent,  par  voie  d'action, 
par  Yoie  d'appel  en  garantie,  de  reconvention 
ou  autrement. 

t  La  cour  de  cassation  en  fit  l'observation 
lors  de  l'élaboration  du  code  de  procédure 
de  1806.  c  Si  la  reconvention  est  formée 
c  devant  un  juge  de  paix,  dans  une  instance 

<  dont  l'objet  principal    n'excède  pas  les 

<  bornes  de  sa  juridiction,  tandis  que  l'ob- 

<  jet  de  la  reconvention  surpasse  en  valeur 
«  la  somme  de  300  francs,  le  juge  de  paix 
«  se  déclarera  incompétent  pour  juger  la 
«  reconvention  et  prononcera  sur  la  demande 
c  primitive...  > 

c  Carré,  qui  cite  ce  passage  dans  ses  Lois 
d^organisation  judiciaire,  IV,  p.  73,  en  donne 
une  raison  péremptoire.  <  Cette  disposition, 

<  dit-il,  est  une  juste  application  d'une  règle 

<  qui  n'a  jamais  été  méconnue,  parce  qu'elle 
•  est  fondée  sur  la  nature  même  des  jurl- 
c  dictions  et  sur  la  nécessité  de  les  mainte- 

<  nir  dans  l'ordre  suivant  lequel  elles  sont 

<  établies;  il  résulte  de  cette  règle  que  la 
c  reconvention  a  lieu  seulement  dans  les 
4  matières  oii  l'incompétence  du  juge  n'est 
t  que  relative  et  jamais  dans  celles  où  son 
c  incompétence  est  absolue.  >  (Henrion  de 
Pansey,  de  V Autorité  judiciaire,  ch.  XXI, 
p.  105;  Touiller,  yil,nMi6.) 

•  Yoeti  ad  Pand,  Y,  tit.  I,  n*85...  c  quo- 
«  ties  reconventio  ex  tali  causa  fit,  quae 
I  judicis  potestati  et  cogoitioni  comroissa 
t  est.  > 

c  Menocbius,  de  Arbitrariis  judicum, 
lib.  1.  Quaestio  XLIV,  n*»  2,  p.  41.  c  Etcon- 
«  clusio  baecintelligitur,  cum  delegatus  iste 
«  jure  suo'  alias  cognoscere  potest  et  in  ne- 

<  gotio  ipso  arbitrium  habet.  Secus  ubi  ne- 
f  cessaria,  omnino  est  specialis  commissio 
c  delegato.  i 

c  Les  mêmes  raisons  de  droit  s'opposent 
à  ce  que;  sous  prétexte  d'appel  en  garantie, 
un  juge  d'exception  étende  sa  juridiction  sur 
un  ordre  d'affaires  tout  à  fait  étranger  à  ses 
attributions.  £n  vain  prétendrait-on  que  les 
deux  actions  ta*en  font  en  réalité  qu'une 
seule,  que  ce  recours  contre  le  garant  ne 
contient  rien  d'étranger  à  l'action  principale 
et  que,  du  moment  où  le  juge  a  le  pouvoir 
d«s  connaître  de  celle«-ci,  il  a  implicitement 
qualité  fa  l'effet  de  statuer  aussi  sur  tout  ce 
qu'elle  renferme. 


c  Pareille  proposition  manque  d'exacti- 
tude. Bien  que  les  princes  d'Arenberg  ne 
demandent  qu'à  sortir  indemnes  de  ce  pro- 
cès en  faisant  retomber  sur  Tellier  les  con- 
séquences de  son  retard,  encore  est-il  vrai 
que  leur  recours  contre  le  fermier  sortant 
revêt  un  caractère  différent  de  celui  qu'a 
l'action  originaire.  N'y  eût-il  que  cette  diffé- 
rence qtie  la  demande  principale  est  formée 
par  le  locataire  contre  le  bailleur,  tandis  que 
l'appel  en  garantie  est  dirigé  par  le  bailleur 
contre  le  preneur,  on' ne  peut  se  dispenser 
de  tenir  compte  de  ce  renversement  de  situa- 
tion, si  la  loi  elle-même  y  a  eu  égard  (1). 

c  C'est  ce  qu'il  importe  de  vérifier. 

c  Les  fermiers  entrants,  ayant  à  se  plain- 
dre du  retard  apporté  fa  leur  entrée  en  jouis- 
sance, ont  été  dans  la  nécessité  d'actionner 
leur  bailleur  devant  le  juge  de  paix,  qui  con- 
naît en  premier  ressort,  fa.  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  s'élever,  des  indem- 
nités dues  au  locataire  pour  non-jouissance 
(art.  5,  n«  4). 

c  Mais,  fa  l'inverse,  ce  même  magistrat 
a-t-il  compétence  fa  l'effet  de  statuer  sur  la 
réclamation  du  bailleur  fa  charge  du  locataire 
en  demeure  de  déguerpir? 

t  Incontestablement  oui,  si  l'action  ne 
dépasse  pas  la  valeur  de  300  francs  (art.  2). 
Dans  le  cas  contraire,  le  tribunal  de  première 
instance  en  doit  connaître  (art.  8),  par  le 
motif  qu'elle  ne  rentre  dans  aucun  des  cas 
exceptés  par  l'article  3. 

t  Et  ceci  démontre  l'erreur  de  ceux  qui 
prétendent  que,  môme  en  matière  de  garan*- 
tie  simple,  le  recours  contre  le  garant  s'iden- 
tifie avec  la  demande  principale,  au  point 
de  ne  former  qu'une  seule  et  même  action. 

c  Ces  deux  actions,  a  dit  M.  le  procureur 
c  général  Leclercq,  demeurent  distinctes; 
A  chacune  garde  les  parties  qu'elle  avait  fa 
c  l'origine...;  elles  doivent  rester  distinctes, 
•  par  les  termes  de  la  loi  comme  par  la  na- 
c  iure  des  choses,  i  (Cass.,  13  décembre 
1867,  Pasic,  1868, 1, 14;  26  décembre  1873, 
Pasic,  1874, 1,  39). 

«  Dès  lors,  chacune  doit  être  gouvernée 
par  les  principes  qui  lui  sont  propres,  et  si 
elles  sont  dans  les  attributions  de  juges  diffé- 
rents, elles  ne  peuvent,  conventionnel lement, 
par  le  fait  des  parties,  être  transportées  de- 
vant un  tribunal  sans  pouvoir.  La  proroga- 

- 

(1)  Henrion  de  Pansbt,  JiAst,  de  paias,  ch.  VU!, 
p.  257.  «  Dans  ce  cas,  il  y  a  deux  procès  bien  dis- 
tincts. Duplex  negotium,  alterutn  ditertum  ab  allers; 
tunl  enim  in  muluts  petUionUnu  duUb  hypothèses^ 
vel  causai^  duo  nêgotia,  veljudieia.  » 
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tion  légale  de  juridiction  a  bien  pour  effet  de 
couvrir  l'incompétence  personnelle,  f  mais 
c  elle  s'évanouit  quand  la  demande  que  Ton 
t  veut  soumettre  à  Tinfluence  attractive  de 
c  Taction  principale  n'est  pas,  de  sa  nature, 
c  dans  les  attributions  du  tribunal  saisi  de 
c  cette  action.  C'est  qu'alors  il  y  a  iucompé- 
c  tence  matérielle,  et  celle-là  ne  se  couvre 
c  jamais;  le  renvoi  doit  être  prononcé, 
c  même  d'office.  I  (Boncenne  et  Bourbeau, 
édit.  fr.,  III,  p.  401,  ch.  XIV;  Carré-Chau- 
veau.  Q.  77^  ;  Carou,  Juridiction  civile  det 
juges  de  paix^  n**  610). 

c  L'article  50  de  la  loi  du  25  mars  1876 
en  fait  une  condition  expresse,  i  Le  juge 
f  devant  lequel  la  demande  originaire  est 
f  pendante  connaîtra  des  demandes  en  ga- 
c  rantîe  et  des  demandes  reconvenlion- 
c  nelles,  à  moins  qu'elles  ne  sortent  de  ses 
c  attributions, 

c  Le  juge,  a  dit  la  section  centrale  de  la 
t  chambre  des  représentants,  ne  peut  jamais, 
c  par  l'effet  de  la  garantie,  élargir  le  cercle 
c  de  ses  attributions.  Sa  compétence  terri- 
c  toriale  seule  peut  être  étendue  au  delà  de 
c  ses  limites  ordinaires.  »  (Rapp.  de  M.  Du- 
pont, Pasin.,  1876,  p.  156;  Cass.,  14  novem- 
bre 184i,  Jurisp.  de  Belg,,  1844,  I,  275; 
Adnet,  Loi  sur  la  compétence  civile,  du  25  mars 
1841,  n"»  249  et  279;  Cass.  fr.,  20  avril 
1859,  D.  59,  I,  170). 

«  Du  reste  le  tribunal  de  Termonde,  de 
qui  émane  le  jugement  attaqué,  n'a  pas  per- 
sévéré dans  cette  jurisprudence  et,  par  un 
jugement  postérieur  du  5  avril  1878  (Belg, 
judic,  XXXVI,  692),  il  a  donné  à  l'art.  50 
de  la  loi  du  25  mars  1876  sa  véritable  inter- 
prétation. 

«  Nous  concluons  à  la  cassation.  > 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —Sur  le  moyen  proposé  :  vio- 
lation de  l'article  8  de  la  Constitution,  des 
articles  2,  5,  n"*  4,  8  et  50  de  la  loi  du 
25marsl876;  fausse  application  et,  partant, 
violation  des  articles  5,  n"*  4,  et  38  de  la 
même  loi,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
reconnu  la  compétence  du  juge  de  paix  pour 
une  demande  en  garantie  dont  il  ne  pouvait 
connaître  : 

Considérant  que,  si  les  recours  en  garantie 
sont  compris  dans  les  incidents  dont  l'arti- 
cle 58  de  la  loi  du  25  mars  1876  défère  la 
connaissance  au  tribunal  compétent  pour 
juger  la  demande  originaire,  l'article  50  de 
ladite  loi  ne  permet  cependant  à  ce  tribunal 
d'y  statuer  qu'autant  que  l'action  dirigée 
contre  les  appelés  en  garantie  ne  sorte  point 
de  ses  attributions  ; 


Considérant  que  l'article  3,  a**  4,  de  la  loi 
citée  attribue  spécialement  aux  juges  de  paix 
la  connaissance  des  contestations  ayant  pour 
base  l'obligation  imposée  au  bailleur  d'assu- 
rer à  son  locataire  la  jouissance  de  la  chose 
louée  ; 

Que  c'est  d*no  débat  de  cette  nature  que 
le  juge  de  paix  du  canton  de  Beveren  a  été 
saisi  au  principal  ; 

Qu'en  effet,  le  jugement  dénoncé  constate 
que  les  biens  donnés  en  location  par  les 
princes  d'Arenberg  à  Mees  et  consorts  o'oot 
pas  été  délivrés  aux  fermiers  à  l'époque  fixée 
par  le  bail,  et  que  ces  derniers  réclamaient 
la  réparation  du  préjudice  que  ce  retard  leor 
avait  fait  éprouver  ; 

Considérant  que  l'action  en  garantie  in- 
tentée à  Tellier  était  fondée  sur  une  cause 
différente  ; 

Que  la  responsabilité  du  demandeur  en 
cassation,  locataire  précédent  des  mêmes 
biens,  avait  son  principe  dans  un  contrat 
auquel  Mees  et  consorts  étaient  étrangers  et 
dont  les  princes  d'Arenberg  invoquaient  les 
clauses; 

Que  la  demande  en  garantie  tendait  à  ob- 
tenir le  payement  des  dommages-intérêts 
résultant  pour  les  bailleurs  de  ce  que  le  pre- 
neur était  resté  en  possession  au  delà  des 
termes  que  la  convention  lui  assignait; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi 
ne  réserve  à  la  juridiction  cantonale  l'appré- 
ciation de  l'indemnité  qui  peut  être  due  au 
bailleur  en  raison  de  l'occupation  trop  pro- 
longée du  locataire  ; 

Que  cette  appréciation  est,  dés  lors,  sou- 
mise aux  règles  générales  sur  la  compétence, 
et  qu'eu  égard  à  la  valeur  de  la  demande, 
elle  appartenait,  dans  l'espèce,  aux  termes 
de  l'article  8  de  la  loi  du  25  mars  1876,  an 
tribunal  de  première  instance; 

D'où  il  suit,  qu'en  confirmant,  en  degré 
d'appel,  la  décision  rendue  sur  une  action 
dont  la  connaissance  échappait  raiionemate- 
riœ  à  la  compétence  du  juge  de  paix,  le  juge- 
ment dénoncé  a  contrevenu  aux  articles  8 
et  50  de  la  loi  du  25  mars  1876  ; 

Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Termonde, 
du  2  août  1877,  en  tant  qu'il  a  déclaré  le 
juge  de  paix  de  Beveren  compétent  pour 
statuer  sur  l'action  en  garantie  portée  devant 
lui  et  condamné  Tellier  aux  dépens; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  dudit  tribunal  et  que  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  du  jugement 
annulé; 

Et  considérant  que  la  cassation  est  pro- 
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noneée  à  cause  de  Tîncompétence  absolue 
du  juge  saisi  de  raclion  recursoire,  déclare 
qu'il  n'y  a  lieu  à  aucun  renvoi,  sauf  aux  dé- 
fendeurs à  se  pourvoir  au  principal  devant 
le  juge  compétent;  condamne  les  défendeurs 
aux  dépens  de  Tinstance  en  garantie  annulée 
et  à  ceux  de  cassation. 

Du  18  juillet  1878.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier;  premier  président. 
— Rapp,  M.  De  Rongé.  —  ConcL  conf,  sauf 
sur  le  défaut  de  renvoi.  M.  Mesdach  de  ter 
Kiele,  premier  avocat  général. —  PL  MM.  De 
Mot  et  Bilant. 


ir«  CH.  —  18  juiUet  1878. 

ACTION  POSSëSSOIRE.— Domaine  public. 
—  Grande  toirib.  —  Digcbs  de  canal.  — 
Motifs. 

Bien  qu'un  canal  de  grande  navigation  soit 
soumis  au  régime  de  la  grande  voirie,  sous 
la  direction  exclusive  de  l'Etal^  cette  olfecta- 
tion  n'est  pas  incompatible  avec  des  droits 
privés  de  possession,  garantis  par  les  actions 
possessoires  (1).  (Code  de  procédure  civile, 
art.  23.) 

L'exercice  de  ces  actions  par  le  possesseur  ne 
dérive  pas  d'une  délégation  de  l'administra- 
tion de  la  voirie, 

(commune   de   LAEKEN,  »  G.    LA   VILLE 
DE   BRUXELLES.) 

Sur  le  renvoi  ordonné  par  l'arrêt  de  cassa- 
tion du  29  juin  1876  (Pasic.  1876. 1, 318),  le 
tribunal  de  première  Instance  de  Louvain 
rendit)  le  25  mai  1877,  un  jugement  inséré 
dans  la  Belgique  judiciaire,  XXXVI,  84i. 

Pourvoi  par  la  commune  de  Laeken. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens  du 
pourvoi  réunis  déduits  :  le  premier  de  la 
violation  de  Farticle  97  de  la  Constitution, 
des  articles  lit  et  433  du  code  de  procédure 
civile  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ;  le 
second  de  la  violation  de  Tariicle  23  du  code 
de  procédure  civile  (loi  du  25  mars  1876, 
art.  4),  2226  du  code  civil,  558  du  même 
code,  et  1«'  de  la  loi  des  26  juillet-15  août 
1790,  violation  et  fausse  application  des 
articles  2  de  la  loi  des  22  novembre-1''  dé- 
cembre 1790,  1^'  de  l'arrêté  royal  du  29  fé- 
vrier 1836, 90  de  la  loi  communale,  l<"de  la 


(I)  L'action  possessoire  peut  être  exercée  par 
rÉtat  ou  par  uae  commune  ft  l'occasion  de  terrains 
dépendant  du  domaine  public.  —  Cubassor,   Traité 


loi  du  29  floréal  an  x,20du  décretdu  lOavril 
1812,  fausse  application  de  Tarticle  2  de 
Tarrété  royal  du  31  décembre  1871,  1^  en 
ce  que  le  tribunal  de  première  instance  de 
Louvain,  formellement  saisi  d'une  fin  de 
non-recevoir  (défaut  de  qualité  de  la  ville  de 
Bruxelles  pour  intenter  Taction),  par  des  con- 
clusions du  17  février  1877,  a  rejeté  cette  fin 
de  non-recevoir,  sans  motiver  en  quoi  que 
ce  soit  sa  décision,  et  2*"  en  ce  qu'il  a  déclaré 
la  ville  de  Bruxelles  recevable  à  agir  au  pos^ 
sessoire  pour  la  conservation  de  la  grande 
▼oirie,  dont  TEtat  a  seul,  sans  délégation 
possible,  la  haute  direction  dans  ses  pou- 
voirs : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  que  la  ville  de  Bruxelles 
n'agit  point  au  procès  pour  la  conservation 
d'un  droit  de  voirie,  mais  pour  être  main- 
tenue dans  la  paisible  jouissance  d'un  droit 
privé  de  possession  sur  les  digues  du  canal 
de  Wiltebroek  ; 

Attendu  que  si  le  jugement  dénoncé  re- 
connaît que  le  service  public  de  la  navigation 
auquel  le  canal  est  affecté  le  soumet  au 
régime  de  la  grande  voirie,  qui  est  sous  la 
direction  exclusive  de  l'Etat,  il  statue,  comme 
l'a  fait  l'arrêt  de  cassation  rendu  en  la  cause 
le  29  juin  1876,  que  cette  alfectation  n'est 
pas  incompatible  avec  le  droit  privé  invo- 
qué par  la  ville  de  Bruxelles; 

Attendu  que  ta  ville  fonde  sa  demande 
sur  sa  qualité  de  propriétaire  du  canal,  et 
que  le  jugement  dénoncé  constate  souverai- 
nement que  cette  qualité  lui  appartient,  en 
yertu  d'un  octroi  de  l'empereur  Cliarles- 
Quint,  en  date  du  7  novembre  1531  ;  qu'il 
motive  ainsi  la  décision  par  laquelle  il  dé- 
clare l'action  recevable  ; 

Attendu  qu'un  jugement  qui  déclare  rece« 
vable  une  action  en  maintenue  possessoire, 
fondée  exclusivement  sur  un  droit  privé  de 
possession  et  de  propriété,  ne  peut  violer 
les  dispositions  légales  qui  attribuent  à  l'Etat 
seul  la  haute  direction  de  la  grande  voirie  et 
qui  lui  défendent  de  le  déléguer;  qu'il  suit 
de  là  que  les  deux  moyens  de  cassation  pro- 
posés'par  la  demanderesse  ne  sout  pas  fondés  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  18  juillet  1878.  —  1"  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 
—  Rapp.  M.  Dumont.  —  Concl,  conf,  M.  Mes- 
dach de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. — 
PL   MM.  De  Mot,  Edm.   Dolez  et  Duvivier. 


dût  Justices  de  paiXf  t.  II,  no  614,  p.  192  ;  Bodbbead, 
Des  jutUees  de  paix,  n»  365;  cass.  franc.,  9  janvier 
1872  (D.,  1872, 1,  il). 
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^  ca.  -  22  Juillet  1878. 

RÈGLEMENT  COMMUNAL.  --  Exécution. 
—  Attributions  du  bourgmestre.  —  In- 
compétence DU  COLLÈGE. —Salubrité  pu- 
blique. —  Interdiction  d'haeitation.  — 
Illégalité. 

E$t  illégal  le  règlement  communal  qui  charge 
le  collège  échevinal  et  non  le  bourgmestre  d'in- 
terdire des  habitations  insalubres.  (Const,, 
art.  107;  loi  du  50  juin  1842.) 

(van  de   castebLe.) 

Un  règlement  de  police  de  la  ville  de  Gand 
du  3  août  1850,  relatif  aux  construclions  et 
k  la  salubrité  publique,  contient  entre  autres 
les  dispositions  suivantes  : 

c  Art.  28.  Lorsque  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  sera  informé  qu'il  existe 
des  enclos,  maisons,  logements  ou  habita- 
tions qui,  par  le  mode  de  leur  construction, 
par  leur  état  de  délabrement,  de  malpro- 
preté, de  vétusté,  par  défaut  d'aérage,  d'eau 
potable,  d'écoulement  des  eaux,  par  reucom- 
brement  des  habitants,  par  le  défaut  d'en- 
tretien des  latrines,  ou  par  toute  autre  cause 
quelconque,  sont  de  nature  à  compromettre 
la  salubrité  ou  la  santé  des  habitants,  il  fera 
dresser  procès-verbal  de  l'état  des  lieux  par 
le  commissaire  de  police; 

€  Art.  29.  €e  procès-verbal  sera  adressé  à 
la  commission  médicale  provinciale  pour 
avis  et  considération.  Cet  avis  sera  commu- 
niqué à  la  partie  intéressée,  avec  indication 
des  mesures  arrêtées  par  le  collège,  de  com- 
mun accord  avec  le  comité  de  salubrité 
publique  et  du  délai  dans  lequel  ces  mesures 
doivent  être  exécutées; 

«  Art.  30.  Si,  à  l'expiration  dudit  délai,  le 
propriétaire  n'a  pas  fait  exécuter  les  mesures 
prescrites,  le  collège  interdira  l'habitation 
des  maisons  et  logements.  L'arrêté  d'inter- 
diction  sera  motivé  et  porté  à  la  connais- 
sance des  propriétaires  et  des  locataires  ; 

<  Art.  34.  Le  père  ou  la  mère,  les  maîtres, 
les  commettants...  sont  civilement  respon- 
sables des...  amendes  et  des  dommages 
encourus  et  causés  par  leurs  enfants  mineurs, 
leurs  domestiques,  etc.. 

*  An.  37.  Lorsque  les  propriétaires  ne  se 
seront  pas  conformés  à  l'arrêté  des  bourg- 
mestre et  échevins  dans  le  délai  fixé  par  Tar- 
ticle  51,  ils  seront  poursuivis  et  punis  des 
peines  de  simple  police; 

«  Dans  ce  cas,  le  jugement  autorisera  le 
collège  de  faire  évacuer  les  lieux  frappés 
d'interdiction,  par  voie  administrative,  aux 
fraie,  risques  et  périls  du  contrevenant  quî^ 


en  outre  sera  Condamné  à  tous  dommages- 
intérêts  envers  les  locataires  dépossédés  i  ; 
En  exécution  de  ce  règlement  le  collège 
des  bourgmestre  et  échevins  prit,  le  26  no- 
vembre 1877,  Tarrété  suivant  : 

«  Vu  le  règlement  du  3  août  1850,  modifié 
le  15  mars  1865; 

€  Arrête  :  l«  L'habitation  de  l'enclos  n«  60 
place  de  l'Industrie  est  interdite; 

f  2«  Cette  mesure  sera  mise  à  exécntioo 
dans  le  délai  de  quinze  jours  de  la  noiifi* 
cation  du  présent  arrêté  >  ; 

Van  de  Casteele,  propriétaire  dudit  en- 
clos, ne  s'étant  pas  conformé  à  ces  pres- 
criptions, fui  poursuivi  devant  le  tribunal  de 
simple  police  de  Gand. 

30  mars  1878.  Jugement  d'acquittement 
fondé  sur  ce  que  les  mesures  préalables 
d'amélioration  que  l'inculpé  aurait  négligé 
d'exécuter  n'ont  pas  été  indiquées  par  le 
collège. 

Appel  par  le  procureur"  du  roi. 

25  mai  1878.  Jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel qui  réforme  en  ces  termes  : 

€  Attendu  que,  par  arrêté  du  26  novembre 
1877,  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
de  Gand  a  déclaré  interdite  l'habitation  de 
l'enclos  n«  60,  place  de  l'Industrie,  et  or- 
donné que  cette  mesure  serait  mise  à  exécu- 
tion dans  le  délai  dé  quinze  jours,  à  partir 
de  la  notification  ; 

€  Attendu  qu'en  prenant  cet  arrêté,  le 
collège  a  agi  dans  les  limites  de  ses  attribua 
tioos  légales  ; 

c  Attendu  que  le  tribunal  ne  pourrait, 
sans  méconnaître  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  pouvoirs,  apprécier  si,  en  fait,  l'ar- 
rêté dont  s'agit  est  bien  ou  mal  fondé; 

€  Attendu  que  l'arrêté  a  été  régulièrement 
notifié»  le  28  novembre  1877,  par  le  com- 
missaire  de  police  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
dressé  par  le  même  commissaire  le  26  février 
1878  qu'à  Cette  date  ledit  enclos  était  encore 
habité  par  deux  ménages,  ce  nonobstant 
l'apposition  sur  la  façade  d'un  écriteau  por- 
tant les  mots  :  i  Enclos  interdit  pour  cause 
<  d'insalubrité i; 

c  Attendu  que  le  fait  qui  a  motivé  la  pour- 
suite est  postérieur  à  la  date  du  règlement 
communal  en  vertu  duquel  la  poursuite  a 
Heu; 

«  Qu'on  ne  peut  donc  dire  que,  dans  l'es- 
pèce, le  principe  de  la  non-rétroactivité  des 
lois  pénales  ait  été  violé  ; 

«  Atlendui  en  outre,  que  quel  qu'ait  été^ 
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aatériftaretnent  à  la  publication  de  eé  règles 
ment,  qui  est  d'ordre  publiCi  l'état  de  Teo- 
clos  doQt  il  s'agit,  il  n'a  pu  eu  résulter  pour 
le  propriétaire  de  l'enclos  un  droit  contraire 
aux  prohibitions  que  le  règlement  décrète; 

c  Par  ces  motifs,...  le  tribunal  reçoit  hap- 
pel,  réforme  le  jugement,...  condamne  le 
prévenu  à  une  amende  de  10  francs.  > 

Pourvoi  par  Van  de  Casteele. 

M .  le  premier  avocat  général  Mesdach  de 
ter  Kiele  conclut  à  la  cassation  en  ces  termes: 

c  Nous  désirons  en  premier  lieu  appeler 
l'attention  de  la  cour  sur  le  troisième  consi- 
dérant du  jugement  attaqué,  dans  lequel  le 
tribunal  déclare  ne  pouvoir,  sans  mécon- 
naître le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, apprécier  si,  en  fait,  l'arrêté  dont 
s*agit  est  bien  ou  mal  fondé. 

€  Sans, doute  les  tribunaux  n'ont  pas  le 
droit  de  contrôler  au  fond,  c'est-à-dire  dans 
leurs  rapports  avec  l'intérêt  public,  le  mérite 
des  arrêtés  administratifs,  mais  ils  peuvent, 
et  c''est  même  pour  eux  une  obligation,  véri- 
Qer  la  conformité  de  ces  mesures  avec  la  loi 
(Const.,  art.  107)  et  notamment  si  elles  ont 
été  prises  par  une  autorité  compétente.  (Oass. 
25  décembre  1845,  Jur,  de  fi.,  46.  I,  125.) 

<  Or  l'infraction  à  raison  de  laquelle  le 
demandeur  a  été  condamné  consiste  à  ne 
s'être  pas  conformé  à  un  arrêté  du  collège 
échevinai,  en  date  du  26  novembre  1877, 
portant  ordonnance  de  faire  évacuer  l'en- 
clos qui  lui  appartient. 

c  II  rentre  ineontestablement  dans  les 
attributions  du  juge  de  vérifier,  non  pas  si 
les  nécessités  de  la  salubrité  publique  com- 
mandaient cette  prescription,  mais  si  le  coU 
lége  avait  qualité  à  cet  effet; 

f  C'est  le  conseil  communal  qui,  par  son 
règlement,  détermine  les  mesures  à  prendre 
en  général  et  auxquelles  cbacuu  est  tenu  dç 
se  conformer  (loi  com.,  art.  78);  il  délibère 
et  arrête;  et  lorsque  le  règlement  est  porté, 
c'est  au  pouvoir  exécutif  de  relever  et  pour- 
suivre les  infractions  commises;  ceci  n'est 
plus  une  œuvre  de  réflexion  et  de  statut,  la 
constatation  des  manquements  tombe  en 
simple  exécution  ; 

c  La  loi  du  50  juin  1842  charge  de  ce 
soin  le  bourgmestre  seul,  au  lieu  du  collège, 
qui  en  avait  été  investi  par  la  loi  du  50  mars 
1836.  Les  motifs  de  cette  substitution  ont  été 
indiqués,  dans  la  discussion,  par  M.'J.-B.  No- 
thomb,  ministre  de  l'intérieur.  (Moniieurj 
8  juin  1842,  n**  159,  supplément.)  i  On  a  eu 
c  beau  d'attribuer  l'exercice  de  la  police  au 
c  corps  appelé  le  collège  des  bourgmestre  et 
c  écbevins  ;  de  fait,  la  police  ne  s'exerce  pas 


«  collectivement  et  ne  peut  pas  s'etercef  col- 
f  lectivement.  C'est  une  chose  impossible  en 

<  pratique;  ce  qui  le  prouve,  c'est  qu'on  a 
i  soin  de  déléguer  à  l'un  des  membres  du 
c  collège  des  bourgmestre  et  écbevins  l'exer- 

<  cice  de  la  police.  On  fait  cette  obligation 
I  par  des  arrangements  intérieurs.  Eh  bien, 
«  au  lieu  de  ces  arrangements  intérieurs, 
c  nous  trouvons  qu'il  vaut  mieux,  infiniment 
c  mieux,  écrire  la  délégation  dans  la  loi 
c  même  i  ; 

•  ...  £n  fait  il  n'y  aura  pas  de  change^ 
c  ment,  puisqu'un  seul  homme  exerce  la 
c  police.  Mais  il  y  aura  une  garantie  qui 
«  manque  maintenant  i; 

c...  Je  veux  que  le  collège  échevinal  puisse 
c  réclamer  du  bourgmestre  une  bonne  police 
«  en  faisant  valoir  que  la  loi  l'en  a  spéciale- 
«  ment  chargé...  Il  faut  qu'un  seul  homme 
exerce  la  police...  11  sera  responsable,  au- 
jourd'hui il  ne  Test  pas  i  ; 

«  Telle  est  donc  la  règle,  et  à  moins  de  se 
trouver  dans  un  des  cas  exceptés  par  la  loi  à 
raison  de  Timportance  des  intérêts  qui  s'y 
rattachent,  le  collège  est  sans  pouvoir  à 
l'effet  de  procurer  l'exécution  des  règle- 
ments. Ces  exceptions,  énumérées  dans  la  loi 
de  1856,  ont  survécu  à  celle  du  30  juin  1842; 
elles  concernent  la  policede  insensés(art.  95), 
de  la  prostitution  (art.  96),  des  spectacles 
(art.  97),  des  chemins  vicinaux  et  des  cours 
d'eau  (art.  90,  n"  12)  ; 

c  Tandis  que  l'administration  est  confiée 
au  conseil  communal  et  au  collège,  tout  ce 
qui  est  d'exécution  rentre  dans  le  domaine 
du  bourgmestre.  Cette  distinction  n'est  pas 
toujours  facile  à  saisir  et  présente  parfois  des 
nuances  si  peu  tranchées,  que  les  meilleurs 
esprits  sont  sujets  à  s'y  méprendre; 

<  Cest  ainsi  que  récemment,  dans  un  des 
faubourgs  de  Bruxelles,  à  Saint-Josse-ten- 
Noode,  le  conseil  communal  a  porté,  le 
4  juillet  1877,  un  règlement  en  vertu  duquel 
aucune  maison  de  logement  ne  peut  être 
établie  sans  l'autorisation  du  collège  des 
bourgmestre  et  échevius,  qui  désignera  le 
nombre  de  lits  que  pourra  coutenir  chaque 
chanibre; 

c  Celte  attribution  au  collège  ayant  paru 
au  gouverneur  de  la  province  constituer  une 
atteinte  au  principe  consacré  par  la  loi  de 
1842,  l'exècufion  en  fut  suspendue  (art.  86) 
et  les  motifs  de  la  suspension  communiqués 
au  conseil  comuiuual.  La  questiou  fut  exa- 
minée dans  le  sein  de  cette  assemblée  et»  sur 
un  rapport  du  comité  du  contentieux,  pré- 
senté par  M.  Ch.  Beckers  (conseiller  à  la  cour 
de  cassation;,  le  conseil  a  maintenu  la  com- 
pétence du  collège,  par  le  motif  qu'il  ne  s'a- 
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gissait  pas  ici  d'une  mesure  d'exécution, 
mais  d'une  autorisation  à  donner,  exercice 
d'une  pure  faculté,  impliquant  une  délibé- 
ration administrative.  Le  gouvernement  parut 
approuver  cette  appréciation,  en  s'abstenant 
de  prononcer  Pannulation  du  règlement 
dans  les  quarante  jours  (Revue  de  l'adminis- 
tration, par  MM.  Bonjeau  et  Gloes,  XXV, 
1878,  p.  9); 

c  Cette  distinction  entre  les  actes  de  pure 
délibération  et  ceux  d'exécution  est  très- 
judicieuse  et  doit  servir  de  guide  dans  la 
délimitation  des  pouvoirs  respectifs  du  col- 
lège et  du  bourgmestre; 

c  Quand  l'administration  concède  une 
faculté,  un  octroi,  une  permission  quel- 
conque, elle  exerce  sa  juridiction  gracieuse  : 
Jurisdietio  quœ  in  volentes  exercetur.  Elle  ac- 
complit un  service  public,  elle  dirige  un 
intérêt  général,  elle  met  en  œuvre  ce  que 
commande  une  section  importante  de  cet 
intérêt,  telle,  par  exemple,  que  la  salubrité. 
Elle  procure  à  la  loi  son  exécution,  elle  au- 
torise ou  elle  refuse  pour  un  cas  particulier, 
selon  l'appréciation  variable  des  avantages 
ou  des  inconvénients  de  la  mesure^  elle  use 
d'un  pouvoir  discrétionnaire;  ainsi  en  est-il 
de  la  concession  d'un  terrain  dans  un  cime- 
tière, d'une  place  dans  un  marché,  de  l'au- 
torisation d'une  vente  publique  de  marchan- 
dises neuves  (loi  du  20  mai  1846,  art.  5),  ou 
d'un  établissement  dangereux  (arrêté  royal 
du  29  janvier  1863).  Ni  la  nature  des  choses, 
ni  un  péril  social  imminent  ne  commandent 
de  retirer  la  délibération  de  ces  actes  à  la 
sollicitude  du  collège  chargé  de  l'administra- 
tion des  intérêts  locaux  ; 

«  Mais  toutes  les  fois  qu'une  résolution 
relative  à  la  police  de  la  cité  a  été  décrétée  et 
qu'il  ne  s'agit  plus  que  de  pourvoir  à  son 
exécution,  l'arbitraire  est  moins  à  craindre, 
le  bourgmestre  agit  seul  pour  la  constatation 
et  la  répression  de  l'infraction  ; 

c  C'est  le  bourgmestre  seul,  a  dit  encore 

<  M.  Nothomb,  qui  est  chargé  de  veiller  à 
c  ce  que  les  conditions  des  concessions  et 
f  autorisations  soient  exactement  exécutées 
«  par  les  impétrants,  et  à  ce  que  ceux-ci 
c  satisfassent,  en  outre,  à  toutes  autres  me- 
c  sures  de  police  qui  sont  établies  par  les 
c  règlements  précités...  et  par  les  ordon- 

<  nances  de  police  locale,  dans  l'intérêt  de 
«  l'ordre,  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité,  i 
(Circul.  du  10  septembre  1842,  Pasini)mie 
1842,  p.  677); 

c  Vous  avez  fait  application  de  ces  prin- 
cipes, en  déclarant  que  c'est  au  bourgmestre 
et  non  au  collège  qu'il  appartient  de  pres- 
crire la  démolition  d'un  biàtiment  menaçant 


ruine.  (Ca8S.7  avril  1876.  P\sig.1876,  1,246.) 

•  Et,  de  même  que  le  bourgmestre  est 
juge  de  la  salubrité  des  comestibles  exposés 
en  vente  publique,  de  même  il  a  tout  pou- 
voir à  l'effet  de  constater  si  un  bâtiment 
répond  aux  conditions  réglementaires  de  la 
salubrité; 

c  Remarquez  d'ailleurs  que  l'article  30 
du  règlement  en  litige  n'est  pas  la  seule  dis- 
.position  qu'il  renferme  en  contrariété  avec 
la  loi.  Ainsi  son  article  34  rend  les  parents 
et  les  maîtres  civilement  responsables  des 
amendes  encourues  par  leurs  enfants  mi- 
neurs et  leurs  domestiques,  quoique  la  res- 
ponsabilité civile  ne  s'étende  pas  aux  amen- 
des.(Cass.21juinl875.PASic.,  1875, 1,310.) 
Plus  loin  l'article  37  stipule  des  dommages- 
intérêts  au  profit  des  locataires  dépossédés, 
quoique  cet  objet  ne  soit  pas  d'intérêt  com- 
munal. • 

c  D'après  ces  considérations  nous  esti- 
mons qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  cas- 
sation. • 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  deux  moyens  réunis 
accusant  1<>  la  violation  de  l'article  107  delà 
Constitution,  en  ce  que  le  jugement  dénoncé 
a  déclaré  légal  un  arrêté  du  collège  éche- 
vinal  de  Gand,  contraire  à  la  loi  du  30  juin 
1842,  et  2"  la  violation  de  cette  loi  en  ce  que 
le  bourgmestre  seul  avait  compétence  pour 
prendre  l'arrêté  susmentionné  ; 

Vu  le  règlement  de  la  ville  de  Gand  sur  les 
constructions  et  la  voirie  des  enclos,  en  date 
du  3  août  t850,  modifié  par  résolution  da 
conseil  communal  du  15  mars  1863,  qui 
détermine  les  obligations  à  remplir  par  les 
habitants  dans  Tintérêt  de  la  salubrité  publi- 
que, et  dont  les  articles  28, 29,  30  et  37  sont 
ainsi  conçus  : 

Art.  28.  Lorsque  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins  sera  informé  qu'il  existe 
des  enclos,  maisons,  logements  ou  habita- 
tions qui,  par  le  mode  de  leur  construction, 
par  leur  état  de  délabrement,  de  malpro- 
preté, de  vétusté,  par  défaut  d'aérage,  d'eaa 
potable,  d'écoulement  des  eaux,  par  l'en- 
combrement des  habitants,  par  le  défaut 
d'entretien  des  latrines  ou  par  toute  autre 
cause  quelconque, sont  de  nature  à  compro- 
mettre la  salubrité  ou  la  sûreté  des  habi- 
tants, il  fera  dresser  procès-verbal  de  l'état 
des  lieux  par  le  commissaire  de  police; 

Art.  29.  Ce  procès- verbal  sera  adressé  à 
la  commifïsion  médicale  provinciale  pour 
avis  et  considération.  Cet  avis  sera  commu- 
niqué à  ta  partie  intéressée  av«c  indication 
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des  mesures  arrêtées  par  le  eollége  de  coiii- 
muD  accord  avec  le  comité  de  salubrité  pu- 
blique et  du  délai  daos  lequel  ces  mesures 
doivent  être  exécutées; 

Art.  30.  Si,  à  reipiratîon  dudlt  délai,  le 
propriétaire  n*a  pas  fait  exécuter  les  mesu- 
res prescrites,  le  collège  interdira  l'habita- 
lioo .  des  maisons  et  logements.  L*arrété 
d'interdiction  sera  motivé  et  porté  à  la  con- 
naissance des  propriétaires  et  des  locataires; 

An.  57.  Lorsque  les  propriétaires  ne  se 
seront  pas  conformés  à  Tarrété  des  bourg- 
mestre et  écbevins  dans  le  délai  Oxé  par 
TarticleSI,  ils  seront  poursuivis  et  punis 
des  peines  de  simple  police.  Dans  ce  cas,  le 
jugement  autorisera  le  collège  à  faire  éva- 
cuer les  lieux  frappés  d'interdiction,  par  voie 
administrative,  aux  Irais,  risques  et  périls  du 
contrevenant  qui  en  outre  sera  condamné  à 
tous  dommages ^et  intérêts  envers  les  loca- 
taires dépossédés; 

Considérant  que  le  jugement  attaqué  con- 
state que  le  collège  des  bourgmestre  et  écbe- 
vins, par  arrêté  du  26  novembre  4877,  a  dé- 
claré interdite  Tbabitation  de  Tenclos  n**  60, 
place  de  Tludustrie  à  Gaud,  appartenant  au 
demandeur,  et  que  celui-ci  ne  s'est  pas  con- 
formé audit  arrêté  dans  le  délai  fixé  ; 

Considérant  que  le  tribunal  correctionnel 
de  Gand,  statuant  en  degré  d'appel,  a  con- 
damné le  demandeur  à  une  amende  de 
10  francs  du  chef  d'infraction  à  l'article  57 
du  règlement  précité; 

Considérant  que  la  question  soulevée  par 
le  pourvoi  est  celle  de  savoir  si  l'arrêté  éclie- 
vinal  du  26  novembre  i877,  qui  déclare 
interdite  l'habitation  de  l'enclos  du  deman- 
deur a  été  pris  dans  Tordre  dés  attributions 
du  collège  des  bourgmestre  et  échevin  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  90 
de  la  loi  communale  du  50  mars  1856,  mo- 
difié par  la  loi  du  50  juin  1842,  l'exécution 
des  lois  et  règlements  de  police,  qui  était 
auparavant  confiée  au  collège  des  bourg- 
mestre et  écbevins,  se  trouve  aujourd'hui 
conférée  au  bourgmestre  seul  ; 

Qu'il  s'ensuit  qu'un  règlement  communal 
est  contraire  à  cette  disposition  lorsqu'il 
délègue  au  collège  le  pouvoir  d'exécution 
réservé  au  bourgmestre; 

Considérant  que  le  fait  d'interdire  l'usage 

(1)  Gas8.,  7mar8 1853  (Pasic,  1853,  I,  307);  29  jail- 
let  1878  (tn/Và);  cass.  franc.,  21  décembre  1849 
(D.,  1852,  V,  335).  «  La  formalité  exigée  parFart.  195 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  » 

€h.  Bbrryat  Saiht-Prix,  Procédure  des  tribunaux 
crimmels,  li«  partie,  t.  H,  p.  300,  n»  949. 

ROLUHD  DE  ViLLARGOES,  /iMf.  Crîm*,  RTl.  195,  D*  64. 


d'une  habitation  insalubre,  de  poursuivre 
devant  le  juge  de  police  les  infractions  com- 
mises à  l'arrêté  d'interdiction  et  enfin  de 
faire,  le  cas  échéant,  évacuer  les  lieux,  sont 
des  mesures  de  police  proprement  dites, 
dont  l'exécution  est  dans  les  attributions 
exclusives  du  bourgmestre; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  l'arrêté 
d'interdiction  qui  a  servi  de  base  à  la  pour- 
suite dirigée  contre  le  demandeur  émane, 
non  du  bourgmestre,  mais  du  collège  éche- 
vinal  de  Gand,  auquel  le  règlement  précité 
du  5  août  1850  attribue  illégalement  com- 
pétence à  cette  fin  ; 

Clu'il  en  résulte  que  le  jugement  dénoncé; 
en  condamnant  le  demandeur  du  chef  d'in- 
fraction à  cet  arrêté,  a  contrevenu  à  l'arti- 
cle 107  de  la  Constitution,  ainsi  qu'à  l'arti- 
cle 90  de  la  loi  communale  modifiée  par  la 
loi  du  50  juin  1842; 

Par  ces  motifs,  casse... 
Et,  vu  l'article  429  du  code  d'instruction 
criminelle,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi. 

Du  22  juillet  1878.  —  2«  ch.  —Prés. 
M.  De  Longé,  président. — Rapp,  M.  Pardon. 
—  ConcL  conf.  M.  Mesdach  de  ter  Kiele, 
premier  avocat  général.  —  PL  M^  tioddart. 


2<  CH.  —  28  jolUet  1878. 

INSTRUCTION  CKIMINËLLË.— Dispositif 
du  jugement.  —  ënonciation  du  fait.  — 
Ministère  public.  ~  Intervention.  — 
Partie  principale.  —  Partie  jointe.  — 
Contributions  indirectes.  —  Fraude.  — 
Témoins.  —  agents  de  l'administration. 
Accises.  —  Sucre.  —  Procédé  de  la  car- 
bonatation  trouble.  —  Arrêté  ministé- 
riel. —  DÉLÉGATION  législative.  —  PÉ- 
NALITÉS. —  LÉGALITÉ.  —  Droits  fraudés. 
—  Dommages-intérêts.  —  Emprisonnement 
subsidiaire.  —  Durée.  —  Maximum. 

Un  jugement  de  condamnation  satisfait  à  Par- 
ticle  195  du  code  d'insiruciion  criminelle 
lorsque,  sans  énoncer  dans  le  dispositif  le 
fait  dont  l'inculpé  est  jugé  coupable,  il  y 
rappelle  du  moins  implicitement  les  circon" 
stances  de  fait  et  de  droit  énumérées  dans  les 
motifs  (1).  (Code  d'instr.  crim.,  art.  195.) 

«  Lorsque  les  caractères  de  culpabilité  du  fait  sont 
énoncés  dans  les  considérants  d'un  jugement,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'ils  soient  reproduits  dans  le  dispo- 
sitif. »  Cass.  franc.,  i»  février  1828  (LAflAio),  et 
10  janvier  1846  (Lejeurk). 

Teulet  Solpict,  inst*  crim,,  art.  195,  n»  32.  . 

Lace  EN  T,  Principes  de  droiteivit,  1.  XX,  n«  30.  «  On 
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Dans  une  poursuite  complexe  du  chef  de  dilU 
commun  et  de  contravention  en  matière  fiS' 
caUt  la  mention,  dans  le  procès-verbal  d^au^' 
dience,  que  le  ministère  public  a  été  entendu 
dans  son  réquisitoire  n'implique  aucunement 
qu'il  soit  intervenu  dans  les  débats  à  titre  de 
partie  poursuivante^  en  ce  qui  concerne  Vac^ 
tion  fiscale.{L(À  du  26  août  1833, art.  S47.) 

Dans  une  affaire  fiscale,  aucune  disposition  de 
loi  ne  défend  de  recevoir  la  déposition  du 
fonctionnaire  qui  a  constaté  la  contravention 
et  qui  a  été  chargé  d'une  expertise  au  cours 
de  l'instruction,  nonobstant  l'intérêt  pet^ 
sonnel  qu'il  peut  avoir  à  la  condamnation, 

,   (Code  d'inslr.  crim.,art.  190,  210.) 

Dans  tous  les  cas,  le  condamné  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  cassation-  de  ce  qu'un  témoin 
incopable  aurait  été  entendu,  s'il  ne  s'est 
pas  opposé  à  son  audition  devant  le  juge  du 
fond: 

L'arrêté  ministériel  du  6  mars  1 871 ,  autorisant 
la  fabrication  du  sucre  par  le  procédé  de  la 
carbonatation  trouble,  a  la  même  autorité  que 
la  toi^  en  vertu  de  la  délégation  donnée  par 
le  pouvoir  législatif.  Les  maures  de  précau- 
tion qu'il  prescrit  doivent  être  réputées  faire 
partie  intégrante  de  la  loi,  (Loi  du  26  mai 
1856.) 

La  réclamation  en  justice  des  droits  fraudés 
constitue  une  action  en  payement  d^une  dette 
établie  par  la  loi  fiscale. 

Bien  que  l'accise  sur  le  sucre  soit  proportion^ 
nelie  à  la  quantité  fabriquée,  Vassujetti  n'est 
pas  en  droit  d'exciper  de  l'arbitraire  du  juge 
dans  le  calcul  des  droits  fraudés,  lorsque  des 
manœuvres  illicites  ont  été  employées  pour  en 
soustraire  la  connaissance  à  l'administration. 
(Code  pénal,  art.  44,  45.) 

(WITTOUCK,    —    C.  l'aHMINISTRATION    DBS 

ACCISES.) 

Par  arrêt  du  7  mai  1878  (Pasic,  1878,  II, 
250),  la  cour  d'appel  de  Gaud  copdamna  Félix 
Witlouck,  disiillateur  à  Leeuw- Saint-Pierre 
et  fabricant  de  sucre  à  Seizaete,  à  859  amen- 
des de  mille  francs,  subsidiairement  k  un 
emprisonnement  de  boit  jours  pour  chaque 
amende,  et  de  plus  au  payement  des  droits 
fraudés,  s'élevant  à  44,059  francs,  pour 
avoir  soustrait  au  payement  des  droits  d*ac- 

doil  prendre  les  motifs  en  considération  pour  expli- 
quer le  dispositif.  » 

BôHMBR  cité  par  de  Savignt,  Cours  de  droit  romain, 
tradaction  de  Guinoux,  t.  VI,  p.  395.  «  Equidem 
raliones  deddendi  virtuatUer  sententiœ  inesse  cre- 
duntur,  cùm  eontineant  fundamenta,  quibus  j'udex 
motits ,  sententiam  eo  quo  faetum  est  modo  tulit^ 
adtoque   eamdem   frim   eum  ipsa  s^ntentia  habere 


cise  de  nombreuses  parties  de  sucre  travail- 
lées dans  son  usine  de  Seizaete. 

Le  condamné  se  pourvut  en  cassation  en 
invoquant  six  moyens  que  Tarrét  ci-après 
fait  connaître. 

M.  le  premier  avocat  général  Mesdach  de 
ter  Kiele  présenta  i  l^encontre  do  pourvoi 
les  considérations  suivantes  : 

«  Messieurs,  des  six  moyens  qui  vous  sont 
présentés,  il  en  est  trois,  et  ce  sont  les  pre- 
miers, qui  ont  trait  à  la  forme  de  procéder,  à  la 
marcbe  suivie  dans  cette  longue  instructîoo. 
f  Le  premier  vous  signale  une  contraveo- 
tion  à  l'article  195  du  code  dlnstruction  cri- 
minelle, en  ce  que  Tarrét  n'énonce  pas  dans 
son  dispofiitif  les  faits  dont  le  demandeur  a 
été  déclaré  coupable.  Et,  en  effet,  la  cour, 
après  avoir  spécifié  et  caractérisé  les  nom- 
breuses infractions  relevées  à  cbarge  du  pré- 
venu, s'est  abstenue  de  répéter,  dans  le  dis- 
positif de  son  arrêt,  que  c'est  bien  à  raison 
de  ces  fraudes  que  la  condamnation  est  pro- 
noncée; mais,  quoi  qu'il  eût  été  plus  régulier 
de  les  rappeler,  on  se  demande  si  cette  omis^ 
sion  est  d'une  importance  telle,  qu'elle  doive 
entraîner,  avec  la  cassation  de  l'arrêt,  l'anDii- 
lation  de  toute  la  procédure  suivie  en  appel. 
<  Si  le  grief  du  demandeur  portait  sur  ud 
défaut  de  motifs,  s'il  venait  se  plaindre  à  vous 
de  ne  pas  connaître  la  cause  de  sa  condam- 
nation, vous  n'bésiterie%  pas  à  lui  accorder 
la  satisfaction  qu'il  demande,  mais  tel  n'est 
pas  le  cas  ;  cette  cause  et  ces  motifs,  il  ne  les 
sait  que  trop,  et  dès  lors  le  grief  ne  porte  plus 
que  sur  l'omission  d'une  formalité  secon- 
daire qui  n'a  rien  de  rigoureux;  les  nullités, 
vous  le  savez,  sont  de  droit  strict,  elles  foat 
partie  delà  sanction  légale  et,  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  inscrites  dans  la  loi  même,  il  n'est 
au  pouvoir  d'aucun  juge  de  les  suppléer. 

c  Cet  article  195,  de  la  violation  duquel  oo 
se  plaiut,  trouve  du  reste  son  commentaire 
et  sa  raison  d'être  dans  la  législation  anté- 
rieure, dans  les  abus  de  l'ancienne  pratique 
criminelle. 

c  Personne  n'ignore  que,  jusqu'à  la  fin  du 
siècle  dernier,  les  jugements  n'étaient  pas 
motivés  et  que,  par  exception  seulement,  eu 
cas  d'appel,  le  juge  dont  la  sentence  était 
attaquée  devait  communiquer  fiu  tribunal 
supérieur  les  motifs  de  sa  sentence  (i); 

videntur^    utpotè    cujus    anima   et    quasi   nenm 
sunt,  » 

(1)  JoDSSB  donnait  même  aux  joges  le  conseil  naïf 
de  ne  pas  motiver.  «  S'ils  vealenl  le  faire,  disait-il, 
cela  dépend  d'eux  ;  néanmoins,  il  vaut  mieux  ne  pu 
déclarer  ces  motifs,  afin  de  ne  pas  donner  lieu  à  de»' 
chicanes  de  la  part  de  celui  qui  aara  perdu  sa  eausc.  » 
{Àdm.  de  tajuttiee,  11,  p.  3i). 
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<  Dans  les  matiàres  de  répression,  le  jugé 
se  contentait  de  faire  saYoir  à  l'intéressé  qu'il 
était  condamné  pour  le$  cas  résultant  du  pro" 
ces;  formule  banale  d'un  usage  très- répandu, 
qui  n'apprenait  rien  et  laissait  planer  sur 
toute  la  décision  une  déplorable  incertitude. 
(Pothier,  Proc,  crim,^  sect.  Y,  §  6,  édition 
Tarlier,  toro.  YI,  p.  237  ;  Garnot, /n«(r.  crim,^ 
III,  p.  93,  art.  i95  ;  Alb.  Allard,  Hist.  de  la 
fustice  criniMu  xvi*  siècle ,  p,  326}. 

<  La  Constituante,  en  i  790,  imposa  la  né- 
cessité de  motiver  les  Jugements  (loi  24  août 
1790,  tit.  Y,  art.  i5).  Cette  garantie  précieuse 
de  bonne  justice  ne  fut  plus  abandonnée 
depuis  lors  ;  le  code  du  3  brumaire  an  iv 
rétendit  aux  matières  criminelles  : 

c  Art.  188.  Le  dispositif  d'un  jugement  est 
t  divisé  en  deux  parties, 

c  La  première  déclare  les  faits  dont  le  pré- 
«  venu  est  jugé  coupable. 

c  La  seconde  applique  à  ces  faits  la  peine 
f  portée  par  la  loi... 

c  Le  texte  de  la  loi  pénale  est  lu  à  l'au- 
«  dience  par  le  président  et  inséré  dans  la 
f  seconde  partie  du  jugement. 

<  Art.  i89.  Toute  contravention  aux  arti- 
c  des  précédents  emporte  nullité,  i 

<  La  code  d'Instruction  de  i808  n'a  pas 
poussé  la  rigueur  jusque-là  ;  s'il  exige  encore 
ia  mention  de  la  lecture  de  la  loi  dans  le  ju- 
gement, ainsi  que  l'insertion  de  son  texte,  ce 
n'est  plus  que  sous  peine  d'amende  pour  le 
greffier;  quant  i  renonciation  dans  ledictura 
du  fait  dont  le  cité  est  jugé  coupable,  elle  ne 
subsiste  plus  qu'à  l'état  de  recommandation 
simple,  et  son  inobservation  n'est  pas  sanc- 
tionnée de  nullité  ;  son  utilité  se  fait  sentir 
dans  la  suite  qui  est  donnée  au  jugement,  soit 
pour  la  tenue  du  registre  prescrite  par  Tar- 
ticle  600  du  code  d'instruction  criminelle, 

-  soit  pour  l'exécution  de  la  condamnation  à 
l'aide  des  extraits  délivrés  par  le  greffier. 
(Décret  du  |8juin  18ti,  art.40  et  42;  cir- 
culaire du  30  décembre  i812;  arrêté  royal 
dui8juini853,  art.  40). 

f  Une  pratique  constante  n'a  pas  attribué 
à  la  prescription  de  l'article  195  une  portée 
diiïérente,  et  vous-mêmes  vous  ne  lui  avez 
jamais  accordé  plus  d'importance. 

c  C«  moyen  ne  nous  arrêtera  pas  davan- 
tage. 

c  Le  deuxième  moyen  a  pour  objet  une 
espèce  d'excès  de  pouvoir  commis  par  le  mi-* 
nistère  public  en  intervenant  comme  partie 
principale  dans  une  poursuite  où  il  n'était 
que  partie  jointe. 

f  En  fait,  la  feuille  d'audience  constate  que, 
1^  %1  février  et  le  49  mars,  M,  le  premier 


avocat  général  De  Paepe  fut  entendu  en  son 
réquisitoire,  et  le  3  avril  en  isa  réplique. 

f  D'autre  part,  l'arrêt  porte,  in  principioy 
c  ou!  M.  le  premier  avocat  général  De  Paepe 
t  en  son  avis  et  ses  réquisitions,  t  Et  le  grief 
consiste  à  prétendre  que  le  ministère  public 
était  sans  pouvoir  à  l'effet  de  requérir,  dans 
une'instance  engagée  à  la  requête  de  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes. 
Mais  on  oublie  qu'indépendamment  de 
cette  poursuite,  le  demandeur  était  encore 
l'objet  d'une  prévention  de  corruption  par 
dons  et  présents  pratiquée  sur  des  préposés 
des  douanes  de  surveillance  dans  sa  fabri- 
que, et  que  la  jonction  des  deux  affaires, 
qui.  d'ailleurs,  était  de  droit  (loi  du  26  aof^t 
1822,  art.  247),  avait  été  prononcée  déjà 
par  le  tribunal  correctionnel,  sans  opposi- 
tion de  la  part  d'aucun  des  prévenus;  ce  ju- 
gement est  passé  en  force  de  cbose  jugée. 

f  Cela  explique  comment  le  ministère 
public  eut  tour  à  tour  à  requérir  et  à  donner 
son  avis,  suivant  la  nature  distincte  des  deux 
actions  engagées. 

•  Mais*en  eût-il  été  auiremenl,  et  le  mi- 
nistère public  eùt-il  pris  un  réquisitoire  dans 
une  instance  où  il  devait  se  borner  à  con- 
clure, de  quelle  influence  aurait  été  cette 
attitude  sur  la  régularité  de  la  procédure? 

t  Le  ministère  public  n'a  que  deux  ma- 
nières d'exercer  son  office  :  par  voie  d'action 
ou  par  voie  de  réquisition.  Si  nous  remon- 
tons à  la  source  de  cette  institution,  aux 
premières  lois  de  son  organisation,  nous 
constatons  que  telle  est  bien  la  position  qui 
lui  est  faite.  Lorsque,  dans  le  sein  de  l'assem- 
blée constituante,  fut  discuté  le  premier  dé- 
cret   d'organisation   judiciaire,    le   député 
Drevon  définissait  en  ces  termes  le  rôle  du 
ministère  publie  dans  le  jugement  des  affaires 
civiles.  <  On  vous  propose  aujourd'hui,  non- 
c  seulement  de  décomposer  le   ministère 
f  public  et  de  lui  enlever  sa  principale  pré- 
<  rogative,  mais  de  le  priver  de  toute  action, 
t  en  ne  lui  attribuant  que  la  voie  de  réqni- 
c  sitton  dans  les  procès  dont  les  juges  auront 
t  été  saisis.  »  (Séance  du  9  août  (790,  Bû- 
chez et  Roux,  Hisl.  parL  de  la  Révol.,  YII, 
p.  37.) 

t  Et  l'article  2,  tit.  VIII,  du  décret  do 
i6  août  1790  dispose  en  conséquence  :  <  Au 
c  civil,  les  commissaires  du  roi  exerceront 
c  leur  ministère,  non  par  voie  d'action, 
c  mais  seulement  par  celle  de  réquisition, 
c  dans  les  procès  dont  les  juges  auront  été 
f  saisis. 

<  Quoique  en  qualité  de  partie  jointe,  dit 
c  Carré,  il  n'ait  pas  la  voie  d^action;  quoi- 
f  qu'il  ne  puisse  requérir,  prendre,  dans  Tin- 
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c  térét  des  parties,  des  conclusions  qu'elles 
c  n*ont  pas  prises  elles-mêmes,  il  peut  néan- 
c  moins  requérir  en  termes  formels  ce  à 
c  quoi  la  partie  à  laquelle  il  se  joint  n'au- 
<  rait  conclu  quMmplicitement.  i  (LoisiVorg. 
jud.,  II,  p.  339)  ;  Merlin,  Quat.,  \^  Mariage, 
§  V,  p.  18,  2"  col.;  cass.,  8  mars  1814, 
S.  XIV,  I.  278. 

<  Il  en  résulte  que  sous  aucun  rapport  ce 
moyen  n'est  fondé. 

f  Troisième  moyen,  tiré  de  Taudltion  du 
directeur  des  accises,  en  qualité  de  témoin. 
Le  demandeur  considère  ce  fonctionnaire 
comme  partie  en  cause  et  directement  inté- 
ressé. 

t  Cette  appréciation  manque  de  justesse  ; 
Taction  de  Tadministration  a  été  dictée  ^  la 
requête  du  ministre  des  finances,  poursuite 
et  diligence  du  directeur  provincial  descon^ 
tributions;  ce  dernier  n*a  donc  agi  qu*en 
qualité  de  délégué  du  ministre  et  d'après  les 
ordres  de  celui-ci;  il  n'était  donc  pas  le 
maître  du  procès,  mais  uniquement  un  agent 
d'exécution. 

c  D'autre  part,  l'intérêt  que  le  sieur  Dyck- 
mans  pouvait  avoir  dans  le  résultat  du  pro- 
cès ne  donnait  pas  au  prévenu  le  droit  de 
récuser  son  témoignage.  Mon-seulemeut  la 
loi  n'écarte  pas  de  l'information  les  agents 
de  l'administration,  mais,  au  contraire,  elle 
les  y  convie  et,  de  fait,  ce  sont  les  témoins 
les  plus  utiles  dans  l'instructiou.  Elle  ac- 
^rde  à  leurs  procès-verbaux  une  confiance 
si  grande  qu'ils  font  foi  en  justice  jusqu'à  ce 
que  la  fausseté  en  soit  prouvée.  (Loi  du 
26  août  1822,  art.  239.) 

«  Du  reste,  dans  l'espèce  présente,  le 
directeur  des  contributions  est  complète- 
ment désintéressé  au  procès.  En  effet,  l'ar- 
rêté royal  du  10  septembre  1851,  qui  règle 
le  mode  de  répartition  du  produit  des 
amendes,  n'en  attribue  aucune  part  au  di- 
recteur, par  le  motif  qu'il  n'entre  pas  dans 
les  attributions  de  ce  fonctionnaire  de' con- 
stater les  contraventions;  et  si  dans  la  pour- 
suite actuelle  le  sieur  Dyckmans  a  dressé  un 
procès -verbal,  au  mois  d'août  1876,  ce  n'a  été 
que  sur  réquisition  de  l'administration  supé- 
rieure et  aux  fins  seulement  de  relever  les 
quantités  de  sucre  soustraites  à  la  prise  en 
charge.  Or,  la  part  de  45  p.  c.  dans  le  pro- 
duit des  amendes  qui  ne  sont  pas  dévolues 
au  trésor,  n'est  attribuée  aux  verbalisants 
qu'à  raison  du  service  rendu  par  la  décou- 
verte de  la  fraude  due  à  leur  initiative. 

c  C'est  ce  que  confirme  l'instruction  mi- 
nistérielle, n**  111,  qui  accompagne  le  susdit 
arrêté.  §  40.  <  Pour  avoir  droit  comme  ver- 
c  balisant  à  la  part  de  fait,  il  ne  suffît  pas 


c  de  signer  le  procès- verbal  de  contraveo- 
c  tion,  il  faut  encore  que  le  signataire  de 
c  l'acte  ait  participé  à  la  découverte  de  la 
c  fraude  ou  qu'il  ait  aidé  à  la  réprimer  oa  à 
c  la  constater,  i 

c  §  42.  c  La  condition  indispensable 
c  pour  l'allocation  de  la  part  de  fait,  c'est 
<  que  l'ayant  droit  ait  participé  à  la  décou- 
c  verte  de  la  contravention  et  qu'il  ait  signé 
c  au  procès- verbal.  » 

«  De  fait,  dès  le  mois  de  février  1876, 
partant  plus  de  six  mois  avant  le  procès- 
verbal  du  directeur,  la  justice  était  saisie  de 
la  connaissance  des  fraudes  qui  ont  motivé 
la  condamnation  du  demandeur,  tous  les 
organes  de  la  publicité  s'en  étaient  emparés, 
et  cette  seule  considération  démontre  que 
lors  même  qu'il  se  fût  opposé  à  l'audition  da 
témoin  Dyckmans,  ce  qu'il  n'a  pas  fait,  le 
sieur  Wittouck  eût  été  non-seulement  dé- 
claré non  recevable,  mais  encore  non  fondé 
dans  sa  prétention. 

<  Le  quatrième  moyen  est  sans  contredit 
le  plus  important,  non  pas  qu'il  soit  mieux 
fondé,  mais  en  ce  qu'il  intéresse  l'étendue 
des  pouvoirs  de  l'administration.  C'est  tou- 
jours une  mesure  grave  que  de  refuser  l'ap- 
plication d'un  arrêté  administratif  à  raison 
de  sa  contrariété  avec  la  loi,  et  les  tribunaux 
ne  devraient  s'y  résoudre  que  dans  les  cas 
d'une  évidence  manifeste. 

<  Que  reprocbe-t-on  à  l'arrêt  attaqué! 
D'avoir  confondu  deux  situations  différentes: 
d'une  part  l'infraction  aux  mesures  régle- 
mentaires, de  l'autre  le  défaut  d'autorisa- 
tion. 

c  L'autorisation ,  ajoute-t-on,  nous  la 
tenons  de  l'arrêté  ministériel  qui  l'accorde  i 
tous  les  fabricants,  sans  distinction.  Quanta 
l'inobservation  des  mesures  de  précaution 
qu'il  prescrit,  il  n'est  pas  au  pouvoir  da 
gouvernement  de  comminer  des  peines  et 
d'étendre  l'article  23  de  la  loi  de  1856  au 
delà  des  faits  pour  lesquels  cette  disposition 
a  été  prise. 

«  Ce  raisonnement  ne  réclame  pas  une 
réfutation  bien  longue. 

«  Un  des  principes  fondamentaux  de  la 
loi  de  1856  interdit  expressément  l'emploi 
d'appareils  ou  de  procédés  nouveaux  ne 
comportant  point  l'application  du  régime  de 
surveillance  qu'elle  établit.  (Art.  35.)  Ce- 
pendant le  ministre  peut  l'autoriser,  mais 
alors  il  détermine  le  régime  de  surveillance 
applicable.  {Ibid.) 

€  Le  législateur  a  sagement  apprécié  la 
difficulté  pour  lui  de  suivre  pas  à  pas  les 
progrès  de  l'industrie,  à  mesure  qu'ils  se 
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produisent,  et  il  s*est  trouvé  dans  celle  alter- 
native ou  bien  d'en  interdire  rigoureusement 
remploi  ou  bien  de  ne  {^autoriser  qu'avec  les 
précautions  que  commande  Tintérét  du  tré- 
sor. Et  comme  ces  progrès  sont  incessants 
et  qu'ils  n*ont  pas  de  limites^  il  a  conféré  à 
Fadministralion,  à  raison  de  sa  permanence 
et  de  la  facilité  de  son  intervention,  le  droit 
de  consentir  ces  autorisations,  tout  en  déter- 
minant le  régime  de  surveillance  applicable. 
Véritable  délégation  du  pouvoir  législatif;  le 
ministre  devient  ainsi  le  suppléant  et  comme 
le  substitut  de  la  législature;  il  continue 
Toeuvre  de  la  loi,  qui  tient  Tindustrie  sous  sa 
surveillance  et  marcbe  côte  à  côte  avec  elle, 
suivant  la  même  voie^  en  lui  laissant  toutes 
les  facilités  compatibles  avec  les  justes  exi- 
gences du  fisc. 

c  Or,  la  prétention  du  demandeur  con« 
sîste  à  ne  prendre  dans  l'arrêté  de  1871  que 
l'autorisation  d'employer  le  procédé  de  la 
carbonatation  trouble,  sans  se  soumettre  aux 
mesures  de  précaution  qui  y  sont  inhérentes. 
11  n'en  peut  être  ainsi  ;  qui  sentit  commodum 
débet  quoque  sentire  onus,  et  il  n'est  accordé 
à  personne  la  faculté  de  retirer  d'une  couces- 
sioritoutravantage  et  de  répudier  les  charges 
qui  y  sont  attachées.  L'octroi  est  indivisible 
dans  toutes  ses  stipulations,  aussi  bien  dans 
ce  qu'il  interdit  que  dans  les  facultés  qu'il 
concède. 

«  Le  demandeur  lui-même  n'a  pas  inter- 
prété différemment  Parrélé  de  1871  lorsqu'il 
s'est  soumis  non-seulement  à  la  formalité 
du  jaugeage  de  ses  mesureurs  par  l'apposi- 
tion de  sa  signature  sur  les  procès-verbaux 
annuels,  mais  encore  à  la  prise  en  charge 
des  quantités  de  jus  qu'il  ne  parvenait  pas  à 
soustraire  à  l'exercice.  Ce  qui  implique  né- 
cessairement reconnaissance  de  la  légalité 
des  mesures  de  précaution  arrêtées  par  le 
ministre. 

<  Ces  mesures  ne  sont  pas  nombreuses, 
mais  l'arrêté,  dans  ses  considérants,  prévient 
rîndustrie  qu'elles  devront  être  rigoureuse- 
ment observées.  Entre  toutes,  nous  ne  vou- 
lons prendre  que  celles  qui  font  l'objet  des 
articles  8  et  25  de  la  loi. 

«  Par  ledit  article  8,  §  5,  il  est  interdit  de 
laisser  le  robinet  de  décharge  ouvert  pen- 
dant  le  chargement  des  chaudières.  Cette 
disposition  est  déclarée  applicable  aux  mesu- 
reurs (arrêté  de  i871,  §  2)  ;  il  n'est  pas  dé- 
nié, en  fait,  que  des  cadenas  ont  été  apposés 
par  l'administration  sur  chacun  de  ces  appa- 
reils, et  l'arrêt,  dans  son  considérant  final,  ne 
laisse  que  trop  clairement  entrevoir  comment 
on  s'en  est  procuré  l'ouverture. 

c  D'autre  part,  l'article  i3  de  la  loi  im- 
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pose  l'obligation  de  constater  toutes  les 
défécations  à  mesure  qu'elles  ont  lieu;  puis 
il  règle  le  mode  de  cette  constatation.  Cette 
prescription  reçoit  également  son  applica- 
tion dans  l'emploi  du  procédé  de  la  carbona- 
tation trouble  ;  et  la  contravention  de  ce  chef 
est  encore  relevée  dans  l'arrêt  de  la  cour  de 
Gand,  avec  une  grande  netteté. 

<  Mais,  objecte  le  demandeur,  les  deux 
modes  de  procéder,  celui  de  la  loi  de  1856 
et  celui  de  l'arrêté  de  1871,  ne  se  ressemblent 
en  aucune  manière. 

c  Qu'importe,  messieurs,  que  ces  procédés 
diffèrent  entre  eux  ;  qu'importe  que  le  tra- 
vail des  jus,  au  lieu  de  commencer  dans  les 
chaudières,  ne  se  fasse  plus  que  dans  les 
bacs  de  carbonatation,  si  l'arrêté  commande 
d'appliquer  aux  mesureurs  toutes  les  précau- 
tions usitées  pour  les  chaudières? 

c  II  ne  reste  plus  alors  qu'à  vérifier  le 
pouvoir  du  ministre,  relativement  aux  péna- 
lités comroinées  par  le  §  10  de  son  arrêté. 

c  Sur  ce  point,  la  loi  de  1856  ne  laisse 
aucune  place  au  doute  lorsque,  pour  tontes 
les  contraventions  non  punies  par  une  dis- 
position spéciale,  elle  commine  une  amende 
de  1,000  francs  (art.  50,  n*  23);  comme  le 
condamné  ne  prétend  pas  qu'aucune  des 
839  contraventions  dont  il  a  été  convaincu 
soit  punie  par  une  disposition  particulière, 
il  en  résulte  nécessairement  que  la  pénalité 
consiste  dans  une  amende  de  1,000  francs 
pour  chaque  infraction.  Mais,  dit-il,  les  pé-* 
nalités  de  la  loi  de  1856,  bonnes  pour  cette 
loi,  qui  n'est  que  relative  à  un  régime  de 
surveillance  propre  à  la  défécation,  doivent 
se  renfermer  dans  leur  objet,  et  ne  peuvent 
être  arbitrairement  étendues  par  l'adminis- 
tration à  un  procédé  non  prévu  alors,  celui 
de  la  carbonatation  trouble! 

f  C'est  ici  que  le  demandeur  perd  de  vue 
que  la  prévoyance  du  législateur  ne  s'est  pas 
attachée  à  un  ou  plusieurs  systèmes  déter- 
minés, d'autant  plus  difficiles  à  désigner 
qu'ils  n'étaient  pas  encore  connus,  mais 
qu'elle  embrasse  n'importe  quels  procédés 
nouveaux  et  précisément  ceux-là  mêmes  qui 
ne  comportent  point  l'application  du  régime 
de  surveillance  institué  en  1856  (art.  35  de 
la  loi).  Et  en  même  temps  qu'elle  confère 
au  ministre  le  soin  d'accorder  l'autorisation 
nécessaire  et  de  déterminer  ce  régime  de 
surveillance,  elle  lui  attribue  du  même  coup 
le  pouvoir  et  lui  impose  l'obligation  de 
ne  pas  se  contenter  de  recommandations 
stériles,  mais  de  préserver  le  trésor  des  at- 
teintes que  la  fraude  s'ingénie  à  multiplier; 
de  telle  sorte  que  la  sanction  pénale  est  plus 
dans  la  loi  même  que  dans  l'arrêté,  qui  ne  fait 
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que  les  rappeler.  L'administration  se  borne 
à  prendre  dans  la  loi  ceria'nes  mesures  que, 
ëans  rétendue  de  ses  pouvoirs,  elle  applique 
au  système  de  la  carbonatation  trouble,  sans 
natureitement  les  dépouiller  de  la  sanction 
qui  leur  est  propre  et  qui  en  assure  toute 
Tefficacité. 

c  Le  cinquième  moyen  est  spécial  à  la 
coniamnatîon  au  payement  d'une  somme  de 
44,059  francs,  montant  des  droits  fraudés; 
en  ce  que  l'arrêt  a  substitué  à  la  constatation 
légale  de  la  densité  des  jus  soustraits  au 
payement  des  droits,  une  densité  arbitraire 
puisée  dans  la  moyenne  de  la  fabrication  de 
toute  une  campagne. 

t  La  justification  de  l'arrêt  sur  ce  point  ne 
présente  aucune  difficulté. 

c  La  loi  de  1856,  dans  son  article  50,  §  % 
veut  que,  indépendamment  des  amendes 
prononcées,  le  payement  des  droits  fraudés 
soit  exigé.  Ce  n'est  là  que  l'application  d'un 
principe  de  droit  commun,  inscrit  dans  l'ar- 
ticle 44  du  code  pénal,  aux  termes  duquel, 
la  condamnation  aux  peines  établies  par  la 
loi  sera  toujours  prononcée  sans  préjudice 
des  restitutions  et  dommages-intérêts  qui 
peuvent  être  dus  aux  parties.  L'auteur  de 
toute  inftaction  est  tenu  de  réparer  le  dom- 
mage causé;  la  morale  s'oppose  à  ce  qu'il 
retienne  entre  ses  mains  le  produit  de  ses 
larcins.  Non  remittitur  peccatnm,  nisi  resti- 
tuatur  ahlatum,  (S.  Aug.)  Il  y  aurait  véritable 
'déni  de  justice  à  refuser  cette  réparation 
lorsqu'elle  est  demandée. 

t  Ce  principe  d'équité  reçoit  son  applica- 
tion en  matière  de  contributions  indirectes. 
Entre  deux  industriels  fabriquant  des  pro- 
duits similaires,  dont  l'un  se  soumet  con- 
sciencieusement à  toutes  les  prescriptions  de 
la  loi,  avec  une  entière  loyauté,  dont  l'autre, 
au  contraire,  se  faisant  un  jeu  des  prohibi- 
tions légales,  appelle  la  fraude  à  son  aide,  il 
ne  serait  ni  juste  ni  honnête  d'accorder  toutes 
les  faveurs  à  ce  dernier  ei  de  lui  assurer 
l'immunité  des  droits. 

c  Lorsque  la  loi,  par  son  article  51,  éta- 
blit les  charges  en  sucre  brut  en  raison  de 
la  densité  des  jus,  elle  suppose  un  ordre  de 
choses  régulier,  une  situation  normale  dé- 
gagée de  toute  supercherie  ;  mais  le  bénéfice 
de  cette  position  ne  saurait  être  revendiqué 
par  le  demandeur,  et  pour  s'être  dérobé  aux 
constatations  de  l'administration  il  ne  s'en- 
suit aucunement  qu'il  soit  exempt  des  droits 
fraudés;  pour  manquer  d'une  basecertaine  et 
rigoureiise,  les  dommages -intérêts  n'en  sont 
pas  moins  dus  et  leur  estimation  est  aban* 
donnée  à  la  conscience  du  juge,  t  Lorsque, 
t  dit  l'ariîcle  45  du  code  pénal,  la  loi  b'a 


c  point  réglé  les  dommages-intérêts ,  la 
t  cour  ou  le  tribunal  en  déterminera  le 
t  montant.  • 

c  La  cour  de  Gand  s'est  conformée  à  celte 
prescription  en  évaluant  la  densité  des  jus 
d'après  la  moyenne  générale  de  chaque  cam- 
pagne. 

t  En  vain,  le  demandeur  fait-il  appel  i 
une  disposition  ajoutée  à  la  loi  du  budget 
des  voies  et  moyens  de  1878,  dans  le  but  de 
combler  une  lacune  de  l'article  2  de  la  loi  do 
5  juillet  1873.  L'exemple  cité  est  sans  appli- 
cation à  l'espèce  qui  nous  occupe,  attendo 
que  cette  addition  a  pour  objet  de  donner 
une  base  certaine  à  l'amende  qui  jusque-là 
en  était  dépourvue;  et  comme  il  n'est  pas 
au  pouvoir  du  j  uge  de  prononcer  des  amendes 
arbitraires,  à  la  différence  des  dommages- 
intérêts,  il  était  indispensable  de  régler  cet 
objet  par  une  loi. 

t  Le  sixième  moyen  seul  mérite  d'être 
accueilli.  En  prononçant  un  emprisonne- 
ment, subsidiaire  de  huit  jours,  en  cas  de 
non -payement  de  chaque  amende  de  1,000 
francs,  la  cour  a  involontairement  omis  de 
fixer  le  maximum  de  cette  peine,  qui  ne  peut 
excéder  six  mois,  conformément  aux  art.  Ai 
et  60  du  code  pénal. 

c  Sous  ce  rapport  seulement  il  y  a  lieu  de 
prononcer  la  cassation  partielle  de  Tarrêt,  eo 
tant  que  cette  limite  n'est  pas  fixée.  • 

ARBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassation  tiré  de  la  violation  de  l'arricle  195 
du  code  d'instruction  criminelle,  combiné 
avec  l'article  211  du  même  cpde.  avec  l'ar- 
ticle 247  de  la  loi  du  26  août  1822  et  Far- 
tjcle29  de  la  loi  du  6  avril  1843;  d'un  excès 
de  pouvoir,  de  la  fausse  application  et  de  la 
violation  de  l'article  50,  §  1,  n""  23,  de  la  loi 
du  26  mai  1856  et  de  l'article  40  du  code 
pénal,  ainsi  que  de  Tarticle  251  de  la  loi 
du  26  août  1822;  de  la  contravention  à  l'ar- 
ticle 97  de  la  Constitution  belge  et  à  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  do  20  avril  1810,  eu  ce  que, 
dans  le  dispositif  de  l'arrêt  de  condamnation, 
ne  sont  pas  énoncés  les  faits  dont  le  deman- 
deur en  cassation  est  jugé  coupable  ou  res- 
ponsable, mais  seulement  des  peines  ou  des 
condamnations  civiles  ;  en  ce  que  dès  lors  l'ar- 
rêtattaqué  a  prononcé  lespénalitéscommiDéfs 
par  les  articles  précités  de  la  loi  du  26  mai 
1856  et  du  code  pénal,  sans  aucune  déclara- 
tion de  culpabilité  du  demandeur,  à  l'égard 
d'in Tractions  ou  contraventions  dont  il  serait 
jugé  coupable  ou  responsable,  ce  qui  con- 
stitue une  condamnation  arbitraire  et  on 
excès  de  pouvoir  ;  en  ce  qu'un  arrêt  de  con- 
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damnation  dont  le  dispositif  ne  porte  pas  de 
déclaration  de  culpabilité  du  prévenu  par 
renoncé  des  faits  dont  il  serait  convaincu  ne 
saurait  être  considéré  comme  motivé  à  Tégard 
de  ladite  condamnation  : 

Attendu  que  Particle  195  du  code  d'in- 
struction criminelle  exige  que  le  dispositif 
de  tout  jugement  de  condamnation  énonce 
les  faits  dont  tes  personnes  citées  sont  recon- 
nues coupables  ; 

Attendu  toutefois  qu'en  vérifiant  si  le  juge 
a  observé  cette  règle  et  s'il  a  constaté  l'exis- 
tence des  faits  de  la  prévention,  il  importe 
de  mettre  le  dispositif  en  rapport  avec  les 
motifs  qui  servent  de  base  à  l'application  de 
la  loi  pénale; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  mentionne, 
dans  les  considérations  sur  lesquelles  il 
s'appuie,  que  pen«lant  lescampaguesde  1874 
à  i875  et  de  1875  à  1876.  presque  chaque 
jour,  et  même  plusieurs  fois  par  jour,  des 
parties  de  jus  de  betteravesont  été  manipulées 
dans  l'usine  du  demandeur,  à  Seizaete,  sans 
qu'aucune  constatation  ait  eu  lieu,  soit  par 
l'inscription,  au  registre  de  chargement,  1«  de 
l'heure  à  laquelle  le  jus  a  commencé  à  couler; 
2''  du  numéro  de  la  chaudière  ;  5'  de  la  date 
et  de  l'heure  à  laquelle  l'opération  de  la 
prise  en  charge  a  été  terminée,  soii  par  la 
mise  à  la  botte  de  l'administration  du  bul- 
letin déchargement  portant  les  mêmes  indi- 
cations; 

Que  l'arrêt  déclare  en  outre  que  ces  faits 
ont  été  commis  en  contravention  à  l'arti- 
cle 23  de  la  loi  du  36  mai  1856  et  au  §  2  de 
l'arrêté  ministériel  du  6  mars  1871;  qu'il 
précise  le  nombre  des  contraventions,  en 
ajoutant  que  chacune  d'elles  est  punissable 
d'une  amende  de  1,000  francs,  à  charge  de 
Wittouck;  que,  partant,  il  énumèreles  élé- 
ments constitutifs  des  infractions  dont  il 
s'agit,  qu'ail  en  définit  le  caractère  illégal  et 
proclame  la  responsabilité  du  demandeur; 

Attendu  que  la  cour  de  Gand s'est  référée  à 
ces  motifs  en  prononçant  les  condamnations 
encourues  par  Wittouck,  et  qu'ainsi  la  déci- 
sion attaquée  rappelle  implicitement,  dans 
son  dispositif,  les  circonstances  de  fait  et  de 
droit  qu'elle  avait  déjà  énoncées,  de  sorte 
que  l'arrêt  satisfait  au  vœu  de  l'article  195 
précité  et  ne  contrevient  à  aucune  des  autres 
dispositions  invoquées  à  l'appui  de  ce  moyen; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation 
ou  fausse  interprétation  de  l'article  247  de 
la  loi  du  26  août  1822  combiné  avec  l'ar- 
ticle 65  de  la  loi  du  4  avril  1845,  ainsi  que 
des  droits  de  la  défense,  en  ce  que  l'officier 
■lu  ministère  public,  au  lieu  de  donner  son 
avis  après  instruction  et  débats,  comme  en 


matière  civile,  a  requis  contre  le  prévenu, 
comme  partie  copoursuivaute,  alors  qu'il 
résulte  de  l'article  247  précité  que  la  pour- 
suite appartenait  exclusivement  à  Tadmi- 
nistration  : 

Attendu  que  la  cour  de  Gand  a  été  saisie 
de  la  connaissance  de  l'affaire  par  un  double 
appel,  l'un  émané  du  ministère  public  et  con- 
cernant le  délit  de  corruption  imputé  au 
prévenu,  l'autre  formé  par  l'administration 
des  finances  et  relatif  aux  contraventions  en 
matière  fiscale; 

Attendu  que  la  mention,  insérée  dans  cer- 
taines feuilles  d'audience,  que  M.  le  premier 
avocat  général  De  Paepe  a  été  entendu  en  son 
réquisitoire,  n'établit  nullement  que  ce  ma- 
gistrat soit  intervenu  aux  débats  sur  les  con- 
traventions à  titre  de  partie  poursuivante  ; 

Attendu  que  si  l'on  admet  gratuitement 
avec  le  demandeur  que  cette  mention  laisse 
subsister  un  doute  quant  au  mode  de  l'in- 
tervention- du  ministère  public,  ce  doute 
disparait  en  présence  des  énonciations  de 
l'arrêt  dénoncé,  d'où  il  résulte  que  la  cour  a 
ouï  M.  le  premier  avocat  général  De  Paepe 
en  son  avis  et  ses  réquisitions  ; 

Attendu  que  le  pourvoi  objecte  en  vain 
que,  suivant  la  teneur  des  procès  verbaux,  il 
n'y  a  pas  eu  d'avis  ou  de  conclusions  donnés 
après  la  fin  des  débats  entre  parties;  que 
l'article  247  de  la  loi  générale  n'interdit  pas 
au  juge  d'entendre  le  ministère  public  en  son 
avis,  avant  d'arriver  à  ce  moment  de  l'in- 
struction, et  que  d'ailleurs  le  demandeur  est 
sans  intérêt,  et  par  conséquent  non  rece- 
vable  à  se  plaindre  d'avoir  obtenu  le  dernier 
la  parole; 

Attendu  que  d'après  ces  considérations  le 
deuxièu)e  moyen  manque  de  base; 

Sur  le  troisième  moyen,  déduit  de  la  vio- 
lation des  articles  190  et  210  du  code  d'in- 
struction criminelle  et  247  de  la  loi  du 
26  août  1822,  combiné  avec  l'article  65  de  la 
loi  du  4  avril  1843  sur  les  sucres,  et  eu 
outre  avec  l'arrêté  du  10  septembre  1851 
fixant  le  mode  de  répartition  du  produit  des 
amendes  et  confiscations,  en  ce  qu'au  nom- 
bre des  témoins  entendus  devant  le  tribunal 
correctionnel  se  trouvait  le  sieur  Dykmans, 
directeur  des  douanes  et  accises  de  la  pro- 
vince de  la  Flandre  orientale,  lequel  était 
partie  en  cause,  après  avoir  été  expert  et 
verbalisant,  partie  poursuivante  an  nom  du 
ministre  des  finances,  partie  appelante  par 
la  déclaration  d'appel  qu'il  a  faite,  partie 
directement  intéressée  pour  la  part  qui  lui 
est  attribuée  dans  les  amendes-,  et  en  ce  que 
lacourd'appel  ayant  puisé  sa  conviction  dans 
les  pièces  de  cette  procédure  irrégulière, 
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s*est  approprié  les  vices  de  l^instruction  faite 
en  première  instance  : 

Attendu  que  c'est  à  la  requête  du  ministre 
des  finances  que  Wittoiick  a  été  cité  en  jus- 
tice pour  contravention  à  la  loi  du  26  mai 
4856  et  à  Tarrété  du  6  mars  i87i  ;  que  le 
directeur  des  douanes  et  accises  n*avaitdonc 
pas  la  qualité  de  partie  en  cause  au  début 
de  l'instance,  et  qu*il  ne  Ta  pas  acquise,  au 
cours  de  la  procédure,  pour  avoir  appelé  du 
jugement  correctionnel,  en  vertu  de  son 
office,  comme  fondé  de  pouvoir  et  au  nom 
du  ministre  requérant,  ainsi  qu'il  est  con- 
staté par  l'acte  d'appel  ; 

Attendu  qu'aucun  article  de  loi  ne  défend 
de  recevoir  en  témoignage,  dans  une  affaire 
fiscale,  le  fonctionnaire  qui  a  verbalisé  au 
sujet  de  la  contravention,  et  qui  a  été  chargé 
d'une  expertise  dans  Tinstruction  d'une 
affaire  connexe  ;  que  toute  action  en  matière 
d'accises  qui  tend  à  l'application  d'une 
amende  rentre  dans  la  compétence  des  tri- 
bunaux correctionnels,  et  que  l'intérêt  d'un 
témoin  à  Tissue  du  procès  ne  suffit  pas  pour 
le  rendre  inhabile  à  déposer  devant  cette 
juridiction;  qu'enfin  le  directeur  D}kmans, 
après  avoir  prêté  serment  comme  témoin  et 
comme  expert,  a  été  entendu  en  première 
instance,  sans  opposition  de  l'inculpé  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
ce  moyeu  est  également  non  fondé  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  déduit  delà  fausse 
application  et  de  la  violation  de  l'article  50, 
§  i«',  n»  23,  de  la  loi  du  26  mai  1856,  des 
articles  23  et  35  de  la  même  loi  combinés 
ensemble  et  avec  le  §  2  de  l'arrêté  du  mi- 
nistre des  finances  du  6  mars  1871,  relatifs 
à  la  fabrication  du  sucre  par  le  procédé  de 
la  carbonatatioo  trouble,  et,  par  conséquent, 
de  la  violation  de  l'article  9  de  la  Constitu- 
tion, combiné  avec  l'article  107,  et  avec  le 
§  2  de  l'arrêté  susdit;  —  de  la  violation  de 
J'arrête  ministériel  du  6  mars  1871  et  de  la 
foi  due  à  cet  acte  authentique,  en  ce  que  la 
cour  déclare  que  le  fabricant  qui  enfreint 
les  conditions  ou  mesures  auxquelles  le  mi- 
nistre soumet  Pusage  d'un  appareil  ou  d'un 
procédé  nouveau  par  lui  autorisé  encourt  la 
peine  de  1,000  francs  par  chaque  infraction; 
en  ce  que  l'arrêt  assimile  et  confond  le  fait, 
interdit  par  la  loi  du  26  mai  1856,d'employcr 
pour  la  fabrication  du  sucre  de  betterave  des 
appareils  ou  procédés  nouveaux,  à  moins 
d'autorisation  spéciale  du  ministre,  et  cet 
autre  fait,  tout  diflérent,  d'une  infraction  aux 
mesures  prescrites  par  l'arrêté  ministériel 
du  6  mars  1871,  en  ce  que  la  cour  punit  de 
839  amendes  de  1,000  francs  chacune  de 
prétendus  manquements  aux  mesures  pres- 


crites par  le  ministre  pour  l'emploi  du  pro- 
cédé de  la  carbonatatfon  trouble,  sans  qu'au- 
cune loi  ait  comminé  cette  peine  pour  ces 
manquements;  en  ce  que  la  cour  considère 
l'article  23  de  la  loi  du  26  mai  1856  et 
les  pénalités  qu'entraîne  son  inobservation, 
d'après  Tarticle  50,  §  1^',  n**  23,  comme  de- 
venues applicables  dans  la  fabrication  par 
carbonatation  trouble,  par  Teffet  de  l'arrêté 
ministériel  du  9  mars  1871,  et  attribue  ainsi 
à  un  arrêté  ministériel  l'effet  d'avoir  pu 
comminer  des  peines  et  étendre  l'article  23 
au  delà  des  faits  pour  lesquels  cette  disposi- 
tion avait  originairement  été  prise;  en  ce  que 
la  courprétend  que  le  demandeur  n'était  pas 
autorisé  ou  peut  être  réputé  non  autorisé  à 
suivre  le  procédé  de  carbonatation  trouble, 
tandis  que  l'arrêté  ministériel  du  6  mars  1871 
est  cette  autorisation  même  et  en  fait  foi 
comme  acte  légal  et  authentique  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  35,  §  2, 
de  la  loi  du  26  mai  1856,  le  ministre  des 
finances  détermine  le  régime  de  surveillance 
applicable  à  la  fabrication  du  sucre  de  bette- 
rave, dans  le  cas  où  il  est  fait  emploi  d'appa- 
reils ou  de  procédés  nouveaux  ne  comportant 
pas  l'application  de  la  surveillance  établie 
par  ladite  loi; 

Attendu  qu'un  arrêté  ministériel  du  6  mars 
1871  définit  à  quelles  conditions  le  fabricant 
peut  mettre  en  usage  le  procédé  dit  de 
carbonatation  trouble,  qui  était  suivi  dans 
l'usine  du  demandeur  à  Seizaete; 

Attendu  que  cet  arrêté  a  été  pris  en  vertu 
de  la  délégation  que  le  ministre  a  reçue  du 
pouvoir  législatif,  et  qu'il  a  la  même  autorité 
que  s'il  émanait  du  législateur  lui-même; 
que  les  mesures  qui  y  sont  prescrites  aux 
fins  d'assurer  la  perception  de  l'impôt  ont  eu 
pour  objet  de  compléter  le  régime  de  surveil- 
lance qui  avait  été  précédemment  organisé; 
qu'ayant  la  même  force  obligatoire  que  les 
autres  dispositions  légales  qui  régissent  la 
fabrication  du  sucre  de  betterave,  et  étant 
décrétées  à  l'effet  de  parfaire  la  loi  du  26  mai 
1856,  ces  mesures  doivent  être  réputées  faire 
partie  intégrante  de  la  loi  ;  d'où  il  suit  que 
la  pénalité  de  l'article  50,  §  l*',  n*"  25,  est 
applicable  à  l'inobservation  des  règles  que 
l'arrêté  détermine  et  forme  la  sanction  pro- 
pre à  en  garantir  l'exécution  ; 

Attendu  que  le  système  du  demandeur 
aboutit  à  cette  conséquence  inadmissible, 
qu'après  avoir  prohibé  sous  peine  d^une 
amende  de  1 ,000  francs  l'emploi  de  nouveaux 
procédés  sans  l'autorisation  du  ministre,  le 
législateur  eût  laissée  impunie  toute  contra- 
vention aux  mesures  qui  seraient  ordonnées, 
tandis  que, dans  certains  cas,  les  infractions 
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de  cette  nature  pourraient  équivaloir  à  un 
mode  de  fabrication  non  autorisé; 

Attendu  que,  loin  de  confondre  remploi 
d'un  procédé  nouveau  dans  la  fabrication  du 
sucre  avec  Pinfraction  aux  mesures  pres- 
crites par  Tarréié  de  1874,  la  cour  a  iudiqué 
le  nombre  des  contraventions  dont  la  preuve 
est  acquise  au  procès,  comme  il  a  été  dit  sur 
le  premier  moyen, et  le  taux  de  l'amende  dont 
chacune  d'elles  est  passible  ;  qu*il  en  résulte 
également  qu'elle  n'a  pas  assimilé  à  l'absence 
d'autorisation  les  infractions  dont  elle  dé- 
clare le  demandeur  responsable  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  quatrième 
moyen  est  dénué  de  fondement; 

Sur  le  cinquième  moyen  déduitdela  fausse 
application  et  de  la  violation  des  articles  50, 
§  2,  et  31  de  la  loi  du  26  mai  1856,  de  l'ar- 
ticle 33,  §  1",  de  la  même  loi,  et  de  l'arti- 
cle 231  de  la  loi  générale  du  26  août  1822, 
en  ce  que  Farrét  dénoncé  condamne  le  de- 
mandeur à  payer  une  somme  de  44,059  fr. 
95  c.  du  chef  de  droits  préienduement  fraudés 
sur  une  quantité  l""  de  43,729  kilogrammes 
de  sucre  pour  la  campagne  de  1874  à  1875,  et 
de  54,182  kilogrammes  pour  la  campagne  de 
1 875  à  1 876,  et  en  ce  que  ledit  arrêt  n'établit 
lesdites  quantités  de  sucre  qu'en  méconnais- 
sant les  règles  de  la  prise  en  charge  légale: 

Attendu  que  l'article  31  de  la  loi  du  26  mai 
1856,  modifié  parl'arrétéroyaldu6aoûtl866, 
ordonne  que  les  charges  en  sucre  brut  soient 
calculées  pour  chaque  défécation,  à  raison 
de  1,500  grammes  par  100  litres  de  jus,  et 
par  degré  du  densimètre  au-dessus  de 
100  degrés,  reconnu  avant  la  défécation, 
mais  que  les  éléments  de  ce  calcul  n'ont  été 
adoptés  qu'en  vue  d'une  fabrication  exécutée 
suivant  les  prescriptions  de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il 
a  été  soustrait  au  droit  d'accise,  dans  l'usine 
du  demandeur,  une  quantité  de  97,911  kilo- 
grammes de  sucre; 

Attendu  que  la  réclamation  en  justice  des 
droits  fraudés  constitue  une  action  en  paye- 
ment d'une  dette  établie  par  la  loi  fiscale; 

Attendu  que  le  fait  de  la  soustraction  du 
sucre  à  l'impôt  étant  reconnu,  la  dette  du 
contribuable  devient  certaine,  sauf  au  juge 
à  en  déterminer  le  montant  ; 

Attendu  que  la  densité  des  jus  qui  ont 
servi  à  fabriquer  la  susdite  quantité  de  sucre 
n'a  pas  été  constatée  en  la  forme  légale  par 


(1)  Cass.,  21  septembre  1860  (Pasic,  1861, 1,  948)  ; 
HoFFMAN,  Appendice  au  code  pénal  belge,  v^  Voirie, 
p.  94*;  Grabat,  Dee  eoniraventions,  n^  201  ;  Tible- 
MARS,  vo  Démolition^  p.  85.  Dans  une  disserta- 
tion publiée  par  le  Recueil  de  l'administration  de 


suite  de  manœuvres  illicites  dont  Wittouck 
est  tenu  de  répondre;  que  celui-ci  n'est  donc 
pas  en  droit  d'exciper  de  Tomission  de  cette 
formalité, et  que  la  cour  de  Gand,  pour  rem- 
placer une  vérification  rendue  impossible,  a 
pu  établir  ses  calculs  sur  une  moyenne  de 
densité  par  chaque  campagne,  sans  contre- 
venir au  susdit  article  31,  ni  aux  lois  que  le 
demandeur  prétend  avoir  été  violés; 

Sur  le  sixième  moyen,  déduit  de  la  viola- 
tion des  articles  40  et  60  du  code  pénal,  en 
ce  qui  concerne  l'application  faite  par  l'arrêt 
des  peines  d'emprisonnement  subsidiaire: 

Attendu  que  l'emprisonnement,  prononcé 
à  défaut  de  payement  de  l'amende,  ne  peut 
excéder  trois  mois  pour  les  condamnés  a 
raison  d'un  délit,  et  qu'en  cas  de  concours 
de  plusieurs  délits,  les  peines  cumulées  ne 
peuvent  être  supérieures  au  double  du  maxi- 
mum de  la  peine  la  plus  forte; 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé  a  méconnu 
cette  règle  en  statuant  que  chacune  des 
amendes  au  nombre  de  839  pourra  être  rem- 
placée, dans  le  cas  de  non-payement,  par  un 
emprisonnemeut  de  huit  jours,  sans  limiter 
toutefois  les  peines  subsidiaires  à  une  durée 
de  six  mois; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  en  ce  qui 
concerne  les  cinq  premiers  moyens,  et  sta- 
tuant sur  le  sixième,  casse  Tarrét  en  tant 
qu'il  prononce  unemprisonneme!Dtdeplusde 
six  mois,  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi. 

Du  23  juillet  1878.  —  2' ch.—  Prés.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Keymolen.  — 
ConcL  conf.  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  pre- 
mier avocat  général.  —  PL  MM.  Dubois  et 
Van  Biervliet. 


2«  cfl.  —  29  jaUlet  1878. 

« 

GRANDE  VOIRIE.  —  Alignement.  —Plan- 
tation. —  DÉFAUT  d'autorisation.  —  SUP- 
PRESSION.  —  Cassation.  —  Pourvoi.  — 

DÉLAI. 

Uarticle  XOdela  loi  du  1''  février  1844  laisse 
au  juge  le  pouvoir  d'apprécier  souveraine^ 
ment  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  démolition 
des  travaux  et  constructions  faits  contraire- 
ment aux  arrêtés  d'alignement  lorsqu'ils 
n'empiètent  pas  sur  la  voie  publique  (1). 


MM.  Cloes  et  Bonjear,  t.  XI,  186i,  p.  1027,  M  Sau- 
veur a  fait  une  très- judicieuse  critique  de  la  sigoifi* 
cation  attribuée  à  l*art.  10  de  la  loi  du  1<r  février 
18U  par  les  discussions  préparatoires. 
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En  cas  de  condamnation  du  prévenu,  le  procu- 
reur du  roi  a  trois  jours  francs  pour  se  pour- 
voir en  cassation  (\).(}ugé  impliciteiiieut.) 

(le  PROCORI  DR  DU  ROI  A  TONGRES, — C.  BRLULS.) 

Un  arrêté  royal  du  16  décembre  1842 
(Pasin.,  184!2,  p.  657)  a  6xé  les  alignements 
des  traverses  de  Lauaeken  et  du  hameau  de 
Petersheim,  faisaut  partie  de  la  route  de 
jonction  autour  de  Maesiricht  (  grande 
voirie). 

Le  sieur  Breuls  fut  poursuivi  devant  le 
tribunal  de  police  de  Mechelen,  du  chef  de 
coutraveuiion  à  cet  arrêté,  pour  avoir  planté 
une  baie  vive,  sans  autorisation,  sur  sa  pro- 
priété, le  long  de  ladite  route. 

5  février  1878,  jugement  ainsi  conçu  : 

I  Attendu  que  le  sieur  Breuls  a  planté 
une  haie  vive  à  Lanaeken,  te  long  de  la 
route  dite  roule  de  jonction  autour  de  Maes- 
tricht,  entre  les  bornes  kilométriques  104 
et  i05,  sans  avoir  été  autorisé  et  sans  obser- 
ver t'ûlignement  prescrit  par  l'arrêté  royal  du 
m  décembre  l84::S; 

<  Attendu  que  ce  fait  est  prévu  par  Par- 
rêté  royal  du  29  février  1836,  article  1",  et 
par  Tarticle  iO  de  la  loi  du  1*'  février  t844 
rendu  applicable,  parTarticle  14de  ladite  loi, 
aux  contraventions  prévues  par  Taiticle  1" 
de  rarrété  royal  du  29  lévrier  1836; 

c  Attendu  que  la  plantation  incriminée 
forme  une  ligue  droite  avec  les  clôtures 
voisines,  notamment  avec  la  haie  de  la  pro- 
priété habitée  par  les  religieuses  ;  que,  pour 
cette  dernière,  plantée  il  y  a  plus  de  dix  ans, 
le  susdit  alignement  n*a  pas  été  suivi,  sans 
que  contravention  en  ait  été  constatée. 

t  Attendu  qù*il  résulte  de  Texamen  des 
lieux  qne«  si  Ton  ordonnait  la  destruction  des 
ouvrages  faits  par  le  sieur  Breuls,  Pensem- 
ble  des  clôtures  bordant  la  grande  route  ne 
formerait  pas,  comme  c'est  le  butdetout  ali- 
gnement, une  ligne  droite  ou  courbe,  mais 
une  ligne  brisée  avec  angle  rentrant  près  de 
la  propriété  des  religieuses  ; 

c  Que  l'état  des  lieux  actuel  est  préfé- 
rable; 

c  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare 
Breuls  coupable  d'avoir  planté  ladite  haie 
sans  autorisation  préalable  ;  le  condamne  de 
ve  chef  contradictoirement  à  une  amende  de 
26  francs  et  aux  frais.  » 

Appel  par  le  procureur  du  roi  fondé  sur 


(f)  I^ASicRisiE,  1856,  I,  231;  SciiETVER,   Traité  des 
powvois,  p.  240. 


ce  que  le  jugement  u'a  pas  ordonné  renlève- 
ment  de  la  haie. 

7  mars  1878,  jugement  par  défaut  du 
tribunal  correctionnel  de  Tongres  qui  ré- 
forme : 

c  Attendu  qu'il  est  établi  que  le  prévenu 
a  planté  une  haie  vive  à  Lauaeken,  le  long 
de  la  route  dite  route  de  jonction  autour  de 
Maesiricht,  entre  les  bornes  104  et  105,  sans 
avoir  été  autorisé  et  sans  observer  l'aligne- 
ment preicrit  par  Tarrêié  royal  du  16  décem- 
bre 1842; 

<  Attendu  qu'il  a  été  condamué  de  ce  chef 
par  le  jugement  précité  à  une  amende  de 
26  Irancs  et  aux  frais; 

<  Attendu  que  Tappel  du  ministère  public 
est  fondé  sur  ce  que  le  premier  juge  u'a  pas 
ordonné  l'enlèvement  de  la  baie  îllégaiemeut 
établie; 

t  Attendu  que  Tarrété  royal  précité  du 
16  décembre  1842  a  tracé,  eu  vue  d*uD  inté- 
rêt public,  Talignewent  dont  il  8*agit>  que  la 
haie  plantée  sans  autorisation  par  Tintimé 
Ta  été  contrairement  à  cet  alignement,  et  que 
s'abstenir  d'en  ordonner  renlèveonent,  ce 
serait  aller  à  l 'encontre  du  but  que  le  légis- 
lateur s'est  proposé  dans  ta  loi  da  50  mars 
1856; 

t  Par  ces  motifs,  le  tribunal,  statuant  en 
degré  d'appel,  donne  défaut  contre  le  pré- 
venu et  réforme  le  jugement  dont  appel  en 
ce  qu'il  n'a  pas  ordonné  l'enlèvement  de  la 
baie  plantée  sans  autorisation;  condamne 
l'intimé  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état 
primitif  par  l'enlèvement  de  la  haie  ; 

t  Dit  que,  faute  par  lui  de  ce  faire  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  significa- 
tion, le  présent  jugement  sera  exécuté 
par  Tadmiiiistration  aux  frais  du  contreve- 
nant... • 

Sur  opposition  par  le  condamné,  le  tribu- 
nal correctionnel  rendit  le  15  juin  1878  le 
jugement  définitif  suivant  : 

c  Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'instruc- 
tion faite  à  l'audience  que  la  haie  dont  il 
s'agit  a  été  plantée  sur  le  terrain  du  prévenu 
sans  le  moindre  empiétement  sur  la  voie 
publique;  que  la  route,  en  cet  endroit,  a  une 
largeur  de  16  mètres  ;  qu'un  fossé  assez  large 
la  sépare  de  la  propriété  du  préveno  ;  que 
la  haie  se  trouve  sur  l'alignement  de  celles 
situées  en  amont  et  en  aval  ;  que  la  libre  cir- 
culation n'est  pas  entravée  ;  que  Tintérét 
public  n'exige  pas  la  destruction  de  la  baie; 

<  Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  le  pré- 
venu en  son  opposition  au  jugement  par  dé- 
faut rendu  contre  lui  le  7  mars  1878;  le 
décharge    des    condamnations    proaoûcées 
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contre  lui  ;  dit  oéanmoins  qae  les  frais  de 
Texpédition  et  de  la  signification  de  ce  jage- 
ment  liquidés  à  6  francs,  ainsi  que  les  frais 
de  Toppositiou,  demeureront  à  sa  charge  et, 
pour  le  surplus,  confirme  le  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Me- 
cheleu,  en  date  du  5  février  1878.  » 

'Le  il  juin  1878,  le  procureur  du  roi  se- 
pourvut  en  cassation  contre  cette  décision, 
par  le  motif  qu'elle  ne  pronouçait  pas  le  ré- 
tablissement des  lieux  dans  leur  état  pri- 
mitif. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  pourvoi  formé  par  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  Tongres 
et  fondé  sur  la  violation  ou  fausse  applica- 
tion des  articles  557,  544  du  code  civil,  i  et 
*2  de  Farrété  royal  du  29  février  1856,  10, 
M  et  14  de  la  loi  du  1*'  février  1844,  en  ce 
que  le  jugement  n'a  pas  ordonné  la  destruc- 
tion de  la  haie  plantée  en  contravention  aux 
articles  précités  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  travaux  pré- 
paratoires de  Tarticle  10  de  la  loi  du  1«'  fé- 
vrier 1844  que  le  législateur  a  voulu  laisser 
au  juge  le  pouvoir  d'apprécier  souveraine- 
ment s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  démolition 
des  travaux  et  constructions  faits  contraire- 
ment aux  arrêtés  d'alignement  lorsqu*ils 
n'empiètent  pas  sur  la  voie  publique  ; 

D'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué,  en 
refusant,  dans  l'espèce,  de  condamner  le 
défendeur  à  la  suppression  de  la  haie  plantée 
par  lui  sans  autorisation  sur  son  propre 
terrain,  le  long  de  la  route  autour  de  Maes- 
tricht,  dans  la  commune  de  Lanaeken,  n'a 
nullement  contrevenu  aux  textes  cités  à  l'ap- 
pui du  pourvoi; 

Parées  motifs,  rejette. 

Du  29  juillet  1878.  —2«  eh.  —  Pré$.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Beckers.  —  ConcL  conf.  M.  Mes- 
dach  de  ter  Riele,  premier  avocat  général. 


â«  CB.  ^  29  JnlUet  1878. . 

RÈGLEMENT  DE  JIGES.  —  Compétence 
cRiMiNELLe. —  Tribunal  coRi'.ECTioNNbL.  — 
Faux  en  écriture. 

La  tribunaux  correctionnels  sont  incompéievts 
à  l'effet  de  connaître  de  crimes,  ai  une  ordon- 
nance de  la  chambre  du  conseil  ou  nn  arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  n'a 
pas  au  préafabfe  déclaré  qu'il  y  a  lieu  de  ne 
prononcer  qu'une  peine  correctionnelle,  con- 
formément à  rarticle  2  de  la  loi  du  4  octo- 
bre 1867. 


(LE  PROCURLUR  général  A  BRUXKLLES.) 

arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  la  demande  en  rèi:l<v 
ment  de  juges  formée  par  le  procureur  gé- 
néral près  la  cour  d'appel  de  Bruxelles; 

Considérant  que,  par  ordonnance  en  date 
du  5  octobre  1877,  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Louvain  a  renvoyé  le  nommé 
Grange  devant  le  tribunal  correctionnel  de 
Louvain,  sous  la  prévention  de  faux  en  écri- 
tures de  commerce  et  d'usage  de  faux  des 
mêmes  écritures,  pouravoir>  à  Bruxelles,  en 
1876  et  1877,  par  un  fait  quelconque,  prêté 
à  la  conf4'ction  frauduleuse  des  pièces  que 
l'ordonnance  détermine  ou  à  l'usage  fraudu- 
leux desdites  pièces  una  aide  telle,  que  sans 
son  assistance  ces  crimes  n'auraient  pu  être 
commis;  tout  au  moins  de  complicité  dans 
la  confection  et  l'usage  frauduleux  des  faux 
ci-dessus  mentionnés  ; 

Considérant  que,  par  arrêt  en  date  du 
5  juillet  1878,  la  cour  d'appel  de  Bruxelles, 
saisie  par  les  appels  du  ministère  public  et 
dudit  Grange,  s'est  déclarée  incompétente 
pour  statuer  sur  la  prévention  ci-dessus 
mentionnée,  par  le  motif  que  les  faits  dont 
Grange  est  prévenu  comme  auteur  principal 
sont,  aux  termes  des  articles  193, 196  et  197 
du  code  pénal,  passibles  de  peines  crimi- 
nelles ; 

Considérant  que  ces  deux  décisions,  passées 
en  forcede  chose  jugée,  sont  contradictoires; 
que  cette  contrariété  soulève  un  conflit  né- 
gatif de  juridiction  qui  interroinpt  le  cours 
de  la  justice  et  que  pour  y  mettre  fin  il  y  a 
lieu  de  procéder  par  voie  de  règlement  de 
juges; 

Considérant  que  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  Louvain  ne  pouvait,  d'après 
l'aitide  2  de  la  loi  du  4  oitobre  1867,  or- 
donner le  renvoi  du  prévenu  Grange  devant 
le  tribunal  corroctioanel  qu'a  la  condition 
de  constater,  par  une  ordonnance  motivée 
et  à  Punanimité  de  ses  membres,  l'existence 
de  circonstances  atténuantesou  d'une  excuse; 

Par  ces  motifs,  statuant  par  vole  de  règle- 
ment de  juges  et  sans  prendre  égard  à  l'or- 
donnance de  la  chambre  du  conseil  du  5  oc- 
tobre 1877,  laquelle  est  tenue  pour. nulle  et 
non  avenue,  renvoie  l'affaire  devant  la  cour 
d'appel  de  Bruxelles,  chambre  des  mises 
en  accusation,  pour  être  statué  comme  de 
droit. 

Du  29  juillet  1878.  — 2«  ch.  -  Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Beckers.  —  ConcL  conf.  M.  Mes- 
dacb  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. 
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S«  CH.  —  29  jnUlet  1878. 
MILICE.  —  Volontaire.  —  Age  requis. 

La  loi  du  8  janvier  1817  ne  fixait  aucun  âge 
pour  l'admission  des  engagements  de  volon- 
taires au  tervice  de  Carniée,  à  l'exception  des 
miliciens  compris  dans  le  contingent  à  four- 
nir par  chaque  commune  (1).  (Loi  du  8  jan- 
vier 1817,  art.  31.) 

(eocex.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  l'unique  moyen  pris  de 
la  violation  des  articles  31  et  49  de  la  loi  du 
8  janvier  1817,  en  ce  que  la  cour  militaire, 
pour  justifier  sa  compétence,  a  admis  la 
validité  de  rengagement  du  demandeur,  cou- 
tracté  par  lui  alors  qu'il  n'avait  pas  Tâge 
exigé  par  les  dispositions  précitées  : 

Considérant  que  l'engagement  du  deman- 
deur, souscrit  avec  l'autorisation  de  sou 
père,  est  du  8  avril  1869  et  est  par  suite  régi 
par  la  loi  de  1817; 

Considérant  que  cette  loi  ne  fixe  par  au- 
cune disposition  l'âge  auquel  il  est  permis 
de  contracter  valablement  des  engagements 
militaires  ; 

Considérant  que  l'article  31  est  inapplica- 
ble à  l'espèce;  qu'en  effet,  la  loi  de  1817, 
consacrant  le  principe  de  la  formation  facul- 
tative de  la  milice  au  moyen  d'engagements 
volontaires,  en  a,  par  son  article  31,  déter- 
miné les  conditions;  que,  par  suiie,  cet  arti- 
cle s'applique  uniquement  à  cette  catégorie 
de  volontaires  à  fournir  par  les  communes; 

Considérant  que  ces  volontaires  sont  reçus 
en  déduction  du  contingent  et  doivent  même, 
en  cas  de  désertion  avant  une  époque  déter- 
minée, être  remplacés  par  les  appelés  du 
tirage;  qu'ils  font  donc  ofiice  de  miliciens,  et 


(1)  Gass.,  17  mai  1854  (Pasic,  1854. 1,  229). 

(2)  Gonf.  cass.,  29  mai  1813;  cass.  franc.,  19  fé- 
vrier 1829  (SiR.«  1829, 1, 155)  ;  13  mars  1835  (/.  du 
Pal.,  t.  XXVI,  1508)  ;  10  août  1854  (D.,  1854, 1,  586); 
8  septembre  1859  (D.,1859.  I,  516).  Foucher,  Code  de 
justice  militaire,  sur  Tart.  76,  n»  337  ;  Lesellybb, 
inst.  erim,,  n»  2036;  Margir,  De  la  compétence, 
n*  219;  Faustin  Helie,  \1.  $  460,  p.  692. 

Dalloz.  vo  Compétence  criminelle,  d»  188;  Varobb- 
BOEVER,  Opmerkingen  over  de  Nederlandsche  straf- 
welgetfing  (Breda  1866),  p.  149.  «  Art.  14.  Cr.  Wet- 
«  boek  vordert,  dat  het  commun  delict  gemeen- 
«  schappelijk  met  burgers  gepleegd  is.  Het  is  dus, 
«  om  den  burgerlijkon  strafrechter  compétent  te 
«  maken,  niet  genoeg  dat  een  militair  en  een  burger 


que  c'est  pour  cette  raison  que  ledit  article 
leur  impose  l'âge  de  milice; 

Considérant  que  les  motifs  de  cette  dispo- 
sition spéciale  fout  défaut  alors  qu'il  s'agit 
de  tout  autre  engagement  volontaire  dod 
destiné  à  composer  le  contingent  des  com- 
munes ; 

Considérant  que  la  loi  du  24  mai  1853 
sur  les  pensions  militaires  consacre  implici- 
tement la  validité  de  ces  engagements  volon- 
taires avant  l'âge  de  dix-neuf  ans,  puisqu'elle 
fixe  l'âge  de  seize  ans  comme  point  de  départ 
du  calcul  des  pensions  ;  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  l'arrêt  dénoncé,  en  décla- 
rant valable  l'engagement  du  demandeur  et 
par  suite  en  admettant,  dans  l'espèce,  la 
compétence  de  la  juridiction  militaire,  D*a 
contrevenu  à  aucune  des  dispositions  invo- 
quées; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  29  juillet  1878.  —  2«  ch.  —Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Corbisier  de  Méaultsart.  —  Cond. 
conf.  M.  Mesdack  de  ter  Kiele,  premier  avo- 
cat général. 


2«  CH.  —  29  joUlet    1878. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —Juridiction  mi- 
litaire. —  Compétence.  —  Conmexité. 

La  juridiction  ordinaire  n'est  compétente  pour 
connaître  d'une  poursuite  à  charge  de  mili- 
taires et  de  non-mlitaires,  que  pour  autant 
que  celle  ci  soit  simultanée  ;  si  le  complice 
commun  est  mis  hors  de  cause  dans  le  court 
de  l'instruction,  le  militaire  redevient  justi- 
ciable du  conseil  de  guerre  (È)  (loi  du  22  mes- 
sidor an  IV,  art.  2;  code  pénal  milit.  du 
20juilletl8U,  art.  14.) 


c  worden  beschuldigd,  gemeenschappelijk  een  bar- 
«  gerlijk  delict  te  hebben  gepleegd  ;  maar  die  be- 
«  schuldiging  moet  blijken  waar  te  zijn,  zoodat,  bij 
«  vrijspraak  van  den  medebekiaagden  niet-militair, 
«  de  burgerlijke  rechter  ook  incompétent  is,  om 
«  den  niiiilair  straf  op  te  leggeu.  Ilij  moel  alsdau 
«  aan  den  niililairen  recbter  ter  bestraffing  worden 
c  orergelaten.  » 

Fols,  Het  crimineel  Wetboek  (La  Haye,  1876). 
Art.  ii,p.  liO.  a  Yerklaart  daarentegen  de  burger- 
«  lijke  rechter,  dat  er  geene  termen  bestaan  om  den 
«  verdachten  burger  te  vervolgen,  dan  niag  de  mili* 
«  taire  rechter  zieh  niet  onbevoegd  verkiaren,  noch. 
»  heefi  hij  zieh  vroeger  voorals  nog  onbevoegd  ver- 
«  klaardjdaarbij  volharden.  »  /n/rà,  p,  580. 
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(l'auditeur  GÉNÉRiO.,  —  C.   LECLERCQ.) 

L'auditeur  militaire  de  la  province  deHai- 
naut  avait  commencé  une  poursuite  à  charge 
de  plusieurs  militaires  prévenus  d*un  délit 
prévu  par  le  code  pénal  commun,  lorsque, 
au  cours  de  l'instruction,  des  charges  de 
complicité  de  ce  délit  s'élevèrent  contre  un 
sieur  Leclercq,  ouvrier  au  chemin  de  fer; 

L'alTaire  fut,  en  conséquence,  envoyée  au 
procureur  du  roi  de  Tournai,  qui  requit  le 
juge  d'instruction  d'informer. 

22  mai  1878,  ordonnance  de  la  chambre 
du  conseil  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre 
contre  Leclercq,  et  dessaisit  le  juge  d'instruc- 
tion de  la  connaissance  de  cette  poursuite, 
attendu  qu'il  n'y  a  plus  que  des  militaires 
en  cause. 

Le  dossier  fut,  en  conséquence,  renvoyé  à 
l'auditeur  militaire  du  Hainaut;  mais  ce  ma- 
gistrat requit  le  conseil  de  guerre  de  se  dé- 
clarer incompétent,  par  le  motif  que  la  juri- 
diction ordinaire  ayant  été  saisie  de  la 
connaissauce  de  l'affaire  n'en  restait  pas 
moins  compétente  pour  juger  les  militaires 
demeurés  seuls  eu  cause. 

Par  jugement  du  5  juillet  1878,  le  conseil, 
adoptant  les  motifs  de  ce  réquisitoire,  se 
déclara  incompétent. 

Sur  la  requête  eu  règlement  de  juges, 
introduite  par  Tauditeur  général,  la  cour  de 
cassation  rendit  l'arrêt  suivant  : 

ARKÉT. 

L.\  COUR;  —  Vu  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  formée  par  l'auditeur  général 
près  la  cour  militaire; 

Considérant  que  la  chambre  du  conseil 
du  tribunal  de  première iustaoce  de  Tournai, 
par  ordonnance  du  22  mai  1878,  ainsi  que 
le  conseil  de  guerre  du  Hainaut,  se  sont  tous 
les  deux  déclarés  incompétents; 

Considérant  que  ces  deux  décisions  ont 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  que  leur 
contrariété  arrête  la  poursuite  de  l'action 

(t)  D'après  l'art.  202  du  code  du  3  brumaire  an  iv, 
lorbqae  le  jugement  était  annulé  pour  violation  ou 
uraission  de  formes  prescrites  à  peine  de  nullité, 
pour  incompétence  à  raison  du  lieu  du  délit  ou  delà 
résidence  du  prévenu,  le  tribunal  criminel  devait 
renvoyer  le  procès  à  un  autre  tribunal  correctionnel 
du  même  département  pour  y  être  recommencé  à 
partir  du  plus  ancien  des  actes  dans  lesquels  s'était 
trouvée  la  nullité.  Le  respect  du  principe  des  deux 
degrés  de  juridiction  le  voulait  ainsi:  mais  11  ne 
continua  pas  à  prévaloir,  et  bientôt  on  reconnut 
l'a vantnge  d'investir  le  juge  d'appel  de  la  connais- 
sance de  toute  Taffaire  au  fond,  en  cas  d'annulation 


publique  et  que  Tobstacle  ne  peut  être  levé 
que  par  un  règlement  déjuges  ; 

Considérant  que  les  personnes  apparte- 
nant à  l'armée  sont  soumises  à  la  juridiction 
pénale  militaire  ;  qu'elles  n'en  sont  distraites 
que  dans  le  cas  où  un  des  prévenus  est  justi- 
ciable des  tribunaui  ordinaires  ; 

Considérant  qu'en  prononçant  le  non-lieu 
quant  au  seul  prévenu  civil  compris  dans  la 
prévention,  la  chambre  du  conseil  de  Tour- 
nai, dessaisie  à  son  égard,  ne  s'est  plus 
trouvée  qu'en  présence  de  prévenus  mili- 
taires ;  que  le  lien  qui  déterminait  la  compé- 
tence de  droit  coninmn  étant  rompu,  la 
compétence  spéciale  devait  reprendre  son 
empire; 

D'où  il  suit  que  la  décision  du  conseil  de 
guerre  dénoncée  a  contrevenu  à  l'article  14 
du  code  pénal  militaire  de  1815; 

Par  ces  motifs,  casse  la  décision  du  con- 
seil de  guerre  de  la  province  de  Hainaut  du 
5  juillet  1878;  renvoie  la  cause  devant  l'au- 
diteur militaire  de  la  province  de  Namur. 

Du  29  juillet  1878.  —  2*»  ch.  — Prés.  M.  le 
baron-  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.M.  Corbisier  de  Méaultsart.  —  Concl. 
conf,  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  premier  avocat 
général. 

^e  CD.  —  29  Juillet  1878. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.-  Jugement 
PAR  bÉFAUT.  —  Opposition.  —  Appel.  — 
Evocation.  —  Décision  au  fond.  —  Ré- 
daction DE  l'arkêt. 

Lonqu' un  jugement  de  débouté  d'opposition  est 
annulé  en  appel,  la  cour  est  tenue  d^  statuer 
sur  le  fond  (1).  (Coded'inst.  crim. ,  art  215.) 

Un  jugement  ne  contrevient  pas  à  l'article  195 
du  code  d'instruction  criminelle  lorsque, 
après  avoir,  dans  ses  motifs ,  spécifié  le  fait 
dont  le  prévenu  est  convaincu,  il  le  déclare, 
dans  le  dispositif,  coupable  du  fait  qui  lui  est 
imputé  (2).  (Code  d'iust.  crim.,  art.  195.) 

du  jugement  pour  violation  de  formes.  L'art,  l*'  de 
la  loi  du  29  avril  1806  dérogea,  sur  ce  point,  au  code 
de  brumaire  et  Tart.  215  du  code  d'instruction  lui  a 
donné  une  consécration  nouvelle.  L'évocation  est 
obligatoire  et  non  facultative  comme  en  matière 
civile. Cass.,  29  mai  1856 (Pasic,  1856,1, 266);  2i sep- 
tembre 1870  {ibid.,  1871,  I,  i7)  ;  1er  juillet  1873 
(ibid.,  iH75,mS);  Faustin  Hélib,  t.  VIII,  p.  91, 
S  577;  Rolland  de  Villargues,  Inift.  crim.,  art.  215, 
n»  26  et  ai  t.  205,  n»  15. 

(2)  Gass.,  23  juillet  1878,  afT.  Wittouck,  tuprà^ 
p.  368. 
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(desgàins.). 

Le  13  décembre  1877,  le  iribuoal  correc- 
tionnel de  Bruxelles  condamnait  De^gaius, 
par  défaut,  du  chef  d'abus  de  conûance. 

Un  jugement  ultérieur,  du  51  janvier  1878 
débouta  le  condamné  de  son  opposition. 

Mais,  sur  appel  interjeté  par  lui,  par  an  et 
du  16  mai,  la  cour  de  Bruxelles  mit  à  néant 
ce  dernier  jugement  et  ordonna  de  procéder 
devant  elle  à  l'instruction  du  fond  de  la 
cause. 

Après  instruction  nouvelle,  un  second  arrêt 
du  âS  juin  déclara  le  prévenu  coupable  du 
délit  qui  lui  était  imputé  ef  le  condamna  en 
conséquence  à  un  emprisonnement  de  quinze 
jouis. 

Desgains  se  pourvut  en  cassation  ;  son 
premier  moyen,  dirigé  contre  Tarrét  du 
16  mai,  était  fondé  sur  un  excès  de  pouvoir 
et  sur  la  violation  des  droits  de  la  défense 
en  ce  que  le  juge  d*appel  s*était  saisi  sans 
droit  de  l'examen  du  fond  de  la  poursuite, 
avant  que  le  premier  degré  de  juridiction 
lûtépuisé.(lJége,15avril  1855.  Pasic,  1859, 
If,  10;  Bruxelles,  7  mars  1857,  ibid,,  1857, 
IL  287.) 

Le  deuxième  moyen,  dirigé  contre  l'arrêt 
du  28  juin,  accusait  la  violation  de  Tar- 
ticle  195du  code  d'instruction  criminelle,  en 
ce  que  le  dispositif  ne  contenait  pas  le  fait 
dont  le  demandeur  avait  été  déclaré  cou- 
pable. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  -—  Sur  le  premier  moyen 
dirigé  contre  Tarrêt  du  1 6  mai  1 878  ;  excès  de 
pouvoir  et  violation  des  droits  de  ia  défense, 
en  ce  que  le  juge  d'appel  s'est  saisi  sans 
droit  de  l'examen  du  fond  de  la  poursuite 
avant  que  le  premier  degré  de  juridiction 
ne  (ût  épuisé: 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  215 
du  code  d'instruction  criminelle,  la  cour, 
après  avoir  annulé  le  jugement  de  débouté 
d'opposition,  devait  statuer  au  fond  dans  la 
cause  ; 

Que  ce  moyen  n'est  donc  pas  fondé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  dirigé  coutre 
l'arrêt  du  28  juin  1878,  fondé  sur  la  viola- 
tion de  l'article  195  du  code  d'instruction 
criminelle,  de  l'article  97  de  la  Coiistitution 
et  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  que  le  dispositif  de  l'arrêt  n'énonce  pas 
le  fait  précis  qui  constitue  le  délit  et  qu'il 
n'en  indique  pas  de  motifs; 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  constate 


qu'il  est  résulté  de  Tinstruction  devant  la 
cour  que  le  demandeur  a,  à  Saint-Gîlles  on 
ailleurs  en  Belgique,  en  1876,  frauduleuse- 
ment détourné  au  préjudice  de  Bierent  une 
montre  en  or  qui  lui  avait  été  remise,  à  la 
condition  de  la  rendre  ou  d'en  faire  on  usage 
déterminé;  et  que  le  dispositif  déclare  te 
demandeur  coupable  du  délit  qui  lui  cbt 
imputé  ; 

Qu'en  statuant  aii.sî,  l'arrêt  dénoncé  u*a 
contrevenu  à  aucun  des  textes  invoqués; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  29  juillet  1878. --2«  ch.  —  Prés. 
M.  le  baron  de  Crassier,  piemier  président. 
—  Rapp,  M.  Vandenpeereboom.  —  Concl. 
conf,  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  premier  avocat 
général.  —  f/.  M.  Le  Poutre. 


!2«  CH.  —  6  août  1878. 

JURIDICTION  MILITAIRE.  —Compétence. 
—  Durée  du  service.  —  Discipline.  — 
Prorogaiion. 

Les  hommes  en  congé  illimité  qui  négligent  de 
se  présenter  avx  revues  réglementaires  peu- 
vent être  rappelés  sous  h  s  drapeaux  pour  un 
terme  d'un  à  six  mois.  (Loi  du  18  septem- 
bre 1875,  art.  89.) 

(lamrrechts.) 

ARRÊT. 

L4  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  déduit  de  la 
violation  de  l'aiticle  1''  de  la  loi  du  8  mai 
1847,'en  ce  que  le  demandeur, milicien  delà 
classe  de  1870,  n'a  pu  être  retenu  légalement 
sous  les  drapeaux  après  le  l""'  avril  1878  et 
que,  par  suite,  il  avait  cessé  d'être  justiciable 
des  tribunaux  militaires  le  28  avril  1878, date 
à  laquelle  il  aurait  commis  le  vol  qui  a  mo- 
tivé la  condamnation  prononcée  contre  lui 
par  Tarrét  attaqué  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  89 
de  la  loi  sur  la  milice,  <  les  hommes  en  congé 
illimité  peuvent  être  soumis  à  se  présenter, 
avec  leurs  effets  militaires,  à  deux  revues 
par  année  »:  que,  pour  sanctionner  cette 
disposition,  le  même  article  ajoute,  dans  son 
deuxième  paragraphe  :  t  Ceux  qui  contre- 
viennent aux  dispositions  prescrites  peu- 
vent, même  lorsqu'il  n'y  a  pas  infraition 
pénale  aux  lois  militaires,  être  rappelés 
sous  les  drapeaux  pour  un  terme  d'un  à  s't 
mois  i; 

Considérant  qu'il  est  constaté,  en  fait, que 
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le  demandeur,  ayant  manqué  à  la  revue  pour 
laquelle  il  avait  été  convoqué  en  1877,  a  été, 
le  3  février  1878,  rappelé  sous  les  armes 
pour  un  terme  de  deux  mois;  que,  de  pins, 
ce  terme  a  été  prolongé  d*un  mois  par  déci- 
sion ministérielle  du  12  février  suivant; 

Considérant  que,  par  Teffet  de  ces  mesures 
prises  dans  les  limites  du  pouvoir  attribué  à 
Tautorité  militaire  par  l'article  89  précité,  le 
<ieniaudeur  se  trouvait  encore  soumis  à 
l'obligation  du  service  de  la  milice  et,  par 
conséquent,  à  la  juridiction  du  conseil  de 
guerre  à  la  date  du  28  avril  1878,  époque  à 
laquelle  remonte  le  fait  de  vol  dont  il  a  été 
déclaré  coupable; 

D*oii  il  suit  qu*en  proclamant  sa  com- 
pétence pour  le  juger,  la  cour  militaire  n'a 
point  contrevenu  au  texte  cité  à  l'appui  du 
pourvoi; 

Considérant,  au  surplus,  que  les  forma- 
lités substantielles  ou  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  observées,  et  qu'au  fait  re- 
connu constant  par  l'arrêt,  la  loi  a  été  jus- 
tement appliquée  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  5  août  1878.  —  2*ch.  —  Prés.  M.  le 
haron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp.  M.  Pardon.— Cond.  conf,  M.  Mesdach 
de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. 


2«  cB.  —  5  août  1878. 

FAUX  EN  ÉCRITURE.  — Registre  RÉGLE- 
mentaire de  fripier.  —  fàcx  nom.  — 
Absence  de  constatation. 

Ne  constitue  pas  un  faux,  ni  en  écriture  au» 
thentique  et  publique,  ni  en  écriture  de  com- 
merce ou -privée,  le  fait  par  un  vendeur  de  ^e 
faire  inscrire,  sous  un  nom  supposé,  hur  un 
registre  réglementaire  tenu  par  un  fripier, 
(Code  pén.,  art.  196.) 

(butsse.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Considérant  que  le  deman- 
deur a  été  poursuivi  du  chef  l""  de  faux  en 
écriturespubliques;2''deport  d'un  faux  nom; 
3**  de  vols  ; 

1«  En  ce  qui  concerne  la  prévention  de 
faux  : 

Considérant  que  le  faux,  puni  de  la  peine 
de  réclusion  par  l'article  196  du  code  pénal 
n'existe  qu'à  la  condition  d'avoir  été  commis 
dans  un  acte  qui  a  pour  objet  de  constater. 


c'est-à-dire,  de  faire  preuve  légale  des  clau- 
ses, des  déclarations  on  des  faits  qui  y  bont 
énoncés  ; 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné 
le  demandeur  à  cinq  peines  d'une  année  d'em- 
prisonnement et  de  26  francs  d'amende  cha- 
cune du  chef  d'avoir  commis  cinq  faux  en 
écritures  publiques; 

Uue  cette  condamnation  est  motivée  sur 
ce  que  le  demandeur  a,  dans  une  intention 
frauduleuse,  à  cinq  reprises  différentes,  pris 
publiquement  le  faux  nom  de  Jean  Boll,  qu'il 
a  fait  inscrire  comme  vendeur  sur  le  registre 
prescrit  par  le  règlement  de  police  de  la  ville 
de  Bruxelles  du  7  frimaire  an  xii,  tenu,  à 
cette  fin,  par  la  fripière  Hersleven,  en  lui  ven- 
dant certains  objets  et  en  altérant  ainsi  les 
déclarations  ou  les  faits  que  ce  registre  avait 
pour  objet  de  recevoir  et  de  constater  ; 

Considérant  que  si  le  registre  dont  il  s'agit 
est  destiné,  par  mesure  de  police,  à  recevoir 
l'indication  du  nom  de  la  personne  à  laquelle 
le  fripier  achète  une  marchandise  quel- 
conque, il  n'a  nullement  pour  objet  de  con- 
stater la  sincérité  des  déclarations  émanées 
du  vendeur; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  fait  reconnu  constant 
par  l'arrêt  attaqué  manque  de  l'un  des  élé- 
mentg  exigés  par  l'article  196  du  code  pénal 
pour  constituer  le  crime  de  faux  : 

Que  cette  solution  ne  saurait  être  douteuse 
en  présence  des  articles  198  et  suivants  du 
mêmecodequi  punissent  de  peines  beaucoup 
moins  rigoureuses  les  faux  commis,  même 
par  des  officiers  publics,  dans  les  passe-ports, 
ports  d'armes,  livrets,  feuilles  de  route  et 
certificats,  et,  notamment,  en  présence  de 
l'article  210,  qui  se  borne  à  comminer  une 
peine  de  8  jours  à  3  mois  d'emprisonnement 
contre  les  logeurs  ou  aubergistes  qui  auront 
sciemment  inscrit  sur  leurs  registres  sous 
des  noms  faux  et  supposés  les  personnes 
logées  chez  eux  ou  qui  auront  falsifié  leurs 
registres  de  toute  autre  manière; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède 
que  l'arrêt  attaqué,  en  appliquant  au  deman- 
deur, dans  les  circonstances  de  la  cause,  la 
peine  du  crime  de  faux,  a  contrevenu  à  l'ar- 
ticle 196  du  code  pénal  ; 

S**  En  ce  qui  concerne  la  prévention  d'avoir 
publiquement  pris  un  nom  qui  ne  lui  ;«ppar- 
tient  pas  : 

Considérant  que  l'arrêt  dénoncé  décide 
que,  dans  l'espèce,  chaque  faux  commis  en 
écritures  publiques  et  le  port  d'un  faux  nom 
constituent,  dans  leur  ensemble,  une  seule 
infraction; 

Considérant  que  la  cassation  devant  être 
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prononcée  quant  à  la  condamnation  du  chef 
de  faux  en  écritures,  il  y  a  lieu  d*or- 
donner  le  renvoi  du  demandeur  devant  une 
autre  cour  pour  être  statué  sur  la  prévention 
de  port  d'un  faux  nom; 

3'  En  ce  qui  touche  la  prévention  de 
vols: 

Considérant  que  les  formes,  soit  substan- 
tielles, soit  prescrites  à  peine  de  nullité,  ont 
été  observées,  et  que  la  loi  pénale  a  été  jus- 
tement appliquée  aux  faits  reconnus  con- 
stants ; 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  le 
6  juillet,  par  la  cour  de  Bruxelles,  chambre 
des  appels  de  police  correctionuelle,  en  tant 
quil  a  condamné  le  demandeur  du  chef  de 
faux  en  écritures;  renvoie  la  cause  devant  la 
cour  de  Gand  pour  élre  statué  sur  la  pré- 
vention de  port  d*un  faux  nom,  et,  pour  le 
surplus,  rejette  le  pourvoi. 

Dtt  5  août  1878.  —  2«  cb.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Rapp,  M.  Berkers.  —  Concl.  conf.  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. 


2«  CB.  —6  août  1878. 

MILICE.  —  Pourvoi  EN  CASSiLTiON.— Forme. 

E$t  non  recevahU  le  pourvoi  contre  une  décision 
(le  la  députalion  permanente,  en  matière  de 
milice^  sous  forme  de  lettre  adressée  au  pré" 
sident  de  la  cour  de  cassation  (1).  (Loi  du 
18  septembre  1875,  art.  59.) 

(lemàire.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que,  par  lettre 
adressée  au  président  de  la  cour  de  cassation, 
Lemaire  a  réclamé  contre  une  décision  de 
la  députation  permanente  du  conseil  provin- 
cial de  Liège,  qui  le  déclare  propre  au  ser- 
vice militaire,  mais  que  ce  recours  n'est  pas 
fait  en  la  forme  prescrite  par  Tarticle  59  de 
la  loi  sur  la  milice  et  qu*en  conséquence  il 
n'est  pas  recevable  ; 

Parées  motifs,  rejette... 

Du  5  août  1878.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président  — 
Rapp.  M.  Keyinolen.  —  Concl.  conf.  M.  Mes- 
dach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. 


(1)  ScHETVEii,  Traité  des  pourvois,  u»  132. 


2«  CH.  —  6  août  1878. 
REGLEMENT   DE  JUGES.  —  Juridiction 

MILITAIRE.  —  CONNEXITÉ.  —  MILITAIRES  ET 
NON  MILITAIRES. 

Lorsqu'une  poursuite  a  été  dirigée,  devant  un 
tribunal  correctionnel,  contre  des  militûirei 
et  des  personnes  étrangères  à  l'armée  incul- 
pés d'un  même  fait,  la  juridiction  militaire 
devient  compétente  si,  au  moment  de  régler 
la  compétence,  il  ne  reste  plus  en  cause  que 
des  militaires  (1).  (Code  de  proc.  miiit.  do 
20  juillet  1814,  art.  U.) 

(l'auditeur    GÉCtéRAL.) 

Le  6  mai  1878,  Van  de  Watteyne,  maréchal 
des  logis,  fut  cité,  conjointement  avec  la 
nommée  Baudrenghien,  devant  le  tribunal 
correctionuelde  Tournai,  pour  avoir,  decom- 
plicité  avec  cette  femme,  détourné  des  objets 
de  casernement  appartenant  à  PEtat  et  qui 
étaient  coudés  à  sa  garde. 

1*' juin  1878.  Jugement  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  que  le  fait,  tel  qu'il  est  libellé 
et  à  raison  même  de  la  qualité  du  prévenu, 
tombe  sous  Tapplication  de  Tarticle  240  du 
code  pénal;  qu'à  défaut  de  cautionnement 
il  aurait  nécessairement,  dans  l'espèce,  le 
caractère  d'un  crime  punissable  de  la  réclu- 
sion ; 

<  Une,  dans  ces  conditions,  le  tribunal  est 
incompétent  ; 

t  En  ce  qui  concerne  la  seconde  prévenue, 
l'acquitte  à  défaut  d'intention.  » 

La  cause  ayant  été  renvoyée  à  l'auditeur 
militaire  du  Uainaut,  ce  magistrat  prit  le 
réquisitoire  suivant  : 

c  La  circonstance  que  le  tribunal  correc- 
tionnel a  acquitté  la  complice  n'est  pas  de  na- 
ture à  rendre  la  juridiction  militaire  compé- 
tente pour  connaître  du  fait  imputé  au 
militaire; 

t  Une  fois  saisie,  la  juridiction  ordinaire 
reste  saisie;  elle  ne  peut  plus  devenir  incom- 
pétente par  les  modifications  que  lo  procès 
pourrait  recevoir  des  événements  ultérieurs; 

c  Vu  les  articles  61  du  code  pénal  mili- 
taire, 14  du  code  de  procédure  militaire 
de  1815; 

«  Requiert  qu'il  plaise  au  conseil  de  guerre 
se  déclarer  incompétent.  • 

5  juillet  1878.  Jugement  du  conseil  de 
guerre  qui  se  déclare  incompétent. 


(1)  Gass..  99  juillet  1878,  en  cause  de  Tauliiear 
général  et  Leclercq,  suprà,  p.  376. 
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Requête  en  règlement  de  juges  de  l'audi- 
teur général. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Yu  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  formée  par  l'auditeur  général 
près  la  cour  militaire,  le  16  juillet  1878  ; 

Vu  le  jugement  rendu  le  1*'  juin  1878  par 
le  tribunal  correctionnel  de  Tournai,  qui  se 
déclare  incompétent  pour  statuer  sur  la  pré- 
vention de  détournement  d'effets  militaires 
mise  à  charge  du  nommé  Watteyne,  maréchal 
des  logis; 

Vu  le  jugement  en  date  du  5  juillet  1878, 
par  lequel  le  conseil  de  guerre  du  Uainaut  se 
déclare  également  incompétent; 

Considérant  que  ces  deux  décisions  pas- 
sées en  force  de  chose  jugée  sont  contradic- 
toires; que  cette  contradiction  soulève  un 
contlit  négatif  de  juridiction  qui  interrompt 
le  cours'de  la  justice,  et  qu'il  importe  de  le 
rétablir  par  la  voie  de  règlement  de  j'Jges; 

Considérant  que,  par  son  jugement  du 
l*'  juin  1878,  le  tribunal  correctionnel  de 
Tournai  s'est  déclaré  incompétent  à  raison 
du  caractère  criminel  du  fait  relevé  à  charge 
du  maréchal  des  logis-fourrier  Watteyne  ; 

Considérant  que,  par  le  même  jugement, 
le  tribunal  a  acquitté  la  prévenue  Baudren- 
ghien  du  chef  de  complicité  du  détourne- 
ment imputé  à  Watteyne  et  de  recel  des 
effets  militaires  détournés; 

Considérant  que,  dès  lors, tout  étant  con- 
sommé en  ce  qui  concerne  ladite  Baudren- 
ghien,  le  lien  qui  avait  déterminé  la  compé- 
tence de  la  juridiction  ordinaire  a  disparu; 
qu'il  n'y  avait  donc  plus  lieu  à  l'application 
de  l'article  14  du  code  pénal  militaire  de 
1815,  et  que  le  militaire  ne  pouvait  être 
poursuivi  qu'isolément  et  jugé  par  les  tribu- 
naux militaires; 

Qu'il  s'ensuit  que  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  guerre  du  llainaut  s'est  déclaré  in- 
compétent; 

Par  ces  motifs,  casse  le  jugement  rendu 
par  le  conseil  deguerre  du  Hainaui  le  5  juil- 
let 1878;  renvoie  l'affaire  devant  l'auditeur 
militaire  de  la  province  de  Namur. 

Du  5  août  1878.  —  2«  ch.  —  Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
llapp,  M.  Tillier.  —  ConcL  conf,  M.  Mesdach 
de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. 


2«  CB.  —  6  août  1878. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  Juridiction 
MILITAIRE.  —  Enfant  de  troupe.  —  Age. 
—  Engagement  volontaire. 

L'arrêté  royal  du  iO  novembre  1870  n'a  pas 
modifié  celui  du  i^  avril  1847. 

Est  soumis  à  la  juridiction  militaire  Venfant 
de  troupe  engagé  en  conformité  desHisposi^ 
tions  de  Varrêtédu  15  avril  1847. 

(lb  procureur  général  a  gand.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  la  demande  en  règle- 
ment de  juges  formée  par  le  procureur  gé- 
néral prés  la  cour  d'appel  de  Gand  ; 

Vu  le  jugement  rendu  le  15  avril  1878, 
par  lequel  le  conseil  de  guerre  de  la  Flandre 
occidentale  se  déclare  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  la  prévention  mise  à  charge  *de 
Dehout,  par  le  motif  que  l'engagement  mili- 
taire du  prévenu  serait  entaché  de  nullité 
comme  ayant  été  contracté  avant  l'âge  déter- 
miné par  l'arrêté  royal  du  10  novembre  1870; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  20  juin  1878, 
du  tribunal  correctionnel  de  Bruges  qui,  de 
son  côté,  se  déclare  incompétent  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  prévenu  aurait  commis  le 
délit  lui  imputé  à  une  époque  oii  il  se  trou- 
vait régulièrement  au  service  militaire; 

Considérant  que  ces  deux  décisions,  pas- 
sées en  force  de  chose  jugée,  sont  contra- 
dictoires; que  cette  contrariété  soulève  un 
conflit  négatif  de  juridiction  qui  interrompt 
le  cours  de  la  justice,  et  que  pour  y  mettre 
fin,  il  y  a  lieu  de  procéder  par  la  voie  de 
règlement  déjuges; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  là 
de  l'arrêté  du  15  avril  1847  non  modifié  par 
celui  du  10  novembre  1870,  l'enfant  admis 
dans  une  compagnie  d'enfants  de  troupe  est 
tenu  de  contracter,  avec  le  consentement  de 
ses  parents  ou  tuteur,  l'engagement  de  servir 
dans  l'armée  jusqu'à  sa  vingt-quatrième 
année  accomplie; 

Considérant  que  des  constatations  du  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  de  Bruges 
du  20  juin  1878,  il  résulte  que  Dehout, 
admis  à  la  compagnie  des  enfants  de  troupe, 
le  7  octobre  1872,  a,  à  l'âge  de  treize  ans  dix 
mois,  contracté  un  engagement  militaire  en 
conformité  des  dispositions  de  l'arrêté  du 
15  avril  1847;  qu'il  est  donc  soumis  à  la 
juridiction  militaire;  qu'il  s'ensuit  que  c'est 
avec  raison  que  le  tribunal  s'est  déclaré  in- 
compétent pour  connaître  de  l'infraction 
imputée  au  prévenu; 
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Par  ces  motifs,  statuant  par  voie  de  règle- 
ment de  juges,  casse  le  jugemeut  rendu  par 
le  conseil  de  guerre  de  la  Flandre  occiden- 
tale, le  15  avril  1878,  renvoie  Talfaire  devant 
l'auditeur  militaire  de  la  province  de  Flandre 
orientale. 

Du  5  août  1878.  —  2«  ch.  ^  Prés.  M.  le 
baron  de  Crassier,  premier  président.  — 
Happ,  M.  Tillier.  —  ConcL  conf.  M.  Mesdach 
de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. 


cB.  DES  vAc.  —  6  septembre  1878. 
DEMANDE  EN  RÉVISION.  —  Matière  de 

SIMPLE   POLICE. 

La  révision  prescrite  par  l'article  445  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  cas  de  condam- 
nation de  deux  prévenus  pour  une  infraction 
commise  par  une  seule  personne,  est  appli- 
cable  en  matière  de  simple  police  comme  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  mili^ 
taire  (f  ).  (Code  d'instr.  crim.,  art.  445.) 

(le  procureur  général  k  LA  COUR  DE  CASSATION, 
—  C.  HEVERAEDT  ET  EVERAET.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  -—  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général,  en  date  du  17  août  1878, 
présenté, d'après  Tordre  de  M.  le  ministre  de 
la  justice,  contenu  dans  sa  dépêche  du  7  août 
précédent,  n°  4457;  ce  réquisitoire  tendant 
à  ce  que,  conformément  à  Tarticle  445  du 
code  d'instruction  criminelle,  la  cour  casse 
et  annule  : 

1°  Un  jugement  du  tribunal  desimpie  po- 
lice du  premier  canton  de  Courtrai,  rendu 
par  défaut  le  12  octobre  1877,  qui  condamne 
le  nommé  Reveraedt  (Henri),  fils  de  Charles- 
François  et  de  Rosalie  Sesîer,  né  à  Zonnebeke, 
et  demeurant  à  Gheluvelt,  à  une  amende  de 
âl  fr.  !20  c.  et  à  un  emprisonnement  subsi- 
diaire de  trois  jours  en  cas  de  non-payement 
de  cette  amende,  pour  avoir,  à  Conrtrai,  le 
7  septembre  1877^  pris  place  dans  une  voi- 
ture du  chemin  de  fer,  sans  être  muni  d'un 
coupon  régulier; 

2**  Un  jugement  du  même  tribunal,  en  date 
du  12  avril  1878,  qui,  à  raison  du  même  fait, 
condamue  auxdites  pénalités  le  nommé  Eve- 
raet  (Henri-Charles),  fils  de  Roland  Âmand 

(I)  Rappr.  cass. belge,  19  septembre  1851,  Il  no- 
vembre 1861,  15  septembre  1871,  3  mars  1873  (ce 
Reeueil,  1852,  I,  55;  1871,  I,  309;  1873,  I,  122). 
En  note  de  Tarrét  de  1871,  on  trouve  eelui  du  11  no- 
vembre 1861,  avec  les  conclusions  développées  de 


et  de  Thérèse  Carreyn,  né  à  Zillebeke,  8ol- 
dat  au  6*  régiment  d'artillerie,  en  garnison 
à  Anvers; 

Lesquels  jugements  sont  passés  en  force 
de  chose  jugée; 

Yu  l'article  443  du  code  d'instruction  cri- 
minelle; 

Considérant  que  ces  condamnations,  qui 
sont  prononcées  contre  deux  individus  dis- 
tincts, réputés  chacun  comme  étant  auteur 
unique  d*une  seule  et  même  contravention, 
sont  inconciliables  et  qu'elles  renferment  la 
preuve  de  Tinnocence  de  Tun  ou  de  l'autre 
condamné; 

Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  ces  deux 
décisions  et  de  procéder  à  un  nouveau  juge- 
ment entre  les  deux  condamnés  qui,  vu  Tin- 
divisibilité  de  l'instruction,  sont  soumis  à  la 
juridiction  de  droit  commun; 

Par  ces  motifs  et  ceux  repris  au  réquisi- 
toire qui  précède,  casse  et  annule  les  deux 
jugements  ci-dessus  indiqués,  renvoie  Heve- 
raedt  (Henri)  et  Everaet  (Henri-Charles), 
ainsi  que  les  pièces  des  deux  procès,  devant 
le  tribunal  de  simple  police  de  Courirai,  se- 
cond canton,  aux  fins  d'y  être  jugés  simul- 
tanément sur  la  prévention  ci-dessus  qua- 
lifiée ; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  transcrit 
sur  les  registres  du  tribunal  de  simple  police 
de  Courtrai  et  qu'il  eu  sera  fait  mention  en 
marge  des  jugements  annulés. 

Du  6  septembre  1878. — Cb.des  vacations. 
—  Prés.  M.  De  Lougé,  président.  —  Rapp, 
M.  Bonjean.  —  Concl.  conf.  M.  Faider,  pro- 
cureur général. 


CH.  DES  vie.  —  6  septembre  1878. 
MILICIEN.   —  Incorporation.  —  Lectorc 

DES  LOIS  MILITAIRES. —  ENGAGEMENT  VOLON- 
TAIRE RECONNU  NUL. 

//  n'est  pas  nécessaire  de  donner  une  nouvelle 
lecture  des  lois  militaires  à  un  individu  in- 
corpora comme  milicien  sans  interruption  de 
service,  qui,  engagé  volontairement  et  dont 
Rengagement  était  nul,  avait  reçu  lecture  des 
lois  militaires  lors  de  son  engagement. 

M.  le  procureur  général  Leclercq.  Ces  divers  arrêts, 
rapprochés  de  celui  que  nous  rapportons  ci-de6su9, 
consacrent  l'application  de  l'article  443  à  toutes  les 
matières  répressives. 
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(tracbbt.) 

ARUÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  uoiqtie  du 
pourvoi  déduit  de  la  violation  des  articles  2 
du  code  pénal  militaire  de  1814  et  100  de  la 
loi  du  3  juin  1870,  la  fausse  interprétation 
et  la  violation  des  articles  45,  47,  8  et  9  du 
code  pénal  militaire  de  1870  et  185  du  code 
de  procédure  militaire: 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  Tarrét  dé- 
noncé que  le  demandeur  a  servi  au  régiment 
des  guides  comme  volontaire,  depuis  te 
2*2  juillet  1870,  et  comme  milicien,  depuis 
le  5  septembre  1871,  et  qu*il  était  encore  au 
service  en  qualité  de  milicien  lorsqu'il  a 
commis,  le  23  décembre  1873,  le  délit  pour 
lequel  il  a  été  condamné  par  la  juridiction 
militaire; 

Attendu  qu'il  résulte  des  articles  1,  2  et 
13  du  code  pénal  militaire  du  20  juillet  1814, 
que  les  délits  commis  par  des  individus  appar- 
tenant à  l'armée  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  militaires; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  peut  pré- 
tendre qu'il  n'est  pas  soumis  à  la  juridiction 
des  conseils  de  guerre  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  dénoncé  qu'il 
n'avait  pas  reçu  lecture.des  lois  militaires  au 
moment  où  il  a  été  incorporé  comme  mi- 
licien ; 

Qu'en  effet,  l'arrêt  constate  que  cette  lec- 
ture lui  avait  été  faite  antérieurement,  dans 
les  formes  déterminées  par  les  règlements, 
à  deux  reprises,  à  savoir,  le  22  juillet  1870, 
lorsqu'il  s'était  engagé  comme  volontaire,  et 
le  22  avril  1871,  par  suite  de  la  mise  en  vi- 
gueur du  nouveau  code  pénal  ; 

Attendu  que,  si  la  lecture  des  lois  mili- 
taires à  ceux  qui  entrent  dans  l'armée  est 
une  formalité  à]  défaut  de  laquelle  ils  ne 
sont  point  soumis  à  ces  lois,  aucune  dispo- 
sition légale  ne  précise  l'époque  à  laquelle 
elle  doit  être  remplie  ; 

Attendu  que  cette  formalité  doit  être  tenue 
pour  régulière  et  efficace  par  cela  seul  que 
la  lecture  de  la  loi  a  été  faite  dans  la  forme 
déterminée  par  les  règlements,  à  des  recrues, 
et  en  vue  du  service  militaire  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  qu'à  l'époque 
où  cette  lecture  lui  a  été  donnée,  le  deman- 
deur se  présentait  à  l'incorporation  en  vertu 
d'un  engagement  contracté  par  lui  en  état  de 
minorité  et  sans  qu'il  eût  justifié  du  consen- 
tement de  son  père;  qu'en  effet,  si,  à  raison 
de  ces  circonstances,  son  engagement  pou- 
vait être  annulé,  ledit  demandeur  n'en  avait 
pas  moins  capacité  pour  s'obliger  à  observer 
les  lois  militaires  ; 


Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations 
que  l'arrêt  dénoncé  n*a  pas  contrevenu  aux 
dispositions  légales  citées  par  le  demandeur 
et  qu'il  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application  ; 

Et,  attendu  que,  pour  le  surplus,  les  for- 
malités substantielles  ou  prescrites  à  peine 
de  nullité  ont  été  observées,  et  que  la  loi 
pénale  a  été  justement  appliquée  au  fait  lé- 
galement constaté  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  6  septembre  1878. —  Ch.  des  vacations. 
—  Prés.  M.  De  Longé,  président.  —  Rapp. 
M.  Dumont.  —  Concl.  conf,  M.  Faider,  pro- 
cureur général.  —  PI,  M.  Frick. 


CH.  DES  vAc.  —  6  septembre  1878. 


ÉLECTIONS.  - 

DILIGBNCB.    — 
DU  Jl!GB. 


Enquête.  —  Défaut  de 
Prorogation.  —  Pouvoir 


En  matière  électorale,  lorsqu'une  enquête  est 
ordonnée  par  la  cour  d'appel,  c'est  à  la  par- 
tie admise  à  la  preuve  qu'il  appartient  de 
faire  les  diligences  nécessaires  pour  l'exécu' 
tion^  dans  le  délai  fixé,  de  l'arrêt  interlocu" 
toire{\). 

Le  juge  du  fait  apprécie  souverainement  s'il  y 
a  lieu  d'accorder  ou  de  refuser  une  proroga- 
tion d'enquête. 

(lAPBER,  —  C.  GOVAERT.) 
ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  proposé  : 
violation  des  articles  47  et  35  du  code  élec- 
toral, 1350,  1351,  1352  du  code  civil,  1030 
du  code  de  procédure  civile,  ainsi  que  du 
droit  de  la  défense,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué 
a  statué  au  fond  sans  attendre  le  résultat  de 
l'enquête  à  laquelle  un  arrêt  interlocutoire 
avait  admis  le  demandeur  : 

Considérant  que  Farrêt  attaqué  déclare 
que  la  demande  verbale  faite  le  3  juillet  aux 
fins  d'obtenir  une  prorogition  d'enquête 
n'est  nullement  justifiée,  par  le  motif  qu'il 
ne  conste  d'aucune  diligence  faite  par  le  de- 
mandeur, avant  le  25  juin,  pour  l'exécution 
de  l'arrêt  du  là  de  ce  mois,  qui  l'admettait 
à  preuve,  ni  même  d'aucun  renseignement 
propre  à  édiûer  la  cour  sur  les  causes  du  re- 
tard apporté  à  cette  exécution  ; 

Considérant  que,  d'après  les  articles  35  et 


(1)  Rappr.  Tarrét  ci-dessas  da  8  juillet  1878,  en 
eaose  Jansseos-Kerstens  contre  Deheneffe,  p.  3S9. 
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47  dn  code  électoral,  combinés  avec  les  règles 
générales  tracées  par  le  code  de  procédure 
civile,  lorsqu'une  enquête  est  ordonnée  par 
la  cour  d*appel,  en  matière  électorale,  soit 
que  la  cour  y  procède  elle-même,  soit  qu'elle 
délègue  un  juge  de  paix,  c'est  à  la  partie 
admise  à  la  preuve  qu'il  appartient  de  faire 
les  diligences  nécessaires  pour  que  l'arrêt 
interlocutoire  soit  exécuté  dans  le  délai 
fixé; 

Considérant  que  le  juge  du  fait  apprécie 
souverainement  s'il  y  a  lieu  d'accorder  ou  de 
refuser  une  prorogation  d'enquête; 

Qu'il  suit  de  là  que,  faute  par  le  deman- 
deur d'avoir  rapporté,  en  temps  utile,  le 
procès-verbal  de  l'enquête  autorisée  par  son 
arrêt  du  12  juin,  la  cour  de  Gand  a  pu,  sans 
contrevenir  à  aucun  des  textes  cités,  repous- 
ser la  demande  de  prorogation  qui  lui  était 
soumise  et  statuer  au  fond  ; 

*  Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  6  septembre  4878.  —  Chambre  des 
vacations.  —  Prés.  M.  De  Longé.  —  Rapp. 
M.  De  Rongé. — Concl,  conf,  M.  Faider,  pro- 
cureur général. 


CB.  DES  vie.  —  6  septembre  1878. 

MILITAIRE.  —  Refus  de  service.  —  Exer- 
cices ou  GARDES  DE  PUNITION.  —  CONDAM- 
NATION. 

La  disposition  du  codepénal  militaire  punissant 
le  militaire  qui  refuse  d'obéir  aux  ordres  de 
son  supérieur, s* applique  aussi  bien  aux  eûcer- 
cices  ou  gardes  de  punition  qu*à  tout  service 
ordinaire,  (Code  pén.  milit.,  art.  28;  règ. 
de  displ.,  art.  30  et 37  combinés  avec  l'ar- 
ticle 45.) 

(MARTIAL.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  l'unique  moyen,  viola- 
tion de  l'article  28  du  code  pénal  militaire^ 
en  ce  que  le  refus  de  se  soumettre  à  une 
punition  disciplinaire  ne  constitue  pas  le 
délit  prévu  par  ledit  article  28,  mais  est 
prévu  par  l'article  il  du  règlement  de  disci- 
pline militaire  : 

Vu  l'article  28  du  code  pénal  militaire 
^însi  conçu  :  Le  militaire  qui  refusera  d'o- 
béir aux  ordres  de  son  supérieur,  ou  s'abs- 
tiendra à  dessein  de  les  exécuter  lorsqu'il 
est  commandé  pour  un  service,  sera  puni 
de  l'incorporation  dans  une  compagnie  de 
correction  pour  le  terme  d'un  an  à  cinq  ans, 
s'il  est  sous-officier,  caporal,  brigadier  ou 
soldat  : 


Considérant  que  cet  article,  fondé  sur  le 
principe  de  l'obéissance  passive  de  la  part 
du  militaire  envers  son  supérieur,  ne  fait 
aucune  distinction  entre  les  différents  genres 
de  service  commandés;  qu'il  s'applique  par 
conséquent  à  tout  refus  d'obéissance  de  la 
part  d'un  militaire  lorsqu'il  est  commandé 
pour  un  service  ordinaire  ou  extraordinaire, 
ou  pour  un  service  résultant  d'une  faute 
disciplinaire  et  consistant  soit  dans  l'obliga- 
tion à  des  gardes  ou  exercices  de  punition, 
à  des  tours  de  corvée  dans  \sk  chambrée,  le 
quartier  ou  la  ville  (art.  30  du  règlement  de 
discipline); 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate 
souverainement,  en  fait,  que  le  8  juin  1878  le 
demandeur  a  refusé  d'obéir  aux  ordres  de 
son  supérieur,  et  qu'en  recevant  ces  ordres 
il  était  commandé  pour  un  service; 

Considérant  que  c'est  à  tort  que  le  pour- 
voi prétend  que  ce  fait  tombe  sous  l'applica- 
tion du  règlement  de  discipline  militaire  du 
15  mars  1815,  rendu  exécutoire  en  Belgique 
par  arrêté  du  17  avril  suivant; 

Que  ce  règlement,  et  notamment  l'arti- 
cle 11,  ne  s'applique  qu'aux  infractions  que 
l'on  pourrait,  comme  le  porte  l'exposé  des 
niotifs  du  code  pénal  du  27  mai  1870,  assi- 
miler aux  contraventions  de  droit  commun 
et  qui  ne  constituent  que  dés  fautes  discipli- 
naires étrangères  au  droit  pénal  militaire  et 
dont  la  répression  n'est  pas  une  peine  pro- 
prement dite,  mais  une  correction  que  le 
supérieur  inflige  en  sa  qualité  de  tuteur 
chargé  de  l'éducation  militaire  de  ses  subor- 
donnés; 

Que  l'article  28,  au  contraire,  s'applique  à 
tout  acte  d'insubordination  qui,  par  son  ca- 
ractère plus  grave  et  plus  dangereux  pour 
l'ordre  et  la  discipline  de  l'armée,  constitue 
le  délit  de  refus  d'obéir  aux  ordres  d'un  su- 
périeur, de  la  part  d'un  soldat  commandé 
pour  un  service  ; 

Que  ce  délit  est  passible  de  la  peine  cor- 
rectionnelle de  l'incorporation  dans  une 
compagnie  de  correction  et  rentre  dans  la 
compétence  des  conseils  de  guerre. 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  6  septembre  1878.  --  Chambre  des 
vacations.  —  Prés.  M.  De  Longé,  président. 
—  Rapp.  M.  Pardon.  —  ConcL  conf.  M.  Fai- 
der, procureur  général. 
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Cl.  »Bf  TAC.  •*-  e  s^tembro  1878. 
FAUX  SERMENT  LITISDÉCISOIRE.-.Va- 

LKOR  DÉPASSANT  lÔO  FBAKC8.  —  PoURSIilTE 
DD  ■IMISTIrB  public.  —  PbEUTB  TB8TIM0- 
NULS. 

La  loi  n'interdit  pa$  au  mininère  publie  de 
pounuiitre  d^office  devant  la  juridiction  cri- 
minelle^  un  individu  prévenu  d* avoir  prêté  en 
matière  civile  un  faux  ierment  litisdéciêoire 
'  pour  un  objet  d'une  valeur  de  plut  de  1  KO  (r. 
Le  ministère  publie  peut  prouver  le  délit  par 
témoittê.  Il  n'y  a  pas,  dans  ce  ca$^  lieu  à 
renvoi  préjudiciel  devant  le  juge  civil  (1). 
(Code  civ.,  art.  1341,  1347,  Ï348;  loi  do 
17  avril  1878,  article  1<>.) 

(VEUYE  JAKSSENS,  NÉE  TMT8,*—  CLE  MINISTÈRB 

PUBLIC.) 

ABBÉT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  nnoyen  de  cassation 
dédoit  de  la  violation  ou  fausse  applicatioo 
de  rarticle  16  de  la  loi  du  17  avril  1878,  des 
articles  1341, 1347,  1348  et  6  du  code  civil, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  repoussé  la  On  de 
non-recevoir  proposée  par  la  demanderesse 
et  tirée  de  ce  que  la  preuve  testimoniale  était 
non  recevable  dans  l'espèce  : 

Considérant  que  les  crimes  et  délits  peu- 
vent être  établis  par  tous  moyens  de  convic- 
tion et  notamment  par  la  preuve  testimo- 
niale ; 

Considérant  qu*il  n*est  fait  aucune  excep- 
tion à  ce  principe  relativement  au  faux 
serment  litisdécisoire  qui  a  porté  sur  une 
valeur  excédant  150  franc!«;  qu*en  effet,  les 
articles  1341,  1347  et  1348  précités  se  bor- 
nent à  régler  les  intérêts  privés  des  citoyens 
et  sont,  en  général  étrangers  à  la  procédure 
criminelle; 

Qii*^  la  vérité,  le  serment  fait  preuve  con- 
tre celui  qui  Ta  déféré  et  rend  celui-ci  non 
reeevable  à  en  prouver  la  fausseté;  mais  cette 


(1)  Voy.  arrêts  de  celte  eoar  du  i  février  186i  et 
du  27  mars  ISSS  (ce  Reeuetl.  1862, 1,  378,  et  1865. 1, 
239).  Cet  arrêts,  en  matière  de  faux  serment  Utis- 
déeisoire,  eonsaerent  une  doctrine  à  laquelle  l'arrêt 
que  nons  rapportons  iei-tlessas  déclare  qae  Fart.  16 
de  la  loi  du  17  avril  1878  n*a  porté  aucune  atteinte. 
Voy.  ans»!  Revue  dee  Rev.  de  droit,  t.  Vf.  p.  54,  n«  97. 

(2;  Un  arrêt  du  31  mai  1875  (Pasic,  1875,  I,  272) 
décide  avec  raison  qud  Tetemption,  du  chef  de  ser- 
vice d*un  frère,  se  régie  d'après  la  loi  en  vigueur  «a 
noment  où  ce  service  a  commencé  eiF^ctiveoent  et 
Don  &  celui  do  Urage  an  sort. 
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règle  ne  s'appllqne^  qu*anx  effets  civils  du 
serment  et  ne  peut  faille  obstacle  à  Pexercice 
de  Faction  publique,  laquelle  a  pour  objet 
la  recherche  et  la  répression^  dans  riniérêt 
social,  de  tous  les  faits  déclarés  punissables 
par  la  loi  ; 

D]o(i  il  suit  que,  8*agissant  de  deux  juri- 
dictions  d'un  ordre  dillérent  ayant  chacune 
sa  nature  et  sa  fin  spécialisa,  elles  doivent 
rester  soumises  aux  règles  particulières  quK 
leur  sont  propres; 

Considérant  que  Particle  16  de  la  loi  da 
17  avril  1878  n'a  pas  modifié  ces  principes, 
qui  sont  consacrés  par  une  jurisprudence 
constante; 

Que,  partant,  la  cour  d^appel  de  Bruxelles, 
en  fondant  la  condamnation  qu'elle  a  pro- 
noncée sur  les  éléments  de  conviction  qu'elle 
a  uniquement  puisés  dans  la  preuve  testimo- 
niale, s'est  conformée  à  Tarticle  189  du  code 
d'instruction  criminelle  et  n*a  contrevenu  à 
aucune  des  dispositions  invoquées  à  Tappul 
du  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  6  septembre  1878.  —  Chambre  des 
vacations.  —  Prée.  11.  De  Longé,  pré^^ident. 
—  Happ.  M.  Bonjean.  —  Concl.  conf.  M.  Fat-* 
der,  procureur  général. 


Gv.  DBS  vAc.  »  4  octobre  1878. 

MILICE.  -—  Exemption.  —  Service  de  frère. 
—  Loi  applicable. 

Le  droit  h  l'exemption  d'un  milicien  te  règle 
par  les  dispositions  sont  Vempire  desqueltei 
il  a  tiré  au  sort  (S). 

Un  frère  aine  qui  n'a  jamais  été  sous  les  armes, 
pour  une  cause  autre  que  des  btcêsures  ou 
des  maladies  involontaires^  ne  procure  pas 
l'exemption  du  service  à  fm  frère  putné  (3). 
(Loi  du  18  septembre  1873,  art.  25.) 


Le  présent  arrêt  n'infirme  pas  celle  jurisprodencc, 
cor  le  demandeur  fondait  son  pourvoi  sur  la  viola* 
tion  des  lois  en  vigueur,  non  pas  en  1878,  époqae  k 
laquelle  Amand  Legein  avait  tiré  an  sort,  mais 
en  1869,  année  dans  le  roors  de  Uqnelfe  rainé  do 
ses  frèrcit,  du  nom  de  Liévin»  avait  été,désigné  pour 
le  service. 

(3)  La  Juste  application  de  l'art.  25  se  vérifie  par 
l'impossibilllé  où  se  trouvait  le  demandeur  de  pro- 
duire un  certificat  de  présence  au  corps  pour  l'atoé 
de  ses  fils,  sur  le  vu  duquel  seul  Texemption  pouvait 
être  accordée.  (Art.  33,  %  final.) 

25 
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(lsgein.) 

ARRÊT. 

LA  COUR:  —  Vo  \t  pouhroi  formé,  le 
7  septembre  4878,  par  Roth  Legein  cootre 
un  arrêté  de  la  députation  permaaente  dti 
coDseîl  provincial  de  la  Flandre  occideniale, 
en  date  du  50  août  précédent,  confirmant 
une  décision  du  conseil  de  milice  deFornes, 
^ui  a  désigné  pour  le  service  Âmand  Legein, 
fils  mineur  du  demandeur,  milicien  de  1878; 
pourvoi  fondé  sur  la  fausse  application  et  la 
violation  des  articles  25,  27  6%  5i  et  112  de 
ia  loi  des  5  juin  1870-18  septembre  1875,  en 
ce  que  le  lils  du  demandeur  étant  le  qua- 
trième d'une  famille  composée  de  cinq  (ils, 
dont  deux  ont  été  incorporés  comme  mili- 
ciens, a  droit  à  rédemption  du  chef  du  ser- 
vice de  ses  frères  : 

Attendu  que  le  droit  que  pourrait  avoir 
Âmand  Legein  à  une  exemption  du  chef  de 
service  de  frères,  doit  être  réglé, quant  à  lui, 
par  les  dispositions  de  la  loi  des  5  juin  1870- 
18  septembre  1875  sous  Tempire  de  laquelle 
il  a  tiré  au  sort; 

Attendu  que  Tarrété  dénoncé  constate,  en 
fait,  que  Liévin  Legein  dont  Amand  Legein 
invoque  le  service  pour  obtenir  une  esemp- 
tion,  bien  qu'incorporé  le  15  mai  1869 
comme  milicien  du  contingent  actif,  n'a  ja- 
mais été  sous  les  armes,  et  ce  pour  une 
cause  autre  que  des  blessures  ou  des  maladies 
involontaires;. 

Attendu,  en  conséquence,  qu^aux  termes 
de  Tarticle  25  de  la  loi  précitée,  et  depuis  sa 
mise  en  vigueur,  le  service  de  Liévin  Legein 
n'a  pu  exempter  son  frère  Amand,  et  qu'en 
le  décidant  ainsi  l'arrêté  dénoncé  n'a  pas 
contrevenu  aux  textes  cités  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  4  octobre  1878.  —  Ch.  des  vacations. 
—  Préi,  M.  De  Longé,  président.  —  Happ, 
M.  De  Le  Court.  —  ConcL  conf,  M.  liesdach 
de  ter  Kiele,  premier  avocat  généraL 


CH.  DES  VAc.  —  4  octobre  1878. 

JURIDICTION  MILITAIRE.  ^  Incompé- 
tence. -^  Congé  iLtmiTÉ.  —  Règlbmknt 

De  JUGES. 

Le  milicien  n*est  soumis  à  la  juridiction  mili- 
taire que  lorsqu'il  se  trouve  en  activité  de 
service  (1).  (Code  pén.  mil.  du  20  juillet, 
18U,  art.  1"  à  U;  loi  du  8  janvier  1817, 
art.  173.) 

1 1 • 1 

(1)  Cass.,  21  mai  1877  (Pasic,  1877,  J,  US). 


(l'aDMTEOR  QÈHÈBLiLLf  —  C.  VBRSTEAKTEN.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  la  demande  en  règlement 
de  juges  formée  par  l'auditeur  général  près 

la  cour  militaire: 

Considérant  que,  par  ordonnance  da 
22  juin  1878,  la  chambre  du  conseil  du  tri- 
bunal de  Bruges  a  dessaisi  le  juge  d^itistroc- 
tjon  de  cet  arrondissement  de  la  procédure 
instruite  ât  charge  de Verstraeten, milicien  de 
la  classe  de  1 878,  soldat  au  6*  régiment  d*artil- 
lerie,  inculpé  d*avdir  commis  un  homicide 
Toloutaire  pendant  la  nuit  du  20  an  21  juin 
1878)  parle  motif  que  ledit  Verstraeten  était 
militaire  à  Tépoqoe  du  fait  incriminé; 

Considérant  que,  sur  la  poursuite  intentée 

{>osté rieur emedt  par  Tauditeur  militaire  de 
a  Flandre  occidentale,  le  conseil  de  guerre 
de  cette  province  a  déclaré  Verstraeten  cou- 
pable du  crime  ci-dessus  repris  et  Ta  con- 
damné, de  ce  chef,  à  15  années  de  travaux 
forcés  et  aux  peines  accessoires,  mais  que, 
sur  rappel  interjeté  par  le  condamné,  la 
cour  militaire,  par  arréf  du  26  août  1878,  a 
déclaré  son  incompétence  pour  connaître  de 
raccusation,par  le  motif  que  l'appelaot  était 
en  congé  illimité  au  moment  du  fait  in- 
criminé ; 

Considérant  que  ces  deux  décisions  con- 
tradictoires, passées  en  force  de  chose  jugée, 
soulèvent  un  conflit  négatif  de  juridiction  qui 
interrompt  le  cours  de  ta  justice  et  qu^il  y  a 
lieu,  dès  lors,  de  procéder  par  voie  de  rè^e* 
ment  de  juges  ; 

Considérant  qoll  conste  de  ia  proeédnn 
que  Verstraeten,  désigné,  le  17juinl87S, 
par  l'autorité  militaire,  pour  servir  au  6*régl^ 
ment  d'artillerie,  a  reçu,  le  20  juin  suivant, 
un  congé  délivré  conformément  au  §  iOf  4ê 
l'instruction  générale  pour  l'exécution  de  la 
loi  sur  la  milice,  jusqu'au  mois  d'octobre; 

Consid^aat  qoe,  de  la  combinaison  de 
l'article  175  de  ta  loi  du  8  janvier  1817  et 
des  articles  i«'  à  14  du  code  pénal  niliuira 
du  20  juillet  1814,  qui  régissent  encore  ia 
compétence  des  tribunaux  militaires,  il  res- 
sort que  les  miliciens  ne  sont  soumis  an  eode 
pénal  militaire  et  à  la  joHdfction  exeeption- 
nelle  des  conseils  de  guerre  que  lorsqu'ils 
sont  en  activité  de  service; 

Qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  Ja 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Bruges  a 
dessaisi  le  juge  d'instruction  de  cet  arron- 
dissement de  la  poursuite  dont  11  s'agît; 

Par  ces  motifs,  casse  l'ordonnance  rendue 
par  la  chambre  du  conseil  du  frlbuDal  de 
Bruges,  le  22  juin  1878,  renvoie  la  cause 
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4<SYaDt  la  chambre  du  ooateil  du  tribnaal  de 
première  ingtaoce  de  rarronditsanent  dé 
Courtrai  pour  être  statué  sur  ladite  préveu* 
iîoD  ceoforoftéoieni  à  la  loi. 

Du  4oetobre  1878.  —  Cb.  dés  fa^tronâ. 
—  Prh.  M.  DeLoDfè,  préndeot.  —  Rapp. 
M.  Beckers.  —  Cwul,  conf.  H.  Mesdtfcb  dtf 
ter  Kiele,  premier  a? ecat  général* 


cHr  Mi  VAc.  —  4  oetoliire  19*78. 

COUR  D'ASSISES.  -  JoRY.  ^  SBasusit.  ~ 
Invocation  de  la  Diyimitjê. 

Leë  jurée  doivent  prêter  le  »ermeht  dans  la 
forme  tracée  par  le  $ode  d*in$lruaion  cri- 
mmelle,  sans  y  ajouter  V invocation  de  la 
UiviniU(i).  (Code,  d'iosl,  crîm.,  art.  31t.) 

(tktf  BANSBBEIt.) 
ABRÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  aa^ea  déduit  de  la 
violatUm  de  Fartîele  3ii  du  eode  d*in»truc- 
tio»  erimineUe  eombioé  avec  Tarrélé  du  é  no- 
Tewbfe  i^é^  e»  ce  que  les  >»réa  ii*eot  pas 
ajouté  aiii  aoia  Je  Ujur^ï»  formule  ;  ainsi 
m" aide  Dieu; 

CooaldéMiifl  que  rartiéle  m  de  ht  C<mtl- 
tution  porte  qu'aucun  serment  ne  peut  être 
imposé  qu'en  vertu  de  fa  loi,  et  qu'elle  en 
détermine  la  formule; 

Considérant  que  l'arrêté  du  k  novenbrtf 
ISié,  relatif  au  sermentya  été  publié  le  asêaM 
jour -que  l'arrêté  du  6  du  même  opensqul 
abrogeait  le  [ury  ; 

Que  lorsque  le  décret  du  \%  julilet  t8S>1  a 
rétaUî  riuatîtutiOB  du  jury,  il  a,  par  »oe 
eosséqueooe  nécessaire,  doufté  h  l'artlcledlS 
du.  c»de  d'insiruetioii  cnaaideMe  la  forc« 
d'une  dispoaitioB  uouveile,  postérieure  à  Hi 
Couatitutiou  et  renfermant  la  forosule  spé- 
ciale et  complète  dii  sermeoi  à  prêter  ; 

D'êb  il  suit  qu'il  n'a  peiut  été  néceisaîre 
d'ajontet  a»  seroM^ut  de»  |«réB  la  formule 
préscrflepar  rai'réié  du  k  novembre  1814  et 
que  le  dte^ren  n'est  pas  fondé  ; 

GensMéraM  au  siirplus  qne  loiiies  les  kn^ 
nidhés  |)fescrltesli  peine  de  dullMotf  subsT'^ 
tantîelles  ontété  observées  et  que  la  loi  pénale 
a  été  justement  appliquée  au  fait  receunu 
eenSUnt; 


(1)  Cas».,  2  janvier  1866  (Pasic,  1866,  I,  276). 
L'expression  s  «  Je  le  jure  »  implique  d^'à  l*inyoca- 
lion  de  la  Dirtnité. 


Par  ces  motifs,  recette... 

Du  4  octobre  1878.  —  Cbambre  des  vaca- 
trons.  — Prêt.  N.  De  Longé,  président.  — 
Happ.  M.  Beckers.  —  Concl,  conf.  M.  Mes- 
dacb  de  ter  Kiele,  freoier  avocat  général. 
—  PL  M.  Frick. 


CM.  DBS  vAc.  —  4  octobre  1878. 
ACTION  CrVILE.  —  Recevabilité.  —  Cri- 

tlQDE  d'oN  acte  de  l'aDTORITÉ  PUBLIQUE 
PAR  UN  MINISTRE  fiU  CULTE  BANS  L*EXER- 
CICE   DE   SON   MINISTÈRE. 

Tonte  infraction  pénale  peut  donner  ouvertutë 
à  plainte  de  ta  part  de  la  personne  lésée 
(Cdded'fnst.  cHm.,  art.  65;  Code pén.  44.) 

//  n'est  pas  fait  d'exception  pour  les  attaqua 
éhi^s  par  des  miniêtres  du  euUe  contre  des 
acie»  de  l'airtarité  publiée,  (Cède  péu^ 
art*  2€6.} 

Le  jugé  du  fend  apprécie  êouverainement  en 
fait  l'exêêtenee  dn  pr^udiee  camé  (i). 

(dbseure.) 

Deseore,  curé  à  Saiut-Genois,  fut  con- 
damné par  ta  cour  d'appel  de  Gand,  fe 
14  août  187S,  &  quatre  peines  de  quinze 
Jours  d'emprisonnement  efâ  quatre  amender 
de  26  fraqcs,  plus  k  %00ff  francs  de  dom- 
mages-intérêts envers  la  famille  Delbecqué, 
pour  avoir,  étant  ministre  du  culte  catho- 
lique, attaqué  directement  dans  Texercice 
de  son  ministère,  par  des  discours  prononcés 
eu  public,  un  arrêt  de  la  cour  d'assises  de  fd 
Flandre  occidentale  du  f«'  avril  f  86^. 

Le  condamné  limita  son  pourvoi  contre 
cet  arrêt  i  l'allocation  de  dommages-intérêts 
au  profit  de  la  partie  civile,  en  prétendant 
que  rinfraction  prévue  par  Tarticle  268  du 
codé  pénal  n'est  jamais  de  nature  à  causer 
préjudice  à  une  persoûne  privée. 

AaaÉr. 

La  COOR;  —  Vu  îe  pourvoi  formé  par  le 
demandeur,  le  17  août  i878,  contre  un  ari^t 
de  la  oot^r  iTappel  de  Gand,  chambre  correc- 
tionnelle, du  14  août  1878; 

Attendu  que  le  demandeur  déclare  n'atta- 
quer cet  arrêt  qu'en  tant  qu'il  prononce  à  sa 
charge  certaines  condamiuitions  au  profit 
des  parties  civiles»  et  réitérer  fe  pourvoi 

(^  Quaténuê  eufug  inietHi,  in  faeto  non  in  Jure 
eamiitit,  fNg.  lib.  80.  XVII,  ff .  31.  Quad  ùUthe  ad 
juéieis  tùfnUkmtiH  rmiitenémH  t9t,  Dfg.  fib.  45. 1» 
fr.iW. 
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dirigé  par  lui,  le  9  marg  1877,  contre  un  pre- 
mier arrêt  de  la  même  coar  du  6  mars  1877, 
et  qui  a  été  rejeté  comme  prématuré  par 
arrêt  de  cette  cour  du  9  avril  1877  ; 

Attendu  qu*à  Tappui  de  ce  double  recour» 
le  demandeur  invoque,  comme  moyen  unique 
de  cassation,  la .  fausse  interpréiation,  la 
fausse  application  et  par  suite  la  violation  de 
Tariiele  26H  du  code  pénal;  la  Tausse  appli- 
cation et  la  violation  des  articles  1,  65  et  67 
ducoded*instruciion  criminelle  et, au  besoin, 
des  articles  1382  et  1315  du  code  civil;  en 
ce  que  la  cour  d'pppel  a  déclaré  les  parties 
civiles  recevables  en  leur  action,  et  a  pro; 
nonce  à  cbarge  du  demandeur  des  condam- 
nations pécuoiaires  au  prolit  desdites  parties 
civiles  k  raison  d*un  délit  qui  légalement  ne 
pouvait  donner  ouverture  à  des  dommages- 
intérêts  en  leur  faveur; 

Attendu  que   Farrêt  attaqué  du  6  mars 

1877,  appréciant  la  nature  et  la  portée  des 
faits  et  circonstances  sur  lesquels  le  minis- 
tère public  basait,  i  ce  moment,  contre  lede- 
maudeur  une  prévention  d'infractions  à  Par- 
ticle  268  du  code  pénal,  a  déclaré  que  si 
Texactitude  de  ces  faits  était  démontrée  par 
rinstruciion  et  les  débats  qui  devaient  avoir 
lieu  devant  le  juge  correctionnel,  les  parties 
civiles  auraient  éprouvé,  comme  elles  Tallé- 
guaient,  un  dommage  résuliant  directement 
de-  ces  infractions  que  Deseure  aurait  com- 
mises ; 

Attendu  que  Parrét  attaqué  du  14  mai 

1878,  appréciant  à  son  tour  les  faits  et  cir- 
constances alors  établis  par  Finstruction  qui 
avait  eu  lieu  en  exécution  du  premier  an  et, 
y  a  trouvé  la  preuve  des  délits  faisant  Tobjet 
de  la  prévention,  et  d'un  préjudice  qui  avait 
été,  pour  les  parties  civiles,  une  suite  directe 
de  ces  délits;   . 

Attendu  que  ces  diverses  appréciations 
rentraient  dans  la  mission  exclusive  du  juge 
du  fait  et  ne  sont  point  sujettes  au  contrôle 
de  la  cour  de  cassation  ; 

Attendu  qu'en. proclamant,  par  le  premier 
arrêt  attaqué,  la  recevabilité  de  Tactlon  civile, 
e^en  accueillant,  par  le  second,  la  demande 
en  réparation  du  préjudice  éprouvé,  la  cour 
d'appel  de  Gand  n'a  point  contrevenu  à  Tar- 
tiele  268  du  code  pénal  et  a  fait  une  juste 
application  des  aiticles  1,  3  et  67  du  -code 
d'instruction  criminelle  et  1382  du  code  civil; 

Attendu,  en  effet,  qu'aucune  loi  ne  sous- 
trait une  catégorie  quelconque  de  crimes 
ou  de  délits  à  l'application  du  principe  gêné- 
rai  des  articles  1 ,  §2 et  3,  du  code  d'instr.nc. 
tion  criminelle;  que  le  délit  prévu  par  Tar. 
ticle  268  du  code  pénal  y  est  soumis  comme 
tout  autre;  que  la  seule  condition  requise 


pour  que  l'action  civile  soit  recevable  devant 
le  juge  de  répression,  c'est  que  le  délit  im- 
puté au  prévenu  ait  pu  causer  un  dommage 
à  la  partie  qui  l'intente;  et  pour  que  l'action 
civile  soit  fondée,  que  ce  dommage  ait  été 
réellement  la  conséquence  du  délH  dont  le 
prévenu  est  reconnu  coupable; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  4  octobre  1 878.  —  Cbambre  dès  vaca- 
tions. —  P/és.  M.  De  Longé,  président.  — 
Ilapp.  M.  De  Le  Court. —  ConcL  conf,  M.  Mes- 
dacb  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. 
—  PL  MM.  Van  Bierviiet,  De  Mot  et  Dubois. 


cB.  DES  VAc.  —  4  octobre  1878. 
RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  Criwb  coa- 

RECTIONFIM.ISé.      —     INDICATION     DES     Cia- 
CONSTANCES  ATTÉNUANTES. 

Eêt  nulle,  comme  n'étant  pa%  motivée,  rordon* 
nûnce  de  la  chambre  du  conuil  qui  ren- 
voie un  prétenu  au  tribunal  de  police  cor- 
reaionnelle  du  chef  de  crime,  ians  exprimer 
les  circorutances  qui  atténuent  cette  infrac- 
tion (1).  (Loi  du  4  octobre  1867,  art.  2.) 

(LB  raOCORIOR  G^éaAL  A  BEUXELLBS.) 

ARBÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  nommés 
Bttisseret,  Badot  et  Lefebvre  ont  été  pour- 
suivis du  chef  d'avoir,  i  Ttiuin,  en  septem- 
bre 1877,  détruit  ou  renversé  par  quelque 
moyen  que  ce  soit,  en  tout  ou  en  paitie,  des 
constructions  appartenant  à  autrui  ;  tout  ao 
moins,  d'avoir,  à  cette  date,  détruit  ou  dé- 
gradé des  objets  servant  ï  l'utilité  ou  à  la 
décoration  publique,  élevés  par  l'autorité  coflu- 
pétente  ou  avec  son  autorisation  ; 

Considérantque,  par  ordonnance  du  4avril 
1878,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
Charleroi  les  a  renvoyés  devant  le  tribanal 
correctionnel  de  cette  ville;  que,  par  cette 
ordonnanre,  la  chambre  du  conseil  s*est 
dessaisie  définitivement  de  cette  alTaire  et, 
qu'à  défaut  d'opposition  dans  le  délai  légal, 
cette  ordonnance  a  acquis  force  de  chose 
jugée; 

Considérant  que  ralTaire  a  été  portée 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  Cbar- 
leroi,  qui  s'est  déclaré  incompétent  par  juge- 
ment du  16  juillet  1878  et  que  ce  jogenicnt 
a  été  confirmé  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  do 

Il  II  1 1 1 

(I)  Suprà,  p.  18  et  S75. 
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Bnixelles  le  8  aoOt  soiTaot;  arrél  qui  est 
également  coalé  eu  force  de  chose  Jugée; 

D*où  il  suit  qu'il  existe  un  conflit  négatif 
de  juridiction,  qui  nécessite  Tinterveniion 
de  la  cour  de  cassation  pour  rendre  à  la  jus- 
tice sou  cours  ordinaire  ; 

Considérant  que  les  faits  ci-dessns  quali- 
fiés constituent  une  infraction  que  Tarti- 
cle  5il  du  code  pénal  punit  d'une  peine 
criminelle;  qu*en  ce  cas,  TarticleS  de  la  loi 
du  4  octobre  I8G7  n*aMtorise  la  chambre  du 
conseil  à  renvoyer  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel que  sous  les  conditions  prescrites 
par  cette  disposition  ; 

Considérant  qu*aucune  de  ces  conditions 
o*a  été  exprimée  dans  Tespéce;  que,  partant, 
c^esi  avec  raison  que  la  cour  d*appet  de 
Bruxelles  s^est  déclarée  incompétente;  que, 
dès  locs,  en  renvoyant  L'affaire  au  tribunal 
correctionnel,  Tordounance  de  ta  chambre 
du  conseil  a  expressément  contrevenu  aux 
articles  52 1  du  code  pénal  et  2  de  la  loi  du 
4  octobre  1867; 

Par  ces  motifs,  et,  statuant  en  règlement 
de  juges,  casse  et  annule  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal  de  Charleroi 
en  date  du  24  avril  1878,  laquelle  sera  con- 
sidérée comme  non  avenue;  renvoie  la  cause 
devant  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  de 
première  instance  de  Mons. 

Du  4  octobre  48*8. — ^^Chambredes  vaca- 
tions.  —  Prés.  M.  De  Longé,  président.  — 
Rapp,  M.  Bonjean.  —  ConcL  conf,  M.  Mes* 
dach  de  ter  Kiele,  premier  avocat  général. 


CM.  DBS  f  AG.  —  4  ootobre  1878. 
PRESCRIPTION  CRIMINELLE.—  Intbe- 

RUPTI02I.  —  PouaVOl  EN  CASSATION. 

Le  pourvoi  en  caxsation  contre  un  arrêt  de  ren^ 
voi  interrompt  l'exercice  de  Caelion  publique 
Même  à  Végard  de$  personnei  qui  n'y  sont 
pn$  impliquée*  (I).  (Code  d'iust.  crim., 
art.  375  ) 

La  notification  de  la  liste  des  jurés  plus  de 
vingt^qualre  heures  avant  l'ouverture  des  dé' 
bats  n'emporte  pas  nullité  (2).  (Code  d'inst. 
crim.,  art.  595.)  (Jugé  implicitement.) 

(I)  Haicih,  Dt  l'action  publique,  n*  363;  Hads, 
Droit  pénal  belge,  1869,  n«9i8;  Schetvbii,  Des  pour' 
vois,  n*  141  ;  CoDSTDBieii,  De  la  preteriptUm,  d*  53  j 
M.  -TboniMen,  mpporfear  de  ta  iection  centrale  de 
la  chambre  des  représenlaDt»,  sur  le  projet  de  la  loi 
da  17  avril  {V1%{Doeum.part,,  1876-1877,  p.  320,  et 
AnnaUê  paHemtntavret,  1877-1878, 5  décembre  1877, 
p.  74), 


(dewitti.)  ♦ 

Oewitte,  renvoyé  devant  la  cour  d*as^ises 
de  la  Flaudre  orientale,  du  chef  de  délit  de 
presse,  reçut  noiiûcation  .de  la  liste  des  ju- 
res dés  le  29  juin  1878,  le  ju^jernent  de  Taf- 
faire  étant  Gié  pour  Taudience  du  8  juillet, 
à  laquelle  elle  fut  eiïectivement  commencée. 
—  Cette  circonstance,  signalée  d^oflice  à  la 
cour  de  cassation,  n*était  pas  de  nature  à 
entacher  les  débats  de  nullité,  le  condamné 
se  trouvant  sans  intérêt  à  s'en  prévaloir  ; 
aussi  la  cour  iie  s*y  est-elle  pas  arrêtée. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  nooyen  proposé  : 
violation  des  articles  11  et  12  du  décret  du 
20  juillet  lH3i,  de  l'article  8  de  la  loi  du 
6  avril  1847,  de  Particle  29,  titre  iV,  dé  la 
i'*  partie  du  règlement  du  28  juin  1738, 
concernant  la  procédure  du  conseil,  en  ce 
que  réditeur  mis  en  cause  avec  le  deman- 
deur de  6*étant  pas  pourvu  contre  Tarrét  qui 
les  renvoyait  Fun  et  l'autre  à  la  cour  d*assises, 
la  poursuite  s'est  trouvée,  quant  à  lui,  inter- 
rompue pendant  plus  de  trois  mois;  qu'en  ce 
qui  touche  réditeur,  l'action  publique  était 
prescrite,  pair  reiïet  de  cette  interruption, 
lors  de  la  reprise  de  l'instruction,  après  le 
rejet  du  pourvoi  formé  par  le  demandeur 
coiitre  Tarrét  de  la  chambre  d'accusation  et 
que,  partant,,  toute  la  procédure  ultérieure  a 
manqué  de  base  ; 

En  ce  que,  d^ailleurs,  le  recours  en  cassa- 
tion contre  un  arrêt  de  renvoi  n'arrête  pas  le 
cours  de  la  prescription  de  l'action  publique, 
puisqu'il  n'apporte  aucun  obstacle  aux  actes 
de  poursuite  ou  d'instruction  ; 

En  ce  que  la  prescription  est  d'ordre 
public  et  doit  être  prononcée  d'office  ; 

Considérant  que,  par  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel 
de  Gand,  en  date  du  16  janvier  1878,  le  de- 
mandeur a  été  renvoyé,  pour  délit  de  presse, 
à  la  cour  d'assises  de  la  Flandre  orientale, 
conjointement  avec  Philippe  Coeneu,  celui- 
ci  comme  éditeur,  le  demandeur  comme 
auteur  de  la  publication  incriminée  ; 

.Considérant  que  le  demandeur  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  cet  arrêt; 

Il       II  ■  ■■  ■ 

(2)  NoDcuiBR.  De  la  eour  d^aseiset.  II,  n*  707; 
HéLU,  t.  VIII,  S  601,  IV,  p.  3â9;  Rolland  de  Yillaboou, 
Code  d^inst,  erim,  annoté,  art.  393,  n«  133.  Cass., 
19  avril  1838  (Pasic,  1858,  i,  140).  Le  projet  da  eode 
de  proeédare  pénale  propose  la  rédaction  suivante  : 
Itv.  II.  secl.  I,  art.  3.  «  La  liste  des  jurés  sera  notifiée 
a  chaque  accusé  trois  Jours  au  moins  avapt  celui 
de  l'onvcrtare  4^1  d^ls.  » 
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Considérant  iftie  le  recours  en  cassation, 
contrairement  au  principe  consacré  par  le 
règlement  de  1758,  est  eu  général  suspensif 
en  matière  répressive  ; 

Qu*un  arrêt  portant  renvoi  à  la  cour  d'as- 
sises détermine  la  compétence  diaprés  la 
qualification  qu*il  donne  aux  faits,  et  n*apas, 
dès  lors,  le  caractère  des  décisions  contre 
lesquelles  le  recours  n*est  ouvert,  aux  termes 
de  farticle  416  du  code  d*ini»truction  crimi- 
nelle, qu'après  Farjét  ou  le  jugement  défi- 
nitif; 

Que  le  pourvoi  contre  farrét  du  1 6  janvier 
1878  a  donc  forcément siispendu,  jusqu'à  ce 
qu*il  y  eût  été  statué  par  la  cour  de  cassa- 
tion, Texercice  de  i'aclion  publique  résultant 
du  délit  dont  il  8*agit  ; 

Qu*il  a,  par  conséquent, interrompu,  vis-i- 
▼is  de  tous  les  inculpés,  la  prescription  de 
ladite  action  :  qoll  est  de  règle  que  les  actes 
qui  interrompent  la  prescription  produisent 
leur  effet  même  ft  Tégard  des  personnes  qui 
ne  sont  pas  impliquées  cians  les  poursuites; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  moyen  de  cassation 
n*€st  pas  fondé; 

Considérant,  au  surplus,  que  les  arrêts 
dénoncés  ont  été  rendus  sur  une  procédure 
dans  laquelle  les  formes,  soit  substantielles, 
soit  prescrites  à  peine  de  nullité,  ont  été  ob- 
servées et  q  ne  la  loi  pénale  a  été  justement  ap- 
pliquéeaux  faits  déclarés  constants  par  le  jury; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  4  octobre  1878.  —  Chambre  des  vaca- 
tions. —  Préi,  M.  De  Longé,  président. 
—  Httpp,  M.  De  Rongé.  —  Conci.  eonf, 
M.  Mesdach  de  ter  Kide,  premier  avocat 
général. 

cH.  DU  vAc.  ~  4  octobre  1878. 

CONCOURS  DE   PLUSIEURS  INFAAC- 
TIONS.  —  QuBSTioa  m  fait. 

Le  juge  du  fait  apprécie  iouverainement  ti  la 
perpétration  réitérée  de  pîwieurt  faiti  con- 
stitue  une  9eule  et  même  infraction.  (Code 
pénal,  art.  60.) 

(LE  PROCOMUa  CÉltiRâL  A  LldCI,  —  C.  WRO.) 

Le  30   mars   1878  fa  cour  d*appel   de 
Bruxelles  condamna  le  nommé  Bero  %  cinq 

■Aj>î«%i>e     Aé^     />{■>/¥      un /VIO      /i*^  tll  Wricnil  ni^WM^H  t  'Aft 

^  frduos  d'amâiiAJe,  fus^uf  avoir  C»it  usage  de 
tfùU  4uictaaces£apsse8«  signées  Antoine^  Sur 
le|H)urvoi.du  condamné,  cet  arrêt  fui  cassé 
Iê  ±0  mai  (»upira^  p,  54i).  A  la  j»iiitedu  reofoi 
de  Ja  cause  devaui  Ja  cour  d'appel  4e  Liège, 
iselle-ci,  par  ;irfétdu2i6  juillet,  reconnatque 
i*usage  4le^  lr,ois  pièces  fausses  avait  eu  lieu 
dans  de  telles  conditions  qu'il  ne  pouvait 


être  considéré  4|ne  comme  constitoaot  une 
seule  et  même  infraction,  et  que  dès  lors 
«Bo  aenlo  ftime  devait  être  appliquée  ;  eo 
conséqtieoce  elle  no  prononça  qo^oa  enpri* 
so^nenent  ée  cinq  mow  ot  «do  aflieade  de 
26  francs.  Quel  que  fét  le  nérito  4e  cette 
appréciation,  eljo  Donsisiait  en  fait,  ot  dès 
lors  elle  échappait  pu  contrôle  do  la  cour  de 
cassation,  aussi  la  pourvoi  du  profcuroor  gé- 
juéra)  fat-ii  jejeié  par  Tarrét  siiivaiit  : 

ARRÊT. 

LA  CODA;  —  Sur  Toniquo  nofen  :  vio- 
lation des  articles  197  et  $•  do  oodo  pénal  et 
lîiasso  application  4o  l'artieio  êh  do  miéme 
code,  en  ce  quo  J'arrét  attaqué»  toat  oo  re- 
oonoaJssàiit  que  ie  défendeur  Bom  a  lait  usage 
do  trois  acie^  £au^  4isti«e|s,  i'a  uéaaflioias 
condamné  à  uue  seulo  poiao,  sous  piétexte 
4|uo  J*usago  do  ces  trois  actes  aurait  été  si- 
multané, taudis  que,  d'après  le  teiio  et  Tes- 
prit  dudlt  aricile  197,  Je  déiondeur  devait  eue 
puni  comme  s'il  était  Tautciir  dos  trois  faux; 
Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  60 
du  code  pénal,  il  D*y  a  lieu  de  cuipuler  les 
peines  que  dans  le  css  de  CQpcoors  de  plu* 
sieurs  délits; 

Considérant  que  Tarrét  attaqué  constate 
que  r usage  des  trois  pièces  fausses  dont  k 
défendeur  a  été  déclaré  coupable  a  eu  lieu 
dans  des  conditions  telles,  qu*il  ne  peut  être 
considéré  que  comme  constituant  une  seule 
et  même  infraction  ;  que  l'arrêt  le  décide  ainsi 
par  une  appréciation  souveraine  des  faits  et 
circonstance  de  la  cause  qu'il  énuroère  eu 
constatant  que  les  élénienis  divers  de  Tinfrac- 
tlon  ne  constituent  que  l'exécution  continue 
d'une  s^ola  «I  Oitee  pensée  erimiiielle;  que 
c*est  avec  raison,  par  suite,  que  l'arrêt  a  dé- 
cidé qu*ttne  seule  peine  devait  être  appliquée 
aux  faits  iocriminés  reconnus  constants; 
Par  ces  motifs,  rcyette... 
Ou  4  ooobre  1S7S.  —  Chambre  des  vaca- 
tions. —  Hés*  U.  De  Longé,  président.  — 
Bapp.  M.  Pardoo« — Cand,  €ùa{.  M.  Mesdacb 
de  ter  Kiele,  premier  avocat  géaéraL 


f^oL  — 4aMW8  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Nationalité.  —  Ehfant 

Vt  EN  BbLGIQOE  n*DM  REGNICOLB  HOLLANDAIS. 

—  Territoire  céoÉ.  —  déciarstioti. 

Venfant  ni*ur  le  soi  belgs*  UfNrèi  1830;  d'un 
père  originaire  de  la  partie  cédée  du  LiVÊr 
bourg^  e^l  HoUanduitt  ù  k  père  n'a  pa$  fait 
la  déclaration  de  patrie  Mdmine  en  fanent  des 
Limbowtifeais  (art.  f  do  la  loi  du  é  juin 
1859,  art.  10  du  code  civil),  et  $i  lui-même 
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n'«  pat  fait  la  déelaratwn  par  laquelle  Vert- 
fant  de  l'étranger,  né  en  Belgique,  peut  opter 
pour  la  nationalité  belge.  (Gode  civil,  arti- 
cle 9.) 

(PEETgRSi  —  C.  6SLDERS.) 
ARRÂT. 

LA  COUR;  —  Sur  TuDÎqae  moyeu  de  cas- 
sa tioo,  pris  de  la  violalioa  des  articles  i**  de 
la  loi  du  4  juin  1858»  9  et  10  du  code  ei?i] 
et  9  du  code  électoral ,  eu  ce  que  la  cour 
d^appel  de  Liège  a  refusé  la  qualité  de  Belge 
au  demaudeur,  né  eu  Belgique  après^  1859, 
d'uu  père  ué  eu  1802  dans  le  Limbourg 
cédé  : 

Atteodu  que  Tarrét  dénoncé  constate  que 
Henri  Peeters  est  né  h  Maeseyck,  le  7  janvier 
1841,  d*an  père  originaire  deGrevenbicht; 
que  le  père  ne  8*e8t  pas  conformé  à  la  lof  du 
4  juin  1859,  ni  le  fils  ii  l'article  9  do  code 
civil; 

Attendu  que  la  nationalité  se  détermine, 
non  par  le  lieu  de  la  naissance,  mais  par  la 
filiation  ; 

Attendu  que,  lorsqu^un  territ<>ire  change 
de  dominatioQ,  ceux  qui  se  rattachent  à  ce 
territoire  par  leur  origine  changent  de  na- 
tionalité; 

Attendu  que,  diaprés  ces  principes,  le  de- 
maDdeor  a  la  nationalité  de  son  père  ;  et  que 
celui-ci,  originaire  du  Ltmbourg  cédé,  avait, 
à  la  naissance  de  son  fils,  perdu  la  qualité  de 
Belge,  par  suite  du  traité  du  19  avril  1839, 
faute  d*ii voir  accompli  les  formalités  requises 
pour  la  conservation  de  cette  qualité; 

Attendu  qu*Uenri  Peeters,  Néerlandais 
d^origine,  n'a  pas  réclamé  le  bénéfice  de  sa 
naissance  sur  le  sot  belge; 

D*ob  la  conséquence  que  l'arrêt  attaqué, 
en  attribuant  au  demandeur  la  qualité  d'é- 
tranger, ne  viole  aucune  loi  ; 

Par  ces  iMiiifs,  rejette... 

Do  4  mars  1878.  —  2*  ch.  —  Préi.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp,  M.  le  chevalier 
HyuéericlL.  —  Concl,  conf,  M.  Mélot,  avocat 
général . 

^çm.  —  t8  mars  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Nationalité.  — Établissb- 

MENT  A  l/ÉTRANGBR. — CONCLUSIONS.  — DrOIT 

d'intehprétation. 

L'éiâbliBsemeut  en  jMrys  étranger  san$  esprit  de 
retour  fait  perdre  la  qualité  de  Belge.  (Code 
civ.,  art.  17.) 

Il  appartient  au  juge  du  fond  d'interpréter  les 
conctoiovi  de».pariie$. 


(VANDEPAERE  ET  VERMEIRBN,  —  C.  PROP) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation pris  de  la  violation  des  articles  1317 
à  1322  du  code  civil,  et  17  du  môme  code, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  méconnaît  la  foi 
due  aux  conclusions  et  k  la  décision  de  la 
députation  permanente  en  décidant  qu'il 
n'était  pas  allégué  que  le  père  du  défendeur 
eût  perdu  la  qualité  de  Belge  avant  la  nais- 
sance de  ce  dernier,  alors  que  cela  était  jugé 
par  l'arrêté  k  la  confirmation  duquel  les  de>- 
juandeurs  avaient  conèlu  : 

Attendu  que  l'arrêté  rendu  en  cause  par 
la  députation  permanente  d'Anvers  porte,  à 
la  vériié,  que  le  père  de  Michel  Prep  s'est 
établi  en  Hollande  sans  esprit  de  retour;  ce 
qui,  aux  termes  de  l'article  17  du  code  civil, 
lui  aurait  fait  perdre  la  qualité  de  Belge; 
mais  que  cette  constatation  ne  liait  pas  le 
juge  d'appel  ; 

Attendu  que  Prop,  ayant  interjeté  appel 
de  cette  décision,  a  posé  en  fait,  avec  otfre 
de  preuve,  que  son  père,  né  Belge,  n'a  ja- 
mais été  fixé  en  Hollande  sans  esprit  de  re- 
tour» et  qu'il  est  décédé  en  1856  à  Anvers, 
où  il  habitait  au  moins  depuis  dix  ans; 

Attendu  que  les  intimés  se  sont  bornés  è 
citer  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  étran- 
ger à  la  preuve  ofiferte,  et  à  demander  la 
confirmation  de  l'arrêté  de  la  députation, 
sans  dénier  les  faits  articulés  par  l'appelant; 

Attendu  qu'il  appartenait  à  la  cour  d'appel 
de  Bruxelles  d'interpréter  les  conclusions 
des  parties;  et  qu'elle  n'a  fait  qu'user  de  ce 
pouvoir  en  déclarant,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  qu'il  n'était  pas  articulé  que  lé 
père  du  défendeur  eût  perdu  la  qualité  de 
Belge  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations 
que  l'arrêt  dénoncé  ne  viole  pas  les  textes 
cités  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Ou  18  mars  1878.— 2«  cb. —Préf«.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  le  chevalier 
Hynderick.  —  Conel.  eonf.  M.  Mélot,  avocat 
général. 

2«  CB.  —   26  mars  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Nationalité.  *-  Naksangie 

EN  BeLCIUUB  avant  LE  GODE  NaI^OLÉON.  — 
DOHICILB  R^EL.  —  FlUATlON.   —  iNTeRVft- 

nant.  —  Notification  d'appel. 

Avant  la  promulgation  du  code  Napoléon  en 
Belgique,  la  nationalité  ne  se  déterminait 
par  le  lieu  de  la  naissance  que  si  les  parents 
y  avaient  un  domicile  réel. 
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A  défaut  d'une  nationalité  aimi  aequiie^  la 
qualité  de  Beige  dépend  de  la  filiation.  (Code 
civil,  art  10.) 

L'acte  d'appel  ne  doit  être  notifié  à  ceux  qui 
$ont  au  procèt  que  pour  autant  quHl$  ioient 
partiet  dans  la  conteetation  jugée.  (Code 
élecC,  art.  41  et43.) 

(8TULS,  —  C.  TBÉODOBB  ET  GÉRABD  8lfBKT8.) 

▲RKÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  de 
cassalioo,  tiré  de  la  violation  de»  articles  1** 
de  la  loi  du  4  juin  1839  et  10  du  code  civil, 
en  ce  que  la  cour  d'app^"!  de  Liège  a  décidé 
que  Théodore  et  Gérard  Snieets  sont  Belges, 
quoique  Adam  Siueets,  le  père  du  premier 
et  le  grand-père  du  second,  fût  originaire 
du  Limbourg  cédé,  et  qu'ils  niaient  pas  fait 
la  déclaration  prescrite  par  la  loi  précitée 
^e  i«59  : 

Attendu  que  Tarrét  dénoncé  constate  que 
Théodore  bmeets  est  né  à  Maeseyck,  le 
18  juin  1817,  d*Adam  Smeets,  originaire  de 
\isschersweerty  hameau  qui  a  été  détaché 
de  la  commune  d*Eelen  et  cédé  à  la  Néer- 
lande  par  le  traité  du  19  avril  1859;  mais 
que  le  grand- père  de  Théodore  Smeets, 
Guillaume  Smeets,  était  originaire  de  Maes- 
eyck,  où  il  n*a  pas  cessé  d'avoir  son  domi- 
cile réel  ; 

Attendu  que  si,  à  Tépoque  de  la  naissance 
d*Adam  Smeets  (antérieurement  à  la  mise 
en  vigueur  du  code  Mapoléon),  la  nationalité 
se  déterminait  par  le  lieu  de  la  naissance, 
c'était  pour  autant  que  les  parents  eussent, 
au  moment  de  cette  naissance,  acquis  auilit 
lieu  un  domicile  réel,  de  nature  à  faire  pré- 
sumer qu*ils  avaient  abandonné  leur  pays 
d'origine  ; 

Attendu  i|ue,  cette  condition  faisant  dé- 
faut, dans  Tespèce,  Théodore  Smeets  se  rat- 
tache par  sa  Cliatiou  à  la  nationalité  de  son 
aïeul  ;  que,  comme  lui,  il  est  originaire  de 
Maeseyck; 

Attendu  que  son  fils,  Gérard  Smeets,  a, 
par  sa  filiation,  la  même  nationalité  que  son 
père  ; 

D*oii  la  conséquence  que  l'arrêt  attaqué, 
en  attribuant  aux  défendeurs  la  qualité  de 
Belges,  ne  viole  aucune  loi  ; 

Sur  le  second  moven,  accusant  la  violation 
des  articles  41  et  43  du  code  électoral,  en 
ce  que  la  cour  d*appel  de  Liège  a  reçu  l'ap- 
pel de  Gérard  Smeets,  bien  que  cet  appel 
n'eût  pas  été  signifié  à  lleuwissen,  tiers  in- 
tervenant : 

Atlfindo  que  Meuwissen  n'a  pas  été  tiers 


intervenant  dans  l'iDstance  mne  devint  la 
députation  permanente  du  Limbourg  par  la 
réclamation  de  Stiels,  contestant  à  Gérard 
Smeets  la  qualité  de  Belge  ; 

Que  la  réclamation  de  Meuwîssen  est  for- 
mulée par  une  action  principale,  et  a  ooe 
autre  cause,  puisqu'elle  est  fondée  sur  ce 
que  Gérard  Smeets  ne  possède  pas  les  bases 
de  sa  patente; 

Attendu  que  la  députation  permanente  n*a 
pas  encore  statué  sur  cette  réelamatioo; 
qu'aussi  Tappel  de  Gérard  Smeets  ne  la  con- 
cernait pas  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances^ le 
défendeur  ne  devait  pas  signifier  son  appel 
à  lleuwissen*,  qui  n*était  pas  intimé  en  cause; 

Par  ces  motifs,  rejette.. • 

Du  U  mars  1878.—  2«  ch.— fV^s.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  le  chevalier 
Hyndericfc.  —  ConeL  eonf.  M.  Méiot,  avocat 
général. 


s*  Cl.  —  26  mauM  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Enfant  va  en  BcLCiQUt.  — 

PÈRB  Ui  DANS  CB  PATS.  —  GâAND-PàSB  Oftl- 
CINAIRB  DO  TEBRITOIRI  cétték  LA  HoLUNDB. 
—  DECLARATION. 

En  Belge  Fenfant  is$u^  en  Belgique»  d'un  pèn 
né  dam  ce  pagt  en  1818,  et  dont  le  grand- 
père,  originaire  de  la  partie  cédée  du  Lim- 
bourg^ a  fait  la  dédnralion  prt$crite  par  la 
loi  du  4  JMÎn  1839.  (Code  civil,  art.  10.) 

(MBOWISSBN,  —  c.  HENRI   ET  MATHIEU  SCHOOL- 

MEESTERS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; —  Sur  Tunique  moyen  de  cas- 
sation, pris  de  la  violation  des  articles  1**  de 
la  loi  du  A  juin  1839, 1,  2  et  3  du  code  élec- 
toral, en  ce  que  la  cour  d*appel  de  Liège  a 
décidé  qu*Heuri  et  Mathieu  Schoolmeesters 
sont  Belges,  bien  que  leur  père,  né  en  1818 
d*uu  inilividu  natif  de  Roosleren,  n  ait  pais 
fait  la  déclaration  prescrite  par  la  loi  précitée 
de  1839  : 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  les  fils 
de  Herinan  Schoolmeesters,  né  à  Maeseyck, 
le  7  septembre  îZïS,  de  Jean-Henri-Frauçois 
Schoolmeesters; 

Attendu  que  l*arrét  dénoncé  constate  qoe 
le  grand-père  des  défendeurs,  originaire  de 
Roosteren,  s*est  conformé  à  la  loi  du  4  juio 
1839; 

Attendu  que  Roosleren,  commune  belge 
depuis  1830,  a  été  attribuée  au  royaume  des 
Pays-Bas  par  le  traité  du  19  avril  1839; 


COUR  DE  CASSATION. 


S9S 


Qiie,  partant,  Taleoldesdéfendears  aurait 
perdu  ia  qualité  de  Belge,  8*il  n'avait  luis  fait 
en  temps  utile  ta  déclaration  à  laquelle  Par- 
ticle  1*'  de  la  loi  du  4  juin  1859  subordonne 
la  conservation  de  cette  qualité  ; 

Attendu  que  le  texte  même  de  Pariicle 
démontre  que,  par  Teffet  de  la  déclaration, 
eelul  qui  Ta  faite  est  considéré  comme  Belge 
de  naissance; 

Que  ses  enfants  n*ont  donc  aucune  forma- 
lité à  remplir  pour  être  Belges; 

D*où  il  suit  que  les  défendeurs  sont  les  fils 
d*un  Be!ge,  et  que  Tarrét  attaqué,  en  les 
maintenant,  en  cette  qualité,  sur  les  listes 
électorales  de  Maeseyck,  ne  contrevient  à 
aucune  loi; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  26  mars  1878.— 2*  ch.  —  Pré$.  M.  De 
Longé,  président.  »  Rapp,  M.  le  chevalier 
Uynderick.  —  Concl,  eonf.  II.  Mélot,  avocat 
général. 


S*  cv.  —  ae  mars  1878. 
ÉLECTIONS.  —  NâtiomalitA .  —  Enfant  né 

S!f  BkLGIQCB  D*0NBE6>ICOLB  bollanpais.— 

Communes  db  c  la  GjÊNéaAUTÉ.  »  —  Eiis- 

TBNCE  lIgKLE  DB  LA   BkLGIQOB  APRÈS  1850. 

—  Terri  roiRB  ci^i.  —  UécLARATion  de 

POORVOI.  —  MOTIFiCATIOlf  PAR  LA  POSTE.  — 
REQUiHANTS  AU  MÊME  EXPLOIT. 

I.  La  mii$ion  de  rhuiuier  qui  notifie  par  leitre 
recommandée  $e  termine  par  le  dépôt  de 
l'exploU  au  bureaudelapoite.{Sttprà,p.  89.) 

II.  IJ élection  du  même  domicile  par  toui  U$ 
requérants  au  même  exploit  cèt  requise  à  peine 
de  nullité.  (Suprà^  p.  191.) 

III.  L'enfant  né^  dam  Pune  des  provinces  méri-' 
dionales  du  rottaume  des  Pays-Bas,  d'un  père 
originaire  d'une  den  protinces  septentriona- 
les^  tire  sa  nationnliié  de  sa  filiation,  et  non 
de  sa  naissance  sur  le  sol  du  royaume,  de 
parents  y  domiciliés.  Il  est  Hdlandais, 

Il  en  est  de  même  de  l'enfant  né  en  Belqique 
avant  la  constitution  du  royaume  des  Pay%' 
Bas,  dans  les  conditions  de  filiation  préindi" 
quées  (I). 

Les  communes  dites  de  la  Généralité,  au  nom' 
hre  desquelles  était  celle  dont  le  père  de  cet 
enfant  Cht  originaire,  faisaient,  avant  1830, 
partie  de  la  province  de  Limbourg. 

(I)  Voy.  la  loi  da  l"*  Join  1878,  qoi  modifle  les 
eoadilioas  de  natioaalifé  m  ce  qui  eoocerae  les 
Lioboorgeols  et  les  Luzemboorgeois. 

(i)  Voy.,  en  ee  sens  :  Liège,  S2  janvier  et  95  fé- 
vrier f87i  M  97  jolM  1877 1  Gaad,  U  mars  I87S 


Apirh  la  révolution,  elles  ont  été  incorporées  à 
la  Belgique,  et  elles  ont  été  cédées  à  la  Néer^ 
lande  par  le  traité  des  vingt-quatre  articles. 

Il  s'ensuit  que  Venfant  susdit  a  dû.  pour  coU' 
server  ht  qualité  de  Belge^  faire  la  déclara^ 
tion  exigée  à  cette  fin  (2).  (Code  Napoléon, 
art.  10;  loi  fondamentale  de  1815,  art.  8; 
lois  des  4  et  19  avril  1839;  du  4  juin  1859, 
art.  l*';  du  20  mai  1845,  art.  !«'  et  2.) 

(nagels,  uenri  schoolmbesters  et  gelders, 
—  c.  pierre- nicolas  schoolmebsters.) 

La  liste  électorale  de  Maest'yck,  revisée 
en  1 877,  portait  les  noms  de  :  1*  Pierre-Nico- 
las Si'hoolmeesters,  né  le  6  janvier  18 13,  à 
Beek  (Belgique),  d*un  père  originaire  de 
Roosteren  ;  2*  Antoine  Leur»,  né  le  6  no- 
vembre 1830,  à  Maesryik.  d'un  père  égale- 
ment originaire  de  Rooi^teren  ;  3*  Jean  et 
Gérard  Corpetyn,  nés  à  Maeseyck,  le  premier 
le  15  mars  1809,  le  second  le  17  décembre 
1810,  d*itn  père  originaire  de  Stevensweert; 
4*  Jean  et  Joseph  Rademaekers,  nés  aussi  à 
Maesey<k,  le  premier  le  6  mars  I8il,  le 
second  le  1"  septembre  1819)  d*utt  père  ori- 
ginaire de  Maesbracbf. 

Le  père  de  chacun  de  ces  électeurs  était, 
k  la  naissance  de  son  enfant,  regnicole  bol- 
landais. 

La  radiation  du  nom  de  toutes  ces  per- 
sonnes ayant  été  demandée,  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  du  Lim- 
bourg  a  rejeté  les  réclamations. 

Sur  rappel  des  réclamants,  la  cour  d'ap- 
pel de  Liège  a  décidé,  par  cinq  arrêts  rendus 
le  21  février  1878,  que  l'individu  né  eu  Bel- 
gique avani  1815.  ou  sous  l'empire  de  la  loi 
fondamentale  du  royaume  des  Pays-Bas,  d'un 
père  originaire  de  Roosieren,  Maesbracht  ou 
Stevensweert,  communes. comprises  parmi 
celles  qui  étaient  dii.es  :  t  de  la  Généralité  t , 
n'était  pas  obligé,  pour  conserver  la  qualité 
de  Belge,  de  faire  la  déclaration  prescrite  par 
la  loi  du  4  juin  1839. 

Ces  arrêts,  déférés  à  la  censure  de  la  cour 
de  cassation,  sont  conçus  dans  les  mêmes 
termes,  sauf  celui  qui  rejette  la  réclamation 
de  Gelders  contre  l'inscription  de  Jean  et 
Gérard  Corpelyn,  et  qui  affirme  plus  catégo- 
riquement le  système  de  la  cour  de  Liège, 
rn  donnant  à  la  justification  de  ce  système 
des  développements  plus  étendus.  C'est  pour 

(PASI&,  II,  211);  eass.,  9  mars  1874  (ibid.,  I,  132); 
31  janvier  1876  {ibid.,  1,99)  ;  ?9  Janvier  1877  {ibid,, 
1. 91).  Comirà  :  eais..  3  avril  1876,  eoncl.  cooir.  d« 
H.  Cloqaelte  (ScaiTvu,  1876,  p.  3S7). 
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€68  motifs  qoe  la  cour  dt  ettraffon  a  cru 
devoir  8'aitacfarr  plus  particalièronieoi  I  cet 
arrêt,  et  qa*il  ooovient  de  le  rapporter,  de 
préféreuce  a»  autres,  qui  eo  sont  de  sîra- 
pies  résttflnés. 

Voici  la  teneur  de  cet  arrêt. 

f  Attendu  que  Jean-Henri  et  Gérard  Cor- 
pelyn  sont  nés  à  Maeseyck,  le  premier  le 
15  mars  1809,  le  second,  le  17  décembre 
1810,  de  Jean-Arnold^Gorpelyn,  originaire 
de  Stevensweert  ;  que  Jean-Arnold  Corpelyn 
était  domicilié  à  Maeseyck,  à  Tépoque  de  la 
naissance  des  intimés  et  qu*eui-mêmes  n'ont 
pas  cessé  d*habiter  la  Belgique  ; 

I  Que,  dès  lors,  aux  termes  de  Farticle  8 
de  la  ix>i  fondamentale  de  1815,  qoi  faisait 
dépendre  la  natiooaUté  des  enfants  du  fait 
de  leur  naissance  sur  le  sol  des  Pays^'Bas,  at 
non  de  la  nationalité  de  leur  père,  les  intr- 
més  sont  nés  Belgoê  ; 

<  Attendu  que  la  Loi  fondamentalo  ne  fait 
aucune  distinction  antre  les  babitanis  des 
Pays-Bas,  nés  dans  oè  royaume,  soit  airaot, 
soit  après  sa  promulgation  ;  qu'elle  ne  distin- 
gue pas  davantage  entre  les  babiiants  nés  de 
regnicoles  ou  d'étrangers;  qu'en  effet,  l*ar» 
ticle  8,  posant  les  conditions  nécessaires 
pour  être  nommé  aux  plus  bauias  fonctions 
de  TEiat,  et  qui  suffisaient,  dès  lors,  aussi 
pour  racquisition  de  Tindigénat  lui-même, 
dit  en  termes  absolus  :  <  Nul  ne  peut  être 
c  nommé...  s'il  n'est  habitant  des  Pays- 
c  Bas.,,  i;  donc  pas  plus  les  naturels  du 
royaume  que  les  étrangers;  qu*au  surplus, 
aux  termes  de  Particle  9,  les  naturels  du 
royaume  qui  ne  réunissaient  pas  les  condi- 
tions de  Tarticle  8  n'étaient  admissibles 
qu'aux  autres  fonctions; 

c  Attendu  qu'il  importe  peu  qu'avant  la 
révolution  de  1850Ja  qualité  de  naturels 
des  Pays-Bas  ne  put  être  contesiée  aux 
intimés,  ceux-ci  étant  nés  de  parents  néer- 
landais ;  que  cette  circonstance  ne  les  pri- 
vait pas,  en  effet,  du  droit  d'invoquer 
l'article  8  dont  les  avantages  leur  étaient 
incontestablement  acquis  et  d'après  lequel 
notamment  leur  naissance  les  liait  désormais 
au  territoire  bel^e; 

fl  attendu,  au  surplus,  que  Belges  par 
leur  naissance,  les  intimés  n'ont  pas  perdu 
cette  qualité  par  le  traité  du  19  avril  1859, 
celui-ci  n*aysnt  pas  eu  pour  effet  de  céder  à 
ta  Hollande  le  village  de  Stevçosweert  (lieu 
de  naissance  du  père  d«s  iuiimés,  village  de 
la  Généralité  avant  1790); 

f  Attendu  que  ce  traité,  au  point  de  voe 
de  la  question  territoriale,  a  féglé  deux  points 
entièrement  distincts  :  d'abord  la  question 
des  territoires  h  restituer  à  chacun  des  deux 


Etats  dont  ronfion  avait  eonstitué  le  royaume 
des  Pays*Ba8,  ensuite  la  question  dite  luxem- 
bourgeoise ; 

<  Attendu  que  le  royaume  des  Pays-Bas 
ayant  été  formé  en  1815  de  Fancienne  répu- 
blique batave  et  des  Pays-Bas  autrichiens, 
la  conférence  de  Londres  adopta,  comme 
principe  fondamental  des  bases  de  la  sépa- 
ration des  deux  Etats,  que  chacun  d'eux 
reprendrait  ce  qu'il  avait  nia  en  commun 
lors  de  cette  union,  avec  cette  restrictioo 
que  l'on  n'aurait  aucun  égard  à  ce  qui  s'était 
passé  de  1790  à  1813; 

4  Attendu  qu'en  conséquence,  le  protocole 
du  30  janvier  1831  disposa  :  €  Art.  1*. 
f  Les  limites  de  la  Hollande  compreodroat 
<  tous  les  territoires,  places,  villes  et  lieux 
c  qui  appartenaientà  la  ci-devant  république 
c  desProvinces-ubiesdesPays-Basenl790; 

c  Art.  2.  La  Belgique  sera  formée  de  toat 
i  le  reste  des  territoires  qui  auraient  reçu 
t  la  dénomination  de  royaume  des  Pays  Bas 
c  dans  les  traités  de  1815 1  : 

<  Attendu  que  le  Congrès  National  et  le 
roi  de  Hollande  ayant  adhéré  à  <  ces  bases 
de  aépnration  « ,  la  conférence ,  s'occupaot 
du  traité  définitif  qui  restait  à  conotare, 
inséra  textuellement,  dans  le  projet  do  traité 
dit  des  dix-huit  articles,  les  deux  disposi- 
tions précitées  du  protocole  du  SO  janvier 
1831  ;  que  les  bases  de  séparation  es  les  dix- 
huit  articles  avaient  donc  pour  principe 
commun  le  postliminium  de  1790; 

c  Attendu  que  sî  la  Hollande  repous^ 
néanmoins  les  dix-huit  articles,  ce  ne  fut  pas 
à  raison  de  ce  principe,  mais  pour  d*autres 
causes  dont  11  sera  parlé  ci-après; 

f  Attendu  que  ce  principe  do  postlimi- 
nium de  1790  passa  ainsi  intact,  avec  un 
simple  changement  de  rédaction,  d^n*  '^ 
traité  des  vingt- quatre  articles  du  15  novem- 
bre 1831,  qui,  par  Tacceptation  de  la  Hol- 
lande, devient  enfin  le  traité  du  19  avril 
1839; 

t  Attendu  qu'au  nombre  des  territoires. i., 
appartenant  à  la  ci-devant  république  des 
Proviocea-unies  des  Pays-Bas  en  1 790,  figu- 
raient Venloo  et  une  moitié  indivise  de  la 
ville  de  Maestricht,  les  cinquante-trois  vil- 
lages dits  de  la  Généralité,  qui  constitaaieut 
autant  d'eoclavet»  hollandaises  dissémiaées 
sur  le  sol  des  anciens  Pays-Bas  autrichiens; 

c  Attendu  que  Stevensweert,  ancien  fort 
situé  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  faisait 
partie  desdits  villages  de  la  Généralité; 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède 
que  si  Stevensweert  a  été  attribué  k  la  Hol- 
lande par  le  traité  du  19  avril  1H39,  e'asian 
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Terta  éès  bases  de  la  «éparation,  comme 
eoclare  hollandaise,  à  litre  de  la  soaverai- 
neté  qu'exerçait  sur  elle  la  répobltque  batave 
de  ilf^j  et  noliement à  ralsoD  d*une ceasioD 
<l«*en  aurait  faiielaBefgiqee,  <  à  laquelle  elle 
n'avait  jamais  appartenu  de  droit  :  la  révo- 
latioB  de  183)0  n'ayant  jamais  pu  consacrer 
à  elle  seule  une  situation  légale  >  et  n^ayant 
donné  lie«,  du  reste,  pour  celte  partie  du 
Limbour|[,  j«squ*an  traité  définitif,  t  qu*è  un 
état  de  faitpurement  provisoire  v  (notification 
«de  la  convention  do  ^4  mai  t855  au  gonver- 
jMment  belge,  Pi^sim.,  4854,  p.  4  et  suiv.); 
que,  dès  lors,  les  conséquences  de  la  cession 
ne  sont  en  rien  applicables  aux  indigènes  de 
âtevensweert; 

«  Attendu  que  les  seuls  territoires  cédés 
imr  la  Belgique  dans  le  Limbourg  sont  ceux 
qui,  faisant  partie,  en  1 790,  des  Pays-Bas  au- 
trichiens, furent  an ribués  à  la  Hollande  en 
édiange  d'une  partie  du  Luxembourg  par 
le  traité  des  vingt-quatre  articles  ratifié  en 
4630; 

fl  Attendu  que  la  conférence  fut  amenée 
Il  consacrer  cette  dérogation  au  principe  du 
postliniinium  de  1700,  par  le  refus  de  la 
Hollande  d'accepter  les  dix-huit  articles; 
qu'elle  attribua ,  en  conséquence,  à  la  Hol- 
lande rentière  souveraineté  de  la  ville  de 
Maestricht ainsi  que,  notamment,  tout  le  ter- 
ritoire limbourgeois,  essentiellement  belge, 
situé  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  afin  d'éta- 
blir unecontigolté  de  territoire  entre  Venloo, 
Maestricht  et  les  quarante  villages  de  la  Gé- 
néralité épars  sur  celte  même  rive,  donnant 
en  échange  i  la  Belgique  les  treize  villages 
de  la  Généralité  se  trouvant  sur  la  rive  gau- 
che de  la  Meuse,  ainsi  qu*nne  paitie  de  la 
province  de  Luxembourg,  dont  la  situation 
était  restée  jusqu'alors  eu  suspens  ; 

«  Attendu  que  c^est  donc  à  Maestricht  et 
au  territoire  limbourgeois.qui  enclave  cette 
ville  et  les  quarante  villages  delà  Généralité 
situés  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  que 
doivent  se  restreindre,  pour  cette  partie  du 
Limbourg,  les  conséquences  de  la  cession 
faite  par  la  Belgique  k  la  Hollande  en  1859; 

€  Par  ces  motifs,  etc..  t 

La   cour  de  cassation  a  statué   en  ees 


termes  : 


ABSÉT. 


LA  COUR  ;  —  Sur  les  deiu  premières  Aqs 
de  non-recevoir  opposées  aux  pourvois  : 

La  première  déduite  de  Particle417  du 
code  d'instruction  criminelle,  eu  ce  que  les 
déclarations  de  pourvoi  ont  eu  lieu  par  up 
fondé  de  pouvoir  qui  ne  justice  d*aucun 
mandat  ; 


La  deuxième,  prise  de  l^artfele  94  du  dé- 
cret organique  du  14  juin  1-815,  en  ce  que 
rhoissier  Charlier  qaî  a  notifié  les  pourvois 
au  défendeur,  domicilié  à  Maeseydt,  arron^ 
dissement  judiciaire  de  Tongres,  est  attaché 
au  tribunal  de  première  instance  de  Liège, 
et,  partant,  n*a  de  compétence  que  dans  le 
ressort  de  ce  tribunal  : 

Attendu  que  les  pouvoirs  spéciaux  de 
M*  Bla  qui  a  fait  les  pourvois  au  nom  des 
demandeurs  sont  annexés  aux  déclarations  : 

Attendu  que  l'huissier  Charlier,  chargé  de 
la  notification  de  ces  recours,  a  transmis  au 
défendeur  les  copies  des  requêtes  et  des  ex- 
ploits, par  lettres  recommandées  au  bureau 
de  la  poste  à  Liège;  que,  sa  mission  s'ètant 
terminée  par  ce  dépôt,  il  n^a  pas  instrumenté 
au  delà  des  limites  de  son  ressort; 

Que,  dès  lors,  ces  fins  de  non-recevoir 
manquent  de  base  ; 

Sur  la  treisième  fin  de  non-rocevoir,  tirée 
de  l'artiele  S6  de  la  loi  du  9  juillet  1877»  en 
ee  que  les  demandeurs,  reqiiéraats  au  même 
exploit,  n*ont  pas  fait  éleotion  du  même  do- 
micile : 

Attendu  que  le  pourvoi  fait  au  nom  de 
Gelders  a  été  notifié,  à  sa  requête  seule  et 
par  un  exploit  distinct;  qu'en  conséquenœ 
l'article  59  n'est  pas  applicable  à  cet  acte; 

Mais,attendu  que  le  pourvoi  forméaonom 
de  Nagels  et  d'Henri  bchoolmeesters  a  été 
notifié  au  défendeur,  I  leur  requête  et  par 
un  seul  exploit ,  qui  ne  contient  pas  l'élee- 
tion  du  même  domicile,  conformément  au 
prescrit  de  l'ariicle  SO  prémentionné  ; 

Attendu  que  Téleciion  de  ce  domicile  com- 
mun constitue  une  formalité  substantielle, 
dont  rinobservatiou  entraine  la  nullité  de 
l'acte  dans  lequel  elle  est  omise  ; 

Attendu  que,  d'après  ces  considérations, 
la  troisième  fin  de  non-recevoir  manque 
également  dé  base,  sauf  en  ce  qui  concerne 
Nagels  et  H.  Schoolmeesters,  dopt  le  pour- 
voi est  non  recevable,  faute  d^'avoir  été  régu- 
lièrement notifié  ; 

Au  fond  : 

Sur  l'unique  moyen  de  cassation,  acculant 
la  fausse  application  de  l'article  8  de  la  loi 
fondamentale  du  24aoâtl8l5)  et  la  violation 
des  articles  I,  %  et  3  du  code  électoral;  en 
ce  que  la  cour  d'appel  de  Liège  a  déclaré  que 
le  défendeur  est  Belge,  bien  que  par  sa  filia- 
tion il  soit  originaire  de  Koosteren  : 

Altendu  que  l'arrêt  dénoncé  conslate  que 
Pierre-Nicolas  Schoolmeesters  est  ué  le 
6  janvier  1815,  à  Beek  (Belgique),  d'uu  père 
originaire  de  Hoosteren; 

Attendu  que  les  communes  dîtes  de  la  Gé- 
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néralité.  «a  nombre  desquelles  il  faat  comp- 
ter Koosiere»9  Maêsbrtcbt  et  Steveiisweert, 
étaieut  eu  1790  sous  la  dominatiou  des  pro- 
viuces-uoies  des  Pays-Bas;  (|u*elles  oniéié 
cédées  à  la  Frauce  par  le  traité  de  La  Uaye, 
du  il  mai  !705«  puis  restituées  à  la  UolUode 
par  le  traité  de  Paris,  du  30  mai  18U; 
qu*elles  ont  été,  comme  possessloo  hoUau- 
daise,  iaeorporées  au  royaume  des  Pays-Bas, 
créé  par  Tacte  du  Ck>ugrés  de  Yienoe  du 
9  juin  1815;  qu*eufin,  aux  termes  de  Tarti- 
cle  2  de  la  loi  foudamentale,  ces  communes, 
comprises  jadis  dans  le  département  de  la 
lieuse  inférieure,  faisaient  partie  de  la  pro- 
vince de  Limbourgi  lorsqu'elle  8*est  séparée 
delà  Hollande  eu  1830; 

Attendu  que  la  province  de  LImbourg  est 
entrée,  avec  les  limites  quVlle  avait  alors, 
dans  la  formation  de  la  Belgique  indépeu- 
daute; 

Uue  c*e8t  avec  les  mêmes  limites  que  Tar- 
ticle  I*'  de  la  Constitution  range  cette  pro* 
▼ince  au  nombre  des  provinces  belges, 
comme  l'atteste  le  rapport  l'ait  au  Congrès 
le  27  janvier  1831,  par  U.  Uaikem,  au  nom 
de  la  section  centrale  (1); 

Attendu,  au  surplus,  que  les  limites  de 
ladite  province  n*ont  pas  été  modifiées  avant 
la  mi«e  à  exécution  du  traité  du  49  avril 
1839,  par  lequel  une  partie  de  son  territoire 
a  été  cédée  à  la  Méerlande; 

Uu*aussi,  Farrété  royal  du  i%  avril  1836, 
pris  en  vertu  de  la  loi  communale,  qui  cbar- 
geait  le  gouvernement  de  la  première  classi- 
fication des  communes  du  royaume,  men- 
tion ne-t-ilRoosteren,  llaesbracht  et  btevens- 
weert  parmi  les  communes  de  la  province 
de  Limbourg  ; . 

Attendu  que  le  père  du  défendeur  était 
regnicole  du  royaume  des  P^ys-Kas; 

Attendu  que  l'article  8  de  la  loi  fondamen- 
tale est  sans  influence  sur  la  nationalité  de 
ceux  qui,  étant  par  leur  filiation  regnicoles 
de  ce  royaume,  revendiquent,  après  la  révo- 
lution de  1850,  la  qualité  de  Belge; 

Attendu,  en  effet,  qu'à  la  promulgation  de 
cette  loi,  le  c<»de  Napoléon  régissait  les  ter- 
ritoires qui  out  coustitué  le  nouvel  Etat; 

Que,  dès  lors,  dans  ces  pays  la  nationalité 
d'origine  dérivait  de  la  filiation,  et  non  du 
lieu  de  la  naissance  ; 

Attendu  que  Tarticle  8  précité  a  en  pour 
but  de  déterminer  les  conditions  d'admissi- 
bilité à  certains  emplois  ;  que  c'est  seulement 


(I)  «  La  déclaration  d'indépendance  a  été  onanimc. 
7oMf«ff  /et  provineeê  'appeléet  ei-devant  provinett 
fméridùmalêê  du  royammedet  Poyt-Bûsonl  eoncoura 
par  l*organa  de  leara  représentants  à  eettt  déelara- 


par  Induction  qu'on  infère  de  ce  texte  que 
les  personnes  qu'il  appelle  à  la  vie  publique 
étaient,  par  cela  même,  considérées  comme 
indigènes;  que  si,  à  la  vérité,  la  géDéi^lité 
de  la  disposition  rendait  ces  personnel 
seules  capables  de  remplir  les  fonctions  dont 
il  s'agit,  on  ne  peut  logiquement  appliquer 
l'argument  à  la  simple  induction,  et  soutenir 
que  les  habitants  des  Pays-Bas,  nés  dans  le 
royaume,  de  parents  y  domiciliés,  fussent 
seuls  regnicoles; 

^  Que  Tarticle  9  de  la  même  loi,  qui  admet 
rindigénat  par  la  naturalisation,  condamne, 
du  reste,  ce  soutènement  ; 

Attendu  que  l'article  8  n'a  donc  pas  sup- 
primé la  nationalité  dérivant  de  la  filiation  ; 

Qu'au  surplus,  une  innovation  aussi  radi- 
cale eût  exigé  un  texte  formel;  et  que  l'in- 
tention de  la  consacrer  se  fût  manifestée 
dans  les  travaux  préparatoires,  qui  sont,  ao 
contraire,  à  cet  égard,  complètement  muets; 

Attendu  que  si  rinJuction  tirée  dudit  ar- 
ticle est  générale,  en  ce  sens  que  tous  les 
Individus  réunissant  les  conditions  requises, 
étaient  reconnus  indigènes,  cette  reconnais- 
sance n'était  pas  attributive  de  nationalité 
pour  ceux  à  qui  la  nationalité  était  dévolue 
à  un  autre  titre  ; 

Que  tels  sont  les  individus  qui  éuient 
naturels  du  royaume  par  le  principe  de  la 
filiation  ; 

Qu'ils  puisaient  leur  droit  à  l'indîgénat 
dans  l'article  10  du  code  civil,  et  non  dans 
l'article  8  de  la  loi  fondamenule; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  reconnaissance 
implicitement  renfermée  dans  celte  dernière 
disposition  n'a  trait  qu'à  la  qualité  de'  regni- 
cole du  royaume  des  Pays-Bas,  et  ne  con- 
cerne en  rien  ni  la  qualité  de  Néerlandais 
appartenant  aux  nationaux  des  provinces 
septentrionales,  ni  la  qualité  de  Belge  inhé- 
rente aux  nationaux  des  provinces  méridio- 
nales; 

Que  les  rédacteurs  de  la  loi  fondamentale 
ne  se  sont  éviilemment  pas  préoccupés  de  la 
distinction  entre  la  nationalité  K>elge  et  It 
nationalité  néerlandaise,  distinction  dont 
l'utilité  dépendait  d*une  séparation  qui  n'était, 
à  cette  époque,  dans  les  prévisions  de  per- 
sonne ; 

D*oii  la  conséquence  que,  pour  déterminer 
la  nationalité'i'espective  des  naturels  des 
deux  Etats  réunis  en  1815  et  séparés  en 
1830,  il  faut  recourir,  non  à  l'article  8  pré- 


lion  :  elles  ont  toutes  le  droit  de  Jouir  de  ce  bienfait; 
ces  provinces  forment  le  territoire  de  la  Brlgiqae.  » 
(CoMMenlatre  de  to  Contltf ti<fo«^  par  on  doelear  ei 
droit.) 
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mentionné,  malsaox  principes  du  droit  civil, 
et  aux  princip<^s  du  droit  des  gens; 

Attendu  qu'aux  termes  du  code  Napoléon, 
Pierre-NicoJasSchoolmeesters,  né  sous  l*ero- 
pire  de  ce  code,  est  par  sa  ûliation  originaire 
de  Roosteren  ; 

Attendu  que,  lorsqu'on  territoire  cliange 
de  domination,  ceux  que  leur  origine  ratta« 
cbe  k  ce  territoire  fcbangent  de  nationalité; 

Attendu  que  la  nationalité  belge  s^acquiert, 
se  conserve  et  se  perd  conformément  à  la 
législation  belge  ; 

Que,  suivant  celle  législation,  le  territoire 
de  UoosierenJ  a  fait  partie  de  la  Belgique 
depuis  1850  jusqu'à  l'époque  où  il  a  été 
cédé  à  la  Néerlande  par  le  traité  du  19  avril 
1859; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ce  traité,  le  dé- 
fendeur a  cessé  d'être  Belge  :  ni  lui,  ni  son 
père  n*ayant  accompli  les  formalités  pres- 
crfti*s  par  la  loi  du  4  juin  185s»; 

Attendu  que  la  cour  d'appel  de  Liège, 
après  avoir  décidé  qu'on  ne  pouvait  avoir 
égard  à  la  ûliation  de|  Schooiroeesters  pour 
établir  sa  nationalité,  et  qu'il  avait  la  qua- 
lité de  B**lge  par  le  seul  fait  de  sa  naissance 
à  Beek,  décide  aussi  qiril  n'a  pas  perdu  cette 
qualité  grâce  à  sa  filiation ,  parce  que  Koos» 
teren,  possession  bollandaise  avant  1815, 
D*avait  pas  appartenu  i  la  Belgique  pendant 
la  période  de  1830  à  1859  :  la  révolution  de 
1850  (n'ayant  pu  à  elle  seule  attribuer  à  la 
Belgique  une  situation  légale,  mais  seule- 


(I)  Voy.  DOtammenl  les  arréiés  do  gouTernement 
provisoire  des  4, 10,  13  et  16  octobre  1830,  des  7  et 
8  noTembre  1830,  do  35  janvier  1891 1  l'article  l«r  de 
la  Coostitotioa,  eie. 

Au  sorplas,  de  1830  à  1839  lesnaUirels  de  loasies 
lerrilolres  cédén  à  la  Hollande  par  le  traité  des  Si  ar- 
ticles ont  librement  exereé  leurs  droits  de  citoyens 
belges.  Ils  ont  coneoum,  par  Imrs  mandataires,  à 
doter  le  pays  de  la  Conslllntion  et  de  tontes  les  lois 
antérieures  à  et  traité. 

(3)  «  La  sooTerainelé  est  tonjonrs  considérée 
comme  TonvraKC  volontaire  des  sujets.  •  (RAfREYAi, 
Droit  dt$  gmt,  1. 1»,  p.  69.) 

•  Un  gouvernement  est  légitime  dès  qu'il  est  ac- 
eepté;par  la  nation...  par  le  fait  de  cette  libre  obéis- 
sance, il  est  devenu  ce  qu'on  appelle  un  gowftmt^ 
mtmt  de  droit,  «  (Pivasiao  FcananA,  annotalenrdc 
De  Maertens,  note  39.) 

(3)  La  conférence  de  Londres,  dans  son  protocole 
dn  19  février  1831,  a  reconnn  la  Belgique  eommtê  «m 
État  indépendant.  (Notbohb,  Essai  sur  ia  révoiuiion 
belge,  p,  86,  87  et  88.) 

.  Aussi^  rien  dans  le  traité  des  9i  aniclfs,  ni  dans 
les  docnments  diplomatiques  qui  le  concernent, 
D'exclot  rexisicnce  légale  de  la  Belgique  avant 
1839. 


ment  un  état  de  fait  purement  provisoire; 

Attendu  que  cette  théorie  est  à  tous  égarda 
inadmissible; 

Qu'en  opposition  flagrante  avec  la  Con- 
stitution et  les  lois  du  pays  (I),  avec  les 
principes  du  droit  des  gens'aujourd*hui  in- 
contesiab'es  (2),  et  avec  une  èituaiion  poli- 
tique reconnue  dès  1851  par  les  grandes 
puissances  de  l'Euroiie  (5),  elle  aurait,  en 
outre,  pour  conséquence  de  dénier  aux  na- 
turels des  quarante  communes  de  la  Généra- 
lité, situées  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse, 
à  ceux  de  la  ville  de  Maestricbt  et  à  ceux  du 
Luxembourg  germanique  le  droit  d*option 
de  patrie  que  le  législateur  de  1859,  au  mo- 
ment où  il  cédait  à  de  dores  nécessités,  leur 
avait  solennellement  promis  (4); 

Que,  d*allleurs,  cette  théorie  ne  saurait 
aboutir  juridiquement  à  la  conclusion  que 
l'arrêt  attaqué  en  infère  :  à  savoir  que  le  dé- 
fendeur a  conservé  sa  nationalité  belge, 
parce  que  son  père  n'a  pas  cessé  d*étre  Uol- 
landaitf  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  de  Na- 
gels  et  d'RenriSchoolmeesters,  les  condamne 
il  la  moitié  des  frais; 

Kejette  les  lins  de  non-recevoir  opposées 
au  pourvoi  de  Gelders  ;  et,  y  faisant  droit  au 
fond»  casse  l'arrêt  rendu  en  cause  par  la  cour 
d'appel  de  Liège  ;  ordonne  que  le  présent 
arrêt  sera  transcrit  sur  les  registres  de  ladite 
cour,  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge 
de  la  décision  annulée;  renvoie  les  paities 

(4)  Les  nationaux  de  ces  contrées  n'auraient 
Jamais  été  Belges,  si  elles  n'avaient  pas  appartenu  à 
la  Bcigiqoedc  1830  à  1839  s  car  elles  n'avaient  pas  fait 
partie  de  noire  territoire  avant  la  constitution  du 
royaume  des  Pays-Bas. 

En  effet,  ces.  40  communes  de  la  Généralité  ap- 
partenaient en  1790  aux  ÉUts-Unis  des  Pays-Bas, 
qui  les  ont  cédées  à  la  France  par  le  traité  de  La 
Haye  do  27  mai  1795,  et  elles  sont  restées  sous  la 
dominai  ion  française  Jusqu'au  traité  de  Paris  dn  , 
30  nui  1814.  anx  termes  duquel  elles  ont  fait  retour 
à  la  Hollande. 

D'un  autre  cô'é,  la  Belgique  n*a  Jamais  eu  avant 
1830  un  droit  quelconque  ni  sur  le  Luxembourg 
germanique,  attribué,  par  rartide  67  de  l'acte  dn 
congrès  de  Vienne  du  9  Juin  1815,  à  la  maison  de 
Nassau,  tn  compensaiion  des  terrliolics  Hluéi  sur 
la  rive  droite  du  Rhin  et  que  cette  maison  abandon- 
nait à  la  Prusse,  ni  sur  la  ville  de  Maeslricht,  oA 
en  1790  la  souveraineté  s'exerçait  concurremment 
par  la  république  des  Étals-Unis  des  Pays-Bas  et 
l'évéqoa  de  Liège,  en  sa  qualité  de  prince  de  taneiem 
empire  d^ Allemagne  (art.  9  du  traité  des  18  articles 
do  S9  Juin  1831  {  rapport  de  la  commission  de  ré- 
daction de  la  Loi  fondamenUle  dn  13  Juillet  1819 1 
loi  dn  sa  mal  181S  ;  Nonova.  p.  IS7,  Î04  et  90g). 
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devaDi  la  eour  d>ppel  de  Gaad  ;  condamne  !• 
défendeor  à  Taulre  noîtié  des  frais  ; 

Du  26  mars  1878.  —  2*  ch.  —  Préi.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  le  chevalier 
Rynderrck.  —  Concl.  eonf.  M.  Mélot,  aTocat 
général. 

L4I  même  solution,  en  ce  i|oi^  toacbe  le 
(oud  du  débat,  a  été  consacrée,  le  mémeioer^ 
par  quatre  arrêts  identiques. 


2«  o.  ~  0  avril  1878. 
ÉLECTIONS.  —  Nationalité.  —  Enfa^nt  Ni 

BN    BELGiaOK  I^*CN  EECNIGOLK   HOLLANDAIS^ 
SODS  L^EMPiEE  DE  LA  LOI  FOKDAMEKTALB» 

L'enfant  né  en  1829  dan$  l^une  des  provinces 
méridionales  du  royaume  des  Pays-Bas^  d* un 
père  originaire  d'une  des  provinces  septen' 

'  trionales^  est  hollandais  par  sa  filiation, 
(Art.  8  de  la  Toi  fondamentale  de  i8i5» 
art.  10  du  code  civil.) 

(VBEHEES,  —  C.  lANSSeifS  ET  KERSTËNS.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  Punique  moyen  de 
cassation,  déduit  de  la  violation  de  rarticle  8 
de  la  loi  fondamentale,  en  ce  que  la  cour 
d*appef  de  Bruielles  a  décidé  que  le  deman- 
deur n*est  pas  Belge,  bien  qu*il  soit  né,  sous 
l'empire  de  cette  loi,  à  Anvers,  d^un  père  y 
domicilié  : 

Attendu  qoe  Tarrét  attaqué  constate  que 
Adrien  Yerhees  est  né  à  Anvers,  le  9  mars 
1829,  d*oD  père  né  h  Oirsehot  (Hollande); 

Attends  que  le  demandenr'^esl,  par  sa 
filiation,  originaire  du  Brabant  septentrio- 
nal ;  qu*à  ee  titre,  il  était  naturel.du  royaume 
des  Pays-Bas  ; 

Attendcr  que  Tarficle  S  de  fa  loi  fondamen- 
tale qui  confère  Findigénat  aux  habitants  des 
«  Pays-Bas  nés  dans  le  royaume  de  parents 
y  domiciliés  est  sans  Influence  sur  la^natlo- 
nalité  de  ceux  qui,  étant  regnicoles  de  ce  pays 
à  Qtt  autre  titre,  revendiquent  après  la  révo- 
lorion  de  1850  la  qualité  de  Belge; 

Que,  dès  lors,  farrêt  dénoncé,  en  refusant 
cette  qualité  à  Yerhees,  ne  contrevient  pas 
audit  article  8  de  la  loi  fondamentale; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  i  avril  1878.  —  %•  eh.  ^  Pré$.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rmpp,  II.  le  chevalier 
Bynderick.  —  ConeL  cênf.  M.  Mélot,  avocat 

général. 


9*  CH.  —  8  «vrll  189ë. 

ÉLECTIONS.  —  Option  de  patrie.— Etran- 
ger vé  en  Belgique.  —  Déclaeation.  — 
Majorité  belge. 

La  majorité  à  laquelle  l'enfant  né  £un  étrançer 
sur  le  sol  bei§€  peut  réclamer  la  qualilé  de 
Bêige^  confofwtément  a  l'article  9  du  code 
cft»i,  est  ia  ma}9filé  fixée  par  ta  loi  bel§t, 
(Code  civ.,art.  9.) 

£n  èonséquioeep  esi  réputé  Belge  de  naissanee 
et  doit  être  porté  sur  les  listes  électorales  wal 
citoyen^  ni  en  Belgique  de  parents  étrangers, 
et  qvÀ  a  fait  sa  dédaratiom  d'option  de  patrie 
dams  les  condiiions  indiquées  ei^dessus  (1). 
(Code  èlect.^  art*  1».) 

(DANEELS,  —   c.  PRINTZ.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  l*imi^ae  moyen  de 
cassation  pris>  de  la  vielalio»  de  Farticle  9 
d«  eede  ehril,  es  ce  qee  l'arrêt  attaqué  décide 
que  cet  article  ae  réfère  à  la  majorilé  de  la 
loi  hel^e; 

Attende  qn^aoi  termes  de  l'article  9  de 
code  civil,  rîAdîvîdo  né  en  Be%ique  d*i»e 
père  étraeger  peut,  dans  resnée  qei  snîl  sa 
majorité,  rédamer  la  qealité  de  Bel^e; 

Attende  que  rarliele  2,  chap.  I¥  de  la  M 
du  20  septembre  1 792,  en  vigueur  à  répeqoe 
de  la  promulgation  da  cède,  fixait  FAge  de  la 
majorité  à  vingt  et  uv  ans  ; 

Uue  telle  est  aussi  la  dispositîoa  de  Tarti* 
cle488  ducodeci^il; 

Que  rarticle  9  doit  doue  s'interpréter 
comme  se  référant  à  cette  majorité,  à  bmhbs 
qu*il  n*y  apporte  une  dérogation; 

Attendu  que  rien  dans  le  tex.te  ne  la  fait 
supposer; 

(îue  Texpression  :  m  majorité  a  pour  bat 
unique  d'indiquer  le  rapport  qui  eiiste  entre 
rage  de  rindividu  et  TÂge  de  le  onajorité; 

Attenda  que  les  travaux  préparatoires  de 
code  n'accusent  aucunement  la  pensée  d'ad** 
mettre  la  majorité  que  déternûnent  les  lois 
étrangères; 

Qu'on  doit,  au  contraire,  se  eenveînerê, 
par  la  saine  applicatîoB  des  princif^ea,  aCpar 
les  anomalies  attachées  à  ce  eystème,  qoe  ce 
n'est  pas  le  système  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'en  effet,  lee  principee  qui  ré- 
gissent le  statut  personnel  de  l'étrasger  s'ef' 
facent  chaque  fois  que  leur  appileatiea  est 
de  nature  i  conspromettre  en  iniérée  public; 
et  que  le  droit  d'optien  de  patrie  dent  traili 
l'article  9  a  été  introduit  par  des 


(i)  Voy.  dans  le  même  seii»«  eait.,  S  •(  iS  tvwrnr^ 
13  mai  1878.  Suprà,  p.  93  et  110^  Eb,  Havs,  dmDrmê 

privé,  n*  168. 
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tioDS  d'ordre  public,  en  vue  d'un  iotérét 
natiofiaJ»  qu'aurait  pu  froiaser  l'intervention 
de  lois  étrangère»; 

Que,  d'ailleura,  il  est  inadmissible  que  le 
législateur  de  1803  ait  voulu  organiser  le 
droit  de  réclamer  la  qualité  de  Français  sur 
une  base  variable  suivant  les  temps  et  les 
lieux  ;  subordonner  ce  droit  à  l'arbitraire 
des  souverainetés  étrangères  ;  autoriser, 
dans  une  matière  aussi  grave,  un  eonsente*- 
ment  donné,  en  certains  cas,  à  un  &ge  ob  la 
loi  française  ne  reconnaît  pas  la  plénitude  de 
la  raison;  et  permettre,  en  d'autres  cas, 
qu'un  individu  babile  à  accomplir  l'un  des 
actes  les  plus  importants  de  la  vie  civile,  soil 
immédiatement  après  frappé  de  toutes  les 
incapacité  do  mineur  ; 

Attendu  qu'au  surplus,  selon  l'article  3 
de  la  Constitution  de  l'an  viii,  tout  étranger 
pouvant  à  vingt  et  un  ans  acquérir  les  droits 
civils  et  politiques»  on  ne  concevrait  pas  que 
les  rédacteurs  du  code  Napoléon,  alors  qu'il 
s'agissait  seulement  d'accorder  les  droits 
civils,  se  fussent  montrés  plus  rigoureux  à 
regard  de  l'étranger  né  en  France,  et  qui,  à 
ce  titre,  était  à  leurs  yeux  digne  d'une  laveur 
particulière; 

Attendu  que,  d'après  ces  considérations, 
l'individu  né  en  Belgique  d'un  étranger,  et 
qui  veut  opter  pour  la  nationalité  belge,  doit 
faire  sa  déclaration  dans  Tannée  qui  suit  sa 
majorité,  telle  que  la  fixe  l'article  488  du 
code  civil  ; 

Attendu  que  le  défendeur»  né  à  Hasselt 
d'un  père  prussien,  s'est  conformé  à  cette 
prescription  ; 

Que,  dès  lors,  il  est  Belge; 

D'où  la  conséquence  que  l'arrêt  attaqué, 
en  le  décidant  ainsi,  ne  viole  aucune  loi  ; 

Par  ces  motifis^  rejette*.. 

Du  8  svrll  1878.  —  ^*  ch.  —  ^éi,  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  le  chevalier 
Uyoderick.  —  ConcL  emf.  M.  Mélot,  avocat 
général. 

s*  cB.  «  84  JvlA  ot  8  inillet  1878. 

!•  POURVOr  EN  CASSATION.  —  Dbmaw- 

DEDRS  CONTRE  LE  MÊME   ARRÊT.  —  JONC- 
TION. 

2»  BILAN.   —  Mentions  MKNsoNGfiRCs.   — 

Intention  fradduleose.  —  Faux. 
3»  HAUSSE    ET   BAISSE.  —  Opérations 

FRADDOLEUSES.   —  TiTRES.   —  SOCIÉTÉS 
PARTICDLIÊRES. 

!•  CONNEXITÉ.  —  Constatation.  —  JtiGE 

hH  FOND. 

1^  La  jaiutiondeê  pwnvaU  doit  être  prmu>meéê 
l0nq»'un  êml  arrêt  «at  «Itaqil^  iéparémiat 


pêr  Uê  disert  prémmu  mk  <»  came.  (Pre- 
mière espèce.) 

2°  Ne  conttitue  poê  U  crime  dé  faus^  le  faU 
imputé  à  de$  admini$tratean  de  êùciétéê 
commerciales  en  finandèrett  d'awoir  in$éré 
des  mêntioHê  men$on^rea  dan$  le$  hilaHà  on 
cinnpieê  de  profite  et  pertes  de  ces  êoeiéiée. 
(Gode  pénal,  art.  96;  loi  du  18  mai  i&7S.> 
(Première  et  deuxième  espèces.) 

5^  Ne  eomstiinaient  ni  crime  ni  délit  j  sons  l'em^ 
pire  du  code  pénal  de  1810,  les  opérations  de 
hausse  ou  de  baisse  ayatu  peur  objet  des  ti* 
très  émis  par  des  compagnies  particulières , 
(Code  pénal  de  1810,  art.  419.)  (Première 
espèce.) 

4*  La  eomtatation  des  faits  qui  eonitilnent  la 
conneaité  rentre  dans  lu  attributions  sowfe- 

.  raines  de  la  chambre  des  mises  en  accusationm 
(Code  d'inst.  erim.,  art.  227.)  (Deuxième 
espèce.) 

Première  espèce, 

(de  raCKER,  DOVAL  DE  RCAULIEOyALP.  NOTHOnB, 
DK  ilERBKERKB,  COtWONT,  CRABBB.) 

Deitxième  espèce. 
(fortajips.) 

Les  conclusions  de  M.  Tavocat  général 
Métot,  que  nous  rapportons,  exposent  sufli- 
samment  les  faits  et  circonstances  des  deux 
arrêts.  M.  Mélot  s^est  exprimé  en  ces  termes  : 

<  l.  L'administration  des  nombreuses  so* 
çîétés,  fondées  depuis  1859,  par  Langraod- 
Du  monceau,  a  été  l'objçt  de  longues  et  pa- 
tientes investigations.  Jamais  instruction  n'a 
coûté  à  des  magistrats  plus  de  temps  et  plus 
d'efforts.  L'immense  travail  nécessité  par 
l'examen  de  toutes  les  écritures  de  ces  so- 
ciétés a  abouti  à  l'arrêt,  rendu  le  1 1  août 
1877,  par  la  cbambre  des  mises  en  accusa- 
tion de  la  cour  de  Bruxelles,  lequel  renvoie 
Langrand  devant  la  cour  d'assises  duBrabant 
du  chef  : 

c  1*  De  faux  dans  les  livres  de  la  Banque 
de  Crédit  foncier  ei  industriel  ; 

2*  De  baoqueroBte  frandnleose  pe«r  avoir 
frauduleusement  enlevé,  effacé  ou  altéré  le 
contenu  des  livres  de  cette  banque  ; 

5*  De  détournement  frauduleux  an  préjn-* 
dke  de  la  Société  de  Crédit  foncier  et  wh 
dostriel; 

c  i"*  De  faux  dans  le  livre-joamaT  de  fa 
Banque  Internationale  de  Crédit  agricole  ; 

c  5°  De  détournement  frauduleux  au  pré- 
judice des  souscripteurs  à  certaines  parts 
d'association*  . 

c  L'arrêt  renvoie,  en  outre,  Langrand  et 
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les  cinq  premiers  demtndeors  devtoc  la 
même  cour  d^assises  pour  avoir,  avec  uoe 
inieutioo  rraiidulea!»e  on  à  dessein  de  nuire, 
commis  des  fans  en  écritures  de  commerce 
ou  de  ban(|ue  dans  les  écritures  de  toutes  ou 
de  quelques-unes  des  sociétés  :  Banque  Ay- 
poihécaire  beltje^  Banque  de  Crédit  foncier  et 
induiiriel.  Crédit  foncier  intemaiional  et 
Banque  internationale  de  Crédit  agricole, 

t  Aux  termes  de  Tarrét,  les  demandeurs 
se  seraient  rendus  coupables  de  ce  crime  en 
altérant  frauduleusement  la  vérité  dans  li*s 
bilans  et  dans  les  comptes  de  proflis  et  pertes 
de  ces  sociétés  et  en  faisant  ensuite  fraudu- 
leusement usage  des  bilans  et  des  comptes 
falsiQés. 

t  II  ne  snflisait  pas  cependant  de  formuler 
contre  les  cinq  premiers  demandeurs  Taccu- 
sation  générale  que  nous  venons  de  rappeler, 
Tarrét  devait  encore  préciser  les  faits  sur 
lesifuels  cette  accusation  est  basée.  Or,  en 
examinant  ces  faits,  on  constate  qu'ils  sont 
tous  relatifs  à  la  composition  des  bilans. 
Tant6t  un  poste  est  incriminé  de  faux  parce 
que,  d*après  Taccusation,  la  somme  prêtée  y 
a  été  indûment  majorée  de  Timport  des  com- 
missions auxquelles  le  prêt  a  donné  lieu  ; 
tant6t  parce  qu*un  prêt  a  été  attribué  à  un 
exercice,  tandis  qu'il  n*a  été  conclu  entière- 
ment que  Tannée  suivante.  Ici,  c'est  le  taux 
de  Tescompte  des  annuités  qui  est  critiqué; 
là,  c'est  un  bénéGce  non  eueore  acquis  qui 
figure  à  tort  à  l'actif.  Plus  loin,  la  valeur  des 
immeubles  a  été  abusivement  augmentée  du 
montant  des  frais  de  change,  des  commis- 
sions, ou  des  primes  d'assurances.  Cet  autre 
poste  renseigne  à  Tactif  des  sommes  qui  au- 
raient dû  être  ponées  au  passif,  ou  il 
exagère  notablement  la  valeur  d'on  immeu- 
ble, ou  celle  des  actions  en  portefeuille,  ou 
bien  encore  certaines  valeurs  irrécouvrables 
ont  été  portées  à  Tactif.  En  un  mot,  les  de- 
mandeurs sont  accusés  de  faux  parce  qu'ils 
ont  faussement  dressé  les  bilans  et  les  comp- 
tes de  proûts  et  pênes  y  annexés,  et  d'usage 
de  faux  pour  av«»ir  soumis  ces  documents 
falsiûés  k  l'approbation  des  actionnaires.. 

c  II  peut  paraître  dilTicile  de  comprendre 
que  de  pareils  faits  échappent  à  la  répression. 
Les  premiers  actes  incriminés  remontent 
aux  années  1862, 1863, 1864,  i865  et  1860, 
alors  que  le  coile  pénal  de  1810  était  en  vi- 
gueur ;  d'autres  auraient  été  commis  en  1867 
et  1868  sous  l'empire  du  code  de  18(i7,mais 
les  deux  légii^lations  prévoient  et  punissent 
les  faux  en  écritures  de  commerce  commis 
par  I  addition  ou  altération  de  clauses,  de 

<  déclarations  ou  de   faits  que  les  actes 

<  avaient  pour  objet  de  recevoir  et  de  con- 

<  stator.  9 


c  Or,  dira-t-on,  le  bilan  d^one  société 
commerciale  et  les  comptes  de  profits  y  an- 
nexés, sont  incontestablement  des  écritures 
de  commerce.  Et  s'il  est  vrai  que  ces  sortes 
d'écritures  n'ont  été  imposées  aox  adminis- 
trateurs des  sociétés  en  commandite  pa/  ac- 
tions qu'à  dater  de  la  publication  de  la  loi  ds 
18  mai  1873  (art.  76  combiné  avec  les  art  62 
et  suiv.),  il  est  vrai  aussi  qu'elles  étaient  gé: 
néralement  usitées  auparavant.  Il  résulte, 
d'ailleurs,  des  statuts  versés  aux  pièces  par 
le  demandeur  Crabbe,  qiie  ces  écritures 
étaient  prescrites  aux  administrateurs  des 
sociétés  l.aDgrand(Cr^dfl  foncier  et  industriels 
art.  45;  Cré'iH  foncier  international,  art.  118 
et  1 19;  Cr^dtl  agricole^  aurU  133,  154  et  135). 
En  vertu  de  ces  statuts,  véritahie  contrat 
liant  la  dirertion  et  les  actionoatfes,  la  for- 
mation des  bilans  ei  des  comptes  profits  et 
pertes  était  donc  obligatoire.  Ces  éeriiurei 
ont  pour  objet  de  présenter  le  résumé  fidèle 
de  l'inventaire  général  «Je  l'actif  et  du  passif 
de  la  société.  Ce  sont  là  des  pièces  comp- 
tables que  l'administration  est  spécialenieot 
cbargée  de  dresser  et  de  produire,  et  sur  la 
fol  desquelles,  après  examen  et  délihératioo 
de  l'assemblée  générale,  des  dividendes  voat 
être  attribués  aux  actionnaires  et  des  tan- 
tièmes aux  administrateurs.  Dès  lors  dresser 
un  bilan  et  un  compte  de  proQts  et  pertes 
mensongers,  au  Heu  d'exposer  dans  ces 
documents  la  situation  vraie  de  la  société, 
n'est-ce  pas  falsifier  les  actes  sur  lesquels  le 
vote  de  rassemblée  repose,  en  altérant  les 
déclarations  ou  les  faits  que  ces  actes  avaient 
pour  objet  de  recevoir  et  de  constater? 

<  De  pareilles  altérations  sont  toujours 
coupables,  même  quand  elles  sont  faites  dans 
nn  but  qui  n'ofl'reensoi  rien  de  déshonorant, 
comme  le  serait,  par  exemple,  le  dé&ir  de 
.  soutenir  le  crédit  de  la  société  momentané- 
méut  ébranlé.  Mais  il  se  peut  aussi  que  les 
auteurs  de  ces  altérations  aient  voulu  pro- 
duire une  bausse  C4»nsi<lérable  et  réaliser  à 
grands  prix  leurs  titres  personnels;  ou  se 
faire  attribuer  chaque  année  d'énormes  tan- 
tièmes en  accusant  des  bênéflces,  alors  que 
la  société  ne  subissait  que  des  pertes;  oa 
bien  enfin,  prolonger  l'agonie  de  la  société 
jusqu'au  moment  de  la  noyer  dans  une  so- 
ciété nouvelle,  et  clêturer  les  o^iérations  de 
l'ancienne  société  en  restant  en  possession 
de  tous  les  tantièmes  illégalement  perçus. 

«  £st-ce  à  luii  de  ces  molules  on  à  quel- 
que autre  de  inêine  nature  que  les  deman- 
deurs sont  accusés  d'avoir  cédé?  L'arrêt  de 
renvoi  n'avait  pas  à  s'expliquer  sur  ce  puint; 
il  leur  impute,  et  cela  sufilt,  d'avoir  agi  avec 
une  intention  frauduleuse  ou  à  dessein  de 
nuire,  c'est-à-dire  avec  la  pensée  crimiDelle 
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nécessaire  pour  constituer  le  crime.  Dès 
lors,  tous  les  éléroeuts  du  faux  ue  se  reu- 
contreot-ils  pas  dans  raccusation,  telle 
qu^elle  est  formulée  :  intention  criminelle, 
altération  de  la  vérité  dans  un  acte  destiné 
à  la  constater  et  préjudice  possible  ? 

t  II.  Il  est  vrai  que  le  bilan  et  le  compte 
de  profits  et  pertes  sont  destinés  à  recevoir 
les  déclarations  et  les  faits  qu*ils  renseignent, 
mais  est-il  aussi  certain  qu'ils  aient  pour 
objet  de  les  constater,  daus  le  sens  juridique 
du  mot? 

c  Uarticle  147  du  code  de  1810  exigeait 
cette  double  condition.  Elle  est  encore  re- 
quise sous  le  code  de  1867,  bien  que  dans 
Tarticle  196  la  particule  disjonctive  ou  sé< 
pare  le  mot  con$tater  du  mot  recevoir, 

1 11  est  à  remarquer,  en  effet,  que  le  projet 
du  code  nouveau  s'est  borné  i  copier  le  qua- 
trième paragraphe  de  Tarticle  147  ancien, 
pour  en  faire  le  quatrième  paragraphe  de 
Farticle  196  nouveau.  De  plus,  U  rédaction 
de  l'ancien  article  se  trouve  encore  textuel- 
lement reproduite  dans  V Exposé  des  motifs 
de  M.  Haus,  et  nous  lisons  quelques  lignes 
plus  bas  :  i  Une  condition  essentielle  des 
t  crimes  prévus  par  ce  paragraphe,  c*est  que 
c  le  faux  porte  sur  des  faits  que  Pacte  a  pour 
t  objet  de  constater  (1).  • 

f  G*est  donc  par  suite  d'une  erreur  évi- 
dente que  l'article  196  porte  :  c  recevoir  ou 
constater  • ,  au  lieu  de  :  c  recevoir  et  con- 
stater •  ;  et  dès  lors  il  ne  suffit  pas  que  l'acte 
incriminé  ait  reçu  les  déclarations,  il  faut  de 
plus  qu*il  ait  pour  objet  de  les  constater, 

t  S'il  en  est  ainsi,  il  importe  de  recher- 
cher le  sens  que  le  législateur  de  1810  a 
attaché  à  ce  mot.    . 

t  I^s  travaux  préparatoires  recueillis  par 
Locré  méritent  d'être  consultés  à  cet  égard. 
Le  mot  constater  se  rencontre  d'abord  dans 
l'article  146,  lequel  punissait  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  le  fonctionnaire  ou  offi- 
cier public  qui,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, avait  frauduleusement  dénaturé  la 
substance  ou  les  circonstances  d'un  acte  de 
son  ministère  en  constatant  comme  vrais  des 
faits  faux,  t  Cette  espèce  de  faux  a  lieu,  di- 
c  sait  Berlier  dans  l'exposé  des   motifs , 
t  quand  un  officier  public  écrit  des  conven- 
c  tions  autres  que  celles  qui  lui  ont  été  tra- 
t  cées  on  dictées  et  constate  comme  vrais  des 
t  faits  faux,  ou  comme  avoués  des  faits  qui 
c  ne  l'étaient  pas  (2).  • 

t  Dans  son  rapport  au  Corps  législatif, 

(I)  Ntpiij,  t.  Il,  p.  187,  «t  eonclations  de  M. le pre* 
mier  avoeat  Hetdaeh  de  1er  Kiele,  eaie.  1877, 1, 314. 
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M.  Noailles  s'exprimait  ainsi  :  <  Un  fonction- 
c  naire  public  connaît  plus  particulièrement 
c  ses  devoirs;  il  jouit  d'une  confiance  obli- 
c  gée,  et  les  fanx  dont  il  se  rend  coupable 
c  présentent,  outre  cette  offense  portée  à  la 
c  loi,  celle  de  l'autorité  chargée  de  donner 
<  la  certitude  et  l'authenticité  aux  actes  (3).  » 

c  L'acte  dont  l'article  146  parle  comme 
constatant  un  fait  est  donc  un  acte  qui  im- 
prime à  ce  fait  un  caractère  de  certitude 
absolue. 

<  L'article  147  assimilait,  quant  à  la  peine 

et  quanta  la  définition  du  crime,  le  faux  en 

écriture  de  commerce  et  de  banque  au  faux 

en  écriture  authentique  et  publique,  commis 

par  d'autres  que  des  fonctionnaires.  Berlier 

en  donne  pour  motifs  Ve^tréme  faveur  due  au 

commerce;  Noailles,  dans  le  rapport  que  nous 

venons  de  citer,  est  plus  explicite,  c  La  sû- 

c  reté  et  la  confiance  sont  les  bases  du  com- 

c  merce,  dit-il,  et  ses  actes  présentent  aussi 

c  de  grands  points  de  ressemblance  dans  leur 

c  importance  et  dans  leur  résultat  avec  les 

c  actes  publics  :  la  sûreté  de  leur  circulation 

I  qui  doit  être  nécessairement  rapide  de- 

c  mande  une  protection  particulière  de  la 

c  part  du  gouvernement.  Ces  motifs,  et  la 

I  facilité  de  commettre  des  faux  sur  les  effets 

c  de  commerce,  ont  déterminé  la  gravité  de 

c  la  peine  qui  a  pour  objet  leur  altération.! 

c  Si  les  actes  de  commerce  qui  peuvent 
être  la  matière  d'un  faux  criminel  sont  rap- 
prochés des  actes  publics  quant  à  leur  im- 
portance et  à  leur  résultat  ;  si,  par  ce  motif, 
ils  doivent  pouvoir  circuler  et  êtr')  invoqués 
avec  sécurité,  il  faut  nécessairement  que  ces 
actes  fassent  foi  des  clauses,  déclarations  ou 
faits  qu'ils  constatent.  Pour  le  législateur  de 
1810,  constater,  dw%  le  sens  des  articles  146 
et  147,  ce  n'est  donc  pas  seulement  rapporter, 
indiquer  ou  rWater;  c'est  établir,  c'est  prouver, 

c  Sans  doute,  tous  ces  actes  ne  prouveront 
pas  au  mémo  degré  la  vérité  des  faits  qu'ils 
constatent:  tes  uns,  comme  les  actes  authen- 
tiques, resteront  debout  jusqu'à  inscription 
de  faux;  d'autres,  comme  les  procès- verbaux 
de  certains  officiers  publics  ou  les  effets  de 
commerce,  céderont  devant  la  preuve  con- 
traire ;  d'autres  enfin,  comme  les  livres  de 
commerce,  pourront  être  admis  à  titre  de 
preuve,  sans  que  le  juge  soit  tenu  de  leur 
reconnaître  cette  valeur.  Celui  à  qui  ces 
actes  seront  opposés  et  qui  aura  iutérêt  à  les 
détruire,  rencontrera  donc  des  obstacles  plus 
ou  moins  difficiles  à  surmonter.  Mais  que 
l'acte  incriminé  soit  un  instrument  de  preuve 


(3)  LocKÉ,  t.  XV,  n*  9,  p.  33S. 
(3)  LocRil,  t.  XV,  p.  350,  n«  10. 


^ 


^02 


JURISPRUDENCE  DE  BELGIQUE. 


presque  îaviDCible,  qu*il  soit  fort  ou  quil 
soit  faible,  il  ne  saurait  jamais  être  la  ma- 
tière d'un  faux  criminel  8*il  n'a  pas  pour 
objet  de  constater  le  fait  altéré,  dans  le  sens 
de  la  loi,  c'est-à-dire  s'il  ne  constitue  pas 
dans  une  mesure  quelconque  un  titre  de  na- 
ture à  prouver  pour  ou  contre  quelqu'un. 

c  La  cour  de  cassation  de  France,  présidée 
par  un  jurisconsulte  éminent,  M.  Faustin 
Hélie,  s'est  appuyée  sur  le  même  principe 
pour  caractériser,  non  pas  seulement  un 
projet  de  bilan  soumis  à  la  discussion,  mais 
un  bilan  complet,  parachevé,  déposé  par  un 
commerçant  (arrêt  du  14  juin  1873;  Dalioz, 
pér.,  1874, 1,  p.  41,  et  Journal  du  Palais, 
1875,  p.  1021). 

€  En  reproduisant  le  mot  constater  dans 
les  articles  195  et  196,  le  législateur  de  1867 
ne  lui  a  pas  donné  une  autre  portée.  Il  a  mo- 
difié le  système  des  pénalités,  sans  toucher 
aux  définitions.  Néanmoins,  il  n'est  pas  sans 
intérêt  de  rappeler  la  façon  dont  M.  Pirmez, 
rapporteur  de  la  commission  spéciale,  s'est 
exprimé  à  ce  sujet.  Après  avoir  dit  qu'ordi- 
nairement le  faux  simple,  comme  le  vol,  a 
pour  but  l'obtention  du  bien  d'autrui  et  qu'en 
réalité  le  faux  n'est  qu'un  moyen,  il  examine 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  y  aurait 
lieu  d'appliquer  des  peines  plus  graves  que 
la  réclusion,  t  11  est  incontestable,  dit-il, 
c  que  l'officier  public  qui,  dans  l'exercice  de 
ff  ses  fonctions,  altérant  la  vérité  qu'il  a 
f  pour  mission  spéciale  de  «  constater  v, 
«  profite  de  la  confiance  dont  la  loi  l'a  In* 
c  vesti,  pour  établir  des  faits  faux,  mérite 
1  une  peine  plus  grave  que  le  simple  parti- 

<  cûlier  auteur  des  mêmes  faits,  i 

c  Et  plus  bas:  t  Les  actes  publics  par  leur 
c  caractère  même,  les  écrits  commerciaux 
t  à  cause  de  leur  rapide  circulation,  les  uns 

<  et  les  autres  par  la  confiance  plus  grande 

<  qu'ils  doivent  inspirer,  n'oot-ils  pas  droit 

<  à  une  protection  plus  grande  que  les  écri- 

<  tures  privées?  S'il  est  possible  d'admettre 
€  Taffirmative  lorsqu'il  s'agit  de  titres  de 
t  même  importance,  on  conçoit  combien 

<  elle  devient  insoutenable  si  l'on  veut  com- 

<  parer  un  écrit  privé  renfermant  une  obli- 
ff  gation  considérable  avec  un  acte  notarié 
«  ou  une  lettre  de  change  portaut  sur  une 
«  valeur  beaucoup  moindre  (1).  » 

«  Ainsi,  loin  de  rompre  avec  les  idées  du 
légisateur  de  1810,  le  législateur  moderne 
les  affirmeencore  plus  énergiquement.  Pour 
lui,  UQ  acte  qui  constate  un  fait  est  un  acte 
qui  établit  ce  fait.  Il  le  dit  en  termes  formels 


(*)  Ntpels,  t.  II,  p.  916,  n*  S6. 


et,  conséquent  avec  lui-même,  chaque  fois 
qu'il  parle  d'écrits  publics,  commerciaux  ou 
privés  à  propos  du  crime  de  faux.  Il  s'occupe 
exclusivement  d'écrits  formant  titre  ou  ren- 
fermant obligation. 

c  Votre  jurisprudence  ne  s'est  point  écar- 
tée de  ce  principe.  Vous  avez  jugé  qu'un  faux 
bilan  inscrit  dans  un  livre  de  commerce  con- 
stitue un  faux  criminel  (affaire  Demoors  et 
Swartb,  cass.,  3  février  1868:  Pasic,  1868, 
p.  315).  Et,  en  effet,  les  livres  de  com- 
merce du  négociant  sout  indistinctement 
destinés  à  constater  l'état  réel  de  ses  affaires; 
ils  peuvent  être  produits  %n  justice,  et  le 
juge  a  la  faculté  de  les  admettre  à  titre  de 
preuve. 

I  Vous  avez  reconnu  le  même  caractère 
au  faux  bilan  constatant  la  situattoa  d'une 
succursale  à  l'égard  de  la  maison  mère 
(affaire  Penters,  cass.,  10  novembre  1874: 
Pasic,  1874,  p.  356).  Dans  cette  espèce,  if 
s'agissait,  non  pas  d'une  propeisUioo  de  bilan 
soumise  à  la  maison  de  Bruxelles  par  les 
accusés,  directeurs  de  la  succursale  d'An-  ' 
▼ers,  mais  d'un  bilan  arrêté  par  tes  accusés 
et  destiné  contractuellement  à  établir  les 
tauttèmes  qui  leur  revenaient.  Ce  bilan  spé- 
cial avait  donc  la  valeur  d'un  titre  entre  les 
deux  maisons;  et,  dès  lors,  prenant  eu  con- 
sidération la  déclarMioa  du  jury  et  les  nolifs 
de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  vous  avez  dit 
que  tous  les  élémeuts  de  l'infraction  subsis- 
taient à  l'égard  ées  bilans  semestriels  qai 
avaient  motivé  la  condamnation. 

I  Ces  éléments  de  crâninalité  se  readta- 
treraient  encore  si  le  faux  avak  été  commis 
daus  un  bilan  de  société,  après  son  adoption 
par  les  actionnaires,  parce  que  cette  adoptioa 
fait  du  bilan  un  véritable  titre  et  qu'altérer 
les  clauses  votées  par  l'assemblée  serait  fal- 
sifier le  titre. 

€  L'accusation  formulée  contre  les  de- 
mandeurs ue  présente  aucun  de  ces  carac- 
4ères.ll  n'est  question  ici  ni  d'un  bilan  inscrit 
dans  un  livre  de  commerce,  nî  d'un  bilaa 
formant  conventionnellement  titre  entre 
deux  négociants,  ni  d*un  bilao  falsifié  après 
sou  adoption  par  l'assemblée  4les  action- 
naires. Tous  les  faits  imputés  aux  deroanr 
deurs  sont  antérieurs  à  l'adoption  du  bilan; 
c'est-à-dire  qu'au  moment  où  Taccusatioa 
les  saisit,  les  documents  incriminés  ne  con- 
statent encore  rien,  dans  le  sens  de  l'art.  i% 
du  code  pénal.  11  résulte  simplement  de  la 
composition  du  bilan  et  du  compte  profits 
et  pertes,  et  ensuite  du  dépôt  de  ces  pièces 
à  rinspection  dçs  actionnaires,  que  le  gérant 
ot  les  membres  du  conilé  de  uurveîllaDce  se 
sent  aeqoitlés  -^  bien  ou  imI  —  des  devoirs 
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de  leur  diarge.  Lear  travail  expose  la  situa- 
tion de  la  société  comme  ils  la  comprennent 
ou  comme  ils  feignent  de  la  comprendre.  Ce 
sont  des  mandataires  qui  présentent  à  leurs 
mandants  leur  compte  de  gestion,  en  y  joi- 
gnant leurs  propositions.  Les  actionnaires 
ont  d'abord  un  délai  pour  eiaminerle  bilan 
et  pour  le  contrôler  à  Paide.  des  pièces  à 
Tappui.  Plus  tard,  réunis  en  assemblée  gé* 
nérale.  Us  pourront  le  débattre,  le  corriger 
ou  même  le  rejeter. 

c  Avant  d*étre  adopté,  le  bilan,  ou  plutôt 
le  projet  de  bilan,  n'a  donc  aucune  valeur 
intrinsèque.  Il  ne  forme  titre  ni  pour  per- 
sonne, ni  contre  personne;  aussi  ne  saurait- 
on  y  puiser  la  preuve  soit  d^un  droit,  soit 
d'une  obligation.  En  un  mot,  an  point  de  vue 
des  effets  obligatoires  qo1ls  peuvent  pro- 
duire, un  projet  de  bilan  n'est  pas  plus  un 
bilan  qu*on  projet  de  loi  n'est  une  loi.  Dès 
Jors,  si  criminelle  qu'on  suppose  l'intention 
des  hommes  qui  ont  pris  part  à  ce  travail, 
les  pièces  incriminées  étant  dépourvues  dé 
loule  force  probante  manquent  de  la  con- 
dition essentielle  exigée  par  la  loi  pénale 
^our  qu'un  acte  puiwe  être  la  matière  d*un 
ilaux  criminel. 

c  Et  cependant,  c'est  dans  ce  document 
si  dénué  de  valeur  juridique  qu'on  a  trouvé 
le  plus  puissant  moyen  d*agir  sur  le  public. 
Fabriqué  de  façon  à  accuser  des  bénéfices 
considérables,  se  répartissant  en  gros  divi- 
dendes, et  par  conséquent  facilement  adopté 
par  les  actionnaires,  le  faux  bilan  s'est  ré- 
pandu partout,  surexcitant  les  intérêts,  et 
faisant  affluer  vers  certaines  entreprises 
d'énormes  capitaux,  que  ta  faillite  n'a  pas 
tardé  à  engloutir. 

ff  Comment  réprimer  d'aussi  coupables 
agissements?  Sans  doute  leurs  auteurs  s'ex- 
posent aux  actions  en  réparation  civile.  Quel- 
quefois aussi  ils  pourront  être  poursuivis  du 
chef  d'escroquerie  quand  la  fabrication  du 
faux  bilan  seraentoorée  des  autres  circon- 
stances constitutives  de  ce  délit.  Mais  jamais 
le  législateur  n'a  admis  que  le  code  pénal  de 
iSiO  permet  de  faire  rentrer  ces  faits  sous 
la  qualification  du  faux  criminel,  et  nous  en 
trouverons  la  preuve  dans  les  efforts  qu'il 
a  tentés  pour  les  réprimer  à  l'aide  d  une 
autre  loi. 

<  III.  Le  gouvernement  français  a  été 
frappé,  le  premier^  de  l'Impuissance  de  la 
loi  pénale  eu  cette  matière.  En  présentant, 
)e  28  mal  1856,  au  corps  législatif,  le  projet 
de  toi  quiestdeveira  la  loi  du  17  juillet  1856, 
il  disait  t 

•  Les  annonces  de  sociétés  en  commandite 
1  par  actions  ont  de  nouveau  paru,  exposant 


t  les  plus  étranges  projets,  demandant  des 
c  capitaux  considérables,  promettant  des 
t  bénéfices  immenses,  employant  tous  les 

<  moyens  de  séduction  déjà  connus  et  en 
c  imaginant  d'autres  au  besoin. 

c  Les  leçons  de  l'expérience  n'ont  point 

t  suffi  pour  empêcher  ces  manœuvres  de 

c  produire  leurs  déplorables  effets,  et  il  n'y 

€  a  que  trop  d'exemples  de  sociétés  dont  les 

<  actions,  avilies  presque  le  lendemain  de 
c  leur  émission,  ont  entraîné  ta  ruine  de 
c  ceux  qui  ont  eu  la  folie  de  les  accepter. 

c  Le  gouvernement,  ému  k  la  vue  de  ces 

<  désordres,  a  résolu  d'y  mettre  un  terme 
i  et  d'en  prévenir  le  retour.  Il  ne  saurait 
«  tolérer  que  des  intérêts  nombreux  restent 
c  exposés  «ans  protection  aux  entreprises  de 

<  la  fraude;  Il  désire  surtout,  répondant  au 
«  vœu  de  la  conscience  publique,  prévenir 

<  par  de  sages  précautions  et  même  atteindre 

<  par  de  justes  cb4timents,  des  faits  qui 
I  échappent  à  l'application  des  lois  exis- 
t  tantes,  mais  qui  blessent  ouvertement  les 
i  règles  de  la  morale  (1).  i 

c  Et  parmi  ces  faits,  la  loi  a  compris  dans 
son  article  13,  n**  5,  la  répartition  faite  par 
le  gérant  aux  actionnaires  de  dividendes  non 
acquis  et  cela  en  l'absence  d'inventaires  ou 
à  l'aide  d'inventaires  frauduleux.  Deux  lois 
du  i$  mai  1865  et  du  U  juillet  1867  ont 
étendu  cette  disposition  aux  administrateurs 
d'autres  sociétés.  Vous  en  avez  trouvé  l'his- 
torique dans  le  mémoire  produit  par  les  de -^ 
mandeors.  Il  ressort  à  l'évidence  des  travaux 
préparatoires  et  des  discussions  auxquelles 
ees  lois  ont  donné  lîea  que  le  législateur 
français  a  puni  d'une  peine  spéciale  la  dis- 
tribution -de  dividendes  fictifs  i  l'aide  de 
bilans  frauduleux,  parce  qu'il  était  bien  con- 
vaincu que  ce  fait  échappait  souvent  à.  la 
qualification  d'escroquerie  et  ne  tombait  ja- 
mais sous  la  qualification  de  faux  ou  d'usage 
de  faux. 

c  Et,  en  effet,  si,  pour  le  législateur  fran«- 
çals,  an  Irilan  frauduleusement  formé  par  \% 
gérant  ou  par  les  administrateurs  d'une. so- 
ciété avait  constitué  le  faux  criminel,  l'usage 
fait  de  cette  pièce  fausse  pour  distribuer  des 
dividendes  fictifs  aurait  coostitu.é  l'usage 
d'un  faux.  Dès  lors,  la  loi  pénale  ordinaire 
n'eût  pas  été  désarmée;  et  cet  usage  de  faux, 
prévu  et  puni  par  le  code  pénal  de  1810, 
n'aurait  pas  dû  être  spécialement  prévu  et 
puni  par  la  loi  de  1856. 

c  On  peut  affirmer  hautement  que  le  sen* 


(I)  JoDRV.  DU  Pal.,  Loiê  et  déerett,  1856,  p.  iSf }  et 
Dalloz,  për.,  I8S6,  IV,  p.  107. 
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timent  da  législateur  français  sur  ce  point  a 
été  partagé  par  le  législateor  belge.  li  suffit 
délire  les  discussions  de  la  loi  du  18  mai 
1873  pour  s*en  convaincre.  Tous  les  orateurs 
qui  ont  discuté  le  délit  nouveau  de  distri- 
bution  de  dividendes  fictifs,  créé  par  Parti- 
de  153  de  la  loi,  se  sont  préoccupés  avant 
tout  du  moyen  employé  pour  commettre  ce 
délit.  Faire  un  faux  bilan  et  distribuer  des 
dividendes  qui  ne  sont  pas  acquis  est  un  fait 
très-grave,  disait  M.  Pirmez,  ministre  de 
rintérieur;  et  il  le  définissait  :  un  fait  frau- 
duleux, extrêmement  grave,  constituant  un 
délit  assimilé  quelquefois  à  1  escroquerie  (1). 
Quelques  jours  auparavant,  le  4  février  1870, 
M.  Dupont  faisait  allusion  au  §  3  de  Tart.  85 
en  discussion,  devenu  successivement  Taf- 
ticle  86,  puis  Tarticle  90  du  projet,  et  enfin 
Tarticle  153  delà  loi, et  il  disait:  «  Ces  peines 
c  sont  prononcées  contre  ceux  qui  présen- 
t  tent  de  faux  bilans,  qui  fabriquent  de 
t  faux   inventaires...  (2).  • 

c  Enfin,  dans  la  séance  du  7  février  1870, 
M.  Bara,  ministre  de  la  j^istice,  parlant  du 
recours  que  le  commanditaire  devait  pou- 
voir exercer  contre  le  gérant,  s^exprimait 
en  ces  termes  : 

1  Je  demande  si  vous  voulez,  oui  ou  non, 
ff  une  responsabilité  sérieuse  des  gérants, 
c  Si  vous  voulez  une  responsabilité  sérieuse, 
c  il  faut  admettre  notre- système. 

€  L*honorable  M.  Delcour  ne  me  dit  pas 

<  ce  qui  a  produit  Les  faux  dividendes  ;  eh 
c  bien,  ce  sont  les  faux  bilans,  et  qui  fait 
c  ces  faux  bilans  si  ce  n*est  le  gérant? 

c  Or,  c*est  pour  empêcher  désormais  les 
c  faux  bilans  et  le  payement  de  faux  divi- 
c  dendes  que  nous  avons  présenté  notre 
t  amendement.! 

c  M.  Delcour  interrompit  en  ce  moment 
le  ministre  en  lui  disant  :.  c  Vous  punissez 
t  cela.  •  Et  le  ministre  lui  répondit  :  c  Nous 
«  avons,  il  est  vrai,  quelques  dispositions 
f  pénales;  mais  ces  dispositions  ont  été  im- 
i  puissantes  pour  prévenir  les  escroqueries. 

c  ...  La  loi  pénale  est  insuffisante  dans 
c  cette  matière  pour  protéger  les  tiers.  • 

c  Et  plus  loin  :  i  Voilà  un  homme  qui  a 

f  en  mains  une  affaire  quil  déclare  magni- 

c  fique  ;  grâce  à  la  confiance  qu*il  inspire, 

f  grâce  à  son  honnêteté,  il  obtient  des  fonds, 

f  Plus  tard  il  fabrique  un  faux  bilan,  il  ac- 

<  cuse  un  bénéfice  fictif  et  il  distribue  des 
c  dividendes  qui  sont  en  réalité  prélevés  sur 


(1)  Annales  parlementaires,  1870,  p.  i23,  2«  co- 
lonne, in  fins, 
(^  tdem,  p.  415,  S*  colonne,  in  fine. 


c  le  capital  social.  Pourquoi  les  coinman- 
c  ditaires  n*auraient-il8  pas  leur  recours 
i  contre  loi?  Pourquoi  ne  loi  diraient-ils 
<  pas  :  Vous  avez  fabriqué  de  faux  bilans, 
c  vous  avez  distribué  de  faux  dividendes 
c  pour  vous  maintenir  à  la  tête  de  vos  af- 
c  faires,  pour  continuer  à  jouir  de  gros  trai- 
c  tements... 

c  ...  Je  crois,  que  sons  tous  les  rapports, 
c  rameudement  est  un  frein  sérieux  de  na- 
c  ture  à  empêcher  les  gérants  de  faire  de 
c  faux  bilans.  • 

i  Enfin,  plus  bas  encore  :  c  Je  crois  donc, 
c  messieurs,  que  si  Ton  veut  faire  une  œuvre 
c  sage,  il  faut  introduire  dans  la  loi  une 
c  pénalité  sérieuse. 

c  Les  peines  correctionnelles  seront  tou- 
f  jours  difficiles  à  appliquer  :  la  justice  aura 
c  peu  de  moyens  de  pénétrer  dans  tous  ces 
€  mystères.  Ce  qu'il  faut  maintenir,  c*est  la 
c  pénalité  civile  ;  il  faut  laisser  aux  citoyens 
t  le  moyen  de  récupérer  l'argent  qu*on  leur 
c  a  volé  (3).  • 

c  11  serait  vraiment  difficile  d^étre  plus 
clair.  La  source  du  mal  est  dans  la  fahj'ica- 
tion  des  faux  bilans;  tous  les  orateurs  recon- 
naissent qu'il  y  a  lieu  de  réprimer  ce  moyen 
frauduleux  de  distribuer  des  dividendes  fic- 
tifs. Pour  combattre  le  mal  signalé,  le  mi- 
nistre de  la  justice  indique  deux  remèdes  : 
la  pénalité  civile  sur  laquelle  il  compte  beau- 
coup, et  la  pénalité  correctionnelle,  dans  la- 
quelle il  a  moins  de  confiance.  Il  le  dit  en 
termes  énergiques,  et  aucun  membre  de  la 
chambre  ne  se  lève  pour  lui  répondre  :  Vous 
supposez  qu'un  gérant  fabrique  de  faux  bi- 
lans et  vous  admettez  qu'il  peut  commettre 
cet  acte  frauduleusement,  ç'est-â-dire  c  pour 
c  continuer  à  jouir  de  gros  traitements  i. 
Mais  le  fait,  tel  que  vous  le  qualifiez,  con- 
stitue le  faux  criminel,  car  il  réunit  les  trois 
éléments  de  ce  crime  :  le  faux  matériel, 
l'intention  criminelle  et  le  préjudice  possible. 
Dans  ces  conditions,  l'auteur  de  l'acte  com- 
met un  faux  et  celui  qui  en  fait  sciemment 
usage  est  coupable  d'usage  de  faux.  Dès  lors, 
pourquoi  parler  de  pénalité  civile  ou  de  pé- 
nalité correctionnelle  difficile  à  appliquer? 
Les  crimes  que  vous  définissez  ont  un  frein 
bien  autrement  puissant  ;  ils  sont  punis  de  la 
réclusion  et  la  juridiction  qui  attend  leurs 
auteurs,  c'est  la  cour  d'assises/ 

c  Vous  ne  rencontrerez  pas,  dans  les  dis- 
cussions de  la  loi  de  1873,  la  plus  lointaine 
allusion  à  cet  ordre  d*idées.  Il  est  donc  ma- 

(3)  Annales  parlemeniaires,  1870,  p.  436,  S«eo* 
lonne;  p.  437,  ï'«  colonne. 
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nifeste  que  le  législateur  belge,  comme  le 
législateur  français,  n*a  jamais  pensé  qu'une 
proposition  de  bilan»  c'est-à-dire  un  bilan 
dressé  par  le  gérant  et  présenté  aux  action- 
DaireSy  pût  être  dans  cet  état  la  matière  d*on 
faux  criminel.  Tous  deux  n'ont  trouvé  là 
qu'un  instrument  de  fourberie,  ne  rentrant 
pas  toujours  dans  la  définition  de  l'escro- 
querie, et  qu'il  y  avait  lieu  de  punir  lors- 
qu'il avait  pour  effet  la  distribution  de  divi- 
dendes fictifs. 

t  Aussi  les  professeurs  de  droit  criminel 
des  quatre  universités  du  royaume  ont-ils 
adhéré  à  Ja  thèse  du  pourvoi. 

c  Cette  adhésion  a  d'autant  plus  d'autorité 
qu'elle  émane  entre  autres  d'un  criminaliste 
éminent  qui  a  pris  part,  comme  représen- 
tant, à  la  discussion  de  la  loi  du  18  mai  1873, 
et  du  savant  professeur  de  l'université  de 
Gand,  rédacteur  de  l'exposé  des  motifs  sur 
lequel  a  été  voté  le  code  pénal  de  1867,  dont 
le  texte  est  invoqué  par  l'arrêt  attaqué  (1). 

t  Nous  estimons,  en  conséquence,  que 
les  faits  tels  qu'ils  sont  qualifiés  par  l'arrêt  à 
charge  des  cinq  premiers  demandeurs  ne 
constituent  ni  le  faux  criminel,  ni  l'usage  du 
faux.  Nous  ajoutons  qu'il  n'y  aurait  même 
pas  lieu  de  rechercher  ultérieurement  s'ils 
ne  tombent  pas  au  moins  sous  l'application 
de  l'article  133  de  la  loi  du  18  mai  1873, 
puisque,  aux  termesde  l'arrêt,  le  dernier  fait 
incriminé  remonte  à  l'année  1868,  et  se 
trouve  ainsi  de  cinq  ans  antérieur  à  la  pu- 
blication de  cette  loi. 

<  En  ce  qui  concerne  les  cinq  premiers 
demandeurs,  nous  concluons  donc,  sur  le 
premier  moyen,  à  la  cassation  sans  renvoi. 

c  IV.  Le  sixième  demandeur,  Prosper 
Crabbe,  occupe  au  débat  une  position  spé- 
ciale. L'arrêt  de  renvoi  lui  impute,  ainsi  qu'à 
Langrand,  c  d'avoir  à  Bruxelles  ou  ailleurs 
c  en  Belgique,  après  le  17  octobre  1865, 
c  eu  novembre  et  décembre  1865,  janvier 
c  et  février  1866,  par  des  moyens  fraodu- 
•  lenx,  opéré  la  hausse  du  prix  des  actions 
c  des  sociétés  fondées  par  Langrand,  au- 

(1)  Voici  eomment  elle  est  formulée  :  «  Les  soos- 
signés,  qui  ont  été  consaltés  sur  le  premier  moyen 
développé  dans  le  présent  mémoire,  déclarent  adhé- 
rer à  la  solution  donnée  à  la  question  que  ce  moyen 
soulèye  ;  adoptant  les  motifs  exposés  dans  ce  mé- 
moire, ils  sont  d'avis  que  les  bilans  et  les  comptes 
de  profits  et  pertes  qui  en  font  Tobjet  ne  sont  pas 
des  actes  destinés  k  recevoiret  k  constater  des  clauses, 
des  déclarations  on  des  faits,  et  qu'eu  conséquence, 
les  énonciations  mensongères  qui  pourraient  s'y 
rencontrer  ne  tomberaient  pas  sous  Tapplication  du 
dernier  alinéa  de  l'art.  196  et  de  l'art.  197  du  code 


c  dessus  des  prix  qu'aurait  déterminés  la 
c  concurrence  naturelle  et  libre  du  com- 
c  merce.  • 

c  Le  fait  d'opérer  par  ces  moyens  c  la 
c  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou 
c  marchandises,  ou  des  papiers  et  effets  pu- 
I  blics  • ,  a  toujours  été  frappé  de  peines 
correctionnelles  :  d'abord  par  l'article  419 
du  code  pénal  de  1810,  et  ensuite  par  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  31  mai  1866,  devenu  plus 
tard  l'article  311  du  code  pénal  de  1867. 

c  Si  la  connaissance  de  ce  délit  a  été  dé- 
férée à  la  cour  d'assises,  c'est  à  raison  de  sa 
connexité  avec  les  chefs  d'accusation  retenus 
contre  les  cinq  premiers  demandeurs. 

c  Le  premier  moyen  présenté  par  le  pour- 
voi est  déduit  de  ce  que  tes  actions  des  so- 
ciétés fondées  par  Langrand  ne  sont  ni  des 
denrées  ou  des  marchandises,  ni  des  papiers 
ou  effets  publics. 

<  Nous  pensons  que  ce  moyen  doit  être 
accueilli. 

c  D'abord,  il  ne  saurait  être  question  de 
faire  de  ces  actions  des  denrée$,  c'est-à-dire 
des  productions  naturelles  ou  Industrielles 
destinées  à  la  consommation. 

c  On  ne  pourrait  invoquer  non  plus  l'ex- 
posé des  motifs  de  l'article  3  de  la  loi  du 
3t  mai  1866,  ou  de  l'article  311  du  code  de 
1867,  pour  soutenir  que  le  mot  marchandises 
doit  recevoir  ici  son  sens  économique  le  plus 
large.  En  effet,  aux  termes  de  l'arrêt,  les 
délits  imputés  au  demandeur  auraient  été 
commis  depuis  le  mois  d'octobre  1865  jus- 
qu'au mois  de  février  1866,  et  dès  lors,  l'ar- 
ticle 419  du  code  pénal  de  1810  lui  serait 
seul  applicable.  Or,  il  est  certain  que,  sous 
l'empire  de  ce  code,  le  mot  marchandises  ne 
comprenait  pas  les  effets  privés.  H  est  vrai 
que  le  projet  du  gouvernement  punissait 
celui  qui  aurait  frauduleusement  opéré  la 
hausse  ou  la  baisse  des  denrées  ou  marchan- 
dises ou  des  papiers  et  effets  négociables  de 
quelque  nature  qu'ils  sorent(art.  358);  et 
que  les  paris  sur  ces  objets  étaient  prévus 
par  l'article  360.  Mais  le  comte  Bégouen  fit 

pénal  de  1867,  pas  plus  que  sous  l'application  de 
l'alinéa  final  de  l'art.  ii7  et  de  l'art.  148  du  code 
pénal  de  1810. 

«  Bruxelles,  le  7  mai  1878. 

m  J.-J.  Hads,  professeur  de  droit  criminel  à  l'uni- 
versité de  Gand. 

•  G.  Ntpbls,  professeur  de  droit  criminel  à  l'uni- 
versité de  Liège. 

«  Thorisser,  professeur  de  droit  criminel  à  l'uni- 
versité de  Louvain. 

«  Ch.  Graux,  professeur  de  droit  criminel  k  INni- 
versité  de  Bruxelles,  » 
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obflérver  tu  conseil  d*Slal  que  eea  exprès» 
sions  étaiesl  trop  géoéralefi  ;  il  proposa  de 
les  remplacer  par  les  mots  papien  et  effeit 
publics^  et  SQD  ameodemeot  Cul  adopté.  G*est 
après  avoir  auhi  ces  nodifiqaitiaos  impor- 
tantes que  les.  articles  558  et  St^Qi  du  projet 
sont  doYenus  les  articles  419  et4ât  du 
code  (i).  Le  législateur  de  1810  a  rastreint 
ainsi  ces  disposilioos  aux  seuls  papiers  et 
effets  publics  :  et  s*iJ  a  cbaagé  la  rédaction 
du  projet  dans  le  but  avoué  d'exclure  les 
papiers  et  effets  négociables  privés  de  la 
disposition  de  rarticle4l9,  il  est  impossible 
d'admettre  qu'il  les  ait  conservés  dans  le 
même  article  sous  le  nom  de  marchandises, 

c  Les  actions  des  sociétés  Laugrand  ne 
sont  donc  pas  des  marchandises  dans  le  sens 
de  cet  article. 

c  Elles  sont  moins  encore  âts  papiers  et 
effets  publics,  c'est-à-dire  des  effets  c  pqr; 
tant  le  cachet  de  l'autorité  souveraine  », 
comme  le  dit  Merlin. 

c  On  a  bien  pu  discuter  s'il  Imitait  ranger 
da»s  cette  classe  les  fonda  desgoovernemeata 
étrangers,  et  même  les  actions  des  sociétés 
anonymes  autorisées  par  le  gouvernement. 
Mais  à  quoi  bon  rappeler  ces  controverses, 
puisque  Tarrét  de  renvoi  ne  reconnaît  pas 
aux  sociétés  Langrand  le  caractère  de  so- 
ciétés anonymes?  Les  actions  émises  par  ces 
sociétés  étaient  donc  des  actions  de  sociétés 
commerciales  ordinaires,  de  simples  parts 
d'intérêt  dans  les  affaires  d'un  négociant, 
et  les  transactions  dont  elles  ont  pu  être 
l'objet  né  rentrent  pas  dans  les  prévisions  de 
l'article  419. 

c  Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce 
point»  en  présence  du  second  moyen  pris 
de  la  publication  toute  récente  de  la  loi  du 
i7  avril  i&78.  Aux  termes  de  l'article  22  de 
cette  loi,  l'action  publique  résultant  d'un 
délit  est  éteinte  après  trois  années  révolues 
à  compter  du  jour  oii  le  délit  a  été  commis. 
Si  des  actes  d'instruction  peuvent  encore 
interrompre  la  prescription,  l'article  26 
subordonne  leur  effet  à  la  condition  d'avoir 
été  accomplis  dans  les  trois  ans  à  compter 
du  jour  du  délit. 

c  Ce  principe,  introduit  nouvellement 
dans  notre  législation,  a  donc  pour  consé- 
quence d'empêcher  toute  poursuite  à  raison 
d'un  délit  lorsque  six  années  se  sont  écoulées 
depuis  lejour  où  il  a  été  commis,  Or,il  résulte 
des  énonciations  de  l'arrêt  de  renvoi  que  le 
dernier  fait  imputé  au  demandeur  remonte 
au  mois  de  février  1866,  e'est-à-dire  à  plus 


(1)  LocRë,  p.  904, 516  et  521 


4e  douM  ans»  Qu'impor^,  dès  loif,  que  ce 
feit  constîiuâl  ou  non  on  4éHt  an  BMmem 
ou  Llnatrueiion  l'a  saisi,,  puisque  dana  too4 
les  ea«  la  loi  noaivelle  vieiit  d'éloinéro  la 
poursuite  dont  il  était  Tobjetl  Et  ('on  ne 
aaurait  eontoaten  au  demaoëour  le  droit 
d'invoquar  celio  loi  nouidle.  Nous  ue  eca-i 
sidérons  plua  ea  eièt  eoname  sérieuseme&l 
diseatahie  la  quealiou  de  savoir  ai-  une  k» 
pénale  favotable  au  prévenu  a  up  effet  ré^ 
troactif.  La  doctrine  et  la  jurisprudenoosoal 
depuis  longtemps  fUéea  à  cet  égard. 

c  Lui  eoAteaiena  t-oB  9m  moi»»  lia  droit 
de  l'invoquer  devant  \(m%  oft  disant  que 

l'article  299  du  code  d'instruction  criminelle 
n*autorise  pas  le  dem|||deur  k  proposer  cop- 
tre  un  arrêt  de  reixYoi  le.  moyen  tiré  de  U 
prescription? 

c  Mais  déjà,  Iet2  maralSie  (Paaic.^  i8U, 
p.  75)  vous  avez  déclaré  le  nioyen  cecevable, 
et  par  votre  arrêt  du  11  tévrier  18S1  (Pasic., 
1851, 1, 1  il),  Yous  av49  rappelé.ijpi'il  n'existe 
plus  de  délit  aux  yeux  de  la  ici  quand  un 
fait  est  prescrit.  Le  principe  proelamé  dans 
cet  arrêt  est  évident.  Le  but  de  rsirticle299, 
n*  1,  du  code  d'instruction  criminelle,  eM, 
d'empêcher  la.  comparution  aus^  cruelle 
qu'inutile  d'un  citoyen  devant  la  joridictioq 
répressive  lorsque  la  loi  ne  qualifie  pas  crioiç 
ou  délit  le  fait  qui  a  motivé  le  renvoi.  Or^ 
que  la  loi  ne  qualifie  cas,  ou  ne  qualifie 
plus  délit  le  fait  incriminé,  oii  est  la  diffé- 
rence ? 

c  Et  à  quoi  servirait-il  de  faire  comparaî- 
tre aujourd'hui  le  demandeur  devant  le  juge, 
puisque,  dans  tous  les  cas,  il  ne  reste  plus, 
rien  à  juger? 

<  Noos  concluons  à  U  cassation  saps  ren- 
voi. » 

Première  espèce. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Considérant  que  les  pour- 
vois formés  par  chacun  âeê  demandeurs  sont 
dirigés  contre  le  même  arrêt  et  qu'il  y  a  lieu 
d*en  prononcer  la  jonction  ; 

En  ce  qui  concerne  les  pourvois  formés 
par  les  demandeurs  P.  de  Éoe ker,  Dovai  de 
Beauiieu,  Alphonse  Nolb#mb,de  Liedekerke* 
Beftofort  et  R.  Counont: 

Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  et  de 
la  fausse  application  des  articles  196,  t97 
du  code  pénal  de  1867,  et  147,  148  du  code 
pénal  de  1810,  en  ce  que  les  f^its  relevés 
par  l'arrêt  attaqué  n^ont  pas  le  caractère 
légal  du  crime  de  faux  : 

Considérant  que  l'arrêt  di^nopcé  renvoie 
les  demandeurs  devant  la  cour  d'assises  do 
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Brabftotsons  Taceosation  de  s'être  rendus 
coupables,  soit  eomme  auteurs,  soit  comme 
coauteurs,  soit  comme  complices  do  crime 
préyo  par  les  dispositioDS  précitées; 

Que  cette  accusation  est,  fondée  sur  ce 
qu'ils  auraient,  au  cours  des  années  1862  à 
i868,  a?ec  une  intention  frauduleuse  ou  à 
dessein  de  nuire,  commis  des  faux  par  addi- 
tion, altiêratjon  de  clauses,  de  déclarations 
ou  de  faits  dans  certains  bilans  et  comptes 
de  profits  et  pertes  des  diverses  sociétés  que 
Tarrét  éoumère,  ou,  tout  au  moinSi  sur  ce 
qu'ils  auraient  fait  usage  desdits  faui  ; 

Considérant  que  le  paragraphe  final  de 
Tarlicle  196  du  code  pénal  de  1867,  de  même 
que  Tarticle  i47  du  code  pénal  de  i810,  punit 
les  personnes  qui  auront  commis  un  faux 
dans  un  acte  par  addition  ou  altération  de 
clauses,  de  déclarations  ou  de  faits  que  ccU 
acte  avait  pour  objet  de  recevoir  et  de  con- 
stater ; 

Considérant  que,  du  texte  comme  de  Tes- 
prit  de  cette  disposition  et  des  documents 
parlementaires,  il  ressort  que  les  énopcia- 
tions  mensongères  contenues  dans  un  acte 
ne  constituent  cependant  pas  le  crime  de 
faux,  lorsque  Tacte  n*est  pas  destiné  par  son 
objet  à  les  constater,  c'est-^-dire  à  faire 
preuve  de  la  vérité  desdites  énonciations  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  les  alté- 
rations de  la  vérité  commises  dans  les  bilans 
et  dans  les  comptes  de  profits  et  pertes  pré- 
sentés par  les  gérants  ou  administrateurs 
aux  assemblées  générales  des  sociétés  de 
commerce  ne  tombent  point  sous  l'applica- 
tion des  articles  précités; 

Qu'en  effet  ces  actes,  simples  exposés  de 
la  situation  des  affaires  sociales  soumis  aux 
associésqui  sont  libres  de  les  approuver  ou  de 
les  désapprouver  n'ont  point,  à  l'égard  d'au- 
trui,  le  caractère  d'un  titre  pouvant  créer 
ou  constater  des  droits  ou  des  obligations; 

Que  cette  interprétation  de  la  loi  ne  sau- 
rait laisser  place  au  doute  en  présence  dé 
l'article  153  de  la  loi  du  18  mai  1873  posté- 
rieure aux  faits  incriminés  dans  la  cause, 
lequel  article  punit  comme,  coupables  d'un 
délit  spécial  non  prévu  par  une  disposition 
antérieure  i  les  gérants  ou  administrateurs 
qui,  en  l'absence  d'inventaires,  malgré  les 
inventaires  ou  au  moyen  d'inventaires  frau- 
duleua,  ont  opéré  la  répartition  auxa  ction- 
naires  de  dividendes  oo  d'intérêts  non  pré- 
levés sur  les  bénéfices  réels  »  ; 

Considérant  qu'il  «oit  de  ce  qui  précède 
qoe  les  faits  i  raison  desquels  les  deroan- 
deors  ont  été  renvoyés  devant  la  cour  d'assises 
oe  sont  point  qualifia  crimes  par  les  textes 
invoqués; 


Considérant  qu*îis  ne  tombent  non  plus 
sous  l'application  d'aucune  antre  disposition 
pénale  en  vigueur  à  l'époque  où  ils  auraient 
été  commis; 

En  ce  qni  concerne  le  pourvoi  formé  par 
le  demandeur  Prosper  Crabbe  : 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles419  du  code  pénal  de  1810  et  311  do 
code  pénal  de  1867: 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  renvoie 
le  demandeur  devant  la  cour  d'assises  du 
Brabant  du  chef  d'avoir,  à  Bruxelles  ou  ail- 
leurs en  Belgique,  en  novembre  et  décembre 
1865,  janvier  et  février  1866,  par  des  moyens 
frauduleux,  opéré  la  bausse  du  prix  des  ac- 
tions fondées  par  Langrand  au-dessus  des 
prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence 
naturelle  et  libre  du  commerce; 

Considérant  que  l'article  41 9  du  code  pénal 
de  1810,  sous  Tempire  duquel  les  faits  incri- 
minés auraient  été  commis,  ne  punissait 
les  opérations  frauduleuses  de  hausse  ou  de 
baisse  que  lorsqu'elles  avaient  pour  objet 
des  denrées  ou  marchandises  ou  des  papiers 
et  effets  publies; 

Considérant  qoe  les  travaux  préparatoires 
de  cet  article  et  les  motifs  qui  l'ont  dicté 
démontrent  que  le  terme  tnarchandisei  y  a 
été  employé  par  le  législateur  avec  une  por- 
tée restreinte  qoe  l'on  ne  peut  étendre  aux 
titres  émis  parles  compagnies  oo  entreprises 
particulières; 

Qu'il  en  est  de  même  de  l'expression  ; 
effets  publies,  par  laquelle  il  faut  entendre 
seulement,  comme  dans  les  articles  139  a 
144  du  même  code,  les  titres  émis  par  Tau- 
torité  publique  ou  avec  son  autorisation; 

Considérant  que  les  sociétés  fondées  par 
Langrand  et  dont  il  s'agit  dans  l'espèce,  à 
savoir  :  la  société  de  Crédit  foncier  indus- 
triel, la  société  de  Crédit  foncier  interna- 
tional et  la  Banque  internationale  de  Crédit 
agricole,  n'étaient  pas  même  des  sociétés 
autorisées  par  le  gouvernement; 

Que  les  actions  desdites  sociétés  n'étaient 
pas  des  effets  publics,  et  qu'au  surplus  l'ar- 
rêt de  renvoi  ne  leur  attribue  point  ce  carac- 
tère; 

Considérant  qu'il  s'ensuit  que  les  faits  sur 
lesquels  prononce  l'arrêt  de  la  chambre  de 
mises  en  aecusatîon  à  l'égard  du  demandeur 
Crabbe  ne  réunissent  pas  les  éléments  essen- 
tiels pour  constituer  le  délit  prévu  par  Par- 
ticle419  do  code  pénal  de  1810  ; 

Par  ces  motifs,  ouï  M.  le  conseiller  Beckers 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Mélot,  avocat  général,  joint  les  pourvois 
formés  par  tous  les  demandeurs;  casse  l'arrêt 
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renda  par  la  cour  de  Bruxelles,  chambre  des 
mises  eo  accusation,  le  11  août  1877,  eu  tant 
qu'il  a  renvoyé  les  demandeurs  devant  la 
cour  d'assises  du  chef  des  faits  ci-dessus 
repris;  dit  n'y  avoir  lieu  à  renvoi... 

Du  24  juin  1878.  —  Préi.  M.  De  Longé, 
président.  —  Rapp.  M.  Beckers.  —  ConcL 
conf.  M.  Mélot,  avocat  général.  —  PL 
MM.  L.  Leclercq  et  E.  Àllard. 

Deuxième  espèce, 

ARRÊT. 

LÀ  COUR;  —  Considérant  que  Parrét 
dénoncé  renvoie  le  demandeur  devant  la 
cour  d'assises  du  Brabant  sous  Taceusation 
E:  d'avoir  à  Bruxelles  en  1873,1874  et  1875, 
avec  une  intention  frauduleuse  ou  à  dessein 
de  nuire,  commis  des  faux  en  écriture  de 
banque  ou  de  commerce,  par  altération  ou 
addition  de  déclarations  ou  de  faits  dans  les 
bilans  de  la  société  anonyme  Banque  de 
Belgique,  en  inscrivant  faussement  à  l'actif 
de  ces  bilans  et  dans  les  annexes  qui  s'y  rap- 
portent différentes  énonciations  que  l'arrêt 
énumére,  ou  au  moins  d'avoir  fait  usage  de 
ces  faux;  C.  d'avoir  à  Bruxelles,  comme 
administrateur  de  la  société  anonyme  Banque 
de  Belgique,  sciemment  racheté  autrement 
qu'au  moyen  d'un  prélèvement  net  sur  les 
bénéfices  réels,  conformément  aux  statuts  et 
aux  délibérations  de  l'assemblée  générale,  du 
1 1  juin  1873  au  14  juillet  1 874,  3,95!i  actions 
de  la  Banque  de  Belgique  dont  les  rachats 
figurent  au  débit  des  comptes  de  la  Banque 
intitulés  :  Actions  Banque  de  Belgique, 
scripts,  actions  Banque  de  Belgique  nou- 
velles et  actions  Banque  de  Belgique  syn- 
dicat; d'avoir,  à  Bruxelles,  du  4  juin  au 
15  juillet  1875,  comme  administrateur  de  la 
société  anonyme  Banque  de  Belgique,  sciem- 
ment fait,  par  un  moyen  quelconque,  aux 
frais  de  la  Banque,  des  versements  sur  les 
actions  de  celle-ci,  pour  la  libération  com- 
plète de  280  titres,  les  versements  étant 
portés  au  compte  de  la  Banque,  intitulé  : 
Actions  Banque  de  Belgique,  scripts  ; 

Sur  le  premier  moyen  de  cassation,  fondé 
sur  la  violation  et  la  fausse  application  des 
articles  196,  197, 195,  213  du  code  pénal, 
en  ce  que  les  faits  repris  stt6  lUt,  E  de  l'arrêt 
de  renvoi,  tels  qu'ils  sont  déterminés  par 
cet  arrêt,  ne  constituent  pas  le  crime  de  faux 
et  ne  sont  pas  qualifiés  crimes  par  la  loi  : 

Considérant  qu'un  bilan  préparé  et  pré- 
senté par  les  gérants  ou  les  administrateurs 
à  l'assemblée  générale  d'une  société  com- 
merciale ne  constitue  qu'un  projet  d'acte  qui 
peut  être  modifié,  approuvé  ou  rejeté  par  les 
associés; 


Considérant  qu'un  semblable  document 
contient  simplement  des  indications  ou  des 
appréciations  ; 

Qu'il  n'engendre  ni  droit  ni  obligation; 

Qu'il  ne  peut  donc  être  rangé  parmi  les 
actes  qui,  dans  le  sens  de  l'article  196  du 
code  pénal,  ont  pour  objet  de  recevoir  et  de 
constater  les  déclarations  ou  les  faits,  eo 
d'autres  termes,  de  prouver  la  vérité  des 
déclarations  ou  des  faits  qu'ils  renferment; 

Qu'il  s'ensuit  que  les  énonciatlons,  fussent- 
elles  mensongères  ou  même  frauduleuses, 
insérées  par  les  administrateurs  d'une  société 
anonyme  soit  dans  le  bilan,  soit  dans  les 
annexes  de  celui-ci,  ne  constituent  pas  le 
crime  de  faux  défini  et  puni  par  l'article  196 
du  code  pénal; 

Que  cette  interprétation  de  l'article  196 
ressort  à  toute  évidence  du  rapprochement 
de  cette  disposition  et  de  l'article  155  de  la 
loi  du  18  mai  1875,  qui  punit  d'une  simple 
peine  correctionnelle  les  gérants  ou  admi- 
nistrateurs de  sociétés  au  cas  seulement  oii 
ces  agents,  en  l'absence  d'invenUires,  malgré 
les  inventaires  ou  au  moyen  d'Inventaires 
frauduleux,  ont  opéré  la  répartition  aux  ac- 
tionnaires de  dividendes  non  prélevés  sur  les 
bénéfices  réels; 

Considérant  que  les  faits  Incriminés  dans 
l'arrêt  de  renvoi  sub  litt,  E  ne  sont  pas  qua- 
lifiés crimes  par  la  loi  ; 

Sur  le  second  moyen  :  fausse  application 
et  violation  des  articles  226  et  227  du  code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  les  faits 
reprisau  premier  moyen  étant  écartés  comme 
n'étant  pas  qualifiés  crimes  par  la  loi,  il  n'y 
a  plus  lieu  à  renvoi  à  la  cour  d'assises poor 
les  deux  contraventions  à  l'article  154  de  la 
loi  du  18  mai  1875: 

Considérant  que  l'arrêt  attaqué  constate 
la  counexité,  conformément  à  l'article  227  du 
code  d'instruction  criminelle,  de  tous  les 
faits  relevés  à  charge  tant  du  demandeur  que 
de  l'accusé  t'Kint  et  que  cette  constatation, 
qui  rentre  dans  les  attributions  souveraines 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  jus- 
tifie le  renvoi  dil  demandeur  devant  la  cour 
d'assises  du  Brabant; 

Que  partant  le  deuxième  moyen  ne  peut 
être  accueilli; 

Par  ces  motifs,  ou!  M.  le  conseiller  Tillier 
en  son  rapport  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Mélot,  avocat  général,  casse  l'arrêt  rendu 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation  de 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  9  mars  1878, 
en  cause  du  demandeur,  en  tant  que  cet  arrêt 
a  qualifié  faux  et  usage  de  faux  les  faits  qu'il 
détermine  sub  litt.  E,  Bilans  ;  dit  n'y  avoir 
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lieu  i  renvoi  de  ce  chef;  rejette  le  pourvoi 
pour  le  surplus... 

Du  8  juillet  1878.— 2«  ch.  -  Préi.  M.  De 
Longé,  président.  —  Rapp.  M.  Tiltier.  — 
Conel.  conf.  M.  Méloi,  avocat  général.  —  PU 
M.  De  Becker. 


Ire  CH.  —  84  octobre  1878. 

BREVET  D'INVENTION  ACCORDÉ  EN 
BELGIQUE. — Acte  de  cession  a  l*étran- 
GER.  —  Enregistrement.  —  Droit  fixe. 

Eht  «etimif  au  droit  fixe  de  iO  frana,  et  non 
pas  au  droit  proportionnel  de  cession  de 
meubles  ou  objets  mobiliers^  l'acte  de  cession 
de  la  faculté  d'exploiter  à  Véiranger  un  bro' 
vet  accordé  en  Belgique.  (Loi  du  24  mai 
1854,  art.  il  ;  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
art.  69,  S  S»  nM .) 

(l^^TAT  BELGE,  — C.  MARTIN  ET  CONSORTS.) 

Gélestin  Martin  obtint,  le  25  février  1875, 
du  tribunal  de  commerce  de  Verviers  un  ju* 
gementpar  lequel  un  nommé  Grûn,  con- 
structeur-mécanicien, domicilié  en  Alsace, 
était  condamné  au  payement  d*une  somme 
de  60,000  francs  en  principal  pour  nne  par- 
tie du  prix  de  la  cession  lui  faite  verbale- 
ment du  droit  exclusif  d'exploiter  en  France 
un  brevet  d'invention  accordé  à  Martin  en 
Belgique,  par  arrêté  royal  du  15  décembre 
1868,  pour  une  machine  dite  continue  k  cy- 
lindres cannelés  et  à  lanières. 

L'administration  de  l'enregistrement  per- 
çut sur  ce  jugement  le  droit  ûxe  de  10  fr. 
en  principal  établi  par  l'article  21  de  la  loi 
du  24  mai  1854,  mais  près  d'un  an  et  demi 
après  avoir  opéré  cette  perception,  elle  se 
ravisa,  et,  au  mois  d'août  1876,  elle  notifia 
aux  héritiers  de  Martin  une  contrainte  à 
l'effet  d'obtenir  le  payement  d'une  somme 
de  1 ,547  francs  à  titre  de  supplément  de 
droit  et  additionnels.  Cette  contrainte  était 
fondée  sur  les  articles  1, 2,  4, 5,  7,  i4,  n""  5, 
51,  69,  S  5,  nM,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  et  sur  les  dispositions  du  budget  des 
voies  et  moyens  pour  l'exercice  de  1876. 

Sur  opposition  à  la  contrainte,  le  tribunal 
de  Verviers  rendit  un  jugement  qui  écarta 
Ja  prétention  de  l'administration  :  celle-ci  se 
pourvut  en  cassation.  Un  seul  moyen  était 
invoqué;  il  était  fondé  sur  la  violation  des 
articles  4  et  69,  §  5,  nM,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu;  des  articles  1  et  4  de  la  loi  du 
24  mai  1854,  et  sur  la  fausse  application  et 
violation  de  l'article  21  de  cettç  d^rpi^re 
loi. 

La  loi  de  frimaire  an  vu,  disait  la  deman- 


deresse, établit  un  droit  proportionnel  de 
2  p.  c.  c  pour  les  cessions  de  meubles  et  objets 
mobiliers  quelconques  ».  La  loi  du  24  mal 
1854  apporte  à  cette  règle  générale  une  ex- 
ception, et  établit  pour  i  toute  transmission 
de  brevets  par  actes  entre^vifs  ou  testamen- 
taires i  un  droit  fixe  de  10  francs*  Comme 
toute  disposition  exceptionnelle,  cette  loi 
doit  être  rigoureusement  restreinte  dans  ses 
limites.  Elle  ne  concerne  que  la  transmission 
des  brevets;  or,  les  brevets  confèrent  des 
droits  exclusifs  accordés  par  le  gouverne- 
ment, et  celui-ci  n'a  d'autorité  que  sur  le 
territoire  belge.  Au  delà  des  frontières,  le 
brevet  n'existe  pas,  Il  n'y  a. que  l'invention, 
et  si,  en  vue.de  protéger  la  propriété  indus* 
trielle,  des  lois  étrangères  accordent  des 
droits  exclusifs  à  ceux  qui  sont  brevetés  en 
Belgique,  ou  à  leurs  cessionnaires,  ces  droits 
exclusifs  ne  dérivent  pas  du  brevet  belge.  Il 
s'ensuit  que  la  cession  du  droit  d'exploiter 
h  l'étranger  un  brevet  belge  n'est  pas  une 
transmission  partielle  de  ce  brevet,  car, 
après  la  cession,  le  cédant  a  conservé  tous 
les  droits  dérivant  de  son  brevet  en  Belgique, 
Il  n'a  perdu  que  le  droit  exclusif  pouvant  lui 
appartenir  à  l'étranger,  en  vertu  de  la  loi 
étrangère.  Là  glt  l'erreur  du  jugement  frappé 
du  pourvoi.  11  érige  en  principe  que  le  droit 
d'exploiter  l'invention  en  France  dérive  du 
brevet  belge,  comme  si  ce  brevet  pouvait 
avoir  à  l'étranger  une  vertu  quelconque! 
C'est  l'exploitation  du  procédé  en  France  qui 
a  été  cédée,  et  la  loi  exceptionnelle  de  1854 
ne  s'applique  qu'à  la  cession  des  brevets.  La 
loi  française  a  bien  pu  mettre  comme  con- 
dition à  l'obtention  d'un  brevet  d'importation 
en  France  pour  une  découverte  faite  en  Bel- 
gique Texistence  d'un  brevet  beige,  mais  il 
nes'ensuit  pas  que  ce  brevet  belge  confère  par 
lui-même  des  droits  en  France.  Ces  droits 
ne  dérivent  que  de  la  loi  française,  et  ne 
constituent  par  conséquent  pas  un  élément 
du  brevet  belge. 

La  demanderesse  argumentait  ensuite  de 
l'esprit  de  la  loi.  De  ce  qu*au  dire  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  lors  des  discussions  de  la 
loi  de  1854,  celle-ci  a  eu  en  vue  de  protéger 
deux  grands  intérêts,  celui  des  inventeurs  et 
celui  du  travail  national,  la  demanderesse 
concluait  que  cette  loi  ne  peut  s'appliquer 
à  la  cession  d'une  exploitation  de  brevet  à 
l'étranger,  car  l'exportation  à  l'étranger 
d'une  invention  belge,  loin  de  profiter  à  l'in- 
dustrie nationale,  se  ferait  à  son  détriment, 
et  n'ji  pu  par  conséquent  être  l'objet  d'une 
disposition  toute  de  faveur. 

A  ces  raisons  les  défendeurs  objectaient 
d'abord  que  la  contrainte  ayant  été  décernée 
pour  obtenir  un  supplément  de  droit  à  per- 
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cevoir  sur  an  jugement  du  tpibuoal  cWil  de 
Yeryiers,  eu  date  du  25  février  1875,  juge- 
ment qui  n*existe  pas,  c'est  avec  raison  que 
cette  contrainte  a  été  annulée  par  la  déclsiaa 
attaquée. 

Ils  argumentaient  ensuite  du  texte  de  Tar- 
tîele  3t  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  pour 
établir  que  Grûn,  le  nouveau  possessevr, 
aurait  seul  dû  être  touché  par  la  contrainte, 
etils  invoquaient  à  Tappui  decette  thèse  Tarrét 
de  cette  cour  du  29  décembre  1849  (Pasic, 
4850,  I,  144)  qui  a  fixé  la  jurisprudence  à 
cet  égard. 

Rencontrant  enfln  le  système  du  pourvoi, 
Sis  établissaient  que  la  décision  attaquée  a 
souverainement  constaté  que  la  convention 
verbale  avenue  entre  parties  a  eu  pour  objet 
de  céder  à  Grûn  c  Texploitation  en  France 
du  brevet  dinvention  accordé  à  Martin  en 
Belgique  par  un  arrêté  royal  du  45  décem- 
bre 1868  ». 

Il  est  donc  décidé  en  fait  quMi  s'est  agi  de 
la  cession  partielle  d'un  brevet  belge,  con- 
vention qui,  en  droit,  tombe  sous  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1854.  —  Une  telle  apprécia- 
tion est  souveraine  même  en  matière  fiscale, 
car  cette  matière  est  aujourd'hui  complète- 
ment assimilée  aux  matières  ordinaires. — Il 
n'en  serait  pas  aipsi,  que  la  conclusion  de- 
vrait être  la  même,  car  la  convention  avenue 
entre  Martin  et  Grûn  portait,  d'après  le  texte 
cité  par  la  régie,  sur  la  cession  de  l'exploi- 
tation exclusive  en  France  du  brevet  belge 
du  15  décembre  1868.  Martin  a  donc  cédé 
des  droits  exclusifs  découlant  d'un  brevet 
belge.  Qu'importe  qu'un  tel  brevet  n'ait, 
comme  le  dit  la  régie,  aucune  valeur  en 
France?  tout  ce  qu'on  pourrait  en  induire, 
c'est  que  Grûn  n'a  rien  acheté;  or,  cette 
ineflicacité  de  la  convention  ne  peut  pas  au- 
toriser le  fisc  à  en  transformer  le  texte, 

Les  brevetés  ont  le  droit  de  céder  le  brevet 
tout  entier.  Us  peuvent  aussi  n'en  céder  que 
l'usage  sous  forme  de  licence,  ou  pour  uii 
temps  limité,  ou  seulement  pour  des  objets 
déterminés,  en  conservant  la  propriété  du 
brevet.  Ils  peuvent  n'accorder  l'exploitation 
de  l'invention  que  pour  une  localité,  et  si  le 
breveté  belge  a,  à  raison  de  son  brevet,  cer- 
tains droits  à  l'étranger,  il  peut  les  céder 
séparément,  comme  il  les  céderait impliciter 
ment  en  faisant  de  sv)n  brevet  une  cession 
sans  réserve.  Toutes  ces  transactions,  entières 
ou  partielles,  sont  soumises  au  droit  fixe. 
Concevrait-on,  en  effet,  que  la  cession  du 
brevet  sans  limile  ni  restriction  donnerait 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  fixe  de  15  fr., 
tandis  que  cette  même  cession,  restreinte 
aux  avantages  aléatoires  d'une  exploitation  à 


rétranger,  sertit  spumisa  au  droit  propor- 
tionnel ? 

Peot-Qn  percevoir  1 ,500  francs  sur  la  vente 
d'une  partie  alors  que  la  vente  du  tout  doit 
être  enregistrée  au  droit  fixe  de  13  franes? 
Cela  est  inadmissible. 

L'administration  fait,  il  est  vrai,  une  dis- 
tinction. Suivant  elle,  le  brevet  émanant  du 
gouvernement  belge  n'accorde  de  droits 
qu'en  Belgique,  et  c'est  |a  eession  de  ce  bre- 
vet qui  seule  es|  soumise  au  droit  fixe  et 
non  la  cession  des  droits  qq'une  |oi  étran- 
gère attache  i  ce  brevet.  Mais  le  texte  si 
général  de  la  loi  de  1854  et  les  diacosaiens 
qui  en  ont  précédé  l'adoption,  ne  révèlent 
aucune  trace  de  cette  iDgéniaose  distinetion. 

Le  législateur  belge  a  emprunté  la  plupart 
de  ses  dispositions  à  la  loi  française.  Il  savait 
que  le  titulaire  ou  le  cessiennaire  d'an  bre- 
vet belge  peut  seul  obtenir  un  brevet  d'Im- 
portation en  France.  Il  savait  que  la  cession 
sans  réserve  du  brevet  belge  emporte  la  ces- 
sion des  avantages  dérivant  de  la  possession 
de  ce  brevet  en  France,  e|  il  a  soumis  au 
droit  fixe  toute  transmission  de  brevet,  il 
n'a  dope  pas  entendu  consacrer  la  distinc' 
tion  que  le  pourvoi  veut  introduira  entre  les 
divers  avantages  que  le  brevet  belge  aasure 
à  son  possesseur.  Quelle  que  soit  la  législa- 
tion dont  ces  avantages  dérivent,  c'est  au 
brevet  belge  qu'ils  sopt  attachés,  et  c'est 
céder  ce  brevet  pour  partie  que  de  le  céder 
uniquement  pour  la  France.  —  L'esprit  de  li 
loi  est  entièrenrient  favorable  à  cette,  inter* 
prétation.  On  a  voulu  favoriser  les  Inven- 
teurs, leur  permettre  de  tirer  parti  de  leurs 

découvertes.etc'est,  comme  le  disait  à  la  cham- 
bre des  représentants  M.  T'Kint  de  Naeyer, 
pour  faciliter  les  transactions  auxquelles 
les  brevets  donneront  lieu  et  en  favoriser  la 
transmission  par  acte  public,  que  cet  bono- 
rable  représentant  a  proposé  l'établissement 
du  droit  ûxe.  Or,  la  thèse  du  pourvoi,  loin 
de  favoriser  ces  vues,  les  contrarie;  et  qu'on 
ne  dise  pas  que  c'est  nuire  à  l'industrie  na- 
tionale que  de  favoriser  l'exportatioq  d'un 
brevet  belge.  On  oublie  que  l'invention  bre- 
vetée en  Belgique  est  librement  exploitable  k 
l'étranger  sans  aucune  redevance  si  un  bre- 
vet d'importation  ne  vient  pas  en  assurer  le 
monopole  à  l'inventeur.  C'est  donc  favoriser 
celui-ci  et  par  suite  ^industrie  belge  que  de 
faciliter  les  transactions  aui  ont  pour  but  de 
substituer  ce  monopole  à  une  concurrence 
illimitée. 

M.  l'avocat  général  Mélot  a  conclu  an  rej^t 
du  pourvoi  en  ces  termes. 

f  Si  l'inventeur  ne  possède  point  sur  son 
invention  un  droif  dç  propriété  dans  le  S^ns 
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absolu  du  moi,  la  léf  îalaftioii  sur  les  brevets 
lui  a  eapeodaDt  assuré  les  nioyeiia  d'eiploUer 
aoo  ouvre  à  sou  {urofit  eiclusif  pendant  un 
temps  déterminé. 

<  Ce  privilège  est  cessible  ;  et  la  loi,  envi- 
sageant avec  faveur  les  transactions  4ont  i) 
pourrait  être  Tobjet,  les  a  frappée^  d*u|i  droit 
d'ei|re|[istrement  très-modéré,  t  Toute  trans- 
4  mission  de  brevet,  |)ort^  Partie^  âl  de  la 
«  loi  du  2.4  mai  iS5l,  sera  enregistrée  au 
%  droit  use  de  iO  francs.  • 

«  Gel  antiele  rédigé  en  termes  généraux 
D£  se  prête  à  ancuue  distinction.  Que  le  titu- 
laire aliène  son  brevet  pour  le  tout,  ou  qu'il 
ea  cède  seulement  Fusage  pour  un  objet 
spécial,  ao  pour  un  temps  limité,  pour  le 
pays  entier  ou  pour  certaines  provinees,  le 
droit  à  payer  au  fisc  sera  le  même.  Quand  la 
loi  frappe  d*un  droit  de  40  francs  la  tfaos- 
mission  de  tous  les  privilèges  attachés  à  un 
brevet,  on  ne  saurait  sout<>nir  que.  la  cession 
de  quelques-uns  d'entre  eux  puisse  donner 
lieu  à  une  perception  plus  élevée. 

<  --  Si  ces  principes  sont  vrais  —et  nous 
les  croyons  incontestables  —  quel  sera  le 
droit  dd  à  raison  de  la  oonvention  rapportée 
dans  les  termes  suivants  par  le  jugement  at- 
taqué :  <  Martin  a  cédé  à  Griin  l'exploitation 
c  exclusive  en  France  du  brevet  d'invention 

<  que  Martin  a  obtepu  en  Belgique  par  ar- 

<  rété  du  15  décembre  i808  pour  une  ma- 

<  cbine  dite  continue  à  cylindres  cannelés  et 
c  à  lanières  i? 

f  D'abord  TadministrâttioM  n'avilit  vu  là 
qu'une  cession  soumise  au  droit  de  10  fr.  ; 
après  de  longues  réflexions,  elle  a  réclamé 
lin  supplément  de  1,547  francs  en  disant 
3u  tribunal  de  Verviers  ce  qu'elle  vous  dit 
encore  aujourd'hui.  Le  brevet  belge  ne  con- 
fère de  droit  exclusif  que  pour  la  Belgique, 
donc  le  droit  de  faire  breveter  çn  France 
Tobjet  déjà  breveté  en  Bçlgiqqe  dérive  uni- 
quement de  la  loi  française.  Ce  n'est  pas  le 
brevet  qui  fait  l'objet  de  la  cession»  mais  bien 
le  procédé,  l'invention  et,  dès  lors,  le  con- 
trat litigieux  n'est  pas  une  cession  de  brevet 
prévue  par  la  loi  de  1854,  mais  uue  vente 
ordinaire  à  enregistrer  au  droit  proportion- 
nel de  la  loi  du  2i  frimaire  an  vu. 

€  Le  jugement  attaqué  Interprète  la  con- 
vention en  ce  sens  qu'elle  avait  pour  objet  la 
cessioq  exclusive  de  tous  les  droits  qui  com- 
pétaient  à  Martin  quant  à  l'exploitation  de  ce 
brevet  en  France  et  décide  que  cette  cession 
^ombe  sous  l'application  de  l'article  21  de  la 
loi  de  1854.  Puis,  recherchant,  dans  la  légis- 
lation française,  l'utilité  que  Grûo  pouvait 
retirer  en  France  de  la  cession  consentie  à 
^on  profit,  le  juge  est  amené  à  dire  in  termi- 


nk  que  Martin  a  eédé  Ik  Grûu  mie  partie  de 
son  brevet  belge. 

t  Nous  arrivons  à  la  même  eonclusion  en 
rapprochant  simplement  de  la  législation 
belge  la  convention  telle  qu'elle  est  rapportée 
et  interprétée  au  début  du  jugement,  c'est- 
à-dire  en  dehors  de  toute  considération  tirée 
de  la  loi  française. 

t  La  loi  du  24  mal  1854  sur  les  brevets 
d'inv.entton  a  été  présentée  aux  chambres 
pour  satisfaire  à  de  nombreuses  réclamations 
dont  la  loi  ancienne  du  25  janvier  1817  avait 
été  l'objet.  Une  commission,  instituée  par 
arrêté  royal  du  29  mai  1848,  fut  ebargée 
d'abord  de  reviser  complètement  la  nui- 
tière. 

<  Le  travail  de  cette  commission,  dont 
M.  Tielemans  était  à  la  fois  le  président  et  le 
rapporteur,  a  été  annexé  à  l'exposé  des  mo- 
tilà,  et  il  est  d'autant  plus  utile  de  le  consul- 
ter que  Je  gouvernement  déclare,  dans  ce 
dernier  document  :  «  qu'il  ne  peut  que  se 
f  rallier  aux  idées  que  développe  a^ec  au- 
«  Unt  de  lucidité  que  de  raison  M.  Tiele- 
«  mans.  U  identifie  surtout  sa  pensée  avec 
1  la  sienne,  dit-il,  en  ce  qui  concerne  les 
«  devoirs  et  les  droits  de  la  société  envers 
c  l'auteurd'une  découverte  industrielle  (1)». 

%  Dans  cet  ordre  d'idées,  M.  Tielemans 
établit  d'abord  que  la  société  et  l^s  indivi- 
dgs  ont  droit  sur  toutes  les  inveqtions  qui 
apparaissent  dans  le  monde,  sans  distinction 
d'auteurs,  de  pays  ou  d'époques  et  qu'ils  ne 
sauraient  renoncer  à  ce  droit  sans  aliéner 
leurs  moyens  d'existence,  de  conservation  et 
de  développemept.  Mais  il  ajoute  que  la  so- 
ciété et  les-  individus  peuvent  et  doiyeut 
régler  l'exercice  de  ce  droit  dans  leur  intérêt 
commun.  L'intérêt  commun,  c'est  la  multi- 
plication des  inventions  et  la  loi  ^  fera  naître 
c  plus  (l'inventions  si  elle  est  organisée  de 
t  telle  sorte  que  les  inventeurs  y  tropveijt 

<  un  encouragement  sèrieui^,  une  recoin- 

<  pense  sûre  et  proportionnée  au  mérite  de 
c  leurs  œuvres,  i  Le  droit  des  inventeurs, 
créatiou  de  la  loi,  est  t  une  récompense 
t  instituée  dans  le  but  de  stimuler  les  re- 
€  cherches  et  par  suite  les  découvertes,  en 
€  assurant  à  chaque  inventeur  les  profits 
«  industriels  ou  commerciaux  de  son  œu- 
I  vre.  I  I  Le  projet  de  loi,  dit  le  rapport, 
1  accorde  aux  inventeurs  plus  quMls  n'ont 
f  jamais  obtenu  :  il  le  leur  accorde  avec 
I  toutes  les  garanties  qu'il  est  possible  de 
c  trouver  dans  une  loi  belge  (2).  i 


(t)  Annalei,  1852.  p.  651. 
(9)  Annalet,  mi,p.  665. 
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c  Cette  affirmation  troore  sa  justification 
dans  Tensembie  de  la  loi,  et  elle  se  irérifie 
particolièrement  en  ce  qui  concerne  les 
avantages  que  TluTcnteur  belge  peut  retirer 
de  son  brevet  en  dehors  des  limites  du  pays. 
A  ce  point  de  vue,  le  Belge  n*avait  rien  à  at- 
tendre de  la  législation  antérieure,  au  con- 
traire^ et  c'était  là  un  des  principaux  griefs 
dont  le  redressement  était  poursuivi  — Tar- 
tide  8y  liu.  d,  de  la  loi  de  1817  frappait  de 
nullité  le  brevet  en  Belgique  si  le  titulaire 
prenait  un  brevet  à  Fétranger  pour  la  même 
invention. 

ff  Ce  système  rigoureux,  inspiré  par  des 
idées  économiques  erronées»  fut  condamné 
à  la  fois  par  la  commission  et  par  le  gouver- 
nement. 

c  Voici  comment  Texposé  des  motifs 
s*es  prime  à  ce  sujet  :  t  On  a  fait  remarquer 
c  que  cette  interdiction  prive  les  inventeurs 
t  belges  d*une  partie  des  avantages  qu'ils 
c  sont  en  droit  d'attendre  de  leurs  travaux 
c  et  qu'elle  les  place,  par  le  fait  même  de 
c  la  loi  de  leur  pays»  dans  une  position  d*in- 
i  fériorité  vis-à-vis  des  inventeurs  étrangers, 
c  Le  projet  de  loi  supprime  cette  cause  de 
c  déchéance  (1).  » 

t  Revenant  sur  les  critiques  formulées 
contre  cette  disposition  de  la  loi  de  1817, 
le  ministre  de  l'intérieur  disait  encore  à  la 
chambre,  le  8  décembre  1853  :  i  Ce  grief,  il 
t  faut  le  reconnaître,  était  sérieux.  Dans 
c  l'intérêt  du  travail  national,  il  était  désira-^ 
c  ble  qu'on  mit  un  terme  à  un  abus  aussi 
c  exorbitaut.  Ce  grief  devait  être  écarté.  11 
c  le  sera  par  la  nouvelle  législation  (2).  i 

f  Ainsi,  messieurs,  quand  le  législateur 
se  préoccupe  de  l'usage  qui  pourra  être  fait 
du  brevet  belge  à  Tétranger,  il  ne  distingue 
pas  l'intérêt  public  de  l'intérêt  du  breveté. 
11  réunit  au  contraire  ces  deux  intérêts,  et 
les  résume  sous  une  seule  dénomination  : 
l'intérêt  du  travail  national, 

c  Et  ces  expressions  sont  parfaitement 
justes. 

c  En  vain  le  pourvoi  dit-il  que  l'indus- 
trie belge  est  intéressée  à  ce  qu*une  inven- 
tion belge  soit  exploitée  exclusivement  en 
Belgique,  et  que  le  Belge  qui  exporte  son 
Invention  le  fait  au  détriment  du  travail  na- 
tional. Le  travail  national  en  souffrira-til 
moins  lorsqu'un  étranger  se  sera  emparé  de 
l'invention  belge  pour  Texploiter  à  Tétran- 
ger?  Toute  la  différence  à  signaler  entre  les 
deux  hypothèses,  c'est  que  dans  la  première 

(t)  if«na/e«,  1852,  p.  est. 
(S)  Annalet,  1853,  p.  183. 


le  Belge  retire  encore  en  pays  étranger  cer- 
tains avantages  de  son  œuvre,  tandis  que 
dans  la  seconde  l'étranger  profite  seul  de 
l'œuvre  du  Belge. 

c  En  pareille  occurrence  Tintérêt  du  tra- 
vail national,  dont  le  travail  de  l'inventeur 
belge  fait  incontestablement  partie,  exigeait 
donc  que  le  droit  de  cet  inventeur  fût  protégé 
contre  l'étranger.  Le  législateur  n'a  pas  failli 
à  ce  devoir.  Voici,  en  effet,  comment  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  a  justifié  la  disposition 
qui  est  devenue  l'article  20  de  la  loi  ;.  «  Mes- 
c  sieurs,  il  est  utile  de  tenir  secret  pendant 
c  quelque  temps  Tobjet  pour  lequel  un  bre- 
i  vet  est  demandé,  afin  que  Tauteur  puisse 

<  aller  à  l'étranger,  s'il  trouve  convenable 
c  de  s^  faire  breveter  après  qu*ll  Taura  été 
c  en  Belgique. 

c  II  pourra  ainsi  préparer  à  l'avance  le 

c  succès  de  sa  demande  de  brevet;  et  il  ne 

c  sera  plus  devancé  par  celui  qui,  par  suite 

c  de  la  publicité  qu'on  aurait  donnée  au  bre- 

c  vet,  Taurait  gagné  de  vitesse  et  se  serait 

c  fait  breveter  au  détriment  du  véritable 

<  Inventeur. 

c  Sous  ce  rapport,  c'est  une  amélioratioD 
c  extrêmement  profitable  à  l'inventeur  et 
c  recommandée  à  Pattention  de  la  législa- 
t  ture  par  les  considérations  de  morale  les 
t  plus  déterminantes.  • 

€  La  loi  n'a  donc  pas  seulement  pour  bot 
de  protéger  les  droits  du  breveté  en  Belgi- 
que :  sa  sollicitude  le  suit  au  delà  des  froo- 
tières.  Dans  l'intérêt  du  travail  national,  elle 
joint  au  titre  délivré  à  Tinventeur  le  droit 
de  faire  fruit  de  son  œuvre  à  l'étranger;  et 
de  plus  elle  sauvegarde,  dans  la  mesure  de 
ses  pouvoirs,  l'exercice  utile  de  ce  droit  — 
comme  l'annonçait  M.  Tielemans  dans  son 
rapport,  elle  entoure  les  intérêts  des  brevetés 
belges  de  toutes  les  garanties  qu'il  est  pos- 
sible de  trouver  dans  une  loi  belge. 

<  Reprenons  maintenant  la  convention 
litigieuse,  et  voyons  sur  quoi  porte  la  ces- 
sion. Est-ce  sur  l'invention  ou  sur  le  procédé, 
comme  le  dit  le  pourvoi?  On  ne  saurait  le 
soutenir  sans  modifier  les  termes  du  contrat. 
En  effet,  d'après  le  jugement,  Martin  a  cédé, 
non  pas  son  invention,  mais  rexploitatioa 
exclusive  en  France  du  brevet  d'invention 
qu'il  a  obtenu  en  Belgique  le  15  décembre 
1868.  Le  contrat  a  donc  précisément  pour 
objet  le  droit  nouveau  dont  nous  venons  de 
constater  l'origine  et  le  but.  Toutes  les  dis- 
positions de  la  loi  de  1854  démontrent  que 
ce  droit  n'est  point  un  corollaire  de  rioven- 
tion.  En  cette  matière  l'invention,  considérée 
isolément,  ne  jouit  point  de  privilèges.  C'est 
au  brevet^  et  au  brevet  exclusivement,  qu'ils 
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ODt  été  réserrés,  parce  que  le  brevet  crée 
seul  le  droit  de  propriété  sui  ^eri$  dont 
uoe  iD?eniioQ  iodastrielle  peut  être  Tobjet. 

•  L^avantage  à  retirer  éveotnellement  de 
rezploitatioD  de  Tœuvre  en  pays  étranger 
appartient  donc,  non  pas  à  Tlnventeur  en 
cette  qualité,  mais  au  propriétaire  de  Tin- 
▼ention,  c*e8t-à-dire  au  titulaire  du  brevet. 
Cest  là  un  droit  attaché  à  son  titre»  de  sorte 
que  le  titulaire  ne  saurait  céder  cet  avantage 
à  un  tiers  sans  lui  céder  en  même  temps  et 
nécessairement  une  partie  de  son  brevet. 

c  Dès  lors,  i  quoi  bon  rechercher»  avec  le 
jugement  et  avec  le  pourvoi,  si  la  loi  du  pays 
pour  lequel  pareille  cession  a  été  consentie 
assure  au  brevet  belge  quelque  effet  utile? 
Il  est  probable  qu'il  en  est  ainsi,  puisque 
dans  le  cas  contraire  le  cessionnaire  aurait 
été  sans  intérêt  à  contracter.  C'est  ainsi 
qo*avant  de  traiter  avec  Fauteur  des  défen- 
deurs, le  cessionnaire  Grûn  se  sera  vraisem- 
blablement demandé  si  la  loi  française 'ac* 
corde  quelque  privilège  au  possesseur  d*un 
brevet  belge.  Mais  au  fond  ce  point  nous  pa- 
raît tout  à  fait  indifférent.  Noos  reconnais- 
sons, avec  le  pourvoi^  qu'un  acte  du  gouver- 
nement belge  n'a  par  lui-même  aucune  vertu 
à  l'étranger,  et  qu'ainsi  l'avantage  à  retirer 
de  l'exploitation  d'un  brevet  belge  en  France 
dépend  de  la  loi  française.  Si  la  cession  puise 
sa  valeur  utile  dans  la  législation  étrangère, 
il  n'y  a  rien  i  conclure  de  b,  sinon  que  les 
bénéfices  à  retirer  de  cette  cession  sont  des 
bénéfices  aléatoires,  soumis  aux  dispositions 
incertaines  de  la  loi  étrangère.  11  se  peîit  que 
cette  loi,  favorable  aujourd'hui,  le  soit  moins 
demain;  qu'elle  enlève  toute  efficacité  par- 
ticulière au  brevet  belge  ou  qu'elle  en  inter- 
dise même  complètement  l'exploitation,  sans 
que  les  éléments  de  la  question  soient  mo- 
difiés. 

c  En  effet,  au  point  de  vue  fiscal  -*  le 
seul  qui  doive  nous  préoccuper  ici  —  il  ne 
s'agit  pas  de  savoir  si  le  cessionnaire  a  fait 
une  spéculation  plus  ou  moins  hasardée, 
mais  de  constater  l'existence  et  l'objet  de  la 
convention.  Or,  pour  le  fisc,  le  contrat  rap- 
porté au  jugement  est  parfait.  Son  existence 
juridique  n'est  subordonnée  à  aucun  événe- 
ment externe  ou  incertain  ;  et  son  effet  juri- 
dique est  de  transporter  au  cessionnaire  un 
droit  essentiellement  attaché  au  brevet  belge, 
que  la  loi  de  1817  avait  enlevé  au  breveté,  et 
que  la  loi  de  1854  lui  a  rendu  dans  l'intérêt 
du  travail  national. 

c  Dès  que  ce  point  est  acquis,  la  question 
est  j.ogée.  Que  le  contrat  ait  ou  non  un  effet 
Qtile  i  l'étranger,  il  reste  vrai  qu'il  a  pour 
objet  une  transmission  partielle  d'un  brevet 
belge  ;  et  le  fisc  doit  l'enregistrer  au  droit  fixe 


de  10  francs  établi  par  l'arUcle  21  de  la  loi 
du  24  mai  1854. 

•  Nous  concluons  au  rejet  avec  condam- 
nation du  demandeur  à  l'indemnité  et  aux 
dépens,  i 

AREÉT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de 
cassation  déduit  de  la  violation  des  articles  4 
et  69,  S  5,  n«  l,de  la  loi  du  22 frimaire  an  vu, 
des  articles  1  et  4  de  la  loi  du  24  mai  1854, 
et  de  la  fausse  application  et  violation  de 
l'article  21  de  cette  dernière  loi  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  21 
de  la  loi  du  24  mai  1854  toute  transmission 
de  brevet  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire 
doit  être  enregistrée  au  droit  fixe  de  10  fr.  ; 
que  cette  disposition  a  été  introduite  dans 
la  loi  afin  de  faciliter  les  transactions  aux- 
quelles les  brevets  peuvent  donner  lieu  et 
pour  en  favoriser  la  transmission  par  acte 
public  ;  que  la  clandestinité  de  ces  transac- 
tions a  été  considérée  comme  contraire  à 
l'intérêt  social,  et  que  l'esprit  de  la  loi, 
comme  la  généralité  de  son  texte,  ne  per- 
mettent pas  d'établir  une  différence,  au 
point  de  vue  du  droit  i  percevoir,  entre  les 
diverses  transmissions  dont  les  brevets  peu- 
vent être  l'objet  ; 

Considérant  que  la  loi  du  24  mai  1854  a, 
de  même  que  la  loi  française  du  5  juillet  1844, 
protégé  les  droits  des  inventeurs  de  tous  les 
pays  en  accordant  à  ceux  qui  sont  porteurs 
de  brevets  étrangers,  ou  à  leurs  ayants  cause, 
la  faculté  d'obtenir  des  brevets  d'importa- 
tion; que  le  législateur,  pour  consacrer  ce 
principe,  s'est  évidemment  préoccupé  des 
avantages  accordés  en  pays  étranger  aux 
porteurs  de  brevets  belges;  qu'on  ne  voit, 
dès  lors,  pas  pourquoi  les  transactions  ayant 
pour  objet  l'exploitation  de  ces  brevets  dans 
d'autres  pays  seraient  exceptées  de  la  me- 
sure fiscale  prise  dans  uu  intérêt  public  pour 
toute  transmission  de  brevets; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  cession 
d'un  brevet  belge  faite  sans  réserve,  entratne 
virtuellement  la  cession  des  avantages  y  atta- 
chés par  les  lois  étrangères,  et  ne  peut  ce- 
pendant donner  lieu  qu'à  la  perception  du 
droit  fixe  de  10  francs  ;  qu'il  est  inadmissible 
qu'une  cession  n'ayant  pour  objet  que  ces 
seuls  avantages  autoriserait  la  perception 
d'un  droit  proportionnel  infiniment  plus 
considérable,  d'où  il  suit  que  le  jugement 
attaqué,  loin  de  violer  ou  d'appliquer  fausse- 
ment les  dispositions  citées  à  l'appui  du 
pourvoi,  en  a  fait  une  juste  application; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi,  et  con- 
damne le  demandeur  à  l'indemnité  de  150  fr. 
et  aux  dépens. 


4U 
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Do  24  octobre  1878.  —  !'•  ch.  —  Préi. 
M.  le  baron  de  Crassier,  premier  président. 
—  Rapp,  M.  Lenaerts. — Cond.  conf.  M.  Mé- 
lot,  avocat  général.  —  PI,  MM.  Leclercq, 
Edm.  Dotez  et  Em.  Dupont. 


â«  CB.  —  85  noTeabre  1878. 
RÉCLAMATION  FISCALE.  —  Pourvoi  bh 

CASSATION.  -^  FORHALITlb.  —  NOLLITÂ.  — 

Contribution   personnelle.    —    iNsurn- 

SAHCE   DE  COTISATION.  —  D^GLARATiON  SUP- 
PLÉTIVE. —  MORIUER. 

En  matière  de  c9ntribution$  directes,  la  décla" 
ration  de  pourvoi  doit  être  faite  au  greffe  pro- 
vincial, et  notifiée  dans  le  moie  à  peine  de  dé" 
chéance.  (Lois  des  22  janvier  1849,  22  juin 
1865  et  1.8  mars  1874.) 

En  conséquence  est  nul  le  pourvoi  par  un  cor- 
tribuable  sous  forme  de  requête  à  la  cour  4b 
cassation,  notifiée  à  la  partie  adverse  et  dé- 
posée ensuite  au  greffe  provincial  (1). 

Sous  prétexte  de  déclaration  supplétive^  le 
contribuable  n'est  pas  reçu  à  provoquer  la 
révision  de  sa  cotisation  faite  conformément 
à  sa  déclaration  primitive,  alors  surtout  qu'il 
s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  la  remise 
de  l* avertissement-extrait  du  rôle.  (Loi  du 
5  juillet  1871,  art.  8.)  (Résolu  par  le  mi- 
nistère public.) 

(devivier.) 

Le  demandeur,  professeur  à  Tuniversité 
de  Louvain,  y  jouît  à  ce  titre  do  logement 
dans  un  des  collèges  de  l'État  mis  à  la  dispo- 
sition de  cet  étai>tt8senient.  Le  29  décem- 
bre 1877,  il  avait  déclaré  par  éoît  à  Tadmi- 
Bîstration  des  contributions  que  pour 
Fexercice  1878  il  s*en  référait,  quant  aux 
quatre  premières  bases,  à  sa  déclaration 
antérieure.  En  conséquence  sa  cotisation  fut 
établie  de  la  naniére  suivante  : 

!•  Valeur  locative,  600  fr.  4  p.  c.  fr.  24  00 
2M  5  portes  et  fenêtres  .    .     .     .  19  08 

3*5foyer8 11  13 

4*  Valeurdu  mobilier,  2,5001  p.  c.  25  00 
5*  1  servante 8  48 


£8  principal  fr.    87  69 

Cette  cotisation  était  définitive  et  le  rôle 
rendu  exécutoire,  depuis  plus  de  trois  mois, 
lorsque  la  loi  récente  du  26  août  1878  vint 
modifier  cette  situation  par  Texemption  de 
la  contribution  sur  les  trois  premières  bases, 

I  ■  ■    '  '  I        «  ■     I  ■         ■     ■  !■< ■    ■ 

(I)  Voyez  Tarrét  ci-après  eiicauM  de  Putlemans. 


à  raison  de  roccopation  gratuite  d*un  bâti- 
ment appartenant  à  TEcat. 

Le  sieur  Devivier,  comme  s*ll  eût  vonlu 
ressaisir  le  cens  électoral  qull  sentait  lui 
échapper,  s'empressa  de  faire  une  déclara- 
tion nouvelle  et  de  réclamer  une  expertise 
de  son  mobilier  (31  août  1878).  Quoique 
Fadministration  eût  les  meilleures  raisons 
de  s'y  opposer  et  de  s'en  tenir  aux  iNises 
déclarées  par  le  contribuable  lui-même,  au 
commencement  de  l'exercice,  elle  déféra  à 
cette  demande,  sans  qu'il  en  pût  résulter 
ancun  préjugé  défavorable  à  ses  intérêts. 
Mais  les  experts,  trompant  l'attente  do 
réclamant,  réduisirent  la  valeur  locative  à 
450  francs  et  celle  du  mobilier  à  2,250  fraocs 
par  l'effet  du  quintuplement,  de  telle  sorte 
que  la  contribution,  y  compris  les  addition- 
nels au  profit  de  l'Ëtat,  n'atteignait  pas  la 
somme  de  42  francs.  Sur  quoi',  le  sieur  Den- 
vier  adressa  à  la  députation  permanente, 
sous  la  date  du  19  septembre,  la  réclamation 
suivante  : 

c  A  l'effet  de  se  mettre  en  règle  vis-à-vis 
du  fisc,  pour  une  partie  de  son  mobilier  non 
imposée  et  pour  laquelle  il  doit  la  contribo- 
tion,  en  vertu  de  l'article  26  de  la  loi  do 
28juin  1822,  le  requérant  a  demandé  avant 
le  31  août  dernier,  conformément  à  la  loi  du 
26  août  1878,  qu'on  ordonnât  une  expertise 
pour  fixer  sa  valeur  mobilière. 

«  Cette  expertisea  eu  lieu,  mais  les  experts, 
pour  des  motifs  qu'il  n'examinera  pas,  ont 
jugé  que  la  demande  du  soussigné  n'était 
pas  fondée. 

c  Eu  conséquence  ils  ont  nème  réduit 
les  évaluations  faites  autérieureffleBt  :  la 
valeur  locative  k  450  francs  et  la  valeur 
mobilière  au  quintupla  de  celle-ci,  soit 
2,250  francs. 

«  Le  soussigné,  convaincu  qu'il  est  que 
la  valeur  locative  ne  saurait  être  inférieure 
à  600  francs  et  que  dès  lors  on  ne  peot 
aucunement  réduire  sa  valeur  mobilière  en 
dessous  de  3,000  francs,  vous  prie  d'ordon- 
ner  qu'il  sera  cotisé  au  sioins  à  ces  sommes, 
ainsi  que  le  veulent  la  probité  la  plus  vul- 
gaire et  le  droit  le  plus  certaio  ;  et  en  tant 
que  de  besoin,  il  réclame  qu'on  lui  accorde 
la  contre-expertise  pour  établir  le  bien -fondé 
de  sa  réclamation,  t 

Le  directeur  provlneial  des  contributions 
conclut  au  rejet  de  la  demande  en  faisant 
observer  avec  infiniment  de  raison  que  c  pois* 
que  le  sieur  Devivier  est  imposé  au  rôle  pri- 
mitif,  formé  à  raison  d'une  valeur  locative 
de  600  francs  et  d'un  mobilier  deS,500  francs, 
il  n'y  a  évidemment  pas  Heu  de  le  cotiser 
supplémentaiffemeat.  D'un  autre  côté,  ^l^ 
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ticle  5t  de  la  loi  du  âS  juin  18tt  6*oppoM 
foimetlemeoc  k  la  coDCre^^TéHûcation  des 
opérations  des  experts.  § 

Le  9  octobre  1878,  la  députa tion  perma- 
nente do  Brabant  prît  Tarrété  suivant  : 

f  Attendu  qu*aux  termes  de  Tarticle  57  de 
La  loi  du  28  juin  iS^i,  les  opérations  des 
experjts  sont  définitives  et  que  nul  recours 
n'est  admis  contre  elles  ; 

«  La  réclamatioa  D*est  j^as  aecceîllie.  « 

Le^  oelolM^  1878»  DeviWer  fit  notifier  au 
ministre  ées  finances  use  requête  k  la  cour 
4e  CMsatioo  aux  fins  de  powrvoi,  fondée  sur 
kl  violation' des  articles  67  de  ia  loi  du 
S8  juin  1822,  ««de  la  ioi  du  22  juin  4865, 
10  et  U  de  la  loi  du  12  juin  i871»«t  8  de  la 
loi  da  S  juMet  1871.  Et,  le  28  octobre,  Il  fit 
déposer  par  on  louée  de  pouvoir  ladite 
r^qoéle  ainsi  notiâée  au  greffe  d«  cornet 
provindal; 

If.  le  premier  avœat  général  Mesdaeh  de 
ter  Klele  oppose  un  afio  de  non-recevoir  au 
pourvoi,  par  le  motif  que  c  la  déclaration  de 
ce  recours  ei^t  dû  être  faite  au  greffe  de  ia 
province,  conformément  aux  artides  4  de  la 
loi  du  22  janvier  1819  et  2  de  la  loi  du 
22  juin  1865,  tandis  qu'on  avait  suivi  la 
forme  consacrée  en  vnatière  électorale  et  par 
la  ioi  du  22  juin  1877.  % 

Au  fond,  il  fit  observer  que  la  réclamation 
du  demandeur  avait  été  justement  rejetée 
par  la  députation  permanente. 

c  En  effet,  le  but  qu'il  se  proposait  n'était 
pas  de  provoquer  une  cotisation  non  exis- 
tante encore,  à  raison  d'une  base  nouvelle, 
à  raison  d'un  mobilier  acquis  postérieure- 
ment à  la  déclaration  do  29  décembre  1877, 
mais  bien  de  revenir  sur  le  passé,  d'opérer 
une  rectification  et  de  reviser  une  cotisation 
définitivement  et  irrévocablement  arrêtée 
parl'adnrinistration,  sur  le  pied  des  facultés 
avonéespar  le  contribuable  même; 

«  €e  qni  le  pronve,  e'est  l'expertise  même 
faîte  en  septembre  1878,  à  la  requête  du 
demandeur,  et  qui  embrasse,  iodépendam- 
ment  de  la  valeur  locative  fixée  au  début  dç 
rexercice,  le  mobilier  tout  entier  du  contri- 
l)uable,  aussi  bien  celui  qu'il  possédait  au 
ï"'  janvier,  que  les  accroissements  qu'il 
aurait  pu  y  donner  dans  le  cours  du  premier 
irimestre.  .Car,  quant  aux  acquisitions  faites 
japrès  l'expiration  des  trois  premiers  mois  de 
J*année,elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  décla- 
r^ïtion  supplétive.  (Loi  du  28  juin  1822« 
art.  U.) 

41  >0r, 'd'une  part,  éoule  rédnnation  du 
cbef  d'insuffisance  de  cotisation  se  ir^iàvait 
frappéede  décbéancepar  l'expirationdu  délai 


de  trois  mois,  è  dater  delà  remise  de  Taver- 
tissement-extrait  du  r^le.  (Loi  dti  5  juillet 
1871,  art.  8.) 

c  D'autre  part,  cette  réclamation  ne  pou- 
vait porter  que  sur  un  défaut  de  conformité 
entre  la  cotisation  et  la  déclaration  du.  con- 
tribuable, ou  l'expertise.  (Gass.  19  décem- 
bre 1876,  Pasic.  1877.  I,  42.)  Ce  qui  n'est 
pas  le  cas. 

t  A  ces  divers  titres,  comme  à  celui  qui  a 
déterminé  fa  députation  permanente,  le  re- 
eours  du  réclamant  devait  être  écarté. 

t  Nous  concluons  au  rejet.  » 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  au  pourvoi  : 

Vu  les  articles  2  de  la  loi  du  22  juin  1865 
et  de  la  loi  du  18  mars  1874  et  l'article  4  de 
la  loi  du  22  janvier  1849,  aux  termes  des- 
quels la  déclaration  du  pourvoi,  en  matière 
de  contributions  directes,  doit  être  faite  au 
greffe  provincial  et  notifiée  dans  le  mois,  à 
peine  de  déchéance  ; 

Considérant  qn'une  requête  eu  cassation, 
signée  du  demandeur,  a  été  signifiée  au 
ministre  des  finances  par  exploit  du  25  oc- 
tobre 1878  et  qu'elle  a  été  déposée  par  le 
fondé  Âe  pouvoirs  du  demandeur  au  greffe 
provincial  entre  les  mains  du  greffier,  «ui- 
vant  acte  dressé  par  celui-ci  le  26  octobre  ; 

Mais  que  cette  requête  ne  eonstitae  pas  un 
pourvoi,  présentant  les  formes  exigées  par 
les  textes  précités,  et  qjue  l'aele  reçu  par  le 
grever  n'est  qu'un  simple  acte  de  ^épôt; 

D'oii  îLsuit  que  la  eonr  n'est  pas  saisie  par 
■B  recours  régulier  ; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du  25  novembre  1878.  —  ?•  cb.  —  Pr^, 
M.  De  Longé,  président,  —  Rapp.  M.  Van- 
denpeereboom.  —  Concl.  conf.  M.  Mesdach 
de  ter  Kiele,  premier  avocat  général.  —  P/. 
MM.  De  Jaer  et  L.  Ledercq. 


8*  iw.  —  4116  ao^Ofliliro  18V6. 
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provincial  et  notifiée  dan$  le  moiê  h  peine  de 
d^cfc^ance.(Loi8do%2jaaTÎerl8i9,23juiD 
1865et  18  mars  1874.) 
En  eoméquence  eit  nul  le  pourvoi  par  un  con- 
tribuable ious  forme  de  requête  à  la  cour  de 
couatioUf  notifiée  au  défendeur  et  déposée 
ensuite  au  greffe  provincial  (1). 

Im  valeur  du  mobilier  à  fixer  par  les  experts 
ne  peut  excéder  le  quintuple  de  la  valeur  lo- 
cative.  En  cas  d'excès,  elle  est  ramenée  par 
l'administration  à  ce  chiffre  maximum  pour 
la  cotisation  (Loi  da  30  juin  1821,  art.  2, 
u*  4;  loi  du  28  juin  1822,art.57.)  (Résolu 
par  le  ministère  public.) 

(t»DTTEHÀNS.) 

Le  demandeur,  curé-doyen  i  Âerschot, 
avait  été  cotisé  pour  sa  contribution  person- 
nelle, lors  du  dresseinent  du  rôle  primitif 
pour  Texercice  1878,  à  raison  :  1*  d'une 
valeur  Jocative  de  280  Trancs;  S""  d*un6  va- 
leur mobilière  de  1,200  francs,  lorsque,  le 
30  août  1878,  immédiatement  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  26  du  même  mois 
(qui  exempte  de  la  contribution  personnelle 
à  raison  des  trois  premières  bases  les  per- 
sonnes qui  occupent  gratuitement  des  habi- 
tations appartenant  entre  autres  aux  commu- 
nes), il  adressa  à  la  députation  permanente 
de  la  province  de  Brabant  une  requête  par 
laquelle  il  exposait  que  :  après  la  remise  de 
sa  déclaration  pour  la  contribution  person- 
nelle au  mois  de  janvier  dernier,  plusieurs 
des  bases  déclarées  ont  été,  encore  durant 
le  premier  trimestre,  Tobjet  d'une  augmen- 
tation ;  en  conséquence  II  a,  dans  le  courant 
du  mois  d'août,  remis  au  receveur  une  décla- 
ration supplémentaire  pour  être  porté  sur 
un  rôle  supplétif.  Cette  situation,  ajoutait-il, 
pourrait  le  priver  du  droit  électoral  pour  la 
confection  des  listes  de  cette  année.  Confor- 
mément aux  prescriptions  des  articles  8  de  la 


(1)  Voyez  Tarrét  qui  précède. 

(2)  Cette  requête  était  rédigée  d'après  une  formule 
imprimée  ainsi  conçue  : 

«  Aan  de  Hêiren  Voarzitter  en  Ltden  der  be- 
«  stendige  Depuiatie. 

«  De  ondergeteekende  N...  heeft  de  eer  n  te  Tcr- 
«  toonen  : 

«  Dat,  na  het  inleveren  in  de  maand  jannari  dezes 
m  jaarsvanzijneaangift  wegens  de  bêlas ting  op  het 
«  personeel,  sommige  der  aangegevene  grondslagen 
«  nog  gedurende  bet  eerate  kwartaal,  het  Toorwerp 
•  eener  yerhooging  of  yermeerderiog  zija  geweedt, 
«  en  hij,  in  den  loop  deter  maand,  deswegens  eene 


loi  du  5  juillet  1871, 8  et  de  la  loi  da  18  mai 
1872,  il  a  l'honneur  de  vous  signaler  cette 
omission  de  cotisation  et  de  vous  prier,  avaat 
la  clôture  des  listes  électorales,  de  vouloir 
bien  ordonner  le  classement  de  cette  décla- 
ration (2). 

Tandis  que  la  députation  permanente  était 
saisie  de  cette  réclamation,  les  experts  de 
l'administration  des  contributions,  procédant 
à  l'évaluation  du  mobilier  du  requérant, 
fixèrent  celle-ci  i  la  somme  de  3,480  francs; 
cependant  l'administration  réduisit  d'office 
cette  estimation  è  1,400  francs,  soit  au  quin- 
tuple de  la  valeur  locative,  portée  ab  initio 
à  280  francs.—  C'est  alors  que,  par  une  se- 
çi»nde  requête  du  21  septembre,  le  sieor 
Puttemans  exposa  à  la  députation  :  qu'il  avait 
déclaré  avant  le  31  août,  conformément  à  la 
loi  du  26  août  1878,  un  supplément  de  mo- 
bilier non  imposé  el  pour  lequel  il  doit  la 
contribution  en  vertu  de  l'article  26  de  la  loi 
du  28  juin  1822;  —  qu'il  n'avait  jusque-là 
étéimposé  du  chef  de  son  mobilier  que  d'one 
manière  insuffisante,  à  la  somme  de  12  fr., 
soit  pour  un  mobilier  de  1,200  francs.  — 
Qu'il  a  demandé  que  cette  somme  fût  portée 
à  la  valeur  due,  soit  à  3,000  francs  et  que 
l'expertise  en  fût  faite.  Cette  expertise  a  eu 
lieu;  elle  constate  un  mobilier  de  la  valeur 
indiquée  ;  cependant  l'administration  refase 
de  cotiser  au  delà  de  1 ,400  francs  ;  en  con- 
séquence il  priait  la  députation  de  cotiser 
son  mobilier  au  moins  à  3,000  francs, 
ainsi  que  l'établit  la  circulaire  ministé- 
rielle du  31  octobre  1873;  en  tant  que  de 
besoin,  de  vouloir  ordonner  une  contre- 
expertise. 

Le  9  octobre  1878,  la  députation  prit  l'ar- 
rêté suivant  : 

c  Vu  la  réclamation  du  sieur  Puttemans, 
tendant  à  être  imposé  à  la  contribution  per- 
sonnelle de  1878,  du  chef  de  la  4*  base,  à 
raison  d'une  valeur  de  3,000  francs  et  sub- 


bijvoegelijke  aangîfl  heeft  ingediend  aan  deo  ont- 
yanger  der  rechtstreekscbe  belastingen,  cm  te  wor- 
den  aangeslagen  op  eenenbijvoegelijkenrol. 
«  Dat  deze  toestand  hem  zou  kunnen  berooyen  tan 
het  rechi  zich  de  daanroor  yerschuldigde  belasting 
aïs  kiescijns  aan  te  rekenen,  bij  het  opmaken  der 
kiezerslijsten  voor  het  aanstaande  jaar. 
«  Dat  hij,  zieh  gedragende  naar  de  Toorflehrinen 
yan  art.  8  der  wet  yan  5  julij  1871  en  art.  8  der 
wet  yan  18  mei  1872.  de  eer  heeft  U  bekend  te 
maken  met  dit  gémis  yan  aanslag,  en  u  tevens  te 
yerzoeken  nog  yoor  de  slailing  der  kiezersi^'iten, 
de  rangsehikking  yan  gemelde  aangift  wel  te  wil- 
len  beyele.  » 
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sidiairemeot  à  ce  que  ce  chiffre  soit  vérifié 
par  les  experts; 

c  Yo  le  rapport  de  M.  le  directeur  des 
contributions; 

i  attendu  que  les  experts  ont  fixé  la  va- 
leur du  mobilier  à  3,480  francs,  soit  2,080 
francs  au  dessus  de  la  valeur  locative  quin- 
tuplée ; 

<  Attendu  quUI  résulte  de  Pesprit  de  la 
loi  du  28  juin  1822  et  des  débats  parlemen- 
taires-auxquels  a  donné  lieu  Tarticle  1*'  de 
la  lof  du  26  août  4878,  que  le  quiniuplement 
de  la  valeur  locative  pour  établir  la  valeur 
du  mobilier  est  un  maximum  qui  ne  peut 
être  dépassé  en  aucun  cas  etque,con8équem- 
ment,  le  chiffre  de  l'expertise  du  mobilier 
dont  il  s*agit  a  dû  être  réduit  à  la  somme  de 
1 ,400  francs,  formant  le  montant  de  la  valeur 
locative  quintuplée  ; 

<  La  réclamationn'est  pas  accueillie.  » 

Pourvoi  par  le  sieur  Puttemans,  fondé  sur 
la  violation  de  Tarticle  25  de  la  loi  du  28  juin 
1822. 

M.  ie  premier  avocat  général  Mesdach  de 
ter  Kiele  conclut  au  rejet,  d'abord,  à  raison 
des  motifs  exposés  dans  la  cause  précédente 
et  fondés  :  1**  le  premier  sur  Tinobservation 
des  formalités  tracées  pour  les  pourvois  en 
matière  fiscale;  2®  le  second  sur  la  déchéance 
des  réclamations  produites  plus  de  trois 
mois  après  la  remise  de  Tavertissement-ex- 
trait  du  rôle.  (Loi  du  5  juillet  1871,  art.  8.) 
Puis  sur  la  réduction  de  la  valeur  du  mo- 
bilier au  quintuple  de  la  valeur  locative  il 
justifia  l'arrêté  attaqué  par  les  considéra- 
tions suivantes  : 

t  La  question  a  son  point  de  départ  dans 
la  loi  du  12  juillet  1821,  dont  l'article  2, 
n^  4,  dispose  que  :  i  Afin  de  déterminer  la 
t  valeur  du  mobilier,  il  sera  libre  à  chacun 
t  de  le  faire  taxer  par  des  experts  à  ce  nom- 
c  mes;  à  défaut  de  cette  esiimation,  la  va- 
t  leur  du  mobilier  ser^  calculée  et  fixée  au 
c  quintuple  de  la  valeur  locative  annuelle 
c  brute  de  la  maison  oii  ce  mobilier  se 
c  trouve.  » 

c  Cette  disposition  se  trouve  reproduite, 
en  termes  équivalents,  dans  la  loi  du  28  juin 
1822,  article  57.  t  Dans  le  cas  où  le  contri- 
c  buable  ne  voudrait  point  faire  estimer  son 
c  mobilier,  la  valeur  de  ce  mobilier  sera 
c  calculée  à  raison  de  celle  locative,  an- 
€  nuelle,  brute,  quintuplée,  des  habitations 
«  ou  bâtiments  oii  il  se  trouve,  i 

c  H  n'est  pas  accordé  au  contribuable  de 
faire  lui-même  l'évaluation  de  son  mobilier; 
elle  doit  être  fixée  par  experts,  à  moins  qu'il 
ne  préfère  s'en  tenir  au  multiplicateur  légal 
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de  la  valeur  locative.  S'il  opte  pour  cette 
dernière  alternative,  il  satisfait  pleinement 
à  la  loi  qui  n'exige  de  lui  rien  au  delà,  n'im- 
porte à  quel  chiffre  l'importance  de  son  mo- 
bilier pourrait  s'élever.  La  loi  estime  que  cette 
proportion  est  juste  et  raisonnable.  D'avance 
le  fisc  renonce  à  cet  excédant,  dans  tous  les 
cas,  une  fois  pour  toutes;  de  même  qu'il  re- 
nonce aux  foyers  qui  dépassent  le  nombre 
douze,  ainsi  qu'à  tout  accroissement  de  mo- 
bilier survenu  en  cours   d'exercice,   après 
l'expiration  du  premier  trimestre  (loi   du 
28  juin  1822,  art.  54).  La  loi  n'ignore  pas 
qu'il  y  a  là  une  certaine  quotité  de  bases 
qu'elle  laisse  échapper,  mais  elle  ne  veut  pas 
se  montrer  inipitojable,  elle  ne  poursuit  pas 
la  rigueur  de  ses  exigences  jusqu'à  leurs 
dernières  conséquences  ;  elle  s'impose  à  elle- 
même  un  maximum  qu'elle  respecte  et  dont 
elle  se  contente.  Ce  qui  détermine  sa  con- 
descendance, c'est  la  crainte  de  tomber  dans 
l'arbitraire,  c'est  le  désir  de  tenir,  dans  la 
mesure  du  possible,  la  balance  égale  entre 
des    situations   similaires,  c'est  le   besoin 
d'écarter  tout  ce  qui  paraîtrait  vexatoire, 
irritant  ou  excessif  dans  la  perception  de 
l'impôt,  afin  de  le  rendre  acceptable  et  sup- 
portable pour  tous. 

c  La  trace  de  ces  préoccupations  légiti- 
mes, vous  la  retrouverez  dans  l'exposé  *des 
motifs  de  la  loi  du  12  juillet  1821. 

f  En  die  verandering  dan  tevens  dienst- 
«  baar  te  maken  om  de  ongelijke  verdeeling 
«  der  directe  belastingen  tusschendeschat- 
c  pligtlgen  en  de  bestaande  willekeur  in  de 
«  wijze  van  omsiag  en  hefiing  derzelve,  zoo 
c  veel  mogelijk  te  doen  ophouden,  kon  niets 
«  anders  dan  voordeelîg  zijn  voor  het  ge- 
c  heel. 

...  c  De  leden  (der  commissie)  hebben 
c  allen  zamengewerkt  tôt  het  algemeen 
<  wenschelljk  doel  om  de  schatkist  te  stijven 
«  en  de  belangen  der  administratie  met  het 
c  minst  mogelijk  bezwaar  voor  de  schatplig* 
t  tigen  te  vereenigen. 

...  c  Wij  hebben  ons  dus  mindervoorge- 
«  steld  dat  stelsel  op  eene  volmaakte  théorie 
«  te  gronden,  dan  wel  bij  het  zelve  aile  he- 
c  langen  en  wenschen  zoo  veel  doenlijk  te 
c  vereenigen,  en  uit  het  oogpunt  van  weder- 
«  zijdsche  toegevendheid  een  geheel  te 
c  verkrijgen,  waarin  iedere  klasse  der 
c  maatschappij  in  haar  voordeel  bepalingen 
c  zoude  vinden,  die  den  last  van  anderé 
c  bepalingen,  ten  nutte  van  de  overige  klas- 
c  sen  daargesteld,  dragelijk  en  aannemelijk 
€  voor  haar  konden  maken.  (Noordziek, 
<  versiag  der  handelingen  van  de  tweede 
c  kamer  der  staten  generaal  gedurende  de 
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c  zîttiDg  van  I820-I82f ,  II*  deel,  bijIageB, 
c  p.  729.)  » 

c  Le  gouvernement  de  cette  époque  n^igno* 
rait  pas  davantage  leg  résistances  qu'il  ren- 
contrerait dans  le  sein  du  parlement ,  et 
révéneoient  n'a  que  trop  justiGé  le  fonde- 
ment de  ces  appréhensions,  puisque  la  loi 
du  12  juillet  1821  ne  passa,  â  la  seconde 
chambre  des  états  généraux,  que  par  55  Voix 
contre  51  (tous  les  députés  des  provinces 
méridionales  votant  le  rejet),  et  qu'à  la  pre- 
mière chambre,  la  majorité  fut  de  21  con- 
tre 17.  (Noordziek,  1"  pariie,  1820-1821, 
p.  509.) 

c  Aussi  se  montra-t-il  disposé  à  toutes 
les  concessions  raisonnables,  et  si  Ton  re- 
cherche le  motif  pour  lequel  il  institua  la 
faculté  de  Texpertise,  on  ne  tarde  pas  à  se 
convaincre  que  c'est  dans  une  pensée  d'adou- 
cissement à  ce  qu'avait  de  rigide  la  Gxatiou 
invariable  de  Pimportance  du  mobilier  au 
moyen  du  quintuple  de  la  valeur  locative.  Il 
est  certain  que  dans  maint  cas  ce  facteur  ab- 
solu eût  produit  des  résultats  excessifs  et 
fait  croire  à  l'existence  d'un  mobilier  bien 
Supérieur  à  la  réalité  des  choses.  L^observa- 
tiott  en  fut  faite  en  sections, et  l'onGt  remar- 
quer que  si  l'expertise  était  arbitraire,  l'esti- 
mation du  mobilier  au  quintuple  de  la  valeur 
locative  était  trop  élevée  et  engendrerait  des 
inégalités  choquantes..  Ainsi,  par  exemple, 
un  contribuable  aisé,  occupant  une  maison 
de  2,500  florins  de  location,  avec  un  superbe 
inventaire,  aurait  tout  avantage  à  recourir 
au  quintuplement;  tandis  que  le  boutiquier 
avec  un  loyer  de  500  florins  et  un  mobilier 
fort  cbétif  serait,  proportion  gardée,  inévi- 
tablement surtaxé  (1). 

c  On  ajoutait,  chose  importante,  que 
cette  contribution  rapporterait  plu6  que 
l'évaluation  par  experts  (2)  ;  ce  qui  revient  à 
dire  que  l'expertise  sera,  dans  la  plupart  des 
cas,  toute  en  faveur  du  contribuable. 
.  c  Telle  était  également  la  pensée  du  gou- 
vernement qui,  peu  de  jours  auparavant  (le 
13  juin  1821),  avait  énoncé  uneopinion  ana- 
logue, dans  un  mémoire  rectificatif,  c  L'ex- 
f  pertise,  disait-il,  ne  peut, dans  aucun  cas, 
f  être  considérée  comme  arbitraire;  le  con- 
c  tribuable  peut  l'éviter  en  basant  sa  décla- 
c  ration  sur  la  valeur  locative,  et  la  faculté 


(1)  «  De  taxatie,  zegt  men,  is  te  beffWaarlijk  eo 
«  will«keurig,  de  estimatie  op  vijfmaal  de  hnor- 
«  waarde  is  te  hoog  en  te  ongelijk.  Daer  ddor  zoude 
«  de  rijkc,  die  een  huis  bewoont  van  g.  3,500  hunr 
«  en  een  prachtigen  inboedel  bezU,  een  groot  voor- 
i(  deel  erlangen,  en  vijfmaal  de  huurwaarde  bere^ 
«  kenen;   terwiji  een  winkelier  die  g.  500  baur 


c  de  l'expertise  est  précisément  ce  qui  pré- 
c  ierve  d'une  contribution  trop  élevée,  pois- 
i  qu'elle  est^  censée  dans  l'avantage  do 
c  contribuable  qui  la  choisit.  Le  boutiquier, 
f  par  exemple,  qui,  à  cause  de  la  situation 
c  de  sa  maison,  paye  un  loyer  élevé,  et  dont 
c  le  mobilier  n'est  pas  proportionné  k  ce 
c  loyer,  ne  peut  pas  être  surchargé,  parce 
c  que  l'expertise  fera  connaître  la  véritable 
c  valeur  de  ce  mobilier.  »  (Pasiiioiiie,1821, 
p.  90,  note  6;  Noordzick,  p.  767.) 

c  Assurément,  le  gouvernement  D*èst  pas 
ailé  jusqu'à  déclarer  expressis  verbiê  que  le 
quintuple  dé  la  valeur  locative  était  imposé 
aux  experts  eomme  un  maximum  qu'ils  ne 
pourraient  pas  dépasser,  mais  est-il  contes- 
table que  c'était  là  effectivement  le  fond  de 
8  pensée,  et  s'il  en  eût  été  autrement,  eût-il 
pu  tenir  le  langage  quVn  lui  connaît?  £h 
quoi  !  à  l'objection  qui  lui  est  faite,  que  dans 
telle  hypothèse,  le  contribuable  se  trouvera 
inévitablement  surchargé,  le  ministre  donne 
toute  assurance  et  répond  par  l'offre  d'une 
expertise,  comme  un  préservatifs  avec  la 
promesse  formelle  de  ne  pouvoir  être  sur- 
taxé; et  cependant  les  experts,  trompant 
cetie  attente  légitime  et  sans  garder  aucune 
mesure,  attribuent  au  mobilier  une  impor- 
tance qui  laisse  bien  loin  derrière  elle  la  va- 
leur dout  la  loi  se  Xût  montrée  pleinement 
satisfaite  ! 

«  Si  telle  est  la  conséquence  nécessaire 
de  cette  alternative  du  quintuplement  ou  de 
l'expertise,  il  faut  le  dire  sans  détour  et  con- 
venir que  le  contribuable  a  péché  par  excès 
de  confiance  et  qu'il  se  trouve  puni  pour 
avoir  trop  facilement  accepté  ce  que  d'autres 
que  lui  auraient  pris  pour  un  tempérament; 
Que  n'a-t-il  déclaré,  dès  le  principe,  qu'il 
s'en  tenait  au  quintuplement 7  Actuellement 
il  s'en  trouve  déchu  ;  sa  position  est  rabins 
bonne  que  celle  du  contribuable  qui  a  celé 
son  existence  à  l'administration  et  auquel, 
cependant,  le  quintuplement  est  imposé 
comme  à  titre  de  châtiment  (loi  du  28  juin 
«822,  art.  70). 

«  La  pensée  du  gouvernement  ne  s'est 
pas  manifestée  avec  moins  de  clarté  h  pro|)08 
de  l'article  54  de  ladite  loi,  relativement  au 
mobilier  acquis  dans  le  courant  du  premiel' 
trimestre,  lorsqu'il  a  dit  que  c  la  déclàratioa 


*  verworoat  en  eeu  geringeki  inboedel  heUft,  nael* 
«  evenredigfceid  op  deze  wîjze  te  veel  zonde  beta- 
«  len.»  {Noùrdiiek,  Algemeen  verslag  det  cekhaU 
Afdeeêingy  «890-1831  $  %1^e»,  p.  774  ;  PoMWumie, 
182U  f>.30.) 

(S)  «  Dat  deze  belasting  ttieer  dëil  de  r*taiog  ta! 
«  t>pbreiigHi.  »  (/6trf.) 
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c  D*en  est  exigée  qae  pour  les  contribuables 
c  qui  ont  fait  eMimer  leur  mobilier  ;  eeux 
c  qui  ont  quiqiuplé  la  valeur  locaiive  pour 
c  la  valeifr  mobilière  ne  sont  point  tenus  è 
c  une  déclaration  supplétive  ou  ultérieure.  » 
(PASiNOMiEy  1821,  p.  S43.)  La  raison  de  cette 
différence  est  facile  à  saisir,  si  le  quintuple- 
roent  répond  à  toutes  les  exigences  du  fisc. 

c  L^opiaîon  cootruire  ooqs  parait,  d'autre 
part,  ne  pouvoir  s'appuyer  sur  aucun  motif 
plausible.  Dès  là  qu'il  est  reconnu  que  le 
contribuable  est  digue  d*intérét  et  que  c'est 
dans  le  but  de  loi  venir  en  aide  que  la  fa- 
culté de  l'expertise  lui  a  été  accordée^  il  est 
difficile  de  s'expliquer  le  mobile  qui  pous- 
serait le  trésor  public  à  profiter  d'une  cir- 
constance aussi  fortuite  pour  retirer  d'un 
mobilier  une  imposition  supérieure  à  celle 
qu'il  était  raisonnable  d'en  attendre  par 
l'effet  du  quintuplement.  C'est  faire  de 
l'esprit  de  nos  lois  fiscales,  ainsi  que  de  la 
tolérance  de  notre  administration  financière, 
une  appréciation  bien  fausse  que  de  leur 
prêter  des  intentions  qui  les  couvriraient 
d'impopularité,  sans  profit  seusible  en  re- 
tour pour  la  caisse  de  l'Etat;  car,  s'il  est 
vrai  que  le  contribuable,  abusé  par  une  éva- 
luation disproportionnée,  doit  subir  la  sur- 
taxe sans  réduction  possible,  ce  ne  sera  ja- 
mais que  pour  la  durée  d'un  exercice, attendu 
que  dès  Tannée  suivante  il  n'aura  garde  de 
renouveler  une  expérience  pleine  de  décep- 
tions; de  telle  sorte  qu'à  un  an  d'intervalle, 
tout  en  se  renfermant  dans  les  limites  d'une 
incontestable  légalité,  la  cotisation  subira 
une  réduction  inévitable,  alors  même  que  le 
mobilier  aurait  reçu  les  plus  notables  accrois- 
sements. 

t  Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  s'il  platt  au 
contribuable  d'être  surtaxé,  11  n'est  pas  au 
pouvoir  de  l'administration  de  te  priver  des 
avantages  attachés  à  celte  situation  ;  car  il 
faut  interpréter  ces  lois  de  1821  et  1822, 
non  pas  au  point  de  vue  des  droits  qu'une 
législation  postérieure  en  a  fait  découler, 
mais  bien  selon  l'esprit  dans  lequel  elles  ont 
été  portées. 

c  Or,  est-il  contestable  que  toutes  deux 
out  été  conçues  en  dehors  de  toute  préoc- 
cupation électorale  et  que  la  seule  crainte 
du  gouvernement  était  que  les  contribuables 
dans  leurs  .  déclarations  ne  restassent  en 
dessous  de  la  réalité?  Aussi  jusqu'à  la 
loi  du  5  juillet  1871,  les  contribuables  n'é- 
taient-ils admis  à  réclamer,  devant  la  dépu- 
tation  permanente,  que  pour  obtenir  un 
dégrèvement,  et  non  pour  obtenir  une  ag- 
gravation de  cotisation.  (Gass.,27  aoûtl869. 
Pasig.  1870, 1,  46.) 

c  Les  lois  fi8caifM,a  dit  M.  Malou,  ministre 


«  desjfinances,  ont ^té^faltes  pour  tâcher  de 
f  réprimer  les  fraudes  de  ceux  qui  ne  décla- 
f  rent  pas.  Mais  nous  nous  plaçons  à  un  autre 
c  point  de  vue  ;  c'est  de  déjouer  les  manœu  • 
I  vres  de  ceux  qui  déclarent  trop,  ou  qui 
I  déclarent  faussement,  pour  se  créer  un 
c  droit  en  dehors  de  la  loi  fiscale.  »  (Ch.  des 
rep.  19  avril  1877,  Ann.  parL,  1876-77, 
p.  631.) 

f  D'après  la  loi  de  1822,  disait  après  lui 
f  son  successeur  M.  Graux  dans  la  séance  du 
c  sénat  du 21  août  1878,...  au  point  de  vue 
f  fiscal,  aucune  exagération  de  la  valeur  du 
c  mobilier  n'était  à  craindre.  Il  n'était  pas  à 
c  prévoir  que  jamais  un  contribuable  son- 
c  geât  à  déclarer  une  base  de  contribution 
i  supérieure  à  celle  qu'il  possédait,  t  (Ann. 
pari  session  extraord.  du  mois  d'août  1878, 
p.  33.) 

«  Il  n'est  donc  pas  téméraire  d'affirmer  que 
l'expertise  a  été  accordée  au  contribuable  par 
les  lois  de  1821  et  1822,  uniquement  à  titre 
de  protection  contre  une  cotisation  excessive 
et  non  comme  un  droit  à  l'effet  de  majorer 
sa  contribution. 

t  Aussi  l'administration  des  finances  a- 
t-elle  toujours,  à  notre  connaissance,  refusé 
de  tenir  compte,  pour  la  perception  de 
rimpôt,  des  sommes  qui,  dans  les  expertises 
de  mobiliers,  dépassaient  le  quintuple  de  la 
valeur  locative.  Nous  en  trouvons  la  preuve 
notamment  dans  une  dépêche  du  ministre 
des  finances,  du  29  mai  1858,  n""  22,663,  en 
réponse  à  un  référé  du  directeur  des  contri- 
butions de  la  province  de  Luxembourg,  et 
cette  pratique  a  continué  à  être  observée 
depuis  lors  sans  interruption. 

t  Tout  récemment  cette  question  a  fait 
l'objet  d'un  débat  devant  le  sénat,  à  l'occa- 
sion duquel  M.  Graux,  ministre  des  finances, 
a  donné  l'interprétation  des  lois  de  1821- 
1822  lorsqu'il  a  dit  :  i  Pourquoi  le  cootri- 
c  buable  se  fût-il  surchargé?  La  faculté  de 
c  quintupler  ne  pouvait  donc  amener  qu'une 
c  réduction  de  la  base  réelle  lorsque  le 
I  mobilier  avait  une  valeur  supérieure  à  cinq 
c  fois  la  valeur  locative  de  Tbabitation.  C'é- 
c  tait  donc  là  un  véritable  maximum,  insti- 
«  tué  en  faveur  du  contribuable,  le  liscre- 
<  uonçant  à  l'impôt  sur  la  valeur  mobilière 
c  excédant  le  chiffre  résultant  du  quintuple- 
c  ment.  »  (Sénat,  21  août  1878,  p.  33.) 

t  C'était  la  même  pensée  que  l'orateur 
avait  énoncée  dans  le  sein  de  la  chambre  des 
représentants  huit  jours  auparavant  quand 
il  dit  :  c  L'on  a  détourné  de  son  but  la  dis- 
c  position  de  la  loi  de  1822.  L'on  a  fait  un 
f  minimum  dans  un  b\it  électoral,  de  ce  qui 
I  était  un  maximum  au  point  de  vue  de  l'im- 
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c  pdt.  »  (Ann.  pari.  cb.  des  rep.,  i3  août 
«878,  p.  127.) 

c  Cette  doctrioe,  si  conforme  à  Tesprît  de 
la  loi,  n'a  pas  tardé  à  être  formulée  dans 
une  instruction  générale  adressée  par  le  dé- 
partement des  finances  à.tous  les  directeurs 
de  contributions,  sous  la  date  du  3  sep- 
tembre 1878.  f  La  valeur  du  mobilier,  y  est- 
c  il  dit,  n'est  imposable  que  jusqu'à  concur- 
€  rence  du  quintuple  de  la  valeur  locative 
t  dont  la  loi  du  28  juin  1822  a  fait  un  maxi- 
f  muni,  au  delà  duquel  il  n'est  plus  dû  d*im- 
f  pôt.  I  (Scheyven,  Recueil  de  droit  électoral 
1878,  p.  269.) 

«  En  conséquence  la  députation  perma- 
nente n*a  fait  qu'une  très-juste  application 
de  la  loi  de  1822,  en  approuvant  la  réduc- 
tion de  cotisation  opérée  par  Tadministra- 
tion  des  contributions. 

t  Nous  concluons  au  rejet.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  du 
pourvoi  : 

Attendu  que,  aux  termes  de  l'article  2  de 
la  loi  du  22  juin  1865,  le  recours  en  cassa- 
tion contre  les  arrêtés  rendus  par  les  dépu- 
talions  permanentes  des  conseils  provinciaux 
en  matière  de  contributions  directes,  doit 
s'exercer  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l'article  4  de  la  loi  du  22  janvier  1849  ; 

Attendu  que,  suivant  les  prescriptions  du- 
dit  article,  inodifiées,  quant  au  délai,  par 
l'article  2  de  la  loi  du  18  mars  1874,  la 
déclaration  du  pourvoi  est  faite  au  greffe 
provincial,  dans  le  mois  après  la  notification, 
et  le  pourvoi  est  signifié,  dans  les  dix  jours, 
à  peine  de  déchéance^  à  la  partie  contre 
laquelle  il  est  dirigé  ; 

Attendu  que  la  réclamation  dont  le  deman- 
deur a  saisi  la  députation  permanente  du  con- 
seil provincial  du  Brabant,  le  50  août  1878, 
s'adresse  au  juge  fiscal,  et  concerne  la  ma- 
tière des  contributions  directes  ; 

Qu'en  effet,  cette  réclamation,  fondée  sur 
l'article  8  de  la  loi  du  5  juillet  1871  et  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  18  mai  1872,  tend  à  une 
augmentation  de  la  contribution  person- 
nelle ; 

•  Attendu  que  Jean  Puttemans  s'est  pourvu 
contre  l'arrêté  de  la  députation  permanente 
qui  rejette  sa  demande,  par  requête  à  la  cour 
de  cassation,  notifiée  à  l'administration  des 
finances,  et  déposée  au  greffe  provincial  ; 

Que  ce  pourvoi,  formé  contrairement  au 
prescrit  de  la  loi,  est,  dès  lors,  non  rece- 
vable; 


Par  ces  motifs,  rejette... . 

Du  25  novembre  1878.  —  2«cb.  —  Prêt. 
M.  De  Longé,  président.  •—  Repp.  M.  le  che- 
valier Bynderiek. — ConcL  conf.  MJMesdaeh 
de  ter  Kiele,  premier  avocat  général.  —  PI. 
MM.  De  Jaer  etL.  Leclercq. 


2«  CH.  -~  8  décembre  1878. 
TROMPERIE.  —  Denrébs  aliiibiitairbs.  - 

FALSIFICAtiON. 

La  fahification  de  denrées  destinées  exclusiw- 
ment  à  la  nourriture  du  bétail  est  punissable 
au  même  titre  que  celle  des  denrées  propres 
à  l* alimentation  de  l'homme  (Code  péoal, 
art.  500.) 

(CLAESSBNS.) 

Claessens,  négociant  à  Anvers,  s'est  inuti- 
lement pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt 
de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  du  19  oc- 
tobre 1878,  ainsi  conçu  : 

c  Attendu  qu'il  n'est  pas  résulté  de  l'io- 
structionquele  prévenu  aurait,  à  Anvers  ou 
ailleurs  en  Belgique,  dans  le  courant  de  1877, 
falsifié  ou  fait  falsifier  des  denrées  propres 
à  l'alimentation,  et  notamment  de  la  farine 
de  riz,  destinées  à  être  vendues  ou  débitées  ; 

c  Attendu  qu'il  est  demeuré  établi  devant 
la  cour  que  le  prévenu  a,  aux  mêmes  temps 
et  lieu  vendu  de  la  farine  de  riz  d'Italie  fal- 
sifiée, sachant  qu'elle  était  falsifiée  ; 

c  Attendu  qu'il  est  résulté  de  l'instruc- 
tion que  cette  denrée  n'est  pas  propre  à 
l'alimentation  de  l'homme  et  qu'elle  est  ex- 
clusivement destinée  à  la  consommation  du 
bétail; 

c  Attendu  que  le  prévenu  se  prévaut  en 
vain  de  cette  circonstance  pour  soutenir  que 
rarticle  500  du  code  pénal  ne  saurait  trouver 
son  applicatioQ  dans  l'espèce;  qu'en  effet, 
cet  article  500  est  la  reproduction  de  l'ar- 
ticle 496  du  projet,  tel  qu'il  a  été  adopté  au 
second  voie  par  le  sénat,  dans  sa  séance  du 
1^  mai  1866;  qu'avant  ce  second  vote,  cet 
article  496,  dans  les  termes  de  la  rédaction 
successivement  adoptée  par  la  chambre  et 
par  le  sénat,  s'appliquait  textuellement  à  la 
falsification  et  à  la  vente  des  denrées  propres 
à  l'alimentation  des  hommes  ou  des  animaux 
et  que,  s'il  a  subi  finalement  un  changemeot 
de  rédaction,  sa  portée  n'en  est  pas  moins 
restée  la  même  ;  qu'il  ne  peut  rester  aucun 
doute  à  cet  égard  en  présence  des  observa- 
tions échangées  le  1^"  mai  1866  entre  M.  le 
baron  Dellafaille,  rapporteur  de  la  commis- 
sion de  la  justice  au  sénat,  et.  M.  le  baron 
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d*Anethao,  M.  Dellafaille  émettant  Tavis 
qu*0D  ferait  mieax  d'en  revenir  à  la  première 
rédaction  qui  lui  semblait  plus  claire,  M.  d*A- 
netban  défendant  la  rédaction  nouvelle  et 
disant  :  c  A  quoi  bon  cette  addition  des  hom- 
c  mes  et  des  animaux?  Propres  à  Talimen- 
«  tation,  ces  mots  ne  sont -ils  pas  sufiSsants  »  T 

c  Attendu  qu'il  importe  peu  dès  lors  que, 
dans  les  travaux  préliminaires  du  code  pénal 
de  i867  à  la  cbambre  comme  au  sénat,  on 
rencontre  à  diverses  reprises  l'intentiou 
manifestée  par  te  législateur  de  maintenir  l<  s 
principes  consacrés  par  la  loi  du  17  mars 
1856,  réprimant  la  falsification  des  denrées 
alimentaires;  qu'en  effet,  s'il  est  vrai  que 
cette  dernière  loi  n*était  applicable  qu'aux 
denrées  destinées  à  la  consommation  des 
hommes,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le 
législateur  de  1867  lui  a  toujours  attribué 
une  portée  différente  et  plus  étendue,  au  sujet 
de  laquelle  il  s'est  clairement  prononcé  ; 

•  Attendu  qu'il  n'est  nullement  établi 
d'ailleurs, quoi  qu'en  dise  le  prévenui  qu'aus- 
sitôt qu'il  a  pu  soupçonner  la  falsification,  il 
a  cesséde  vendre  les  farines  pour  la  consom- 
mation du  bétail  et  ne  les  a  conservées  chez 
lui  que  pour  les  réaliser  comme  engrais; 
qu'il  est  superflu  dès  fors  de  déclarer  avec 
lui  que  l'alimentation  de  la  terre  et  des  plan- 
tes ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des 
articles  500  etsuiv   du  code  pénal  ; 

c  Confirme.  » 

Pourvoi  par  le  condamné,  fondé  sur  la 
violation  de  l'article  500  du  code  pénal. 

En  concluant  au  rejet  du  pourvoi,  M.  le 
premier  avocat  général  Mesdacb  de  ter  Klele 
a  faitobserver  que,  «  le  texte  dudit article,  par 
sa  généralité,  s'appliquerait  à  toute  espèce 
de  falsification  de  denrées  alimentaires,  y 
compris  celles  qui  servent  exclusivement  à  la 
nourriture  du  bétail.  Il  est  vrai  que  la  loi  du 
17  mars  1856  ne  spécifiait  pas  davantage  Tes- 
pèce  de  denrées  qu'elle  entendait  protéger 
contre  des  altérations  coupables  et  que  ce- 
pendant elle  avait  toujours  été  restreinte  à 
la  falsification  des  substances  servant  uni- 
quement à  l'alimentation  de  l'homme;  mais 
cette  restriction  était  une  conséquence  de  la 
déclaration  faite  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion par  M.  le  ministre  de  la  justice,  à  la 
chambre  des  représentants  (26  février  1856. 
Paiinomie  1856,  p.  94),  et  la  question  est 
de  savoir  si  l'article  500  du  code  pénal  de 
1867  n'a  pas  une  portée  plus  étendue.  L'af- 
firmative ne  saurait  être  révoquée  en  doute, 
du  moment  où  l'on  met  en  présence  la  rédac- 
tion primitive  de  cette  disposition  avec  l'a- 
mendement et  les  observations  dont  elle  a 
été  l'objet  dans  le  sein  des  chambres  légis- 
latives. 


c  En  effet  le  projet  du  gouvernement  sub* 
stituait  aux  mots:  substances alimenlaires quel'- 
conques  de  la  loi  de  1856, ceux-ci:  substances 
servant  à  la  nourriture  des  hommes  ou  des  ant- 
maux  (1).  Cette  rédaction  nouvelle  et  plus 
complète  reçut  l'approbation  du  sénat  aussi 
bien  que  de  la  cbambre,  où  elle  fut  adoptée 
sans  opposition  ;  et  il  n'est  pas  douteux  que 
si  elle  avait  été  maintenue,  la  controverse 
que  le  pourvoi  soulève  n'aurait  pas  vu  le 
jour.  Dès  lors  il  n'échet  plus  que  de  vérifier 
le  motif  pour  lequel  le  texte  primitif  a  été 
abandonné.  Est-ce,  ainsi  que  le  prétend  le 
demandeur,  dans  la  pensée  d'un  retour  vers 
la  loi  de  1856,  dont  Thonorable  M.  Haus, 
rapporteur  de  la  commission  extra-parle- 
mentaire, avait  annoncé  vouloir  reproduire 
les  principales  dispositions  avec  de  légères 
modifications?  Nullement.  La  suppression 
des  mots  servant  à  la  nourriture  des  hommes 
ou  des  animaux  n'a  été  que  le  résultat  d'un 
remaniement  concerté  entre  le  gouverne- 
ment et  la  commission  du  sénat,  à  la  suite 
d'un  premier  vote  et  justifié  par  une  numé- 
rotation nouvelle  des  articles  du  code.  La 
pensée  de  laisser  impunie  la  falsification  des 
aliments  destinés  au  bétail  entrait  si  peu 
dans  les  intentions  du  sénat,  que  son  rap- 
porteur, M.  Dellafaille,  éleva  même  une  pro- 
testation en  demandant  le  maintien  du  texte 
primitif,  de  crainte  qu'on  ne  pût  la  croire 
autorisée  ;  mais,  sur  l'observation  de  M.  d'A- 
nethan  que  les  mots  propres  à  Valimentation 
des  hommes  étaient  suffisants,  l'article  500  fut 
adopté  dans  sa  rédaction  définitive.  (Nypels, 
LégisLcrim.ylU,  p.  745,  n*  81.)  De  telle  sorte 
que  dans  tout  le  cours  de  son  élaboration, 
la  disposition  n'a  pas  cessé  de  conserver  le 
sens  largeetla  portée  étendue  que  lu  lavaient 
attribués  les  auteurs  du  projet  ; 

c  Cette  extension,  il  faut  le  reconnaître, 
constitue  une  amélioration  notable  sur  la  loi 
de  1856,  en  ce  qu'elle  frappe  toute  une  ca- 
tégorie de  félonies  commerciales  demeurées 
jusqu'alors  impunies,  quoique  d'un  caractère 
non  moins  frauduleux;  et  comme  le  propre 
de  toute  réforme  législative  est  de  tendre 
incessamment  vers  le  progrès,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  rencontrer  ici  un  témoignage 
nouveau  des  efforts  tentés  par  nos  pouvoirs 
publics  en  vue  de  combattre,  dans  la  mesure 
de  leurs  moyens,  ces  supercheries  sans  nom- 
bre qui  sont  la  honte  de  notre  époque  et  le 
désespoir  des  consciences  honnêtes. 

c  C'est  pour  répondre  à  cette  pensée  salu- 
taire, et  dans  l'accomplissement  de  ce  but 
tant  désiré,  que  notre  nouveau  code  pénal 


I       (t)  Ntpels,  Légis,  erim,,  III,  p.  50i,  a«  43. 
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a  comblé  de  regrettables  lacunes  relevées 
dans  cette  partie  de  la  législation  anté- 
rieure ;c*e6t  ainsi  qu'il  réprime  lafraudenon- 
seuiement  sur  la  nature  des  marchandises 
vendues  (code  de  i810,art.  425),  mais  encore 
celle  qui  dissimule  leur  véritable  origine, 
(code  de  1867,  art.  498),  de  même  qu'il  pu- 
ujt  la  tromperie  sur  la  quautité  des  mar- 
chandises vendues  par  emploi  de  manœu- 
vres frauduleuses  (code  de  1867,  art.  499), 
aussi  bien  que  par  un  usage  de  faux  poids 
ou  de  fausses  mesures.  (Gode  peu.  de  1810, 
art.  423.) 

<  Ges  progrès  réalisés  par  la  loi  sont  l'in- 
dice d'une  civilisation  avancée  et  constituent 
autant  de  garanties  nouvelles  d'ordre  et  de 
repos  public  ;  il  est  plus  sage  de  les  étendre 
que  de  les  restreindre. 

«  Gonclusious  nu  rejet,  i 

▲BBÉT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'à  l'appui  de  son 
pourvoi,  le  demandeur  invoque  la  violation 
de  l'article  500  du  code  pénal,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  appliqué  à  tort  cette  dis- 
position à  la  falsification  de  denrées  propres 
à  l'alimeoiation  des  animaux; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate,  en 
fait,  que  la  farine  de  riz  d'Italie  que  le  de- 
mandeur a  vendue,  sachant  qu'elle  était  fal- 
biûée,  n'est  pas  propre  à  l'alimentation  de 
l'homme,  mais  est  excluslvemeut  destinée  à 
la  consommation  du  bétail;  . 

Alteudu  que  l'article  500  du  code  pénal, 
placé  sous  une  rubrique  qui  traite  de  la 
tromperie  et  fait  partie  du  titre  IX  du  livre  11, 
dudit  code,  concernant  les  crimes  et  délits 
contre  les  propriétés,  prévoit. eu  termes 
généraux  la  falsification  des  denrées  propres 


à  l'alimentation,  et  la  vente  de  semblables 
denrées  falsifiées; 

Attendu  que  si,  d'après  les  discussions 
de  la  loi  du  17  mars  1856,  dont  l'article  1*' 
définissait  le  même  délit,  cet  article  ne 
concernait  pas  les  denrées  destinées  à 
l'alimentation  des  animaux,  rien  ëe  sem- 
blable ne  résulte  des  discussions  qui  ont 
précédé  l'adoption  de  Fartide  500  du  code 
pénal  ; 

Qu'au  contraire,  lorsque  an  deuxième  vote 
de  cet  article  par  le  sénat,  les  mots  :  du 
hommes  et  des  animaux,  qui  avaient  figuré 
jusque-là  dans  le  texte  proposé  et  adopté, 
ont  été  supprimés,  il  a  été  formellemeot 
déclaré,  pour  justifier  cette  suppression,  que 
les  seuls  termes  :  propres  à  l'alimentation 
suffisaient  pour  caractériser  la  portée  que 
l'on  avait  donnée  à  cette  disposition  ; 

Attendu  que  le  sens  naturel  des  termes 
généraux  de  l'article  500  se  trouvant  aiusi 
justifié  par  les  discussions,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'interpréter  ce  texte,  qui  est  clair  et  précis, 
par  une  loi  qu'il  a  eu  pour  objet  de  rem* 
placer  ; 

Attendu,  en  conséquence,  qu'eu  appliquant 
aux  faits  tels  qu'ils  étaient  reconnus cod- 
stauis  à  charge  du  demandeur  les  peines 
prévues  par  l'article  500  du  code  pénal,  l'ar- 
rêt attaqué,  loin  deconirevenir  à  cet  article, 
en  a  fait  une  juste  interprétation,  et  attendu 
au  surplus  que  les  formes,  soit  substantielles, 
soit  prescrites  à  peiue  de  nullité)  ont  été 
observées  daus  la  procédure; 

Par  ces  motifs,  rejette... 

Du â  décembre  \%lH.^Prés,  M.  DeLoagé, 
président.  —  Happ.  M.  De  Le  Court.  — 
ConcL  conf,  M.  Mesdach  de  ter  Kiele,  pre- 
mier avocat  général.  — P/.  M.  Victor  Jaeobs. 
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Loi  da  1«  février,  art.  10. 

1845. 
Loi  da  28  février,  art.  4. 

1847. 

Loi  da  6  avril. 

Arrêté  royal  du  15  avril. 

1848. 


Pages. 
210 

313 


199,204 
346 

74 


112 


67,390 


116,283 
116 


312 
362 


264 


378 


204 


18 
381 


Loi  des  8  mai  1848-13  jaillet  1853,  art.  93.    73 

—  art.  99.  84 

—  art.  100.  196 

—  art.  101.  268 

1849. 

Loi  da  22  janvier.  38,  414, 416 

185  L 


Loi  da  18  avril,  art.  445. 
-  art.  471. 

Loi  du  16  décembre,  art  l^'. 
—  art.  19. 

1854. 

Loi  da  24  mai,  art.  21. 

1856. 

Loi  da  26  mai. 

1858. 

Loi  da  1«'  juillet,  art.  10. 


279 
203 
175 
196 


409 


366 


128 


1865. 


P«ge». 


Loida22Jain.'  414 

Loi  da  7  jaillet,  art  l«r.  343,  416 
Règlement  de  la  ville  d'Anvers,  du 

7  octobre.  346 


17,  375,  388 

61 


136 

268 
136 


1867. 

Loi  do  4  octobre,  art.  2. 
-—  art.  5. 

1869. 

Loi  du  18  juin,  art.  28. 

—  art.  92. 

—  art.  103. 

1870. 

Loi  du  27  mai.  128, 139 
Loi  des  3  juin  1870  18  septembre  1873, 

art.  1».  13,  77 

—  art.  2.  13 

—  art.  23.  64, 335 

—  art.  25.  334, 335»  385 

—  art,  27.  64 

—  art.  2».  64, 332 

—  art  31.  334,336 

—  art.  33.  64, 332, 334 

—  art.  35.  64 

—  art.  39.  336 

—  art.  42.  64 

—  art.  47.  332 

—  art.  50.  334 

—  art.  53.  336 

—  art.  64, 65.  332 

—  art.  66,72.  337 

—  art.  75.  332 

—  art.  89.  379 

—  art.  100.  13, 77, 333 

—  art.  101.  64 
Arrêté  royal  du  10  novembre.  333,  381 

1871. 

Arrêté  royal  du  15  février.  335 

—  6  mars.  366 
Loi  du  5  juin.  61, 140, 173, 321, 414 
Loi  du  12  juin,  art.  10  et  11.  321 
Arrêté  royal  dn  30  novembre.  *    171, 193 

1872. 

Gode  électoral,  art.  l«r.  93,  171,  398 

—  art  6.     89, 171, 174, 191,249, 

816,318,327,339 

—  art.  7.  86, 210 

—  art  8.  61,  140,  172, 

229,  315,  324 

—  art.  9.  179 

—  art  11.         93, 174, 176, 221 

—  art.  12.  78 

—  art.  18.  312. 317 

—  art  18&i*.  78, 87 

—  art  30.  181, 308 

—  art.  31.        181, 213, 217,  319 

—  art  32.  218 

—  art.  40. 41.  186, 392 

—  ait.  42.  180, 186 
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Ck>de  électoral,  art.  43, 44. 

—  art.  45. 

—  art.  46. 

—  art.  47. 

—  art.  49. 

—  art.  53.  * 

Loi  du  20  mai,  art.  26,  27. 

1875. 


Ptget. 

86,87,92,174, 

181,  331,  392 

89 

80 

81,  329 

80 

81,  86, 180,  223, 

316,330 

269 


Loi  da  18  mai,  art.  29, 30.  !fô 

—  art.  47, 49, 52.  301 

—  art.  64.  96 
Loi  du  17  août.  1 12 
Règlement  de  police  de  Passchendaele 

do  15  septembre.  85 

Arrêté  royal  du  4  octobre.  332 

—        da  25  octobre.  64 


1874. 

Loi  du  18  mars. 

Loi  du  20  ayril,  art.  1  et  2. 

AiTété  royal  do  17  août. 


414,  416 
339 
112 


1876. 

Loi  du  25  mars,  art.  2  et  3. 
—  art  4. 

♦877. 


Pagci. 


354 
283,348 


Arrêté  royal  du  15  janvier,  art.  2.  13, 77 

—  art.  5,  6, 8.     333 

Loi  du  9  juillet,  art.  9.  178 

—  art.  48.  171, 327 

—  art.  54.  183,215,257 

—  art.  56.       69, 71, 89, 194,213 

—  art.  62.  211 

—  art.  63.    78,87,186,191,331 

—  art.  66.  171, 327 
Réglemeui  de  police  d*Audenarde 

du  28  Juillet.  263 

Arrêté  royal  du  7  août.  173 


1878. 

Loi  du  14  février,  art.  4. 
Loi  du  17  avril,  art.  10. 


329 
385 
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TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARRÊTS- 


Pugefl. 


1876. 


21  mars. 


148 


1877. 


i2  novembre.  7, 12 

19  13 

22  14, 15 

26      13(àIaD0(e),17,  18,21 


29 

22 

10  décembre. 

25 

15 

26,  27,  43 

17 

J9,  30,  61 

20 

57 

24 

61,  6i 

27 

30,  55.  64 

51 

61,65,66,67 

1878. 


7  janvier.   68,69,71 ,72,73,«S 
iO  74 

14  61,77,78,80,81 

17  38 

21  82,  83, 84, 85 

28      86,87,88,89,90,91,92, 

171 

31  96,  106 

4  février.  92,173 

6  93 


PtgM. 

13  février.  112,174,  175,176, 

177,178,179,180, 
181,182,195,196 

14  116 

15  128 

18  182 

19  93,183,184,185,186,187, 

188,196 
21  136,137 

25  188,189,190,191,209 

26  191,192,193, 194,195,257 
28  138,  149 

4  mars.  210,211.212,262,390 
11  212,  214,  215,  263 

15  139,  140 

18  215,  216,  391 

21  148 

26    217,218,264,265,591,392, 

393 

28  149, 171 

29  197, 199 
1«  avril;  220,221 
2  266,  267,  398 
4  201 
8      222,  223,  224,  398 

1 1  203,  204,  205 

15  248, 249 

16  221,249,250,251,252,253, 

254, 255, 268 
18  208 

29  257 

30  221,256 
2  mai.         269,  270 

6  308,  309,  .510 

7  332,  333,  338 


Page». 

13  mai.  310,311,512,313,334, 

339,342,  343 


14 
16 
18 
20 
24 
27 


315, 334,  344 
272 
315 

316,  344,  345 
274 
517,345 


l^rjuin.  224,277,279,282 

3  318,319,335,346 
6  283 

12  319,  320,  321 

13  287, 288 

17  324,326,347 

21  290 
24  325,  326, 335,  339,  399 
27                                      294 

l^'JuiUet.  296,326,327,336 

4  296 

5  300,304 
8        528,329,336,339,390 

12  348 

15  330,331,337 

18  354, 361 

22  331,362 

23  365 
29                 373,  375, 376, 377 

5  août.       378,  379, 380,  381 

6  septembre.   382,383,384, 

385 
4  octobre.  385,386,387,388, 

389,390 

24  409 

25  novembre.  414, 415 
2  décembre.  420 


*—é* 


428 


TABLE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 
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DES   nons    DES    PARTIES. 


P»ge«. 


Adams»  536 

Administr.  des  accises.     366 

—    des  contributions.  25, 

30,38 
Aerts.  218 

Amelol.  203 

André.  92 

Ansîaux.  07 

Archevêque  de  M alines.  272 
Arenberg  (prince  d*).  336 
Arnouts  (veuve).  297 

Auditeur  général.     347,  377, 

380,386 


Backaert.  i8l 

Baelde.  319 
Banque  centrale  anver- 

soise.  279 

*-    namuroise.  301 

—  derunion.  U 

—  de  l'Union  (NouY.)    58 

—  des  travaux  pubL  208 
Bastin.  86 
Baudet.  184, 186,  330 
Baudouin.  192 
Baudour.  210 
Beesemans.  190 
Bero.  944, 300 
Beroudiaux.  181 
Bertaux.  86, 89 
Bertholet.  183 
Bertrand.  314 
Block.  63,  140 
Bloeyaert.  321 
Blot.  17 
Bollen.  77 
Borremans.  68 
Bossem.  80 
Bourdeaux.  217 
Bourgeois.  186 
Bracke.  328 
Braeckman.  347 
Breuer.  30 
Breuls.  375 
Britt.  192 
Bruneel.  175 
Bruyère.  253 
Bunon.  254 
Buysse.  317,  370 


P»gei. 


Caers. 

Cailay. 

Camoier. 

Gantillon. 

Challe. 

Chaltin. 

Chevalier. 

Glaes. 

Glaessens. 

Closon. 

Gnops. 

Colinet. 

CoUaer. 

CoUard. 


187 
318 

12 
272 
254 
252 
104 
212,266 
420 
208 
336 

85 
255 

81 
Commune  d*Esschene.     283 

—  de  Gougnies.   348 

—  d'Ixelles.  106 

—  de  Laeken.       74, 

128, 136,  361 

*-       deRoclenge.   202 

Cordier.  179 

Corpeleyn.  319 

Cors.  178 

Coumont.  399 

Coune.  335 

Courtivron.  61 

Crabbe.  399 

Curateur  à  la  faillite  de 

la  brasserie  De 

Bouge.  201 

—  Dixon.  279 

—  Dujardin.  203 
-—    Duquesne.  197 

—  Ledocte.  269 
Guypers.  335 


Bach. 

251 

Dal. 

63 

Dallemagne. 

338 

Daneels. 

195,  211,216, 

224,  249,  312, 

316,  317,  324, 

. 

326,  327,  398 

Darimont. 

277 

De  Bar. 

72 

De  Becker. 

61,62,81,184 

De  Boeck. 

128, 193 

De  Bouge. 

201 

De  Bruyn.  222, 310 

De  Ruck.     91,  181, 188, 189, 
209,223,224,309, 
326,  328, 329 

Decamps.  212 

Declercq.  194 

Decoster.  180 

De  Croeser.  138 

De  Decker.  993 

Dees.  7 

Degericx.  230 

De  Henneffè.  329 

Dehon.  79 

DeJonckere.  266 

De  Keyser.  323 

Delahaye.  318 

Delattre.  518 

Deleeuw.  257 

Delepaul.  264 

De  Letter.  195 

Deleu.  204 

De  Liedekerke.  399 

De  Louvrex.  43 

Delstanche.  22 

Delvaux.  199 

Demariiere.  266 

Demetz.  95 

Demeyer.  189 

Demortier.  i96 

Denil.  249 

Denis.  91 

De  Paus.  13 

De  Pauw.  340 

De  Rousseaux.  346 

Derzelle.  15 

De  Saegher.  211 

Descamps.  316 

Deschaet.  192 
Desenfans.                   79, 87 

Deseure.  387 

Desgains.  378 

Desprets.  186 

Dessy.  178 
Deswert.                   252, 256 

De  Vacht.  181 

Devivier.  414 

Devoghei.  283 

Devos.  112 

Devresse.  215 
De  Vrints  de  Treuenfeld.  304 

Devroye.  248 

De  Wever.  329 
De  Witte.                    267, 389 
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De  Walf. 

D^Haens. 

D*Hear-Mtichez. 

Dhont. 

Diûk. 

Dinant. 

Dobm. 

Dorckens. 

Drîeghe. 

Duchâteau. 

Duchône. 

DUjardin. 

Dumont. . 

Dupuis. 

Daval  de  Beaulieu. 


Pagef. 

214 
148 
187 
5^ 
137 
88 
212 
250 
526 
282 
254 
205 
78 
93 
599 


Eeman.  547 

Ërlecke.  342 

Es.  29 

Esiur.  171 

fitat  belge.  35, 116, 287,  289. 

291,409 
Etat  français.  343 

Evôraet.  382 


Fabrique    d'église    de 

N.-D.  à  Tournai.  197 
—    de  la  succursale 
du  Béguinage. 

Fai^ny 


Faidherbe. 

Feyaert.- 

Feyens. 

Fivet. 

Flament. 

Fobe. 

Fohn. 

Fontaine. 

Fraikin« 

François. 

Frëdrix. 

Fumai. 

Furtb. 


149 

176 

182 

80 

252 

332 

88,213 

223 

18 

12 

202 

69 

64 

252 

1 


Gauthier. 

Geefs. 

Gelders. 

Gevaerts. 

Gilis. 

Gilles. 

Gillis. 

Godeau. 

Gossens. 

Gouttier. 


64 
255 
519,  593 
537 
225 
89,274 
188 

61 
508 
174 


Gouverneur  du  Brabant.  337 

—    du  Hainaut.  354 

^    de  Liège.  336 

— *    du  Limoourg.  535 


PtgW. 

Gouverneur  de  Namur.     532 
Govaert.  '       252, 583 

Grégoire.  188 

Grosseau.  532 

Guiimot.  354 

Guisset.  137 


Babette. 

84 

Haillet. 

69 

Hambeeke. 

328 

Handly. 

30 

Hansen. 

3iO 

Hanssens. 

325 

Hartog. 

95 

Hebrant. 

85 

Heeren. 

225 

Heremans. 

158 

Herondiaux. 

180 

Hespel. 

82 

Heveraedt. 

582 

Heyvaert. 

551 

Hiernaux. 

508 

Hiison. 

250,  251,  254 

Hospices  de  Froidmont.   291 
Hoyois.  265 

Hulin.  255, 255 

Hurion.  15 

Huybréchts.  222 


Jaoqmotte.  91 

Janssens.  75, 95, 171, 175^ 
182,  185, 190,  19i« 
193,  213,  215,  216| 
217,  220,  252,  253, 
257,  311,  312,  515, 
514,  318,  319,  524, 
525,  528,  559,  540. 
341,5^ 

Janssens  (veuve).  385 

Joris.  215 

Jossart.  81 


Kaisergruber. 

Kenma. 

Kerstens.  95, 
185, 
215, 
220, 
312, 
319, 
559 

KiSS. 

Kneppar. 

Kockx. 

Kryn. 


206 
524 
171, 175, 182, 
190, 192, 193, 
215,  216,  217, 
253,  257,  510, 
515,  314,  518, 
324,  525,  528, 
,  340,  341,  398 
343 
67 
376 
314 


Lahure. 

Lambert. 

Laâibrechts. 

Lapeer. 

Laridon. 

Lathouwers. 

Latte. 

Laurent^ 

Lauwers. 

Lçbœuf. 

Leclercq. 

Legein. 

Lemaire. 

Lemal. 

Lempereur. 

Lenger. 

Lenssens. 

Lepage. 

Lepoivre. 

Leroy. 

Lesueur. 

Leurs. 

LeynaerL 

Libier. 

Libotte. 

Lievin. 

Lodens* 

Louvau* 

Louviau. 

Lovinfosse. 

Lybaert. 


p>g«. 


179 
210 
578 
326,  585 
206 
524 
526 

90,  251 
517 
68,  78,  518 
577 
586 
580 

92,580 

112 

67 

57 


180,186 

65 

320 

€019 

204 

87 

348 

341 

67 

256 

315, 328 

196 

106 


M 


Machelart. 

Maenhout. 

Macs. 

Maeterlinck. 

Magermans. 

Magis. 

Maby. 

Haistriau. 

Maluin. 

Martial. 

Martin. 

Masquelier. 

Massart. 

Matbys. 

Meskens. 

Meurisse. 

Meuwissen. 

Michel. 

Micbiels. 

Moerman. 

Monseur. 

Monté. 

Montjoie. 

Mojreau. 

Morré. 

Mossly. 

Moucberon. 

Mourmeaux* 

Mussche. 


89 
91 
216 
326 
267 
21 
174 

321,  525 
3Â4 
187,  409 
294 
91,95,174,212 
265 
512 
263 
302 

65 
282 

65 
195 
315 
274 
181 
330 
190 
254 
86,  251 
224 
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N 


Nagels. 
Neissen. 
Neyrinckx. 
Nothomb. 


393 

116 

66 

399 


Pécher. 

Peeters. 

Pieters. 

Piret. 

Plouquet. 

Polspoel. 

Pot. 

Poureau. 

Printz. 

Procureur  du  roi  de  Hons. 

—  de  Tongres. 
-•   de  Tournai. 

—  de  Verviers. 
Procureur  général  à 

Bruxelles. 

—  deGand.  66,267,346, 

347,  381,  388 

—  de  Liège.         Î66, 390 
Procureur  général  à  la 

cour  de  cassation.    18, 382 
Prop.  391 

Puttemans.  416 


309 
13,  391 
337 
83 
194 
156 
331 
316 
398 
17 
374 
264 
195 

12,  375 


Ralck. 

Rambaux. 

Reynwit  (veuve). 

Richelot. 

Robyns. 

Rodrique. 

Roeder. 

Rogé. 

Rôhr. 

Rombaux. 

Rummen. 


S 


270 
177 
294 

22 
216 
268 

35 
187 
269 

86 
193 


Saublens.  177 

Schaependonck.  221 

Schneider.  316 

Schoolmeesters.  319,392,393 


Sciaens. 

333 

Serment. 

78 

Seyssens. 

182 

Smalle. 

512 

Smeets. 

392 

Société  de  la  brasserie 

des    earrières 

demarlNK. 

301 

Pages. 

Société  des  charbonnages 

de  Basse-Sambre.  28 

—  des charbonnages 

de  Bonne-Espé- 
rance. 28 

—  du  chemin  de  fer 

de    Malines     à 
Terneuzen.         289 

—  des  chemins  de  fer 

des  plateaux  de 
Hervé.  208 

—  John  Cockerill.         30 

—  de  Sclessin.  43 

—  des  travaux  pu- 

blics. 139 

Socquet.  81 

Somers.  137 

Somville.  338 

Spanoghe.  220 

Spies.  3i3 

Stassart.  223 

Steens.  74 

Sterkens.  330 

Stevens.  190 

Steyaert.             .  309 

Stiels.  393 

Struyf.  174 

Swaenen.  31 8 


Taelman. 

Tamigniau. 

Taymans. 

Teilier. 

Tenvoorden. 

Thielens. 

Thys. 

Tibackx. 

Tichon. 

TimbaL 

Toby. 

TongleU 

Troye. 

Tourment. 

Trachez. 


138 
26 
139 
356 
268 
71,81 
385 
336 
250 
190 
345 
274 
190 
277 
383 


Valiez.  175, 181,  331 

Yan  Bogaert.  209 

Van  Buiseie.  67 

Van  Cart.  ^86 

Van  Gauwenberg.  71 

Vandamme.  324 

Van  de  Casteele.  362 

Vandenbosch.  315 

Vandepaere.       63,  140, 187, 

190,221,222, 

223,  31S,  315, 

320,  324,  391 

VandepuL  209 


Papra. 

Vander  Gheynst.  33  i 

Vanderhaeghe.     91,  209, 223 
Vanderhaeghen.       181, 188, 

224,  309, 
328,  329, 331 
U 
344 
81,90,297 
69 
189 
330 
326 
222 
8â 
327 
823 
320 
61 
188 
387 
347 
191 
18 
214 
270 
212 

ZZZ 

256 
57 
173 
191 
398 


Vandermàelen. 
Vandermeerscb. 
Vanderstraeten.  * 
Vandevelde. 
Vande  Weghe. 
Vande  Wyngaert. 
Van  Dayse. 
Van  Eepoel. 
Van  Esch. 
Van  Hoorde. 
Van  Houtte. 
Van  Hove. 
Van  Loo. 
Van  Oostende. 
Van  Ransbeek. 
Van  Rysselberglie. 
Van  Schildecort, 
Van  Thienen. 
Van  Thournout. 
Van  Vin(^eroy. 
Vent. 
Verbist. 
Verbraeken. 
Verbruggben. 
Verbuecken. 
Verdeyen. 
Verhees 
Vermeire.  63,,140,  187, 190, 
221,  222,  310,  315, 
315, 320, 324,  391 
Verschaeren.  18S 

Verstraeten.      185, 191,  193, 

209,  255, 386 
Verstraeten  (veuve).  201 

Verstrepen.  217 

Ververs.  223 

Vêts.  336 

Ville  de  Bruxelles.    1 39, 1 49, 

199,361 

—  Malines.  137 

—  Menin.  204 
Vlerick.  287 
Yrancken.  268 


W 


334 


Warlier. 

Wateringue  du  nord  de 

Fumes.  25 

Weiland.  269 

Wens.  311 

Weylens.  315 

WiUems.  81, 188 

Wittouck.  366 

Wydemans.  80, 82 


Zamboni. 


304 


TABLE    ALPHABÉTIQUE 


DES    MATIÈRES 


son  LESQUBLLBS  IL  T  A  DÉCISION. 


ACCESSION  (DROIT  D*).  —  Voy.  Plan- 
tations. 

AGGISBS.  —  Ministère  public.  —  Inter- 
vention, —  Témoins,  —  Sucre,  —  Procédé 
de  la  carbonatation  trouble.  ^  Arrêté  minis- 
tériel. —  Délégation  législative,  —  Pénalités. 
—  Légalité,  —  Droits  finaudes,  —  Dommages- 
intérêts,  —  Dans  une  poursuite  complexe  du 
chef  de  délit  commun  et  de  contravention  en 
matière  fiscale,  la  mention,  dans  le  procès- 
verbal  d'audience,  ^ue  le  ministère  public  a 
été  entendu  dans  son  réquisitoire  nlmplique 
aucunement  qu'il  soit  intervenu  dans  les  dé- 
bats à.  titre  de  paHie  poursuivante,  en  ce  qui 
concerne  Taction  fiscale. 

Dans  une  affaire  fiscale,  aucune  disposi- 
tion de  loi  ne  défend  de  recevoir  la  déposition 
du  fonctionnaire  qui  a  constaté  la  contraven- 
tion et  qui  a  été  chargé  d'une  expertise  au 
cours  de  l'instruction,  nonobstant  l'intérêt 
personnel  qu'il  peut  avoir  à  la  condamna- 
tion. 

Dans  tous  les  cas,  le  condamné  ne  peut  se 
fair^  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'un  té- 
moin incapable  aurait  été  entendu,  s*il  ne 
s'est  pas  opposé  à  son  audition  devant  le  Juge 
du  fond. 

L'arrêté  ministériel  du  6  mars  1874,  auto- 
risant la  fabrication  du  sucre  par  le  procédé 
de  la  carbonatation  trouble,.a  la  même  auto- 
rité que  la  loi,  en  vertu  de  la  délégation  don- 
née par  le  pouvoir  législatif.  Les  mesures  de 
précaution  qu'il  prescrit  doivent  être  répu- 
tées faire  partie  intégrante  de  la  loi. 

La  réclamation  en  justice  des  droits  frau- 
dés constitue  une  actioii  en  payement  d'une 
dette  établie  par  la  loi  fiscale. 

Bien  que  l'accise  sur  le  sucre  soit  propor- 
tionnelle À  la  quantité  fabriquée,  l'assujetti 
n'est  pas  en  droit  d'exciper  de  l'arbitraire  du 
Juge  dans  le  calcul  des  droits  fraudés,  lorsque 
des  manœuvres  illicites  ont  été  employées 
pour  en  soustraire  la  connaissance  à  l'admi- 
nistration. (23  juUlet  1878.)  365 

ACTION  CIVILE.  --  1.  C?u)se  jugée.  — 
Meurtre.  —  Légitime  défense,  —  Responsa- 
bilité. —  Les  décisions  rendues  au  criminel 


ont  envers  et  contre  tous  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  soit  quant  &  l'existence  même 
du  fait  poursuivi,  soit  quant  à  son  imputa- 
bilité. 

L'action  publique  est  pi^éjudicielle  au  Juge- 
ment de  l'action  privée  ;  la  chose  jugée  au 
criminel  ne  peut  être  remise  en  question  de- 
vant la  juridiction  civile. 

Il  n'importe  que,  s'agissant  d'une  juridic- 
tion d'exception  telle  qu'un  conseil  de  guerre, 
la  partie  civile  se  soit  trouvée  dans  l'impos- 
sibilité de  porter  son  action  devant  elle. 
(4  juillet  1878.)  296 

—  2.  Recevabilité.  —  Critique  d'un  acte  de 
Vautorité  publique  par  un  ministre  du  cuite 
dans  l'exercice  de  son  ministère.  —  Toute 
infraction  pénale  peut  donner  ouverture  à 
plainte  de  la  part  de  la  personne  lésée. 

Il  n'est  pas  fait  d'exception  pour  les  atta- 
ques dirigées  par  des  ministres  du  culte  con- 
tre des  actes  de  l'autorité  publique. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souyerainement 
en  fait  l'existence  du  préjudice  causé.  (4  octo- 
bre 1878.)  387 

ACTION  POSSESSOIRE.  —  1.  Domaine 
public.  —  Grande  voirie.  —  Digues  de  canal, 
—  Bien  qu'un  canal  de  grande  navigation  soit 
soumis  au  régime  de  la  grande  voirîe,  sous 
la  direction  exclusive  de  l'Etat,  cette  affecta- 
tion n'est  pas  incompatible  avec  des  droits 
privés  de  possession,  garantis  par  les  actions 
posséssoires. 

L'exercice  de  ces  actions  par  le  possesseur 
ne  dérive  pas  d'une  délégation  de  l'adminis- 
tration de  la  voirie.  (18  juillet  1878.)         361 

—  2.  Réintégrande,  —  Détenteur.  —  Im- 
meuble  prescriptible,  —  Ecole  communale,  — 
Instituteur.  —  Logement.  —  Ecoles  gardien- 
nes, —  L'action  en  réintégrande  ne  doit  pas 
s'appuyer  sur  une  possession  civile  et  &  titre 
de  propriétaire.  Elle  est  accordée  à  tout  dé- 
tenteur d'un  immeuble  sujiceptible  d'être 
acquis  par  prescription,  dépossédé  par  voie 
de  fait  depuis  moins  d'une  année. 

Une  maison  communale  n'est  pas  hors  du 
commercé. 

Le  conseil  communal  nomme  et  révoque 
les  institutrices  d'écoles  gardiennes  commu- 
nales, sans  l'intervention  du  gouvernement. 
(Résolu  par  le  ministère  public.)  (12  Juillet 
1878.)  348 
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AXJGNEICENT.  —  Voy.  VOIRIB. 

APPBL  CXVHi.  —  Évocation,  —  Conclu^ 
sions  au  fond.  —  Complainte-possessoire.  — 
Eofpropriation,  —  Entrée  en  jouissance.  — 
Le  Juge  d*appel  a  la  faculté  d'évoquer  loMque 
les  parties  ont  conclu  au  fond  en  première 
instance.    - 

Il  n*importe  que  rappelant  ait  ultérieure- 
ment restreint  la  portée  de  son  appel  en  con- 
cluant au  renvoi  du  fond  à  un  autre  Juge. 

Le  droit  d'évocation  est  d'ordre  public  et 
ne  dépend  pas  de  la  volonté  des  parties. 

L'exproprié,  qui  a  consenti  à  l'entrée  en 
jouissance  avant  le  règlement  de  l'indemnité, 
n'est  pas  fondé  à  agir  en  complainte  du  chef 
de  cette  prise  de  possession,  à  déftiut  d'ac- 
cord sur  le  prix.  (4  avril  1878.)  201 

APPRÉCIATION  EN  FAIT.  ^  Voy.  CàXh 
8ÀT10N. 

ART  DR  GUÉRIR.  -^  Voy.  DKOOUlSTtt; 
MÉDICAMENTS  GOMPOBÉBé 

ASSASSINAT.  —  Voy.  CoUR  D*AS8IBE8. 


BAIL.  —  Voy.  Ëleotions. 

BflXtGB.  ^  Voy.  ËLROTIONS. 

'  BILAN.  —  Voy.  Faux. 

BRBVXT  DINVBNTION  AGGORDÉ  BN 
BEL.6IQUB.  —  Acte  de  cession  à  Vétrangert 
"-^  Enregistrement,  ^  Droit  flûse,  -^  Est  sou- 
mis au  droit  fixe  de  10  ft*ânos,  et  non  pas  au 
droit  proportionnel  de  cession  de  meubles  on 
objets  mobiliers^  L'acte  de  cession  de  la  fa- 
culté d'exploiter  à  l'étranger  Un  brevet  ac- 
cordé en  Belgique.  (24  octobre  1878.)       409 


GAIiOMNIE.  —  QuatificoHon.  ^  Omission 
de  déclarer  tintention  méchante.  *^  PTest  pas 
punissable  l'individu  renvoyé  en  police  oor-* 
raotionnelle  pour  avoir^  par  des  écrits  adres^ 
ses  on  communiqués  à  plusieurs  personnes, 
imputé  des  faits  précis  de  nature  à  porter 
atteinte  à  leur  honneur  ou  à  les  exposer  au 
mépris  public»  lorsque,  d'ailleurs,  le  Juge  n'a 
pas  constaté  que  ces  imputations  ont  en  lieu 
méchanunent.  (4  mars  1878.)  1^62 

CASSATION.  —  1.  Appréciation  en  fait,  — 
Contrat.  —  Volonté  des  parties. '•-l^nt  portée 
en  fait  et  ne  méconnaît  pas  la  foi  due  à  Une 
convention,  une  décision  qui  Tinterprète 
dans  ses  rapports  avec  la  volonté  des  con- 
tractants seulement. 

La  qualification  donnée  à  un  contrat  par 
les  parties  ne  lui  assigne  pas  légalement  son 
caractère.  Spécialement  rien  ne  s'oppose  A 
ce  qu'un  acte,  qualifié  de  partage,  contienne 


certains  arrangementspurement  convention- 
bels.  (22  novembre  1877.)  15 

—  2.  Appréciation  en  fait.— 'Crédit ouvert. 
—  Fermeture.  —  Intérêt,  escompte,  commis- 
sion. —  Le  Juge  du  fond  décide  souveraine- 
ment qu'un  crédit  ouvert  est  j^puisé  et  que  le 
droit  du  créditeur  s'est  converti  en  une 
créance  pure  et  simple  productive  d'intérêts 
annuels,  A  l'exclusion  des  droits  d'escompte, 
de  commission  et  autres,  stipulés  dans  le 
contrat.  (22  novembre  1877.)  14 

—  3.  Appréciation  en  fait.  —  VcUeur  en 
recouvrement.  —  Transfert  de  propriété.  — 
La  loi  ne  déterminant  pas  le  sens  d'un  en- 
dossement d'effet  causé  «  valeur  en  recouvre- 
ment n,  le  juge  du  fon4  en  fait  l'appréciation 
souveraine  d'après  les  circonstaiicea  de  la 
cause 

Il  constate  pareiUime&t  l'exiJitêiioe  d'une 
Juste  cause  &  un  transfert  de  valeurs,  par 
l'établissement  d'un  crédit  en  retour.  (2  mai 
1878.)  $69 

^  4.  Décision  après  cassation,  confirme  à 
Varrét  de  renvoi.  ^  Non-recevaHUté  du 
pourvoi.  —  Lorsque,  sur  le  renvoi  prononcé 
par  arrêt  de  la  cour  de  cassation,  la  cour  de 
renvoi  s'est  conformée  A  la  doctrine  de  cet 
arrêt,  un  nouveau  pourvoi  est  non  recevable 
en  tantqu'il  se  rapporte  au  point  déjA  décidé. 
(13  mai  1878.)  ^  S43 

—  5.  Décision  préparatoire.  --  Eftt  préma- 
turé le  pourvoi  dirigé  contre  une  décision 
qui,  avant  fttire  droit  et  sans  rien  préjuger, 
ordonne  de  rendre  compte.  (21  juin  1878.)  290 

—  6.  Foi  due  à  un  acte  authentique.  ~ 
Conclusions.  —  Un  arrêt  ne  méconnaît  pas 
la  foi  due  A  des  conclusions  en  y  statuant  par 
des  motifs  qui  lui  sont  propres»  (5  juillet 
1878.)  300 

—  7.  Incompétence.  —  Cassation  sans  ren- 
voi. —  £)n  cas  de  cassation  d'un  jugement  dn 
chef  d*incompétence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer le  renvoi  de  la  cause  devant  un  autre 
juge.  (18  Juillet  1878.)  354 

—  8.  Interprétation  de  contrat.  —  Déd» 
sion  souveraine*  —  L'interprétation  des  con- 
trats est  dn  domaine  du  Juge  du  fiiit,notam^ 
ment  en  ce  qui  concerne  la  stipulation  de 
dommages-intérôls  en  vue  de  certaines  éven- 
tuaUtés.  (18  avril  1878.)  208 

^  9.  Interprétation  de  contrat.  -^  YoUmté 
des  parties.  -^  Le  juge  du  fbnd  interprète 
souverainement  la  portée  d'une  obligation 
d'après  l'intention  des  pArties  contractantes. 
(13  juin  1878.)  288 

—  10.  Moyen  noixveau.  ^  Non-recevâbi- 
lité.  -  On  ne  peut  produire  pour  la  première 
fbis  en  cassatiou  un  moyen  qui  n^  pas  été 
soumiti  au  Juge  du  fond.  (18  février  187^.) 

177  et  178 
(26  février  1878.)  193 

(16  avril  1878.)  254 

—  11.  Obligation,  —  Demeture.  —  Dom- 
mages-intérêts. —  Le  juge  du  fond  constate 
souverainement  la  demeure  du  débiteur. 
(18  avril  1878.)  208 
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—  12.  P&urwH.  -*•  Instance  nouf^êlîs.  — 
Décès  du  demandeur,  —  Action  rédhibttoire. 
-^  Calcul  des  distances,  —  Auffmentation  de 
délai.  —  Le  pourvoi  en  caftsanon  constitae 
une  instance  nouvelle. 

Il  est  non  recevablè  B*il  est  intenté  au  nom 
d'une  personne  dôoédée. 

L'augmentation  du  délai  à  comparaître,  à 
raison  des  distances,  se  calcule  de  clocher  à 
clocher,  et  non  d*aprés  la  longueur  de  la 
chaussée  ou  du  chemin  de  fer  qui  les  sépare. 
(Résolu  par  le  ministère  public.)  (1*'  Juin 
1878.)  282 

--  13.  Pourtoi,  —  RecevabiUté.  —  Contri- 
bution, —  Une  décision  qui  détermine  la 
nature  d*une  contribution  diaprés  une  loi  qui 
la  déânit  glt  en  droit  et  est  susceptible  d*un 
recours  en  cassation.  (31  Janvier  1878.)     106 

*—  14.  Pourvoi.  —  ReeevaàiliSé.  —  Juffs- 
mentdéflnitifsur  incident.  —  Est  définitif  le 
jugement  en  dernier  ressort  qui  attribue  à 
one  décision  le  caractère  de  contradictoire  et 
rejette,  pour  ce  motif,  Topposition  dont  elle 
a  été  flrappée. 

Su  conséquence  Topposant  est  reeevable  à 
06  pourvoir  immédiatement  en  cassation. 

La  nature  d'un  Jugement  ne  dépend  pas  de 
la  qualification  que  le  Juge  lui  a  donnée. 
(13  décembre  1877.)  26 

-^  15.  Pourvoi  tardif.  ^  Est  non  reeeva- 
ble le  pourvoi,  en  matière  civile,  introduit 
plus  de  trois  mois  à  courir  du  Jour  de  la 
signification  de  la  décision  attaquée.  (2  mai 
1878.)  289 

—  16.  Preuve.  —  Nécessité  d*une  enquête. 

—  Le  Juge  du  fond  apprécie  la  pertinence  et 
la  nécessité  d'une  enquête.  (13  février  1878.) 

177 

—  17.  Preuve.  —  Pertinence  de  faits  et 
documents*  '—  Appréciation,  -»  Il  appartient 
au  juge  du  fond  de  décider  souverainement 
que  des  faits  posés  ou  des  certificats  produits 
ne  sont  pas  pertinents  dans  la  cause.  (21  Jan» 
vier  1878.)  83 

(5  Juillet  1878.)  800 

^  18.  R^et.  --^  Indemnités.  ^  Le  rejet 
d'un  pourvoi  entraîne  autant  d'indemnités  de 
150  francs  qu'il  y  a  de  défendeurs  ayant  un 
intérêt  distinct  (29  mars  1878.)  199 

—  19.  Requête.  —  Absence  de  signature.  — 
Croix.  —  Est  nulle  une  requête  en  cassation 
qui  n'est  signée  que  d'une  croix.  (16  avril 
1878.)  254 

ÛAMATtON  (MATIÂRS  GlUimrBLL&}. 

■—  1.  Défaut,  d^intérét.  —  Mandat  d'arrêt.  — 
Arrêts  de  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

—  Confirmation.  —  Absence  de  pourvoi.  — 
Est  sans  intérêt  et  partant  non  reeevable  le 
pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  qui  maintient  un 
mandat  d'arrêt,  lorsque  ce  mandat  a  d'ail- 
leurs été  confirmé  par  un  second  arrêt  non 
attaqué  en  cassation.  (16  avril  1878.)        268 

-^  2.  Demandeurs  contre  le  même  arrêt. -^ 
Jonction.  -^  La  Jonction  des  pourvois  doit 


être  pronôneée  lonqu'ttn  senl  arrêt  est  atta- 
qué séparément  par  les  divers  prévenus  mis 
en  cause.  (24  Juin  1878.)  399 

—  3.  Srreur  du  iury.  —  Renvoi  à  une 
autr£  session.  —  Botplieatiùns  ayant  précédé 
tarrêt.  —  Pourvoi.  —  Absence  d^intérêt.  — 
L'accusé  est  sans  intérêt  et  non  reeevable  ft 
se  prévaloir  en  cassation  de  ce  qu'un  arrêt 

Frononcé  par  la  cour  d'assises,  en  Vertu  de 
article  352  du  code  d'instruction  criminelle, 
a  été  précédé  d'explications  données  de  là 
défense  et  d'interpellations  dtt  président. 
(7  Janvier  1878.)  72 

—  4.  Jugement  préparatoire.  —  Matière 
correctionnelle.  —  If^ourvoi  en  cassation.  — 
Le  pourvoi  en  cassation  n'est  ouvert  contre 
un  jugement  purement  préparatoire  rendu 
en  matière  correctionnelle,  qu'après  la  déci- 
sion qui  termine  le  procès  par  l'acquittement 
ott  la  condamnation  du  prévenu.  (20  mai 
1878.)  345 

--  5.  Nullité  de  Vinstancenon  invoqtiée  en 
appel.  —  Une  nullité  commise  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  |et  dont  la  partie  n'a  pas 
usé  devant  la  cour  d'appel  ne  peut  être  vala- 
blement produite  devant  la  oour  de  cassa- 
tion, sauf  la  nullité  du  chef  d'incompétence. 
Spécialement,  on  ne  peut,  devant  la  oour  de 
cassation,  se  prévaloir  de  la  nullité  du  ser- 
ment d'un  témoin  lorsque  cette  nullité  n'a 
été  ni  signalée  ni  invoquée  devant  la  cour 
d'appel,  (n  décembre  1877»)  29 

-»  6.  Partie  civile.  •*-  Absence  de  notifica- 
tion, —  Non-reeevabilité.  —  Est  non  reeeva- 
ble le  pourvoi  en  cassation  de  la  partie  civile 
lorsque  l'acte  de  recours  n'a  pas  été  notifié  à 
la  partie  adverse.  (24  décembre  1877.)        61 

GHBMÎN  DE  FBH.  >^  Rêsponsûbitité.  •— 
Livret  réglementaire.  —  Indemnité.  —  Dans 
les  transports  de  marchandises  par  chemin 
de  fer,  l'Etat  peut  résler  d'avance  et  A  forfait 
les  conséquences  de  la  perte  d'un  eolis.due  à 
sa  faute.  (27  décembre  1877.)  86 

—  Voy.  QUAei-DÉLIT. 

GHKMnr  VidNAii.  -- 1.  Sol  et  talus.  •— 

Riverain.  -^  Réclamation  de  propriété.  — 
Titres  et  documents.  -^  Interprétation.  -^ 
Juge  du  fond,  —  Chemins  vicinaux  anciens. 
—  Riverains,  —  Propriété*  —  Droit  coutU'- 
mier  brabançon.  *--  Droit  romain.  —  Loi  du 
10  avril  1841.  —  Chemin  servant  à  tusage  du 
public»  —  Imprescriptibilité,  —  Sur  une  ré- 
elamation  de  propriété  d'une  partie  du  sol  et 
du  talus  d'un  chemin  public  vicinal,  il  ap- 
partient au  juge  du  fond  de  décider,  par 
interprétation  et  appréciation  souveraine, 
que  les  titres»  actes  et  documents  produits 
ne  donnent  aucun  droit  au  réclamant. 

En  l'absence  d'un  texte  de  l'ancien  droit 
ooutumier  brabançon,  attribuant  aux  rive- 
rains la  propriété  de  tout  ou  partie  des 
chemins  vicinaux,  il  y  a  lieu  de  s  en  référer 
au  droit  romain,  qui  déclare  qu'en  l'absence 
de  preuve  contraire,  les  chemins  sont  du 
domaine  public. 
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L'article  538  da  code  civil,  ne  concernant 
que  les  chemins  publics  à  la  charge  de  l'Etat, 
reste  étranger  à  un  ancien  chemin  vicinal. 

La  réserve  des  droits  de  propriété  ou  au- 
tres, faite  au  profit  des  riverains  des  chemins 
vicinaux  par  la  loi  du  10  avril  1841,  ne  peut 
profiter  qu*à  ceux  qui  établissent  leurs 
droits. 

Les  dispositions  qui  précédent  s'appliquent 
aux  talus  faisant  partie  intégrante  des  che- 
mins. 

Les  chemins  servant  à  Tusage  du  public, 
avec  les  diverses  parties  qui  les  composent, 
sont  imprescriptibles.  (14  février  1878.)     116 

—  2.  Titre.  —  Possession  conforme,  — 
Action  possessoire.-- Non-recevabilité,—  Do- 
maine public,  —  Les  chemins  vicinaux,  tels 
qu'ils  sont  reconnus  et  maintenus  par  les 
plans  généraux  d'alignement  et  de  délimita- 
tion, sont  imprescriptibles  aussi  longtemps 
qu'ils  servent  &  l'usage  public. 

Aucune  action  possessoire  n'est  recevable, 
à  raison  d'immeubles  non  susceptibles  d'être 
acquis  par  prescription.  (6  Juin  1878.)       283 

—  Voy.  Plantations. 

CHOSE  JUGÉE.  —  Poursuites  successives. 

—  Qualifications  différentes  des  préventions. 

—  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  maxime  non  bis 
in  idem  dans  deux  poursuites  successives 
dirigées  contre  le  même  individu,  dont  la 
première  se  rapporte  à  un  attentat  à  la  pu- 
deur commis  sur  une  fille  de  19  à  20  ans, 
fait  que  la  justice  a  déclaré,  avec  raison,  ne 
constituer  ni  crime  ni  délit  tel  qu'il  avait  été 
qualifié  ;  et  dont  la  seconde  se  rapporte  à  un 
attentat  à  la  pudeur  commis  avec  violence  ou 
menaces  sur  la  même  fille.  (26  mars  1878.) 

265 

—  Voy.  Action  oivile. 

GIRGONSTANGES  ATTÉNUANTES.  — 

1.  Décision  de  la  chambre  du  conseil.  —  Tri- 
bunal de  police.  —  Attribution,  —  La  déci- 
sion de  la  chambre  du  conseil,  qui  a  déclaré, 
à  l'unanimité,  qu'une  prévention  de  coups  et 
blessures,  à  raison  des  circonstances  atté- 
nuantes, serait  jugée  par  le  tribunal  de  po- 
lice, ne  permet  pas  de  contester  la  compé- 
tence de  ce  tribunal.  (24  décembre  1877.)    61 

.  —  2.  Crime  correctionnalisé.  —  Indication 
des  circonstances  atténuantes.  —  Est  nulle, 
comme  n'étant  pas  motivée,  l'ordonnance  de 
la  chambre  du  conseil  qui  renvoie  un  prévenu 
au  tribunal  de  police  correctionnelle  du  chef 
de  crime,  sans  exprimer  les  circonstances 
qui  atténuent  cette  infraction.  (4  octob.  1878.) 

388 

—  3.  Fait  criminel,  —  Correctionnalisa- 
tion,  —  Ne  peut  être  correctionnalisé  un 
crime  punissable  de  peines  criminelles, 
même  dans  le  cas  d'admission  de  circonstan- 
ces atténuantes.  (27  mai  1878.)  345 

COMBATS  DE  COQS.  —  Cabaretier.  — 
Organisateur,  —  Perception  d'un  droit,  — 
Responsabilité  directe,  —  Doit  être  déclaré 
coupable  de  contravention  à  l'article  561,  §6, 


du  code  pénal,  le  cabaretier  qui  est.  convaincu 
d'avoir  organisé  dans  son  établissement  des 
combats  de  coqs  en  percevant  des  entrées. 
(19  février  1878.)  196 

GOMMUNAUTÉ.  —  Inventaire  bon  et 
fidèle, —  Femme  commune  en  biens.  —  Dettes 
de  la  communauté,  —  Contribution  à  concur- 
rence de  l'émolument.  —  La  femme  commune 
en  biens  n'est  pas  déchue  du  bénéfibe  de 
n'être  tenue  des  dettes  de  la  communauté 
qu'&  concurrence  de  son  émolument,  lorsque 
dans  l'inventaire  elle  a  omis  de  bonne  foi  la 
description  du  mobilier,  par  suite  d'une 
erreur  sur  l'étendue  de  ses  droits. 

Alors  surtout  que  cette  omission  peut  être 
facilement  réparée. 

Un  inventaire  est  bon  et  fidèle  lorsque, 
revêtu  des  formes  légales,  il  a  été  fait  de 
bonne  foi.  (4  avril  1878.)  201 

COMPÉTENCE  CIVILE.  —  Juge  de  paix. 

—  Appel  en  garantie.  —  Dommages-intérêts 
réclamés  par  un  bailleur  contre  son  locataire, 

—  Valeur  de  plus  de  trois  cents  francs.  — 
Cassation  sans  renvoi.  —  La  compétence  des 
juges  de  paix,  limitée  par  l'article  2  de  la  loi 
du  25  mars  1876,  est  d'ordre  public  et  non 
susceptible  de  prorogation. 

Quoique  les  juges  de  paix  soient  compé- 
tents &  l'effet  de  connaître  des  indemnités 
dues  au  locataire  pour  non-jouissance,  ils 
sont  sans  pouvoir,  à  l'égard  des  actions  en 
dommages- intérêts  formées  par  le  bailleur 
contre  le  locataire  du  chef  de  prolongation 
de  jouissance,  lorsque  la  valeur  desdites  ac- 
tions excède  300  francs. 

Ils  n'en  peuvent  connaître  incidemment  à 
une  demande  principale  de  leur  compétence. 
(18  juillet  1878.)  354 

COMPÉTENCE  GRIMINELUS.  —  !ZVi- 
bunal  correctionnel,  —  Faux  en  écriture,  — 
Les  tribunaux  correctionnels  sont  incompé- 
tents &  l'effet  de  connaître  de  crimes,  si  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  ou  un 
arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
n'a  pas  au  préalable  déclaré  qu'il  y  a  lieu  de 
ne  prononcer  qu'une  peine  correctionnelle, 
conformément  à  f  article  2  de  la  loi  du  4  oc- 
tobre 1867.  (29  juiUet  1878.)  375 

COMPÉTENCE  TERRITORIALE.— Jfa- 

tière  réelle,  —  Bien  indivisible  situé  sur  la 
limite  de  deux  arrondissements,  —  Mine,  -r 
Tribunal  premier  saisi.  —  L'action  en  reven- 
dication d'un  périmètre  déterminé,  compris 
dans  deux  concessions  différentes  de  mines 
et  situé  pour  partie  dans  deux  arrondisse- 
ments limitrophes,  peut  être  portée  pour  le 
tout  devant  le  tribunal  compétent  à  raison 
d'une  de  ces  parties,  au  choix  du  deman- 
deur. (13  décembre  1877.)  27 

GONCESSIOJT  DE  PÉAGES.  —  Voy. 
Péaqbs. 

CONCOURS  V>*TNVKA.CTlONS,— Question 

de  fait.  ^  Le  juge  du  iiit  apprécie  souverai- 
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Dément  si  la  perpétration  réitérée  de  plu- 
Bieura  faits  constitde  une  seule  et  même  in- 
fraction. (4  octobre  1878.)  390 

CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  Jlfar- 
qtie  de  fabrique.  —  Etiquette.  —  Dépôt,  — 
Non-recevabilité.  —  Le  dépôt  d'une  marque 
de  fabrique  est  attributif  et  non  déclaratif 
de  propriété. 

A  défaut  du  dépôt  régulier  de  sa  marque, 
le  fabricant  n'est  pas  reçu  à  réclamer  des 
dommages-intérêts,  même  sous  forme  d*ac- 
tion  en  concurrence  déloyale,  à  raison  de 
l*imitation  qui  en  aurait  été  faite.  (27  Juin 
1878  )  294 

GONNBXITÉ.  ~  Constatation,  —  Juge  du 
fond,  —  La  constatation  des  faits  qui  consti- 
tuent la  connexité  rentre  dans  les  attributions 
souveraines  de  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation. (8  Juillet  1878.)  S99 

CONTRAINTE.  —  Force  irrésistible,  — 
Constatation,  —Juge  du  fond,  —  L'article 71 
du  code  pénal  ne  déterminant  pas  la  nature 
et  les  éléments  constitutifs  de  la  contrainte 
par  force  irrésistible,  il  appartient  au  Juge 
de  rechercher  si  cette  cause  élisive  de  l'im- 
putabilité  existe  en  faveur  du  prévenu,  et 
d'en  constater  l'existence  :  il  suffit  que  cette 
constatation  soit  faite  d'après  les  éléments 
de  rinstruction  et  dans  les  termes  mêmes 
de  la  loi.  (2  avril  1878.)  266 

CONTRAT.  —  Inexécution.  —  L'inexécu- 
tion d*un  contrat  ne  peut  être  invoquée  par 
celui  avec  le  concours  duquel  elle  s'est  pro- 
duite. (24  mai  1878.)  274 

CONTRAVENTION  DE  POLICE*  —  Cir- 
constances constitutives.  —  Juge  du  fond,  — 
11  appartient  au  Juge  du  fond  de  constater 
souverainement  les  circonstances  de  fait  con- 
stitutives de  la  contravention,  et  spéciale- 
ment de  reconnaître  que  l'absence  d'un  bourg- 
mesû'e  n'a  pas  été  établie  en  vue  de  Justifier, 
en  matière  de  police  des  cabarets,  l'interven- 
tion d'un  échevin.  (21  Janvier  1878.)  85 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES.  —  Pour- 
voi en  cassation,  —  Formalités,  —  Nullité, 
—  Contribution  personnelle,  —  Insuffisance 
de  cotisation.  —  Déclaration  supplétive,  — - 
Mobilier.  —  En  matière  de  contributions  di- 
rectes, la  déclaration  de  pourvoi  doit  être 
faite  au  greffe  provincial,  et  notifiée  dans  le 
mois  À  peine  de  déchéance. 

En  conséquence  est  nul  le  pourvoi  par  un 
contribuable  sous  forme  de  requête  à  la  cour 
de  cassation,  notifiée  à  la  partie  adverse  et 
déposée  ensuite  au  greffe  provincial. 

Sons  prétexte  de  déclaration  supplétive,  le 
contribuable  n'est  pas  reçu  à  provoquer  la 
révision  de  sa  cotisation  faite  conformément 
à  sa  déclaration  primitive,  alors  surtout  qu'il 
8*est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis  la  re- 
mise de  Tavertissement-extrait  du  rôle.  (Ré- 
solu par  le  ministère  public.)  (25  novembre 
1878.)  414 


—  2.  Pourvoi  en  cassation, —  Formalités. 

—  Nullité,  —  Contribution  personnelle.  — 
Insuffisance  de  cotisation.  —  Valeur  mobi- 
lière. —  Maosimum  égal  au  quintuple  de  la 
valeur  locative.  —  En  matière  de  conU'ibu- 
tions  directes,  la  déclaration  de  pourvoi  doit 
être  faite  au  greffe  provincial  et  notifiée  dans 
le  mois,  à  peine  de  déchéance. 

En  conséquence  est  nul  le  pourvoi  par  un 
contribuable  sous  forme  de  requête  à  la  cour 
de  cassation,  notifiée  au  défendeur  et  déposée 
ensuite  an  greffe  provincial. 

La  valeur  du  mobilier  à  fixer  par  les  ex- 
perts ne  peut  excéder  le  quintuple  de  la  va- 
leur locative.  En  cas  d'excès,  elle  est  rame- 
née par  l'administration  à  ce  chiffre  maximum 
pour  la  cotisation.  (Résolu  par  le  ministère 
public.)  (25  novembre  1878.)  415 

CONTRIBUTION  FONCIERE.  —  Wate- 
ringues  ou  polders.  —  Canaux  d'irrigation, 

—  Les  canaux  qui  appartiennent  collective- 
ment aux  propriétaires  des  polders  ou  wate- 
ringues  et  qui  sont  destinés  &  recueillir  les 
eaux  pour  l'irrigation  et  l'amélioration  du 
sol  sont  soumis  &  la  contribution  foncière. 
(10  décembre  1877.)  25 

CORPORATION  SUPPRIMÉE.  —Per- 
sonne interposée.  —  Héritiers,  —  Revendica- 
tion.—  Preuve.  —  L'acquisition  faite,  pour 
un  incapable,  par  une  personne  interposée 
ne  transfère  A  celle  ci  aucun  droit  de  pro- 
priété sur  les  biens  acquis. 

Les  héritiers  de  la  personne  interposée 
n'ont  pas  dès  lors  qualité  pour  revendiquer 
ces  biens  contre  les  détenteurs. 

Le  Juge  du  fond  apprécie  souverainement, 
d'après  les  éléments  de  la  cause,  si  l'acheteur 
apparent  n'est  en  réalité  qu'une  personne 
interposée.  (20  décembre  1877.)  57 

COUR  D'ASSISES.  —  1.  Assassinat.  ^ 
Complices,  —  Accusation  purgée.  —  Dans 
une  accusation  d'homicide  avec  prémédita- 
tion, soit  comme  auteur,  soit  comme  com- 
plice, cette  accusation  est  purgée. par  la  dé- 
claration du  Jury  sur  les  questions  relatives 
À  la  participation  comme  complice  suivant 
l'article  67  du  code  pénal.  (13  février  1878.) 

112 

—  2.  Faits  allégués  par  Vaecusé.  —  Arrêt 
déclarant  ces  faits  non  établis  et  VimpossibU 
lité  de  les  vérifier.  -^  Assertions  du  procès- 
verbal.  —  Pouvoirs  de  la  cour. —  Il  appartient 
&. la  cour  d'assises  de  déclarer  que  des  faits 
dont  l'accusé  demande  acte  ne  sont  pas  éta- 
blis et  que  la  vérification  en  est  devenue  im- 
possible. La  cour  de  cassation  ne  peut  être 
appelée  &  apprécier  le  fondement  ou  l'exacti- 
tude d'assertions  du  procès-verbal.  (12  no- 
vembre 1877.)  7 

—  3.  Juré.  —  Actionnaire  de  société  ano- 
nyme, —  Accusation  de  faits  intéressant  la 
société,  —  Incompatibilité,  —  Simple  alléga- 
tion du  Juré,  —  Absence  de  conclusion,  —  Il 
n'y  a  pas  incompatibilité  légale  entre  la  sim- 
ple qualité  d'actionnaire  d'une  société  finan- 
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cl4r«i  fmooyme  et  oaUe  de  Juré  f^pelé  en  cour 
d'asaiiet  à  prononcer  eur  le  eort  d'employée 
de  cette  société  renvoyée  poor  primée  com" 
mie  en  pr^adice  de  la  lociété  même,  D'eil- 
leura,  le  coar  d'eieiaee  qui  n*a  pas  été  appelée 
par  lee  partiee  A  le  prononcer  eqr  le  caa  d'in* 
eompatibilité  ne  doit  pas  s'arrêter  A  Talléga* 
tion  non  judiciairement  Yériflée  de  ce  juré. 
(12  noTembie  1977.)  7 

^  4,  JuréM  {LiiêÊ  4m).  ^  NoUVkûHon.  *- 
La  notification  de  la  lisU  des  Jiirée  plna  de 
vingt-quatre  heuree  ayant  rouTertore  des  dé- 
bats n'emporte  pas  nullité.  (Jugé  impUoite- 
mentO  (4  octobre  1878.)  880 

•"^  6.  Jwy,  —  Serinent.  —  Invocation  de 
la  DéûMU,  «->  Les  Jurés  doivent  prêter  le 
serment  dans  la  forme  traoée  par  le  code 
dinstmction  criminelle,  sans  y  i^euter  lin* 
TOcaUon  de  la  Divinité.  (4  octobre  1878.)  887 

—  0.  Langue  flamande,  -p-  Serment  des 
jurés,  —  Traduction  offtdeUe  du  code  d'in- 
struction  criminelle, —  Questions  au  jury, -^ 
Le  président  de  la  cour  d'assises  doit,  dans 
les  provinces  flamandes,  faire  prêter  aux 
Jnrés,  en  lanffue  flamande  suivant  la  traduc- 
tion officielle  au  code  d'Instruction  criminelle, 
le  serment  développé  de  l'article  312  de  ce 
code.  Le  président  doit  également  poeer  en 
langue  flamande  au  Jury  les  questions  rédi-. 
gées  conformément  au  résumé  de  Tacte  d'ao* 
cusation  écrit  dans  la  même  langue.  (13  fé- 
vrier 1878.)  112 

—  7.  Président.  —  Participation  à  des  or- 
rùts  dinstruotùm  antérieurs  à  VarréSderen- 
f>oL  -*  Peut  valablement  présider  la  cour 
d'assises,  un  conseiller  de  oour  d'appel  qui, 
sans  intervenir  dans  l'arrêt  de  renvoi  des 
accusés  devant  la  oour  d'assises*  a  pris  part 
À  des  arrêts  antérieurs  de  la  cbambre  des 
mises  en  accusation,  intervenus  durant  l'in- 
straction  et  statuant  sur  un  plus  ample  in« 
formé  et  sur  nn  non-lieu.  (18  février  1878.) 

lié 

—  8.  Président  empêché,  —  Rempiaeement, 
— Présidenidu  tribunal  depremière  instance. 
-^Lorsque,  depuis  l'ouverture  des  assises, le 
président  est  empêché,  il  eet  remplacé  par  le 
préaident  du  tribunal  de  première  instance. 
(16  avril  1878.)  S68 

—  9.  Procès-verbal  d'audience,  —  Remise 
despOoes  au  chef  du  jury,  -^  Constatation. 
-^Proeàs-wrbal.  -^  Le  procêe-verbal  constate 
valablement  que  le  présidente  remis  au  chef 
du  Jurv  les  pièces  dn  procès  autres  que  la  dé« 
daration  des  témoins.  (12  novembre  1877.)  7 

— 10.  Questions  au  jury. — Préméditation. 
— ^  Circonstance  aggravante.  —  Bn  matière 
d'assassinat,  le  fait  principal  étant  le  meur- 
tre, et  la  préméditation  n'étant  qu'une  cir- 
constance aggravante,  le  président  ne  peut 
poser  au  Jury  la  préméditation  que  comme 
cireonstanoe  aggravante.  (13  février  1878.) 

112 

•->  Voy.  Cassation, 

GRAâNCXBRS,  —  Ac^n  subrogatoire  des 
créanciers.  —  Lien  de  droit,  —  Le  créancier 


qui  exerce  l'action  subrogjktoire,  instituée 
par  l'article  1166  du  code  civil,  n'est  pas  un 
tiers  qui  puisse  méconnaître  les  oli^UÀUons 
consenties  par  son  débiteur.  (2  mai  181^.)  269 

GXUfeDXT  OXrvSRT,  ^  Voy,  CSa8SATI0N« 


DiDUrr.    «—    Voy.    OmCONSTAIIOM    AT1<- 
I  KUAimUI. 

DÊUr  GOJNXIJNU. — Plantation  d'arbres, 
-^  Preseriptêûtu  ^  Le  ftdt  de  plantation  1lli> 
<»te  d'arbres  ne  eonsfitne  pas  un  délit  oon- 
tinu  ;  ce  délit  s'accomplit  par  le  ftdt  même  de 
la  plantation,  laquelle  sert  de  piktiit  de  dé{Mrt 
à  la  prescription.  (26  mars  1878.) 


Dftxjra  POLiTionxs*  «-  FaUs  préws 

par  Varticls  8  du  décret  du  IK^juiUet  1831.  — 
Cour  d^assisês.  *-  Les  fsiti  prévus  par  l'ar- 
tide  8  du  décret  du  20  Juillet  1831  sur  la 
presse  sont  des  délita  politiques  de  la  com- 
pétence de  la  cour  d'aasiaea.  (2  avnl  1878).  267 

OBaCANDS  m  RÉVISION.  ^Matière  de 
simple  police^  —  La  révision  prescrite  par 
l'artide  443  du  code  d'instruction  criminelle, 
en  cas  de  condamnation  de  deux  prévenus 
pour  une  infraction  commise  par  une  seule 
personne,  est  applicable  en  matière  de  sim- 
ple police  comme  en  matière  criminelle, 
correcUonelle  et  miUteire.  (6  septembre 
1878.)  382 
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DÉTENTION  PRÉVSNTIVB.  —  Mandat 
d^arrét.  —  Circonstances  graves.  ^  MentUm. 
—  Infanticide.  —  Un  mandat  d'arrêt  décerné 
contre  une  personne  prévenue  d'inûuiticide 
ne  doit  pas  faire  mention  de  l'existence  de 
circonstancee  graves  prévues  par  la  loi  du 
20  avrU  1874.  (7  mai  1878.)  838 

DOMIGILB.  —  Voy.  Slbotions. 

DOmiASES-INTÉKÉTS.  —  Voy.  CASSA- 
TION. —  Motifs  dis  juguonts. 

DONATION   DIMMBUBLBS.  —  Clause 

d^insaisissabiliSé.  —  Créanciers  antérieurs.^^ 
Condition  illicite.  —  La  clause  d'insaisisea- 
bUité,  insérée  dans  un  acte  de  donation  d'im- 
meubles disponibles,  ne  peut  être  opposée 
même  A  des  créancière  dont  le  titre  eet  anté- 
rieur A  cet  acte.  (2  mai  1878.)  270 

DB.OGIJI8TB8.  —  Préparations  pharma- 
ceutiques.  —  Vente^  —  Autorisation.  —  Les 
seules  préparations  pharmaceutiques  que  les 
droguistes  puissent  venore  sont  ceUee  qui 
font  l'objet  d'un  commerce  en  grand  et  qui, 
de  plus,  peuvent  être  employéea  autrement 
que  comme  remèdes.  (12  novembre  1877.)  12 
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IfcUGBGTÏOUg.  -^  If  Action  populaire.  — 
Exercice^  —  fevsonne  placée  sous  conseil 
judiciaire,  —  îtà  personne  placée  légalement 
80U9  conseil  Jndlciaire,  n*ayant  pas  la  jonia- 
sance  de  tous  les  droits  cItIIs,  n*est  pas 
•recevable  À  exercer  Taction  populaire  en 
rectiâoation  des  UstM  électorales,  (1%  Juin 
1878.)  319 

—  9,  AcHon  populaire.  ^liéçUmation  à  la 
iiéputation.  -^  Ecrit  non  signé^^NvXlité^-^No- 
tification  par  huissier  inop^onl^.*^  La  récla* 
mation  A  fa  dépu^tion  permanente,  autorisée 
par  l'article  31  du  code  électoral,  doit  être 
faite  par  écrit  et  signée  soit  par  le  déclarant, 
■oit  par  un  fondé  oe  pouvoirs.  La  notification 
de  la  réclamation  par  huissier  et  4  la  requête 
du  réclamant  même  ne  peut  donner  force  et 
valeur  4  un  document  irréguUer  par.  lui- 
même,  (18  février  1878.)     '  181 

"^  8.  AfJHehe  dea  affaires  à  Juger  en  oRImI* 
-^  FormcUité  substantielle.  -^  Bn  matière 
électorale,  l'affiche  au  greffe,  et  dans  la  salle 
des  audiences  de  la  cour  d*appel,  des  agraires 
^  plaider  est  une  formalité  substantielles 
soa  omission  rend  nul  l'arrêt  prononcé  dans 
une  cause  qui  n'a  paa  été  affichéOi  (Itôjan- 
vier  1878.)  89 

—  4.  Appel.  —  Délai.  —  Arrêté  de  la  dé^ 
ptitatien.  -^  Notification^  ^  Parties  en  in- 
stance^ ^  lie  délai  d'appel  court  A  l'égard  de 
tous  ceux  qui  ont  été  en  instance  devant  la 
députation  permanente,  à  dater  de  la  notiû« 
cation.  Le  citoyen  dont  ce  collège  ordonne 
l'inscription/  maie  qui  n'a  pas  été  dans  rin-* 
s^ce,  n'est  pas  une  partie  ;  dés  lors,  la  déci- 
sion ne  doit  pas  lui  être  notifiée,  (19  février 

1878,)  m 

—  5,  Appel.^J)élais,^  Intimés^-'-FioMUion 
de  la  cause.  -^  Pourvoi  en  cassation.  —  Aô» 
sence  dHntérét*  -^  £n  matière  électorale,  est 
régulière  la  procédure  d'appel  dans  laquelle 
l'intiméy  outre  les  huit  jours  concédés  pour 
examen  du  dossier,  a  eu  trois  jours  pour  pro- 
duire jm  réponse,  bien  que  la  cause  eût  été 
fixée  durant  ces  délais,  mais  à  une  date  pos- 
térieure au  Jour  oti  ils  ont  expiré.  En  ce  cas, 
la  partie  est  sans  Intérêt  pour  se  pourvoir  en 
cassation.  (13  février  1878.)  174 

—  6.  Appel,  —  JHstrilnition  des  causes.  ^ 
Formalités. — La  loi  n*indiaue  pas  la  manière 
de  constater  rexécutionde  la  distribution  des 
affaires  électorales  portées  au  rôle  des  sec- 
tions de  la  cour  d'appel.  L'existence  d'un 
rapporteur  fait  présumer  que  cette  dis- 
tribution a  eu  lieu  régulièrement  (8  juillet 
1878.)  829 

—  7.  Appel.  —  Evocation.  —  Le  juge  d'ap- 
pel électoral  ne  doit  pas  procéder  par  évo- 
cation lorsqu*ii  confirme  une  décision  qui 
avait  décluré  non  reeevable  une  demande  de 
radiation.  (21  Janvier  1878.)  83 

—  8,  Appel.  —  Formes  incompUtes.  — 
Nullité.  —  En  matière  électorale,  est  nul 


l'appel  inteijeté  en  reeounmt  sueoeesivement 
aux  divers  modes  autorisés  par  le  code  éleo* 
toral.  lorsqu'il  est  d'ailleurs  constaté  que 
l'appelant  n'a,  dans  aucun  des  cas»  rempli 
toutes  les  formalités  prescrites  à  peine  de 
nullité.  (28  janvier  et  4  février  1878.)  92 

—  9-Appeh  —  Notification.  —  Mandat 
d^appeler,  —  Le  mandat  d'interjeter  appel 
comprend  le  pouvoir  d'accomplir  tous  les 
actes  que  nécessite  le  recours,  notamment 
la  notification  de  l'acte  d'appel.  (12  juin 
1878.)  "^  321 

•<"  10,  Appel.  <*-  Notification,  *-  Partie  ek 
eatAse.  —  Appréciation  du  juge.  —  L*appel  de 
la  décision  d'une  députation  permanente  en 
matière  électorale  ne  doit  être  signifié  qu'A  la 
personne  que  le  juge  a  considérée  comme 
véritable  réclamant  et  seule  partie  réellement 
en  cause.  (13  mai  1878.)  313 

L'acte  d  appel  ne  doit  être  notifié  À  ceux 
qui  sont  au  procès  que  pour  autant  qu'ils 
soient  partie  dans  la  contestation  jugée. 
(26  mars  1878.)  391 

— 11.  Appel,  ^  Pièces  produites.  ^Délais. 
—  Les  délais  accordés  tant  4  l'aupelant 
qu'A  rintimé  pour  produire  leurs  pièces  en 
appel  ne  sont  pas  prescrite  à  peine  de  nullités 
(28  Janvier  1878.)  86  et  87 

—  12,  AppeL^ Pièces  produites  après  clô- 
ture des  débats.  ^  Pourvoi  en  cassation.  -« 
Qn  ne  ipeuty  en  matière  électorale,  au  cas  de 
pourvoi  en  cassation,  reprocher  à  l'arrêt 
attaqué  de  n'avoir  point  fait  usage  de  piècea 
déposées  après  la  clôture  des  débats  pro* 
noncée  en  appel.  (8  avril  1878.)  224 

^  13.  Appel  tardif.  ^  Est  tardif  l'appel 
inteijeté  le  6  décembre  d'une  décision  notifiée 
le  20  novembre.  (13  février  1878.)  180 

.  •<-  14.  Appel  tardif.  -<  Déchéance.  —  Bn 
matière  éleetorale,rappel  inteijeté  par  exploit 
est  nul,  si  un  double  de  oet  exploit  n'est 
pas  remis  au  greÎTe  provincial  dans  lea  huit 
jours  de  la  notification  de  la  décision.  (15  juil- 
let 1878.)  331 

— 15.  Arrêt  interlocutoire.  —  Exécution. 
^  Diligence  de  la  partie.  —  C'est  k  la  partie 
qui  poursuit  en  appel  une  enquête  en  matière 
électorale,  À  faire  lès  diligences  nécessairea 
pour  donner  suite  À  l'arrêt  interlocutoire. 
(8  juillet  1878.)  329 

— 16,  Boa.  —  Bien  rural  —  Tiers  ds  la 
contribution  foncière.  —  I^a  disposition  de 
l'article  12  du  code  électoral,  portant  que  le 
tiers  de  la  contribution  foncière  d'un  domaine 
rural  est  compté  au  locataire  pour  les  élec-* 
tiens  communales»  est  générale  et  s'applique 
k  toute  personne  qui  exploite  4  titre  de  bail 
un  bien  rural.  (14  janvier  1878.)  78 

— 17,  Bail  d^une  durée  illimitée.  —  Renon- 
ciation réciproque  par  mois.  —  Contribution 
personnelle.  —  Un  bail  fait  pour  une  durée 
illimitée,  sous  condition  que  tes  parties  peu- 
vent le  résilier  par  mois  en  se  prévenant  un 
mois  d'avance,  n'est  pas  un  bail  rentrant 
dans  les  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du 
28  juin  1822.  (4  mars  1878.)  212 
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—  18.  Bail,  —  Location  au  mois,  —  Con- 
statation souveraine^  —  Le  juge  du  fond  con- 
state sonverainement  en  fait  l'existence  d*ane 
location  de  bâtiment  au  mois.  (22  juillet 
1878.)  331 

—  19.  Bail,  — Location  au  mois,  —  Usage 
des  lieux.  —  Preuve  par  témoins.  —  Preuve 
par  écrit,  —  Une  enquête  né  peut  être  or- 
donnée par  le  juge  électoral  à  l'effet  d'éta- 
blir, à  défaut  de  bail  écrit,  qu'une  location  a 
été  faite  contrairement  &  l'usage  des  lieux 
(À  Anvers)  qui  répute  ce  bail  sans  écrit  fait 

Îiour  une  année.  (13  mai,  24  juin  et  8  juil- 
et  1878.)  339 

—  20.  Bail,  —  Usage  des  lieux, — Durée.  — 
Exclusion  de  la  preuve  testimoniale. —IjA  du- 
rée d'un  bail  à  loyer  se  détermine,  dans  le  si- 
lence des  parties,  d'après  l'usage  des  lieux. 

La  preuve  testimoniale,  à  Teffet  d'établir 
que  les  parties  auraient  dérogé  à  cet  usage, 
n'est  pas  reçue. 

Cette  prohibition  est  d*ordre  public.  (15  juil- 
let 1878.)  330 

—  21.  Base  du.  cens.  —  Appréciation  du 
juge  du  fond.  —  Certificat  du  père  pour  son 
fils.  —  Valeur  probante.  —  Le  juge  peut,  après 
enquête  électorale,  décider  qu'un  Individu  ne 
gagne  comme  commis  qu*une  somme  insuffi- 
sante pour  former  le  cens  électoral.  Nulle 
disposition  n'attribue  fprce  probante  à  un 
certificat  délivré  par  le  père  pour  attester, 
au  point  de  vue  de  la  patente,  que  son  fils  a 
gagné  &  son  service  une  somme  déterminée. 
(15  avril  1878.)  248 

—  22.  Base  du  cens.  —  '  Constatation  du 
juge  du  fond,  —  Le  juge  du  fond  peut  con- 
stater, d'après  les  documents  de  la  cause, 
qu'un  redevable  occupe  une  maison  à  titre  de 
locataire,  qu'il  est  coproprétaire  du  mobilier, 
garnissant  cette  maison  et  que,  par  suite,  il 
possède  les  bases  du  cens.  (8  avril  1878.)  222 

—  23.  Base  du  cens.  —  Moyens  de  droit. 
—  Aliénation  dHmmeuble, — Certificat  de  no- 
taire, —  L'article  7  du  code  électoral  admet 
tous  les  moyens  de  droit  pour  justifier  lès 
bases  du  cens  :  en  conséquence,  le  juge  peut 
admettre  le  certificat  d'un  notaire  comme 
preuve  de  l'aliénation  d'un  immeuble.  (28  jan- 
vier 1878.)  86 

—  24.  Bases  du  cens.  —  Possession  recon- 
nue devant  la  députation,  —  Cour  d'appel.  — 
Lorsque  les  preuves  constatant  la  possession 
des  bases  du  cens  résultent  de  documents 
produits  devant  la  députation  permanente  et 
reconnus  par  les  parties,  la  cour  n'a  pas  pu 
être  obligée  d'imposer  sur  ce  point  une  preuve 
surabondante.  (16  avril  1878.)  255 

—  25.  Cens  annuel.  —  Bases  se  rapportant 
à  Vannée.  —  Enquête.  —  Limites.  —  Moyens 
de  preuve,  —  Légalité.  —  La  loi  électorale 
exige  en  principe,  pour  constituer  le  cens 
annuel,  les  bases  mêmes  de  l'année  à  laquelle 
il  se  rapporte. 

Une  enquête  ne  peut  porter  valablement 
hors  des  limites  que  lui  a  tracées  le  jugement 
qui  l'ordonne. 


En  admettant  la  preuve  par  tous  moyens 
de  droit,  la  loi  a  entendu  le&  moyens  con- 
tdrmes  à  la  loi.  (4  mars  1878.)  210 

—  26.  Cens  antérieur  à  Vinscription.  — 
Cotisation  insuffisante,  — .  Impôt  supplémen- 
taire.—  Réclamation  devant  la  juridiction 
fiscale.  —  Délai  légal,  —  Versement  irré- 
gulier. —  Celui  qui  fonde  son  cens  électoral, . 
pour  l'année  antérieure  &  l'inscription,  sur* 
des  contributions  directes  à  raison  desquelles 
il  aurait,  à  tort,  été  insuffisamment  cotisé  et 
qu'il  a  complétées  par  un  impôt  supplémen- 
taire, doit  prouver  que,  dans  les  trois  mois 
de  la  délivrance  de  l'àvertissement-extrait 
du  rôle  de  cette  année,  il  a  réclamé  du 
chef  de  cette  insuffisance  devant  la  dépu- 
tation permanente  siégeant  comme  juge 
fiscal,  et  justifier  qu'il  a  payé  le  supplément, 
dans  le  cours  de  cette  même  année,  confor- 
mément à  la  loi,  c'est-à-dire  en  vertu  de  la 
cotisation  nouvelle  si  sa  réclamation  a  été 
admise,  et,  si  elle  a  été  rèjetée,  à  titre  de 
consignation.  (17  et  31  décembre  1877,  et 
14  janvier  1878.)  61 

—  27.  Cens  électoral,  —  Jardinier  rendant 
des  services  domestiques,  —  Impôt.  —  Peut 
être  compté  pour  parfaire  le  cens  électoral 
l'impôt  payé  pour  un  jardinier  qui,  d'après 
la'constatation  du  juge  du  fond,  rend  à  son 
maître  des  services  domestiquas.  (14  jan- 
vier 1878.)  78 

—  28.  Cheval  mixte.  —  Décision  en  fait.  — 
Preuve  irrelevante,  —  11  appartient  au  juge 
du  fond  de  décider  en  fait  qu'un  citoyen  pos- 
sède un  cheval  mixte  dont  l'imposition  peut 
compter  pour  le  cens  âectoral,^et  d'écarter 
comme  irrelevante  la  preuve  contraire. 
(14  janvier  1878.)  81 

—  29.  Conclusions.  —  Défaut  de  motifs.  — 
Est  dénué  de  motifs  l'arrêt  qui,  sans  s'arrêter 
à  des  conclusions  qui  tendaient  à  écarter  une 
demande  de  radiation  pour  un  motif  de  droit  et 
qui  constituaient  un  moyen  préjudiciel,  admet 
une  preuve  qui  avait,  au  contraire,  pour  but 
de  justifier  la  demande.  (26  mars  1878.)    217 

—  30.  Contribution  personnelle,  —  Déclor 
ration,  —  Date,  —  Année  1877.  — »  Disposi- 
tion transitoire,  —  En  vertu  de  l'article  66  de 
la  loi  du  9  juillet  1877,  il  a  suffi,  lors  de  la 
révision  des  listes  de  1877,  que  le  citoyen 
possédât  le  cens  pour  cette  année,  sans  qu'il 
fût  requis  que  sa  contribution  personnelle 
eût  été  déclarée  avant  le  l***  juillet. 

On  ne  peut  produire  devant  la  cour  de 
cassation  un  moyen  qui  n'a  pas  été  invoqué 
devant  le  juge  du  fond.  (1«'  juillet  1878.)  327 

—  31.  Contribution  personnelle.  —  Em- 
ployé révocable,  —  Occupation  d'une  maison 
de  VEtat.  —  Un  contre-maître  employé  par 
l'administration  des  travaux  publics  etoccu- 
pant  une  maison  appartenant  À  l'Etat  peut, 
quoique  révocable,  compter  pour  son  cens 
électoral  la  contribution  personnelle  qu'il  a 
payée  pour  l'année  entière.  L'article  9  de  la 
loi  du  28  juin  1822  n'est  pas  applicable  à  ce 
cas.  (6  mai  1878.)  308 
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—  32.  Contribution  personnelle.  —  Foyers 
d'usine  ou  de  fabrique,  — Exemption.  —  Juge 
du  fait.  T-  Décision»  —  Les  foyers  à^Fasage  des 
usines  ou  fabriques  sont  exemptés  de  la  con- 
tribution personnelle,  et  il  appartient  au  juge 
du  fond  de  constater  qu'un  atelier  où  se  trou* 
▼ent  ces  foyers  est  une  fabrique  ou  une  usine, 
(4  mars  1878,)  210 

•  —  33.   Contribution  personnelle.  —  Héri' 
tiers.  —  Impôt  dû  par  ettcc.  — Impôt  foncier. 

—  Mutation  d'immeubles.  —  Partage.  —  Fer' 
mier.  —  Tiers  de  la  cointribution  foncière,  — 
Les  héritiers  doivent  leur  part  des  imposi- 
tions personnelles  dues  par  leur  môre  décé- 
dôe,  à  proportion  de  leur  part  dans  la  suc- 
cession. 

En  matière  d'impôt  foncier,  l'héritier  con- 
tribuable peut,  lorsqu'il  y  a  mutation  dans  le 
courant  de  Tannée,  imputer  sur  son  cens 
électoral  môme  des  fractions  d'année  &  pro- 
portion du  temps  de  possession  de  l'immeu- 
ble. Cette  régie  doit  être  suivie  pour  le  fer- 
mier qui  se  prévaut  du  tiers  de  la  contribu- 
tion foncière.  (30  avril  1878.)  256 

—  34.  Contribution  personnelle.  —  Inscrip- 
tion au  rôle.  —  Objets  en  usage  le  l^^  janvier 
et  pendant  le  premier  trimestre.  — Déclara- 
tion et  cotisation  pour  Vannée.  —  Les  inscrip- 
tions au  rôle  de  la  contribution  personnelle 
sont  faites  annuellement  et  comprennent  les 
objets  en  usage  au  V^  janvier  et  ceux  qui  le 
deviendraient  dans  le  premier  trimestre.  Là 
est  la  base  de  l'imposition  pour  l'année  et  du 
cens  électoral. 

11  n'importe  que  l'habitation  passible  d'im- 
pôt n'ait  été  occupée  qu'à  partir  du  1«'  fé- 
vrier. (24  juin  1878.)  325 

—  35.  Contribution  personnelle,  —  Moitié, 

—  Acquisition  du  tout,  —  Déclaration  sup- 
plétive. —  Cotisation.  —  Ne  peut  compter 
pour  son  cens  électoral  sans  avoir  fait  une 
déclaration  supplétive  et  sans  avoir  obtenu 
de  ce  chef  une  cotisation,  l'individu  qui,  cotisé 
pour  la  moitié  de  la  contribution  personnelle, 
a  acheté,  après  le  1«' janvier  de  l'année  de  la 
cotisation,  la  maison  à  laquelle  cette  con- 
tribution se  rapporte.  (13  février  1878.)     181 

—  36.  Contribution  personnelle. —  Non  oc- 
cupant, —  Possession  des  bases.  —  Appré- 
ciation du  juge.  —  C'est  l'occupant  qui  doit 
l'imposition  personnelle;  il  appartient  au 
Juge  du  fond  de  décider  que  le  concierge 
d'un  cercle  n'est  pas  l'occupant  des  bâtiments 
où  se  réunissent  les  membres  du  cercle. 
(13  février  1878.)  175 

—  37.  Contribution  personnelle,  — Non  oc- 
cupant.—  Sous -directeur  d^  hospice,  -^  Ne 
possède  pas  les  bases  de  l'impôt  personnel 
te  sous  directeur  d'un  hospice  dont  le  di- 
recteur en  chef  est  le  véritable  occupant 
des  bâtiments  soumis  à  l'impôt.  (19  fé- 
vrier 1878.)  188 

—  38.  Contribution  personnelle,  —  Non- 
occupation  des  bâtiments.  —  Base  du  cens.  — 
La  contribution  personnelle  pour  les  quatre 
premières  bases  est  due  par  tous  ceux  qui, 
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propriétaires  ou  non,  occupent  les  habitations 
ou  bâtiments.  En  conséquence,  celui  qui  n'est 
pas  occupant,  quoique  copropriétaire  ou 
coîntéressé,  ne  peut  compter  pour  son  cens 
électoral  aucune  partie  de  la  contribution 
personnelle  d'une  ferme  exploitée  par  ses 
frères.  (7  janvier  1878.)  68 

—  39.  Contribution  personnelle.  —  Occu- 
pant, —  Base  du  cens,  —  C'est  l'occupant 
qui  doit  la  contribution  personnelle  et  qui 
seul  peut  en  compter  le  montant  pour  le  cens 
électoral.  (26  février  1878.)  193 

—  40.  Contribution  personnelle,  —  Occu- 
pant. —  Base  du  cens.  -~  C'est  le  fait  d'oc- 
cuper l'immeuble  frappé  de  contribution 
personnelle  qui  engendre  l'obligation  de  payer 
l'impôt,  quel  que  soit  le  titre  de  l'occupation. 
L'inscription  au  rôle  établit  une  présomption 
que  peut  seule  détruire  une  preuve  contraire. 
Le^  juge  ne  peut,  à  défaut  de  oette  preuve  et 
saiis  constater  que  le  redevable  n'occupe  pas 
la  Inaison^  se  borner  à  dire  que  cette  maison 
est  destinée  à  l'usage  d'une  corporation  reli- 
gieuse. (25  février  1878.)  209 

— 4 1 .  Contribution  personnelle.^Occupant, 
—  Mari  survivant.  —  Mobilier,  —  Base  du 
cens,  —  C'est  l'occupant  qui  doit  la  contri- 
bution personnelle.  Le  mari  survivant  occu- 
pant la  maison  qu'il  habitait  avec  sa  défunte 
épouse  doit  cette  contribution  et  peut  la 
compter  pour  le  cens  électoral.  (26  février 
1878.)  195 

—  42.  Contribution  personnelle.  —  Paye- 
ment par  le  propriétaire  non  occupant,  — 
Bases  du  cens.  —  La  contribution  personnelle 
sur  les  quatre  premières  bases  est  due  par 
ceux  qui  occupent  les  habitations  ou  bâti- 
ments. Le  locataire  seul  doit  l'impôt  et  peut 
seul  s'en  prévaloir  au  point  de  vue  électoral. 
Il  n'importe  qu'il  soit  payé  par  le  proprié- 
taire. (13  février  1878.)  178 

—  43.  Contribution  personnelle.  —  Paye- 
ment par  le  propriétaire  des  bâtiments,  — 
Occupant.  —  Base  du  cens,  —  Inscription 
aux  rôles.  —  C'est  l'occupant  qui  est  débi- 
teur envers  le  trésor  de  l'impôt  personnel  et 
qui  en  possède  les  bases.  En  conséquence,  le 
payement  de  l'impôt  opéré  par  le  proprié- 
taire ne  peut  compter  que  pour  le  cens  du 
locataire.  (19  février  1878.)  185 

—  44.  Coyitributi(yn  personnelle.  —  Princi- 
pal occupant.  —  Il  suffit  pour  être  considéré 
comme  redevable  de  l'impôt  personnel  d'être 
déclaré  principal  occupant  par  le  jMge  élec- 
toral. (16  avril  1878.)  250 

—  45.  Contribution  personnelle.  —  Quatre 
premières  bases.  —  Propriétaire.  —  Occu- 
pant. —  Impôt.  —  Redevabilité,  —  Bases  du 
cens,  —  La  contribution,  personnelle  sur  les 
quatre  premières  bases  est  due  par  ceux  qui 
occupent  les  habitations  ou  bâtiments  Elle 
doit  être  acquittée,  non  par  le  propriétaire  en 
cette  qualité,  mais  par  l'usager,  propriétaire 
ou  autre. 

En  consénuence,  le  propriétaire  qui  donne 
en  location  une  maison  à  l'année  ne  peut  se 
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prévaloir  de  cette  oontribation  dae  par  le 
locataire  occupant.  (13  février  1878.)         177 

—  46.  Contribution  personnelle.  —  Valeur 
du  mcMlier.  —  Modes  légaux  de  fixation.  — 
La  fixation  de  la  valenr  du  mobilier,  comme 
élément  de  l'impôt  personnel  et,  par  suite, 
comme  base  du  cens  électoral,  ne  peut  être 
faite  que  suivant  l'un  des  modes  prévus  par 
la  loi-expertise  ou  valeur  calculée  sur  pied  de 
la  valeur  locative  quintuplée.  (12  juin  1878.) 

320 

*-  47.  Contribution  personnelle, —  Voitures 
suspendues.  —  Chet^al  mixte.  —  Appréciaiion 
du  juge  du  fond.  —  Aucune  loi  n'ayant  défini 
ce  qu'il  faut  entendre  par  voitures  suspen- 
dues, il  appartient  au  juge  du  fond  de  décider 
&  cet  égard  ;  il  décide  également  en  fait  si  un 
fermier,  en  attelant  parfois  un  cheval  de  la- 
bour à  une  charrette  dite  speelkar  doit  être 
considéré  comme  possédant  un  cheval  mixte. 
(25  février  1878.)  189 

—  48.  Cotisation  dans  Vannée.  — r  Cens 
électoral,  —  Inscription.  —  Validité.  —  Le 
droit  d'inscription  est,  quant  à  l'année  anté- 
rieure à  la  formation  des  listes,  subordonné 
à  la  cotisation  régulière  dans  le  cours  de 
cette  année.  (15  et  16  avril  1878.)  249 

—  49,  Cotisation  dans  le  quatrième  tri- 
mestre. —  Payement  de  l'impôt  dans  Vannée 
de  la  cotisation,  —  Une  contribution  supplé- 
tive peut  être  établie  par  le  fiso,  durant  le 
quatrième  trimestre  de  l'année,  sans  inter- 
vention de  la  juridiction  fiscale,  et  nulle  dis- 

Sosition  n'exige  aue  le  payement  soit  effectué 
ans  le  cours  de  l'année  môme  où  elle  a  été 
établie.  (16  avril  1878.)  252 

-^  50.  Déclaration  supplétive  de  contribua 
Won,  —  Cotisation  tardive.  —  Absence  de  ré- 
clamation. —  Le  contribuable  qui  a  fait  une 
déclaration  supplétive  pour  la  contribution 
personnelle  dans  le  cours  de  l'année  anté- 
rieure à  la  révision  des  listes,  et  qui  n'a  été 
cotisé  de  ce  chef  que  Tannée  suivante,  n'est 
pas  fondé  à  se  prévaloir  de  cette  cotisation 
pour  la  formation  du  cens,  s*il  a  omis  de  se 
pourvoir  devant  la  députation  permanente 
conformément  à  la  loi  fiscale.  (Chambres 
réunies,  15  mars  1878.  )  140 

—  51.  Déclaration  supplétive.  —  Valeur 
locative.  —  Le  contribuable  qui  a  été  imposé 
au  commencement  de  l'année  doit  être  admis 
k  faire  plus  tard,  et  dans  les  délais,  une  dé- 
claration supplétive  d'impôt  à  raison  de  la 
première,  base  de  la  contribution  person- 
nelle. 

L'article  8  du  code  électoral  n'est  pas  appli- 
cable à  ce  cas.  (17  juin  1878.)  824 

—  52.  Délégation  de  cens,  —  Fils  inscrit. 
—  Gendre.  —  Validité.  —  La  mère  veuve  qui 
a  un  fils  inscrit  sur  la  liste  électorale  peut 
déléguer  son  cens  électoral  à  son  gendre.  Il 
n'importe  que  le  droit  du  fils  fût  contesté. 
(13  février  1878.)  176 

—  53.  Délégation  du  cens.  —  Mère  usu- 
fruitière. —  Principale  occupante.  ■—  La 
mère  reconnue  principale  occupante  d'une 


maison  dont  elle  est  usufruitière  et  dont,  k 
ce  double  titre,  elle  doit  l'impôt  personnel,  a 
pu  valablement  déléguer  k  son  fils  le  cens 
électoral.  (16  avrU  1878.)  251 

—  54.  Délégation  du  cens.  —  Mère  veuve. 

—  Document  revêtu  d'une  croix.  —  VaHàité. 

—  L'article  11  du  code  électoral  de  1872  ne 
prescrivant  aucune  forme  sacramentelle  en 
matière  de  délégation  du  cens  par  la  mère 
veuve,  on  doit  admettre  la  preuve  résultant 
soit  d'une  pièce  remise  k  l'autorité  conunu- 
nale,  qui  est  revêtue  d'une  simple  croix  de  la 
mère  et  que  le  Juge  du  fond  constate  être 
Tœuvre  de  celle-ci,  soit  d'une  déclaration  ver- 
bale reçue  par  les  échevins.  (1®'',  16  et  30 
avril  1878.)  221 

—  55.  Délégation  du  cens,  —  Moyens  de 
preuve,  —  Pouvoir  du  juge.  —  La  délégation 
de  la  mère  veuve  n'est  soumise  k  aucune 
forme  particulière  ;  il  suffit  que  le  juge  du 
fait  en  constate  l'existence  ;  une  croix  appo- 
sée par  la  mère  sur  l'acte  et  attestée  par  deux 
témoins  peut  établir  valablement  la  réalité 
de  la  délégation.  (12  juin  1878.)  321 

—  56.  Délégation  du  cens.  —  Payement 
suffisant  pour  former  le  cens.  —  La  déléga- 
tion du  cens  faite  par  la  mère  est  valable 
lorsqu'il  est  établi  que  cette  dernière  a  effec- 
tivement versé  au  trésor  une  somme  k  titre 
d'impôt  foncier  suffisante  pour  former  1^  cens 
communal. 

Il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  acquitté 
la  totalité  des  impôts  dont  elle  est  redevable 
k  TEtat  pour  la  même  année.  (4  février  1878.) 

92 

—  57.  Délégation  du  cens  par  la  m^re.  — 
Pourvoi  en  cassation.   —  Moyen  noteveau. 

—  Possession  des  bases.  —  Interprétation 
d'€U!tes.—Ne  peut  être  contestée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  de  cassation  la  ré- 
gularité d*une  délégation  de  cens  reconnue 
valable  par  le  juge  du  fond,  qui  peut  égale- 
ment, par  interprétation  d'actea,  décider  en 
fait  que  la  mère  qui  a  délégué  le  cens  en  pos- 
sède les  bases  et  que  la  preuve  contraire 
offerte  porte  sur  des  faits  oontrouvéa.  (14  jan- 
vier 1878.)  81 

—  58.  Délégation  de  cens.  —  Jtévoceaion.-^ 
Formes,  —  Une  délégation  régulière  4e  cens 
faite  par  une  veuve  jT  un  de  ses  fils  ne  peut 
être  révoquée  et  conférée  k  un  autre  fila  que 
suivant  les  formes  légales.  (13  février  1878.) 

174 

—  59.  Demande  de  rcuHation.  —  EeeploU 
transmis  par  la  poste.  —  Preuve  de  la  remise 
à  Vintéressé,  —  L'exploit  de  notification 
adressé  par  la  voie  de  la  poste  k  l'intéressé 
par  celui  qui  réclame  une  radiation,  ne  doit 
pas  constater  authentiquement  par  lui-même 
que  la  requête  a  été  remise  k  l'intéressé.  Bu 
cas  de  contestation,  le  réclamant  peut  prou- 
ver que  l'administration  des  postes  a  remia 
au  destinataire  le  pli  recommandé.  (11  mara 
1878.)  212 

—  60.  Demande  d'inscription.  —  JRequ^ 
non  signée.  —  La  juridiction  électorale  n'est 
pas  valablement  saisie  d'une  demande  en  in- 
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seription  par  u&e  requête  qui  na  porte  aucune 
signature.  (26  mars  1878.)  217 

—  61.  Documents  produits.  -  Appréciation. 

—  Juffe  du  fond.  —  Propriété  d'imtneubles. 

—  Prewce  testimoniale.  —  Il  appartient  au 
Juge  du  fond  de  déclarer  souverainement  que 
des  documents  produits  à  Tappui  d'une 
preuve  de  propriété  ou  de  transmission  d'im- 
meubles sont  insuffisants.       ' 

La  preuve  testimoniale  est  inadmissible, 
pour  établir,  devant  le  Juge  électoral,  un 
droit  de  propriété  immobilière.  (16  avril 
1879.)  250 

—  62,  Domestique  (Impôt  de)»  —  SerwLnte 
employéas  accessoirement  à  des  travaim  agrim 
cales.  —  L'impOt  est  dû  pour  une  servante 
employée  accessoirement  comme  ouvrière 
agricole,  mais  principalement  à  des  services 
domestiques,  notamment  au  service  d'un  ca- 
baret. (26  février  1878.)  191 

—  63.  Domicile.  —  Changement,  —  Décla^ 
ration.  —  KaJbitation  réeUe.  —  Pertinence 
des  faits,  —  Juge  du  fond.  —  Il  appartient 
au  Juge  du  fond  de  décider,  par  interpréta- 
tion des  déclarations  feûtes  par  les  intéressés, 
que  ceuxrci  n'ont  pas  eu  l'intention  de  cban- 
ger  de  domicile  et  qu'ils  ne  Joignent  pas  une 
hablts^tion  réelle  à  une  intention  sérieuse.  Le 
Juge  décide  également  la  valeur  de  déclara- 
tions produites  et  la  pertinence  des  faits  À 
prouver.  (16  avril  1878.)  254 

—  64.  Domicile.  —  Changem^ent,  —  Mï- 
nistre  de  culte  salarié  par  VÉtat.  —  Déclara- 
tion. —  Lieu.  —  La  loi  ne  détermine  pas  le 
lieu  où  doit  être  faite  la  déclaration  qu*elle 
prescrit  au  ministre  d'un  culte  rétribué  par 
rstat,  qui  change  de  résidence. 

Cette  déclaration  peut  être  faite  à  l'admi- 
nistration de  la  commune  que  l'intéressé  ba- 
bitait  avant  le  changement.  (3  Juin  1878.)  318 

—  65.  Domicile,  —  EUctewr  inscrit.  —  Do- 
oitmeni^*,  —  Erreur  de  domicile,  —  Une  er- 
reur dans  la  désignation  du  domicile  d'un 
électeur  dont  les  noms  et  l'état  sont  connus 
et  constatés  ne  saurait  détruire  l'effet  des 
présomptions  qui  s'attachent  aux  documents 
produite  p^  lui.  (16  avril  1878.)  253 

—  66.  Domicile,  —  Fonctionnaire  amovi- 
ble» -^  Conseiller  communal,  —  L'article 
18  bis  du  code  éledloral  (63  de  la  loi  du  9  Juil- 
let 1877),  relatif  au  domicile  des  fonctionnairea 
iimovibles  on  révocables,  aux  militaires  en 
activité  de  service  et  aux  ministres  des  cultes 
qui  reçoivent  ^n  traitemeut  de  l'Etat,  doit 
s'interpréter  reatrictivement  et  n'est  pas  ap- 
plicable À  un  conseille;*  communal.  (14  Jan- 
vier 1878.)  7$ 

«w-  67,  Domicile.  -^  Fonctionnaire  amovi' 
vible,  «-r-  Bourgmestre,  —  L'article  18  bis  du 
code  électoral  (loi  du  9  Juillet  1877,  article  63), 
relatif  au  domicile  des  fonctionnaires  amovi- 
bles ou  révocables,  etc.,  n'est  pas  applicable 
k  un  bour^puentre*  (28  Janvier  1878.)  87 

-*•  68.  Domicile,  —  Fonctionnaire  ama&i' 
6^.  'rr^  Déei^n  en  fait.  -^  Il  a^^partient  au 
juge  électoral  de  décider  sauverainament  en 


fait  qu'un  citoyen  exerçant  des  fonctions 
amovibles  dans  une  commune  a  conservé  sa 
résidence  dans  une  autre  commune  ou  il  pos- 
sède la  base  de  la  contribution  personnelle. 
(l«'juiUetl878.)  827 

—  69.  Domicile, — FonctionTuiire  amovible. 

—  Déclaration,  —  Juge  du  fond,  —  Il  appar- 
tient au  Juge  du  fond  de  constater  qu'un  fonc- 
tionnaire amovible,  en  changeant  de  rési- 
dence, a  déclaré  régulièrement  qu'il  entendait 
conserver  son  ancien  domicile.  (25  février 
1868.)  191 

—  70.  Domicile.  —  Fonctionnaire  amo- 
vible. —  Inscription  sur  les  listes, .—  Com- 
mune oii  les  fonctions  sont  ewercéès,  —  Le 
fonctionnaire  amovible  peut  être  inscrit  sur 
les  listes  électorales  de  la  commune  où  il  a 
sa  résidence  réelle  à  raison  de  ses  fonctions, 
bien  que  ces  fonctions  soient  exercées  dans 
une  commune  voisine.  (27  mai  1878.)         317 

—  71.  Domicile.  —  Fonctionnaire  réwca- 
ble.  —  Inscription  sur  les  listes.  —  Le  fonc- 
tionnaire amovible  ou  révocable  doit  être 
inscrit  sur  les  listes  électorales  de  la  com- 
mune où,  à  l'époque  de  la  révision,  il  a  sa 
résidence,  suivant  la  constatation  en  fait  du 
Juge  du  fond.  (19  février  1878.)  186 

—  72.  Enquête.  —  Appréciation.  — Juge 
du  fond.  —  Il  appartient  au  Juge  du  fond  de 
déclarer  qu'une  enquête  est  inutile  par  le 
motif  que  la  preuve  de  l'existence  du  fait  con- 
testé est  acquise  à  la  cause.  (19  février  1878.) 

186 
—73.  Enquête.  —  Diligences.  —  En  matière 
électorale,  lorsqu'une  enquête  est  ordonnée 
par  lacourd*appel,  c'est  à  la  partie  admise  ^ 
la  preuve  qu'il  appartient  de  faire  les  dili- 
gences nécessaires  pour  l'exécution,  dans  le 
délai  fixé,  de  l'arrêt  interlocutoire.  (6  sep- 
tembre 1878.)  383 

^  74.  Enquête.  —  IHUgences  {Défaut  de). 

—  Prorogation.  —  Pouvoir  du  juge.  —  Il 
appartient  au  Juge  du  fond  d'apprécier  s'il  y 
a  lieu  d'accorder  une  prorogation  d'enquête 
à  la  suite  du  défaut  de  diligences  pour  exé- 
cuter Tenquête  d'abord  ordonnée.  (19  février 
1878.)  184 

—  (6  septembre  1878.)  889 

—  75.  Enquête.  —  Juge  de  paix  délégué 
empêché.  —  Nouvelle  délégation.  —  Cour 
d'appel.  —  Compétence,  —  Lorsque  la  oour 
d'appel  a  délégué  un  Juge  de  paix  pour  pro- 
céder  à  une  enquête  électorale,  et  que  le  Juge 
et  ses  suppléants  ont  été  légalement  empê- 
chés d'accomplir  cette  mission,  c'est  à  la 
même  cour  qu'il  appartient  de  déléguer  un 
autre  Juge  de  paix.  (16  avril  1878 ,)  25^ 

—  76.  Enregistrement  d^ actes,  —  Suis- 
siers,  —  DéUù.  —  Fête  légale,  —  Noël.  — 
I>ans  le  délai  d'enregistrement  des  acte^ 
d'huissiers,  ne  sont  pas  comptés  le  jour  de  la 
date  de  l'acte  ni  le  dernier  Jour,  si  c'est  un 
Jour  de  fête  légale.  Le  Jour  de  Noél  est  un 
jour  de  fête  légale.  (12  juin  1878.)  321 

—  77.  Evaluation  du  mobilier.  •— '  Quintu-^ 
plefnent,  —  Bases  du  cens,  —  L'évaluation 
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du  mobilier  ao  quintuple  de  la  valeur  locative 
établit  en  faveur  du  contribuable  une  pré- 
somption juris  et  de  jure  que  ce  mobilier 
atteint  réellement  la  valeur  ainsi  calculée. 
Cette  présomption  fait  obstacle  à  toute  preuve 
contraire.  (8  avril  1878,  et,  Chambres  réunies, 
!•' juin  1878.)  224 

—  78.  Exploit.  —  Date  en  partie  inexacte. 

—  Eléments  de  rectification,  —  On  ne  peut 
considérer  comme  dépourvu  de  date  et  nul 
un  exploit  qui,  contenant  une  date  en  partie 
inexacte,  contient  les  éléments  propres  à  cor- 
riger suffisamment  l'erreur  matérielle.  (28  jan- 
vier 1878.)  91 

—  79.  Exploit,  —  Dimanche.  —  Validité. 

—  Est  valable  l'exploit  de  notification  d'une 
réclamation  électorale,  fait  un  jour  de  fête 
légale.  (18  mars  1878.)  216 

—  80.  Exploit.  —  Election  d*un  domicile 
commun.  —  Formalité  substantielle.  —  En 
matière  électorale,  l'élection  d'un  domicile 
commun  par  les  requérants  au  même  exploit 
est  une  formalité  substantielle  dont  l'inob- 
servation entraîne  la  nullité  de  Tacte  dans 
lequel  elle  est  omise.  (7  janvier  1878.)         69 

—  (26  mars  1878.)  393 

—  81.  Exploit.  —  Notification  par  la  poste. 

—  La  mission  de  Thuissier  qui  notifie  par 
lettre  recommandée  se  termine  par  le  dépôt 
de  l'exploit  au  bureau  de  la  poste.  (26  mars 
18*78  )  393 

—  82.  Exploit  d'huissier.  —  Recommanda- 
tion à  la  poste.  —  Formalités,  — En- matière 
électorale,  les  devoirs  de  l'huissier  qui  trans- 
met un  exploit  par  lettre  recommandée  con- 
sistent à  remettre  et  à  recommander  à  la 
poste  le  double  de  son  exploit,  sous  enve- 
loppe, &  l'adresse  de  la  partie,  et  à  constater 
ce  fait  dans  Texploit  même.  (7  janvier  1878.) 

71 

—  (28  janvier  1878.).  89 

—  83.  Exploit  d* appel.  —  Remise  de  la  co- 
pie. —  Qualité  de  la  personne.  —  Apprécia- 
tion du  juge.  —  Il  appartient  au  juge  électo- 
ral de  décider  souverainement  en  fait  qu'un 
exploit  d'appel  n*a  été  remis,  à  titre  de  noti- 
fication, &  aucune  des  personnes  qualifiées 
aux  fins  d'en  recevoir  la  copie.  (12 juin  1878.) 

320 

—  84.  Fermier. .—  Tiers  de  la  contribution 
foncière.  —  Décision  en  fait.  —  11  appartient 
au  juge  du  fond  de  constater  qu'un  individu 
occupe  deux  parties  de  terre  à  titre  de  fer- 
mier. (16  a^ril  1878.)  252 

—  85.  Identité  de  la  personne  poursuivie.  — 
Juge  du  fond.  —  Il  appartient  au  juge  du  fond 
de  prononcer  sur  Tid entité  de  la  personne 
dont  la  radiation  est  poursuivie.  (26  février' 
1878.)  193 

—  86.  Impôt.  —  Cotisation  dans  Vannée. 

—  Payement  Vannée  suivante.  —  Le  paye- 
ment de  l'impôt  régulièrement  établi  dans  le 
cours  de  l'année  peut  être  opéré  l'année  sui- 
vante jusqu'à  la  clôture  des  listes.  (25  février 
18^8.)  190 


—  87,  Impôt  foncier,  —Aliénation.  — Perte 
des  bases  du  cens.  —  Cesse  de  posséder  la 
base  de  l'impôt  foncier  le  propriétaire  quia 
aliéné  l'immeuble  sur  lequel  reposait  cet  im- 
pôt; il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  de  vente 
soit  transcrit,  du  moment  que  l'aliénation  est 
constatée,  l'acte  opérant  ses  effets  entre  le 
vendeur  et  l'acheteur  du  jour  où  il  est  passé. 
(13  février  1878.)  175 

—  88.  Impôt  foncier.  —  Jouissance  dim- 
meubles.  —  Les  contributions  qui  frappent 
un  héritage  sont  dues  par  ceux  qui  en  ont  la 
jouissance.  (8  avril  1878.)  223 

—  89.  Incapacité  de  Vélecteur.  —  Confec- 
tion des  listes.  —  Epoque  où  les  listes  servi- 
ront. —  On  doit  reconnaître,  au  moment  de 
la  confection  des  listes,  les  droits  de  tous 
ceux  dont  la  capacité  électorale  sera  certaine 
à  l'époque  où  les  listes  serviront  aux  élec- 
tions. Spécialement,  ce  principe  s'applique 
&  celui  qui  est  frappé  de  l'interdiction  prévue 
par  l'article  62  de  la  loi  du  9  juillet  1877. 
(4  mars  1878.)  211 

—  90.  Inscription  sur  les  rôles.  —  Contri- 
bution personnelle.  —  Présomption  de  pos- 
session des  bases.  —  N'a  pu  contrevenir  à  la 
loi  qui  établit  les  formes  à  suivre  pour  déter- 
miner la  valeur  imposable  du  mobilier,  l'ar- 
rêt qui  se  borne  &  déclarer  que  l'inscription 
du  contribuable  sur  les  rôles  fait  présumer 
la  possession  des  bases.  (25  février  1878.)  209 

—  91.  Inscription  sur  les  listes.  —  Pré- 
somption combattue.  —  Obligation  de  V inté- 
ressé. —  L'inscription  sur  les  listes  n'établit 
qu'une  présomption  de  capacité  qui  peut  être 
détruite  par  la  preuve  contraire  :  le  citoyen 
dont  on  poursuit  la  radiation  en  invoquant 
l'absence  d'indigénat  et  eu  prouvant  que  son 
nom  n'existe  pas  sur  le  registre  de  la  com- 
mune dont  il  se  prétend  originaire,  est  tenu 
d'établir  soit  sa  nationalité  de  naissance,  soit 
sa  grande  naturalisation.  (18  février  1878.) 

182 

—  92.  Inscription  sur  les  listes.  —  Pré- 
somption. —  Preuve  contraire.  —  L'inscrip- 
tion sur  les  listes  établit  une  présomption  de 
possession  des  bases  que  le  contestant  doit 
détruire  ;  en  conséquence,  le  juge  électoral 
ne  peut  ordonner  la  radiation  de  l'inscrit  par 
le  motif  que  celui-ci  n'a  produit  aucune 
preuve,  sans  déclarer  que  le  contestant  même 
a  détruit  la  présomption.  (14  mai  1878.)    315 

—  93.  Inscription  au  rôle.  —  Présomption. 

—  Preuve  contraire.  —  Appréciation  du  juge, 

—  Il  est  suffisamment  établi  que  la  présomp- 
tion résultant  de  l'inscription  sur  les  rôles  a 
été  détruite  par  la  preuve  contraire,  lorsque 
le  juge  déclare  que  les  opposants  ont  fourni 
cette  preuve  qui  leur  avait  été  imposée.  Il 
n'importe  que,  en  faisant  cette  déclaration, 
le  juge,  se  servant  d'expressions  peu  exactes, 
ait  dit  que  «  cette  présomption  n'est  pas  suf- 
fisamment confirmée  n  au  profit  de  l'inscrit. 
(17  juin  1878.)  324 

—  94.  Juge  électoral.  —  Interprétation  de 
conclusions.  —  Pertinence  de  preuve  offerte. 
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—  Appréciation.  —  Il  appartient  au  juge  élec- 
toral d'interpréter  les  conclusions  des  parties, 
d'en  apprécier  la  portée  et  de  statuer  en  con- 
séquence, sans  que  Ton  puisse  lui  reprocher, 
en  ce  cas,  d'en  méconnaître  la  valeur  légale. 

Ce  môme  juge  apprécie  également  la  pré- 
cision et  la  pertinence  de  preuves  offertes 
dans  la  cause.  (Ô  mai  1878.)  310 

—  95.  Jtcge  électoral.  —  Montant  du  cens, 

—  Appréciation,  —  Le  juge  électoral  déter- 
mine souverainement  le  montant  du  cens 
pour  lequel  un  citoyen  se  trouve  imposé. 
(12  juin  1878.)  321 

—  96.  Maison  n'ayant  pas  une  valeur  loca^ 
tive  imposable.  —  Radiation,  —  La  radiation 
des  listes  électorales  est  légalement  pronon- 
cée par  le  juge  qui  déclare  •«  que  la  maison 
occupée  par  l'inscrit  n'a  pas  une  valeur  loca- 
tlve  imposable.  «  (24  juin  1878.)  32Ô 

—  97.  Marchands  ambulants,  —  Cens  élec- 
toral. —  Payement  de  la  patente.  —  Le  ver- 
sement d'une  cotisation  ne  peut  être  invoqué 
valablement  pour  Télectorat  qu'autant  qu'il 
ait  eu  lieu  en  vertu  d'un  titre  âscal  légale- 
ment établi  dans  Tannée,  sauf  le  cas  excep- 
tionnel prévu  par  l'article  8  du  code  électo- 
ral ;  ce  principe  est  général  et  s'applique  aux 
marchands  ambulants  qui  doivent  payer  le 
droit  entier  pour  obtenir  leur  patente  défini- 
tive. (18  mai  1878.)  315 

—  98.  Militaires  en  activité  de  service.  — 
Inscription  dans  la  commune  de  la  résidence, 

—  L'article  63  de  la  loi  du  9  juillet  1877  est 
général  et  s'applique  non-seulement  aux  offi- 
ciers, mais  à  tous  militaires  en  activité  de 
service.  (15  juillet  1878.)  331 

—  99.  Mines  {redevances  des).  ~  Année 
antérieure,  —  Cens.  —  On  ne  peut  compter 
pour  le  cens  électoral  de  l'année  de  l'inscrip- 
tion l'impôt  payé  l'année  antérieure  du  chef 
de  redevance  des  mines.  (28  janvier  1878.)  89 

—  100.  Ministère  public.  —  Conclusions 
des  parties,  —  En  matière  électorale,  le  mi- 
nistère public  ne  peut  intervenir  et  requérir 
qu'en  l'absence  de  toutes  conclusions  des 
parties.  (14  janvier  1878.)  80 

—  101.  Nationalité.  —  Enfant  né  en  Bel- 
gique d'un  regnicole  hollandais,  sous  l'empire 
de  la  loi  fondamentale.  —  L'enfant  né  en  1829 
dans  l'une  des  provinces  méridionales  du 
royaume  des  Pays-Bas,  d'un  père  originaire 
d'une  des  provinces  septentrionales,  est  Hol- 
landais par  sa  filiation.  (2  avril  1878.)        398 

—  102.  Nationalité.  —  Enfant  né  en  Bel- 
gique d'un  regnicole  hollandais.  —  Territoire 
cédé.  — Déclaration  — L'enfant  né  sur  le  sol 
belge,  après  1839,  d'un  père  originaire  de  la 
partie  cédée  du  Limbourg,  est  Hollandais,  si 
le  père  n'a  pas  fait  la  déclaration  de  patrie 
admise  en  faveur  des  Limbourgeois  et  si  lui  - 
môme  n'a  pas  fait  la  déclaration  par  laquelle 
l'enfant  de  l'étranger,  né  en  Belgique,  peut 
opter  pour  la  nationalité  belge.  (4  mars  1878.) 

390 

—  103.  Nationalité.  —  Enfant  né  en  Bel- 
gique. —  Père  né  dans  ce  pays,  —  Grand- 


père  originaire  du  terriioire  cédé  à  la  Bol' 
lande,  —  Déclaration.  —  Est  Belge  l'enfant 
issu,  en  Belgique,  d'un  père  né  dans  ce  pays 
en  1818,  et  dont  le  grand  père,  originaire  de 
la  partie  cédée  du  Limbourg,  a  fait  la  décla- 
ration prescrite  par  la  loi  du  4  juin  1839. 
(26  mars  1878.)  392 

—  104.  Nationalité.  —  Enfant  né  en  Bel- 
gique d'un  regnicole  hollandais.  —  Communes 
de  f^  la  Généralité,  »  —  Existence  légale  de 
la  Belgique  après  1830.  —  Territoire  cédé.  — 
L'enfant  né,  dans  l'une  des  provinceç  méri- 
dionales du  royaume  des  PaysrBa8,d'un  père 
originaire  d'une  des  provinces  septentrio- 
nales, tire  sa  nationalité  de  sa  filiation,  et 
non  de  sa  naissance  sur  le  sol  du  royaume, 
de  parents  y  domiciliés.  Il  est  Hollandais. 

Il  en  est  de  môme  de  l'enfant  né  en  Bel- 

fique  avant  la  constitution  du  royaume  des 
'ays-Bas,  dans  les  conditions  de  filiation 
préindiquées. 

Les  communes  dites  de  la  Généralité,  au 
nombre  desquelles  était  celle  dont  le  père  de 
cet  enfant  est  originaire,  faisaient,  avant  1830, 
partie  de  la  province  de  Limbourg. 

Après  la  révolution,  elles  ont  été  incorpo- 
rées à  la  Belgique,  et  elles  ont  été  cédées  à 
la  Néerlande  par  le  traité  des  vingt-quatre 
articles. 

Il  s'ensuit  que  l'enfant  susdit  a  dû,  pour 
conserver  la  qualité  de  Belge,  faire  la  décla- 
ration exigée  &  cette  fin.  (26  mars  1878.)  393 

—  105.  Nationalité,  —  Etablissement  à 
l  étranger,  —  Conclusions.  —  Droit  d'inter- 
prétation.  —  L'établissement  en  pays  étran- 
ger sans  esprit  de  retour  fait  perdre  la  qualité 
de  Belge. 

Il  appartient  au  juge  du  fond  d'interpréter 
les  conclusions  des  parties.  (18  mars  1878.) 

391 

—  106.  Nationalité,  —  FiliaHon.  —  Dé- 
claration d'option  de  patrie.  —  Aïeul.  —  Est 
Belge  de  naissance  l'individu  né  en  Belgique 
d'un  père  né  lui-même  en  Belgique,  lorsque 
le  père  ^ de  ce  dernier,  appartenant  par  son 
origine  aux  provinces  septentrionales  du 
royaume  des  Pays-Bas,  domicilié  en  Belgique 
en  1830,  a  fait  valablement  la  déclaration 
d'option  de  patrie  prescrite  par  la  loi  du 
22  septembre  1835.  (13  mai  1878.)  313 

—  107.  Nationalité.  —  Naissance  en  Bel- 
gique avant  le  code  Napoléon.  —  Domicûe 
réel,  —  Filiation.  —  Intervenant,  —  Notifica- 
tion d'appel.  —  Avant  la  promulgation  du 
code  Napoléon  en  Belgique,  la  nationalité  ne 
se  déterminait  par  le  lieu  de  la  naissance 
que  si  les  parents  y  avaient  un  domicile  réel. 

A  défaut  d'une  nationalité  ainsi  acquise,  la 
qualité  de  Belge  dépend  de  la  filiation. 
(26  mars  1878.)  391 

—  108.  Nationalité.  —  Naissance  en  Bel' 
gique,  —  Loi  fondamentale.  —  Parents 
étrangers,  —  Domicile,  —  N'est  pas  Belge 
l'individu  né  en  1820,  sons  Tempire  de  l'arti- 
cle 8  de  la  loi  fondamentale  de  1815,  de  pa- 
rents d'origine  étrangère,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  établi  qu'au  moment  de  sa  naissance,  ses 
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parents  étaient  dotûiciliés  en  Belgique. 
(26  février  1878.)  192 

—  109.  Naturalisation  ordinaire  du  père, 

—  FUS  mineur,  —  Déclaration  à  sa  majorité. 

—  Age  de  21  ans,  —  Droits  conférés  par  la 
naturalisation,  —  Le  fils  minear  d'un  pôi'e 
naturalisé  peut  s'assurer  les  avantages  de  la 
uaturaliBalion  en  faisant,  dans  Tannée  de  sa 
majorité,  la  déclaration  prescrite  par  Tarti- 
ele  4  de  la  loi  du  â7  septembre  1835. 

Cette  majorité  est  celle  fixée  par  la  loi 
belge. 

Le  fils,  dans  ces  conditions,  ne  jouit  qae 
des  avantages  attachés  à  la  naturalisation 
obtenue  par  le  père  ;  en  conséquence,  si  cette 
naturalisation  n'est  f^Vi* ordinaire,  elle  ne  con- 
fère pas  au  fils  les  droits  pour  la  jouissance 
desquels  la  loi  exige  la  grande  naturalisation. 
(18  mai  1878.)  310 

—  1 10.  Option  de  patrie.  —  Etranger,  — 
Naissance  en  Belgique,  —  Déclaration,  — 
Majorité  belge,  —  La  majorité  après  laquelle 
Tenfant  né  dMn  étranger  sur  le  sol  belge  peut 
réclamer  la  qualité  de  Belge,  conformément 
à  l'article  9  du  code  civil,  est  la  majorité  fixée 
par  la  loi  belge. 

En  conséquence,  est  réputé  Belge  de  nais- 
sance et  doit  être  porié  sur  les  liâtes  électo- 
rales tout  citoyen  né  en  Belgique  de  parents 
étrangers  et  qui  a  fait  sa  déclaration  d*option 
de  patrie  dans  les  conditions  indiquées  ci- 
dessus.  (6  et  19  février  1878.)  93 

—  ill.  Option  de  patrie.  —  Etranger  né 
en  Belgique,  —  Déclaration.  —  Majorité 
belge.  ~  La  majorité  à  laquelle  l'enfant  né 
d'un  étranger  sur  le  sol  belge  peut  réclamer 
la  qualité  de  Belge,  conformément  à  Tarti- 
de  9  du  code  civil,  est  la  majorité  fixée  par 
la  loi  belge. 

En  conséquence,  est  réputé  Belge  de  nais- 
sance et  doit  être  porté  sur  les  listes  électo- 
rales tout  citoyen  né  en  Belgique  de  parents 
étrangers,  et  qui  a  fait  sa  déclaration  d'op- 
tion de  patrie  dans  les  conditions  indiquées 
oi-desBUs.  (8  avril  1878.)  398 

I  —  112.  Père  né  dans  le  Luxembourg  cédé, 

—  Déclaration,  —  Indigénat.  — '  Fils  mineur, 

—  Est  considérée  comme  Belge  de  naissance 
la  personne  originaire  du  Luxembourg  cédé 
qui  a  fait  la  déclaration  prescrite  par  la  loi 
jdu  4  juin  1839.  En  conséquence,  la  nationa- 
lité se  déterminant  par  la  filiation,  le  décla- 
rant a  transmis  la  qualité  de  Belge  à  son  fils 
Bûneur,  né  à  Luxembourg,  avant  1830,  sans 
que  celui-ci  eût  aucune  formalité  à  remplir. 
(31  décembre  1877.)  67 

-^  113;  Patente,  —  Assureur  par  procura- 
tion non  continue,  —  Commis,  —  Cens  élec- 
toral, —  Le  citoyen  qui  ne  signe  comme 
assureur  par  procuratiou  qu*accidentelle- 
ment  et  non  d  une  manière  continue^  peut 
obtenir  la  patente  de  commis  et  en  comp- 
ter rimpôt  pour  son  cens  électoral.  (3  juin 
1878.)  319 

—  114.  Patente,  —  Bases  du  cens,  —  THtT^e 
successif,  —  L'héritier  ne  peut,  pour  former 


son  cens  électoral,  se  prévalOii^  de  là  patente 
prise  par  son  auteur,  s'il  n*a,  dans  les  trois 
mois  du  décès  de  ce  dernier,  fait  les  déclara- 
tions nécessaires  pour  la  transcription  de  la 
patente  de  l'héritier  réclamant.  (13  février 
1878.)  179 

—  115.  Patente.  —  Cdbaretier,  —  Non- 
ecèerdce  de  la  profession.  —  Ne  peut  être 
attribuée  la  patente  de  cabaréfier  &  un  con- 
cierge qui  se  borne  |à  débiter  des  boissons 
dans  le  local  du  cercle  et  pour  compte  des 
membres.  (13  février  1876.)  175 

—  116.  Patente.  —  C?ief  ouvrier.  —  Le 
chef  ouvrier  est  mis  par  la  loi  sur  le  même 
rang  que  les  ouvrier?  et  n*ëst  pas  soumis  à 
la  patente.  (16  avril  1878.)  2ôl 

—  117.  Patente,  —  Coïntéressés.  —  Double 
cotisation.  —  Cens.  —  Deux  individus  cotisés 
pour  une  seule  patente  de  boulangers-pâtis- 
siers et  qui  ont  payé  leur  impôt,  peuvent 
compter  cet  impôt,  pour  le  cens  électoral, 
chacun  pour  une  moitié. 

La  patente,  dans  ce  cas,  n'est  pas  indivisi- 
ble :  elle  ne  le  serait  que  si  elle  avait  été 
délivrée  à  un  seul  intéressé.  (11  mars  1878.) 

214 

—  118.  Patente,  —  Commis.  —  Abandon 
de  profession.  —  Payement  pour  Vannée.  — 
Juge  du  fond.  —  Enquête.  -  Le  juge  du 
fond,  appréciant  les  résultats  d'une  enquête, 
a  pu  décider  qu'un  commis  qui,  exerçant  sa 
profession,  a  payé  sa  patente  pour  l'année 
entière,  peut  être  valablement  inscrit  sur  les 
listes  électorales,  malgré  l'abandon  ultérieur 
de  sa  profession.  (26  février  1878.)  192 

—  119.  Patente.  —  Commis.  —  Banque 
centrale  anversoise.  —  Déclaration.  —  Est 
suffisante,  au  point  de  vue  de  la  patente  de 
commis,  la  déclaration  indiquant  la  qualité 
de  commis  comptable  à  la  Banque  centrale 
anversoise.  (11  mars  1878.)  215 

—  120.  Patente.  —  Commis  du  génie  mili- 
taire. —  Cens  électoral.  —  Défaut  dé  base.  — 
Ne  peut  se  prévaloir  de  la  patente  de  commis 
un  individu  qui  a  été  employé  aux  travaux 
du  génie  militaire,  payé  par  l'Etat  et  qui  a 
occupé  la  place  de  commis  du  génie  k  titre 
provisoire.  (13  mai  1878.)  314 

—  121.  Patente.  —  Commis,  —  Certificat 
du  patron.  —  Commissionnaire  de  bureau.  — 
Cens  électoral.  —  Base,  —  Ne  peut  être 
admise  comme  justifiant  la  possession  de  la 
base  du  cens  électoral,  une  déclaration  de 
patente  de  commis,  lorsque  le  certificat  du 
patron  déclare  que  le  prétendu  commis  n'est 
que  «  commissionnaire  de  bureau*  »  (13  mai 
1878.)  311 

—  122.  Patente.  —  Commis.  -^  Absence 
de  contestation.  —  Nullité  d*offlcé.  —  Juge 
du  fond,  —  Lorsque,  en  matière  de  déclara- 
tion de  patente  de  commis,  la  déclaration  de 
ce  dernier  n'a  été  l'objet  d'aucune  contesta- 
tion spéciale  devant  le  juge  du  fond,  ce  der- 
nier ne  peut  relever  d'office  des  irrégularités 
dans  ce  document  et  Técarter.  (2o  février 
1878.)  193 
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—  Iî9.  Pdténte.  —  Comin%9.  —  Déclara- 
tion, —  Complément—  CoUi*  éC appel-.  «"--Fa- 
ïidité,—he  commis  qni  a  fait  une  déôlaration 
âe  patente  ne  contenant  point  tontes  les 
énonciations  légales,  peut  la  complétef  devant 
le  juge  électoral,  notamment  devant  la  cour 
d'appel.  (26  février  et  29  avril  1878.)         257 

—  124.  Patente,  —  Commis.,  —  Déclara- 
tion tardive.  —  Cotisation .  -^  Rôles.  —  Re- 
couf^  du  juge  fiscal.  —  Ancane  disposition 
de  la  loi  sur  les  patentes  ne  ferme  les  rôles 
aux  patentables  en  retard  et  n'interdit  les 
déclarations  et  inscriptions  aux  rôles  supplé- 
tifs de  Tannéei 

En  ce  cas,  l'inscription  peut  avoir  lieu  sans 
recours  à  la  juridiction  fiscale.  (4  février 
1878.)  173 

—  125.  Patenté  de  commis.  -«-  Désignation 
erronée.  —  Juge  du  fond.  —  Patente  d^agent 
d'assurance.  — ^  Justifications  esHgées  illégale- 
ment. ^  Il  appartient  au  juge  du  fond  de 
décider  qu'une  patente  de  commis  ne  s'ap- 
plique  pas  à  un  citoyen  désigné  erronément 
dans  les  aejtes  de  la  procédure. 

Le  juge  ne  peut,  en  ce  qui  concerne  une 
patente  d'agent  d'assurances»  exiger  les  jus- 
tifications prescrites  par  Fartiele  54  de  la  loi 
du  9  Juillet  1877.  (18  mars  1878.)  215 

—  12d.  Patente.  —  Commis.  —  Emolu- 
ments et  gratifications.  —  Déclaration.  — 
Désignation  des  tiers  donataires*  —  Bases  du 
cens.  —  Les  commis  ou  employés  peuvent 
compter,  pour  l'établissement  de  leur  pa- 
tente, outre  le  traitement  du  patron,  les  rétri^ 
butions  qu'ils  perçoivent  môme  des  tiers  dans 
l'exercice  de  leur  emploi,  à  titre  de  commis- 
sion» gratification  et  autres  libéralités  :  quant 
&  ces  rétributions  accessoires,  les  commis  ne 
sont  pas  obligés  de  spécifier  chacune  des 
personnes  qui  les  ont  accordées.  (19  février 
1878)  183 

—  127.  Patente.  —  Courtier  d^assuranees 
et  €tgent  â! affaires^  —  Déclaratixyn  de  commis. 
—  Erreur,  —  Annulation  d^office,  —  Une 
personne  cotisée  comme  courtier  d'assuran- 
ces et  agent  d'affaires,  n'a  pas  dû  produire  la 
déclaration  imposée  aux  commis,  et  le  juge 
du  fond  n'a  pas  pu  annuler  comme  incom- 
plète une  déclaration  que  l'intéressé  n'a  pro- 
duite que  par  erreur.  (26  février  1878.)    19^ 

—  128.  Patente^,  —  Emploi  Sun  ouvrier 
durant  une  partie  de  Vannée^  —  Juge  du 
fond.  —  Appréciation.  —  Est  sujet  à  patente 
et  peut;  de  ce  chef,  compter  l'impôt  pour  son 
cens  électoral  l'artisan  qui  emploie  un  ou« 
vrier  une  partie  de  l'année  seulement,  et  il 
appartient  au  juge  du  fond  de  décider  que 
l'emploi  de  cet  ouvrier,  durant  un  temps  dé- 
terminé, suffit  pour  obliger  le  maître  à  pren- 
dre patente.  (21  janvier  1878.)  82 

—  129.  Patente.  —  Employés  des  monts- de- 
piété.  —  Les  employés  des  monts-de-piété  ne 
sont  pas  exempts  de  patente.  (19    février 
1878.)  187 

—  180.  Patente.  —  Maître  ouvrier.  —  Em- 
ployé.  —  Base  du  cens.  —  Est  sujet  à  patente 


et  possède  les  bases  d'impôt  uh  préposé  ôé 
fabrique  de  sucre  qualifié  de  maitre-cuiseur 
et  que  le  juge  du  fond  a  considéré  éomme 
employé  de  fabrique.  (19  février  1S78.)      187 

-^  ISl.  Patente. — Marchand  ambulant. — 
Consignation  provisoire.  —  Absence  de  récla- 
mation. — Bases  du  cens.  —  La  consignatioù 
provisoire  autorisée  pour  les  marchands  am- 
bulants, avant  lé  règlement  définitif  et  le 
payement  de  leur  droit  de  patente,  confor- 
mément à  l'article  12  de  la  loi  du  18  juin 
1842,  n'établit  pas  le  chiffre  de  l'impôt  réel- 
lement dû  au  trésor  ;  elle  est  sans  effet  poui* 
la  fixation  du  cens  de  Tannée  durant  laquelle 
elle  a  été  faite  ;  elle  ne  dispense  point  d'ail- 
leurs des  règles  ordinaires  en  matière  de  co- 
tisation. (30  aTrU  1878.)  256 

—  132.  Patente. — Marchand  ambulant. — 
Payement  pour  Vannée.  —  Absence  de  base. 
■—  On  ne  peut  faire  entrer  en  compte  pour  lA 
formation  du  cens  des  droits  de  patentes  dus 
par  des  marchands  ambulants,  non  pour 
l'année,  mais  pour  des  foires  ou  voyages  dé- 
terminés. (13  mai  1878.)  312 

—  133. Patente.—  Marchand  ambulant. — 
Payement  régulier.  —  Est  légal  et  peut  être 
compté  pour  le  cens  électoral,  l'impôt  payé^ 
durant  deux  années,  au  moment  môme  de  la 
déclaration,  j;)our  une  patente  de  marchand 
ambulant.  Il  n^y  a  bas  lieu,  dans  ce  cas,  k 
l'application  dé  l'anicle  8  du  code  électoral. 
(28  janvier  1878.)  .  % 

—  134.  Patente.  —  Payement  pour  Vannée 
entière.  —  On  ne  peut  faire  compter  pour 
son  cens  électoral  un  droit  de  patente  qui 
n'a  pas  été  payé  pour  l'année  entière.  (20  mai 
1878.)  316 

—  135.  Patente,-^  Payen^ent  pour  Vannééi 
Le  droit  de  patente  est.  établi  pour  l'année 
entière. 

Le  patenté  qui  a  payé  régulièrement  ce 
droit  peut  le  compter  pour  son  cens  électo- 
ral, bien  qu'il  cesse  d'exercer  sa  profession 
dans  le  courant  de  l'année.  (3  juin  1878.)  318 

—  136.  Patente.  —  Profession,  —  Base  du 
cens.  —  Il  appartient  au  juge  du  fond  d'ap- 
précier en  fait  si  un  Contribuable  exerce 
réellement  la  profession  pour  laquelle  il  est 
patenté  et  si,  partant,  il  possède  les  bases  de 
la  patente.  (25  février  1878.)  189 

—  137.  Patente.  —  Profession.  -^  Déôision 
en  fait.  —  Il  appartient  au  jupe  électoral  de 
décider  souverainement  en  fait  que  la  prin- 
cipale profession  d'un  patentable  est  celle 
d'entrepreneur  et  non  celle  de  peintre-vitrier 
et  que  par  suite  il  possède  la  base  de  l'impôt  ^ 
de  patente  de  ce  chef.  (17  juin  187S.)         324 

—  138.  Patente.  —  Réduction  des  bases  dû 
cens.  —  Compétence  du  Juge  électoral.  —  Le 
juge  électoral  a  compétence  pour  constater 
que  les  bases  d'une  patente  de  commis,  dé- 
clarées par  le  contribuable  et  admises  par  le 
fisc,  n'existent  qu'en  partie;  il  peut,  par 
suite,  réduire  le  cens  électoral  d'après  le& 
dispositions  légales  en  rapport  avec  les  faits 
Constatés  ;  spécialement,  il  peut,  en  reftidànt 
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de  reconnaître  à  un  commit  le  cent  général, 
lai  reconnaître  le  cent  provincial  et  commu- 
nal. {!•'  avril  1878.)  220 

—  139.  Payement  du  cens.  —  Année  anté- 
rieure. —  Epoque,  —  Le  payement  effectif 
du  cens  peut  être  valablement  opéré  jusqu'à 
la  clôture  définitive  des  listes  ;  il  ne  doit  pas 
nécessairement  être  opéré  dans  le  cours  de 
Tannée  &  laquelle  se  rapportent  les  impôts 
qui  servent  à  former  le  cens.  (28  Janvier 
1878.)  91 

—  140.  Payement  du  cens.  —  Inscription 
sur  les  listes  suivant  le  montant  des  contribu- 
tions. —  Le  citoyen  qni  ne  paye  pas  le  cens 
électoral  général,  mais  qui  paye  le  cens  pro- 
vincial ou  communal,  doit  être  rayé  des  listes 
générales,  mais  maintenu  sur  les  autres. 
(3  Juin  1878.)  318 

—  141.  Pourvoi  en  cassation.  —  Araires 
distinctes,  —  Requête  collective.  —  Nullité. 
•~~  Plusieurs  personnes  qui  ont  figuré  sépa- 
rément en  appel  dans  des  affaires  distinctes 
les  concernant  personnellement,  ne  peuvent 
valablement  se  pourvoir  en  cassation  par 
une  seule  requête  collective,  contre  des  arrêts 
séparés  :  il  n'importe  que  les  demandeurs 
aient  tous  le  même  adversaire  dans  les  di- 
verses procédures.  (25  février  1878.)         190 

—  142.  Pourvoi  en  cassation.  —  Arrêts 
interlocutoire  et  définitif,  —  Conclusions  des 
parties.  —  Enquête.  —  Interprétation  en  cas- 
sation. —  La  cour  de  cassation  peut  consta- 
ter, par  suite  du  rapprochement  d'un  arrêt 
interlocutoire  et  d'un  arrêt  définitif  de  la 
cour  d'appel  et  des  conclusions  des  parties, 
qu'une  enquête  ordonnée  par  cette  dernière 
cour  portait  sur  des  faits  relatifs  aux  deux 
années  antérieures  à  l'inscription  et  que  c'est 
d'après  les  résultats  de  cette  enquête  que  la 
décision  sur  le  fond  a  été  rendue.  (1*'  Juillet 
1878.)  326 

—  143.  Pourvoi  en  cassation.  —  Arrêt  qui 
ne  met  pas  fin  au  litige.  —  Non-recevabilité. 
•^  En  matière  électorale,  est  non  recevable 
le  pourvoi  en  cassation  dirigé  contre  une 
décision  qui  ne  met  pas  fin  au  litige.  (14  Jan- 
vier 1878.  81 

—  (28  Janvier  1878.)  91 

—  (13  février  1878.)  182 

—  144.  Pourvoi  en  cassation.  —  Défaut 
d'intérêt.  -  Un  pourvoi  en  cassation  qui  tend 
à  faire  annuler  un  appel  interjeté  par  le  de- 
mandeur même  au  pourvoi,  est  non  recevable 
A  défaut  d'intérêt,  puisque  le  résultat  de  ce 
recours  serait  de  rendre  définitive  la  sentence 
contre  laquelle  l'appel  est  dirigé.  (8  Juillet 
1878.)  328 

—  145.  Pourvoi.  —  Demande  de  radiation, 
•^  Listes  provinciales.  —  Listes  communales. 
—  Pourvoi.  —  Intérêt.  —  Doit  être  écarté  le 
pourvoi  en  cassation  de  celui  qui,  poursui- 

.  vant  une  double  radiation  des  listes  provin- 
ciales et  des  listes  communales,  a  été  déclaré 
non  recevable  à  l'égard  des  dernières  sans 
qu'il  ait  formé  un  recours  spécial  de  ce  chef, 
et  a  obtenu  gain  de  cause  à  l'égard  des  listes 
provinciales.  (19  février  1878.)  188 


—  146.  Pourvoi.  —  Dépôt  tardif  de  la  re- 
quête et  de  Varrêt.  —  Déchéance.  —  En  ma- 
tière électorale,  la  requête  en  cassation  ainsi 
qu'une  expédition  de  Tarrêt  attaqué  doivent 
être,  à  peine  de  déchéance,  déposées  au  greffe 
de  la  cour  d'appel  dans  les  dix  jours  du  pro- 
noncé de  l'arrêt.  (15  Juillet  1878.)  330 

—  147.  Pourvoi  en  cassation.  —  Indication 
des  lois  violées.  —  Nullité.  —  En  matière 
électorale,  le  demandeur  en  cassation  doit,  A 
peine  de  nullité,  indiquer  la  loi  à  laquelle 
l'arrêt  attaqué  aurait  contrevenu.  (13  février 
1878.)  180 

—  148.  Pourvoi  en  cassation.  —  Moyen 
nouveau.  —  Non-recevabilité,  —  On  |ne  peut 
faire  valoir  en  cassation  un  moyen  nouveau 
sur  lequel  nulle  contestation  déduite  en  con- 
clusions n'avait  été  élevée  devant  le  juge  du 
fond.  (24  décembre  1877.)  64 

—  149.  Pourvoi  en  cassation.  —  Moyen 
nouveau.  —  Non-recevabilité.  —  En  matière 
électorale,  est  non  recevable  en  cassation  un 
moyen  nouveau  ou  une  contestation  qui  n'a 
pas  été  produit  devant  la  cour  d'appel.  (28  Jan- 
vier 1878.)  88 

—  150.  Pourvoi  en  casscOion.  —  Moyens. 
—  Ordre  public.  —  Défaut  de  motifs.  —  La 
cour  de  cassation  peut  suppléer  les  moyens 
non  indiqués  par  le  pourvoi  ou  suppléer, 
dans  les  moyens  indiqués,  les  dispositions  de 
lois  auxquelles  il  a  été  contrevenu,  lorsque 
ces  moyens,  comme  Tabsence  de  motifs,  in- 
téressent l'ordre  public.  Le  juge  doit  motiver 
sa  décision  sur  tous  les  chefii  de  contestation 
qui  lui  sont  soumis.  (4  mars  1878.)  212 

—  151.  Pourvoi  en  cassation.  —  PlueUurs 
demandeurs.  —  Election  de  éomftoile.  —  Nul- 
lité, —  Est  nul,  le  pourvoi  en  cassation  formé 
en  matière  électorale  et  notifié  &  la  requête 
de  plusieurs  consorts  qui  ont  omis  de  faire 
élection  du  même  domicile.  Cette  élection 
est  substantielle.  (26  février  1878.)  194 

—  152.  Pourvoi  en  cctssation,  —  Procura- 
tion spéciale.  —  Limites  du  mandat,  —  En 
matière  d'élection,  la  procuration  donnée  A 
l'effet  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
arrêt  déterminé  n'autorise  pas  le  fondé  de 
pouvoir  &  se  pourvoir  contre  un  autre  arrêt. 
(25  février  1878, 189  et  26  février  1878.)     194 

—  153.  Pourvoi  en  cassation.  —  Procura- 
tion spéciale.  —  Validité.  —  Une  procuration 
donnée  &  Teffet  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  qui  ordonne  une  visite  domi- 
ciliaire avec  expertise  et  inventaire  des  meu- 
bles, ne  peut  servir  A  former  un  pourvoi 
contre  un  arrêt  décidant  qu'un  citoyen  ne 
possède  pas  la  base  d'un  impôt  de  cheval 
mixte.  (25  février  1878.)  188 

— 154.  Pourvoi  en  cassation,  —  Requête 
déposée  en  temps  utile,  —  Preuve.  —  Certifi- 
cat du  greffier.  —  Le  demandeur  en  cassation 
peut  établir  par  une  déclaration  du  greffier 
de  la  cour,  délivrée'après  le  délai  du  pourvoi, 
qu'il  a  déposé  en  temps  utile  avec  sa  requête 
une  expédition  de  l'arrêt  attaqué.  (26  février 
et  29  avril  1878)  (ch.  réunies).  257 
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—  155.  Pourvoi  en  cassation,  —  Requête. 

—  Dépùt  tardif.  —  En  matière  électorale  'est 
frappé  de  déchéance  le  demandeur  qai  n*a 
pas  opéré  le  dépôt  au  greffe  de  la  cour  d*ap- 
pel,  dans  les  dix  jours  du  prononcé  de  Tar- 
rôt,  de  sa  requête  en  cassation.  (28  Janvier 
1878.)  86 

—  156.  Pourvoi  en  cassation,  —  Requête 
signifiée  par  la  poste,  —  Remise  tardive,  — 
Est  tardif  le  pourvoi  en  matière  électorale, 
lorsque  la  requête  contre  un  arrêt  du  14  mars, 
remise  à  la  poste,  n'est  parvenue  au  défen- 
deur que  le  25.  (16  avrU  1878.)  255 

—  157.  Pourvoi  en  cassation,  —  Requête. 
•^  Signification.  —  Remise  de  la  copie  au  dé" 
fend^r.  —  Mention  à  Vexploit,  —  Nullité,  — 
Est  nul  l'exploit  de  notification  de  pourvoi  en 
cassation  en  matière  électorale  qui  ne  men- 
tionne pas  spécialement  que  ThuisBier  a  laissé 
à  la  partie  défenderesse  copie  de  la  requête 
en  cassation.  (20  mal  1878.)  316 

—  158.  Preuve,  —  Appréciation  des  faits 
et  de  leur  pertinence.  ^—  Juge  du  fond .  — 11 
entre  dans  les  attributions  du  juge  électoral 
de  décider  souverainement  qu'une  demande 
de  preuve  manque  de  précision  et  de  perti- 
nence ou  que  les  faits  articulés  sont  démen- 
tis par  les  éléments  de  la  cause.  (13  mai 
1878.)  312 

—  159.  Preuves,  —  Faits.  —  Pertinence. 

—  Juge  du  fond.  —  En  déclarant,  parmi 
plusieurs  faits  dont  la  preuve  est  offerte,  que 
quelques-uns,  à  l'exclusion  des  autres,  sont 
pertinents,  le  juge  rejette  assez  clairement 
la  preuve  des  derniers.  (16  avril  1878.)      253 

—  160.  Preuve  ordonnée.  —  Omission.  — 
Inscription  sur  les  listes.  —  Présomption.  — 
En  matière  électorale,  lorsque  la  partie  con- 
testante n'a  point  procédé  à  une  preuve 
qu'elle  a  été  admise  à  fournir,  le  juge  peut 
juger  le  fond  en  s'en  référant  aux  présomp- 
tions qui  s'attachent  &  rinscription  de  l'élec- 
teur sur  les  listes.  (21  janvier  1878.)  82 

—  161.  Procuration,  —  Interprétation.  — 
Juge  du  fond.  —  En  matière  électorale,  il 
appartient  au  juge  du  fond  de  décider,  par 
voie  d'interprétation ,  qu'une  procuration 
donnant  au  mandataire  le  droit  d'appeler  au 
nom  du  mandant,  a  été  donnée  par  ce  dernier 
en  sa  qualité  d'électeur  agissant  en  vertu  de 
l'article  31  du  code  électoral,  et  non  pas  en 
vue  de  son  droit  personnel  qui  n'était  pas 
contesté.  (31  décembre  1877.)  67 

—  162.  Procuration.  —  Pièce  probante.  — 
Juge  du  fond,  —  Il  appartient  au  juge  du 
fond  d'apprécier  souverainement  qu'une  pro- 
curation vantée  dans  la  cause  par  un  fondé 
de  pouvoirs  n'est  pas  établie  par  un  acte  pro- 
bant. (13  février  1878.)  181 

—  163.  Réclamation  contre  la  formation 
des  listes.  — Dépôt  tardif  au  greffe  provincial. 

—  Date  fatale  du  25  septembre.  —  Fermeture 
réglementaire  des  bureaux,  —  En  matière 
électorale,  toute  réclamation  contre  la  for- 
mation des  listes  électorales  doit  être  faite 
ou  remise  au  greffe  provincial  au  plus  tard 


le  25  septembre.  Cette  remise  doit  avoir  lieu 
pendant  les  heures  d'ouverture  des  bureaux. 
En  conséquence,  est  tardive  et  non  recevable 
la  réclamation  qui  a  été  vainement  présentée 
le  25  septembre  après  l'heure  de  la  fermeture 
réglementaire  du  greffe,  soit  au  local  même 
du  greffe,  soit  au  greffier  même  à  son  domi- 
cile. (26  mars  1878.)  218 

—  164.  Réclamation.  —  Forme.  —  Validité, 
Reconnaissance  par  l'intervenant,  —  En  ma- 
tière électorale,  la  réclamation  autorisée  par 
l'article  30  du  code  électoral  n'est  soumise  à 
aucune  forme  sacramentelle:  elle  est  valable- 
ment établie  par  la  reconnaissance  en  justice 
de  la  partie  adverse.  (6  mai  1878.)  308 

—  165.  Réclamation.  —  Procuration.  — 
Intéressé.  —  Appréciation  du  juge.  — Le  juge 
électoral  décide  en  fait  qu'une  réclamation 
aux  fins  d'être  inscrit  sur  les  listes  et  qu'une 
procuration  aux  fins  d'interjeter  appel  éma- 
nent de  l'intéressé.  (12  juin  1878.)  321 

—  166.  Réclamation  du  chef  d'omission.  — 
Forme.  —  Validité.  —  Les  lois  électorales 
ne  soumettent  À  aucune  forme  sacramentelle 
les  réclamations  d'un  citoyen  omis  sur  les 
listes  ;  il  suffit  donc  qu'il  n'existe  pas  de  doute 
sur  Tidentité  de  la  personne  du  réclamant.  11 
n'importe  que  la  réclamation  n'ait  été  revêtue 
que  d'une  croix  certifiée  par  deux  témoins  et 
légalisée  par  le  bourgmestre.  (8  juillet  1878.) 

328 

—  167.  Réclamation.  —  Signification.  — 
Erreur  de  domicile.  —  Délivrance  à  Vinté- 
ressé,  —  L'indication  erronée  du  domicile 
d'un  citoyen  dans  la  notification  d'une  récla- 
mation contre  une  inscription,  est  sans  im- 
portance légale  du  moment  qu'il  est  établi 
que  cette  réclamation  a  été  délivrée  au  des- 
tinataire en  temps  utile.  (18  février  1878.)  182 

—  168.  Requête  civile. -:- Manque  de  base.^- 
Requête  en  cassation.  —  Copie  signifiée.  — 
Moyens  non  mentionnés.  —  Nullité,  —  Man- 
que de  base  un  moyen  fondé  sur  la  violation 
de  dispositions  relatives  à  la  requête  civile  et 
dirigé  contre  un  arrêt  qui  n'a  pas  eu  à  en  faire 
l'application. 

L'article  504  du  code  de  procédure  civile 
ne  prévoit  que  le  cas  de  contrariété  entre 
deux  jugements  rendus  en  différents  tribu- 
naux ;  il  ne  peut  donc  s'appliquer  au  cas  où 
une  seule  décision  est  dénoncée  au  pourvoi. 

Ne  sont  pas  reoevables  les  moyens  de  cas- 
sation qui  ne  sont  pas  mentionnés  dans  la 
copie  du  pourvoi  signifiée  au  défendeur. 
(8  avril  1878.)  223 

—  169.  Rôles  primitifs.  -  Déclaration  tar- 
dive. —  Cotisation.  —  Défaut  de  réclamation. 
—  Dispositions  transitoires.  —  Cens  électo- 
ral. —  Possession  des  bases,  — Sous  l'empire 
du  code  électoral,  et  avant  la  loi  du  9  juillet 
1877,  il  a  suffi,  pour  constituer  le  cens  électo- 
ral de  l'année  antérieure  à  l'inscription  (1876) 
sur  les  listes  électorales,  que  le  contribuable 
eût  été  légalement  cotisé  dans  le  cours  de 
cette  même  année  à  raison  des  contributions 
dont  il  possédait  les  bases,  et  qu'il  les  ait 
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payées,  saas  distinguer  si  la  déclaration  avait 
été  faite  avant  on  après  la  clôture  des  rôles 
primitifs  ou  *d'ayiil.  Le  fisc  a  pu  recevoir  ces 
déclarations  sans  qu*elles  eussent  été  précé- 
dées d'une  réclamation  devant  la  juridiction, 
fiscale.  (28  janvier  1878.)  171 

—  170.  Titres  ou  actes  soumis  au  juge.  — 
Interprétation,  —  11  appartient  au  juge  élec- 
toral d'interpréter  les  actes  qui  lui  sont  sou- 
mis à  Tdâet  de  contester  les  énonciations  du 
rôle  et  la  base  du  cens  d'un  citoyen.  (24  juin 
1878.)  326 

—  171.  Titres  de  propriété,  —  ValidUé,  — 
Juridiction  électorale,  —  Ineompétence.  — 
Le  juridiction  électorale  est  incompétente 
pour  prononeer  la  nullité  d'un  acte  qui  con- 
stitue la  preuve  de  Texistence  d'un  droit  civil. 
Elle  ne  peut  prononcer  notamment  sur  la  nul- 
lité prétendue  d'un  acte  de  donation  dûment 
transcrit  et  opposable  aux  tiers.  (6  mai 
1878.)  309 

— 172.  Transmission  de  propriété,  —  Titres, 
—  La  transmission  de  propriété  ne  peut  s'é- 
tablir que  par  titre  ;  ce  principe  absolu  doit 
recevoir  son  application  eh  matière  électo- 
rale, comme  en  toute  autre  matière.  (6  mai 
1878.)  309 

—  173.  Valeur  locative,  —  Déclaration  ou 
expertise,  —  C'est  la  valeur  locative  de  Tan- 
née À  laquelle  se  rapporte  la  déclaration  ou 
l'expertise  qui  doit  être  affirmée  ou  établie. 
L'arrôté-instruction  du  29  octobre  1823  n'a 
pu  déroger  à  ce  principe.  (12  juin  1878.)    321 

—  174.  Valeur  locative.  —  Habitations.  — 
Eléments  de  comparaison».  —  Est  valable 
l'expertise  de  la  valeur  locative  brute  d'une 
habitation  réglée  par  la  comparaison  avec 
celle  d'habitations  de  méme-eatégorie  dans  la 
commune.  (12  juin  1878.)  321 

—  175.  Valeur  locative.  ~  Modes  d'éva- 
luation, —  Juge  fiscal,  —  Juge  électoral,  — 
l^reuves  par  tous  moyens  de  droit.  —  La 
valeur  locative  se  détermine  soit  par  la  dé- 
claration du  contribuable,  soit  par  expertise 
définitive;  mais  les  effets  attachés  à  ces 
modes  de  preuve  sont  limités  à  la  procédure 
fiscale  et  ne  peuvent  été  étendus  à  l'instance 
électorale  devant  laquelle  la  possession  des 
bases  du  cens  peut  être  établie  par  tous 
moyens  de  droit.  (12  juin  1878.)  321 

Voy.  Cassation. 

EMPOISONNEMENT.— Fa«  principal.^ 
Circonstance  aggravante.  —  Questions  dis- 
tinctes. —  Le  code  pénal  de  1867  a  modifié  le 
système  du  code  de  1810  en  matière  d'em- 
poisonnement ;  ce  crime  est  devenu  un  meur- 
tre qualifié  qui  nécessite  la  position  de  deux 
questions  distinctes,  l'une  relative  au  meur- 
tre, l'autre  à  l'emploi  des  substances  qui 
peuvent  donner  la  mort.  (21  mars  1876.)  148 

—  (26  mars  1878.)  265 

ENGAGEMENT  MILITAIBB.  •—  1.  Vali- 
dite.  —  Age,  —  Consentement  de  la  mère 
naturelle,  -r  Compétence  des  tribunaux  mili- 
taires, —  Eu  fait  d'engagement  militaire  d'un 


mlaeU]^,  le  coBtebtemdnt  doââé  èâna  réserve 
par  les  parents  (ici  la  mère  àatbrelle)  à  une 
époque  où,  selon  les  règlements,  le  militaire 
n  a  pu  contracter  un  engagement  légal,  est 
valable  pour  le  cas  môme  où  ce  militaire 
contracte  un  nouvel  engagement  dans  des 
conditions  régulières. 

En  eonséquenee^  les  tribvnaitit  militaires 
sont  compétents  pour  Juger  ce  môme  mili- 
taire poursuivi  du  chef  de  délit.  (14  janvier 
1878.)  77 

—  S.  Validité,  —  Terme  de  moins  de  huit 
ans.  —  Juridiction  militaire,  —  Est  valable 
l'engagement  nailitaire  contracté,  du  <^nsen- 
tement  du  père,  par  un  mineur  qui  a'a  pas 
accompli  sa  seizième  année^  si  d'sùUeuri  cet 
engagement,  dont  la  nullité  n*avait  pas  été 
prononcée^  a  été  renouvelé  lorsque  l'engagé 
avait  accompli  sa  seiaiéme  année.  Cet  engage- 
ment ne  doit  pas  être  nécessairement  fait  pour 
un  terme  de  huit  ans.  L'engagé,  daas  cette 
position,  est  justiciable  de  la  juridiction 
miUtaire.  (7  mai  1878.)  333 

EIJQUÊTE.  —  Délai,  —  Déchéance,  —  Re- 
nonciation, -^  Chemin  vicinal.  —  Suppres- 
sion, -  Riverain,—  Appréciation  souveraine. 
—  Le  délai  de  huitaine,  filé  i^ar  l'article  257 
du  code  de  procédure  civile  pour  le  cottlmen- 
cernent  de  l'enquête,  n'est  pas  d'ordre  public; 
la  partie  adverse  y  peut  retaoncei*. 

L'appréeiation  des  preuves  par  le  juge  du 
fend  est  souveraine.  (!«•  juin  1878.)  277 

—  Voy.  Cassation. 


—  Appréciation  souveraine, 
—  Le  juge  du  fond  décide  souverainement 
que  l'erreur  sur  la  personne  avec  laquelle  on 
a  eu  l'intention  de  contracter  n^est  point  une 
cause  de  nullité,  par  le  motif  que  la  considé- 
ration de  cette  personne  n*a  pas  été  la  cause 
principale  de  la  convention.  (24  mai  1878  )  274 

ESCROQUERIE.    —    Détermination  des 

faits,  —  Caractère  frauduleux.  — En  matière 
d'escroquerie,  sont  suffîsamnlent  qualifiées 
les  manœuvres  frauduleuses  d'où  i^ésullé 
qu'un  sous -officier,  chargé  de  Conduire  des 
miliciens,  est  parvenu  d.  se  fkire  remettre  par 
ces  derniers  diverses  sommet  en  alléguant 
faussement  qu'il  seraient  conduits  par  ex- 
press à  destination.  (26  novembre  1877.)     21 

EXCUSE.  —  Yoyi  RÈGLEMENT  DE  JUGES. 

EXÉCUTION  PROVISOIRB.  —  RestUu- 
tion  de  sommes,  —  En  cas  de  réformation 
d'un  jugement  qui  a  reçu  son  exécution  pro- 
visoire, restitution  est  due  à  l'appelant  de 
toutes  les  sommes  qu'il  a  été  contraint  de 
payer.  Les  intérêts  que  le  juge  d'appel  y 
ajoute,  à  titre  de  réparation  du  dommage, 
trouvent  leur  princif^e  non  dans  l'article  115d« 
mais  danâ  l'article  1382  du  éode  civil  (24  mai 
1878.)  274 

EXPROPRIATION  PAR  ZONES.— l.Ctm- 

ditions  de  revente  des  excédants,  —  Non- 
abrogation,  —  Délégation  du  pouvoir  royol. 


DES  MATIÈRES. 
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—  L'article  10  de  la  loi  dn  1«  juillet  1858  n^a 
pas  été  abrogé  par  la  loi  du  27  mai  1870.  Il  ne 
fipécifle  pas  les  conditions  de  revente  à  déter- 
miner par  le  goavernement,  lequel  agit  k 
titre  d'autorité  administrative,  sans  être  sou- 
mis à  l'appréciation  dn  pouvoir  judiciaire. 

Le  gouvernement  détermine  les  conditions 
de  revente,  par  Tapprobation  donnée  à  une 
délibération  du  conseil  communal  décidant 
qu*une  zone  de  terrain  demeurera  libre,  au 
devant  des  constructions  le  long  de  la  nou- 
velle voie  publique;  ainsi  que  par  la  déléga- 
tion donnée  à  l'autorité  communale,  sous 
l'approbation  de  la  députation  permanente, 
de  faire  le  lotissement  des  parcelles  à  reven- 
dre, et  d'indiquer  la  proportion  de  la  surface 
à  bâtir,  en  regard  de  celle  qui  doit  rester 
libre  de  constructions. 

Les  tribunaux  sont  sans  pouvoir  à  l'effet 
de  rechercher  si  ces  conditions  répondent 
aux  exigences  de  l'intérêt  public.  (15  février 
1878.)  128 

—  2.  Rue  nouvelle,  —  Alignement  modifié 
ultérieurement,  '-  Formalités,  —  Après  l'ar- 
rêté royal  d'expropriation  par  zones,  il  ne 
peut  être  apporté  de  modiflcations  A  une 
partie  essentielle  du  projet^  qu'après  un  nou- 
vel avis  de  la  commission  et  nouvelle  enquête. 
(15  mars  1878.)  139 

EXTORSION.  —  Personne  m^yrale.  —  Gou- 
vernement, —  Menaces  par  lettres,  —  Elé- 
ments. —  Criminalité,  —  L'article  470  du 
code  pénal, qui  prévoit  et  punit  le  crime  d'ex- 
torsion, est  conçu  en  termes  généraux  qui  ne 
comportent  pas  de  distinction  entre  les  vic- 
times de  l'infraction,  entre  les  personnes 
physiques  et  les  personnes  morales  au  pré- 
judice desquelles  l'extorsion  a  eu  lieu.  En 
conséquence,   une  tentative  d'extorsion  au 

f préjudice    d*un  gouvernement  tombe  sous 
'application  de  la  loi  pénale. 

Les  menaces  par  lettres  peuvent  constituer 
on  élément  du  crime  d'extorsion.  (13  mai 
1878.)  342 


FABRIQUE  D'ÉGLISE.  —  Presbytère.  — 
Propriété.  — Acquisition  par  prescription,  — 
Biens  restitués,  —  Un  presbytère,  quoique 
affecté  a  un  service  public,  n'est  pas  un  bien 
placé  hors  du  commerce  et  imprescriptible. 

Les  fabriques  d'église  ont  capacité  à  l'effet 
d'acquérir  des  immeubles. 

Aucune  autorisation  ne  leur  est  nécessaire 
pour  acquérir  par  prescription. 

Le  juge  du  fond  constate  souverainement 
le  fait  de  l'attribution  d'un  bien  par  le  do- 
maine À  une  fabrique  d'église,  en  exécution 
de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi. 

Cette  attribution  constitue  un  titre  pou- 
vant servir  de  base  à  la  prescription  acqui- 
sitive. 

L'affectation  d'un  bAtiment  A  un  service 
public  n'altère  en  rien  son  caractère  doma- 
nial. {Késolu  par  le  ministère  public.) 


Les  libéralités  fbites  A  des  fabriques  d'é- 
glse  pour  le  logement  du  curé  profitent  A 
la  commune  et  doivent  être  acceptées  par 
elle.  (Jd.) 

Le  concordat  n'a  pas  rendu  aux  fabriques 
d'église  la  pleine  capacité  civile  ;  ce  fut  l'œu- 
vre du  code  civil.  {Id,) 

Sous  l'ancien  régime,  la  construction  et 
Tentretien  des  presbytères  incombaient  gé- 
néralement aux  habitants.  {Id.) 

Les  presbytères  ne  sont  pas  d'anciens  biens 
de  fabrique  ;  ils  ne  sont  pas  compris  au  nom- 
bre des  biens  restitués  par  l'arrêté  du  7  ther- 
midor an  XI ..(/d.) 

L'arrêté  du  7  thermidor  an  xi  a  retenu,  au 
profit  de  la  nation,  le  domaine  éminent  des 
biens  restitués  aux  fabriques.  {Id,) 

L'article  72  des  Organiques  a  restitué  aux 
communes  les  ci-devant  presbytères.  {Id.) 

Les  avis  du  conseil  d'État  du  3  nivôse  et 
du  6  pluviôse  an  xiii,  n'ayant  eu  A  régler  que 
des  difficultés  entre  des  communes  et  le  do- 
maine, sont  obligatoires  par  leur  notification 
aux  intéressés,  nonobstant  leur  défaut  d'in- 
sertion au  Bulletin  des  lois.  {Id,) 

Le  demandeur  en  intervention  devient 
défendeur  dans  l'instance  principale,  lors- 
qu'il se  joint  au  défendeur  originaire  pour 
combattre  lademande.(/d.)  (28  mars  1878.)  149 

FAIIX.ITE.  —Opposition  individuelle  d'un 
créancier  au  jugement,— Fixation  de  V.  époque 
de  la  cessation  des  payements.  —  Bien  que  le 
curateur  d'une  faillite  représente  tous  les 
créanciers  relativement  A  leurs  intérêts  collec- 
tifs et  A  l'administration  de  la  masse,  chaque 
créancier  jouit  du  droit  individuel  de  former 
opposition  au  jugement  qui,  sur  le  rapport 
du  curateur,  a  fixé  l'époque  de  la  cessation 
de  payement. 

Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement 
les  faits  constitutifs  de  la  cessation  de  paye- 
ment. (U  avril  1878.)  203 

FAUX  EN  ACRITURE.  —  1.  Bilan.  — 
Mentions  mensongères. —  Intention  fraudu- 
leuse, —  Faux.  —  Ne  constitue  pas  le  crime 
de  faux,  le  fait  imputé  A  des  administra- 
teurs de  société  commerciales  ou  financières, 
d'avoir  inséré  des  mentions  mensongères 
dans  les  bilans  ou  comptes  de  profits  et  per- 
tes de  ces  sociétés.  (24  juin  et  8  juillet 
1878.)  399 

—  2.  Faux  et  usage  de  faux.  —  Délits 
distincts,  — -  Réponses  du  jury  affirmatives 
sur  le  faux,  négatives  sur  Vusage,  —  Le  fait 
d'usage  de  faux  est  distinct  de  la  fabrication 
du  faux  ;  ces  faits  doivent  donc  être  compris 
dans  des  questions  distinctes  A  poser  au  jury; 
les  réponses  négatives  sur  lesfaits  d'usage  sont 
sans  influence  sur  les  réponses  affirmatives 
A  la  relatives  fabrication.  (7  janvier  1878.)  72 

—  3.  Qualificaton.  —  Mots  :■  avec  une  in- 
tention frauduleuse  substitués,  dans  les  ques- 
tions, au  m^t  :  frauduleusement.  —  Dans 
une  accusation  de  faux,  les  mots  avec  une 
intention  frauduleuse  employés  par  la  loi 
peuvent,  sans  nullité,  être  remplacés  dans 
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les  question!  par  le  mot  frauduleusement. 
(7  janvier  1878.)  72 

—  4.  Registre  réglementaire  de  fripier.  — 
Faux  nom.  —  Absence  de  constatation,  —  Ne 
constitue  pas  un  faux,  ni  en  écriture  authen- 
tique et  publique,  ni  en  écriture  de  commerce 
ou  privée,  le  fait  par  un  vendeur  de  se  faire 
inscrire,  sous  un  nom  supposé,  sur  un 
registre  réglementaire  tenu  par  un  fripier. 
(5  août  1878.)  379 

FAUX  INCIDENT,  y—  Pièce  arguée  de 
faux. — Sommation.  —  Déclaration. —  Copie. 

—  Signature.  —  L'article  216  du  code  de 
procédure  civile  n'exige  pas  que  la  copie 
signifiée  de  la  déclaration  du  défendeur  en 
inscription  de  faux  soit  signée  de  sa  main. 
(21  février  1878.)  137 

FAUX  SERMENT  L.ITISDÉGISOIRS.— 

Valeur  dépassant  150  francs,  —  Poursuite 
du  ministère  public.  —  Preuve  testimoniale. 

—  La  loi  n'interdit  pas  au  ministère  public 
de  poursuivre  d'office  devant  la  juridiction 
criminelle  un  individu  prévenu  d'avoir  prêté 
en  matière  civile  un  faux  serment  litisdéci- 
soire  pour  un  objet  d'une  valeur  de  plus  de 
150  francs.  Le  ministère  public  peut  prouver 
le  délit  par  témoins.  11  n'y  a  pas,  dans  ce  cas, 
lieu  À  renvoi  préjudiciel  devant  le  juge  civil. 
(6  septembre  1878.)  385 

—  Voy.  Serment  décisoire. 

FRAIS.  —  Condamnation,  —  Pouvoir  dis- 
crétionnaire des  tribunaux.  —  Les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  la  répar- 
tition des  frais  entre  parties  qui  succombent 
respectivement  sur  quelque  point.  (20  décem- 
bre 1877.)  57 


G 


GAGE.  —  Voy.  Nantissement. 

GARDE  CIVIQUE.  —  1.  Absence  de  preuve 
légale.  —  Condamnation.  —  Manque  de  base 
légale  le  jugement  de  condamnation  du  chef 
d'une  contravention  qui  n'a  été  établie  ni  par 
un  rapport  ou  procès-verbal  faisant  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire,  ni  par  témoins,  ni  par 
l'aveu  même  du  prévenu.  (21  janvier  1878.)  84 

—  2.  Forme  du  pourvoi,  —  Exploit  d*huiS' 
sier.  —  Nullité.  —  En  matière  de  garde  civi- 
que, le  pourvoi  en  cassation  doit  être  fait  au 
grever  du  conseil  de  discipline  par  le  con- 
damné ou  son  fondé  de  pouvoir,  inscrit  sur 
un  registre  spécial  et  signé  par  le  déclarant 
et  le  greffier.  Ces  formalités  sont  de  rigueur, 
sauf  les  cas  de  force  majeure.  En  consé- 
quence, est  nul  le  pourvoi  formé  par  exploit 
signifié  au  greffier  dans  lequel  l'huissier  allè- 
gue que  le  condamné  n'a  trouvé  personne  au 
greffe.  (16  avril  1878.)      ^  268 

—  3.  Insubordination,  —  Pénalité.  —  En 
matière  de  garde  civique,  le  fait  de  simple 
insubordination  n'est  puni  que  du  maximum 


de  15  francs.  La  peine  double  ne  peut  être 
appliquée  qu'en  cas  d'insubordination  grave 
ou  de  récidive.  (7  janvier  1878.)  73 

—  4.  Prévenu.  —  Demande  de  preuve  de 
faits  justificatifs.  —  Omission  de  statuer.  — 
Amende.  —  Délai  de  payement.  —  Fixation. 
—  En  matière  de  garde  civique,  le  juge  doit 
statuer  sur  une  demande  de  preuve  de  faits 
justificatifs  formée  devant  lui  parle  prévenu. 

C'est  le  juge  qui  doit  fixer  le  délai  pour  le 
payement  de  l'amende.  (13  février  1878.)   196 


HAUSSE  ET  BAISSE.  —  Opérations 
frauduleuses.  —  Titres.  —  Sociétés  particu- 
lières. —  Ne  constituaient  ni  crime  ni  délit, 
sous  l'empire  du  code  pénal  de  1810,  les  opé- 
rations de  hausse  ou  de  baisse  ayant  pour 
objet  des  titres  émis  par  des  compagnies 
particulières.  (24  juin  1878.)  399 

HÉRITIER  APPARENT. .  —  Aliénation 
d^immeubles  dépendant  de  la  succession.  — 
Nullité,  —  Interprétation  de  jugement.  — 
Ratification,  interprétation  souveraine,  — 
Enfant  naturel,  —  Successeur  irrégulier.  — 
Une  aliénation  d'immeubles  dépendant  d'une 
succession,  consentie  par  l'héritier  apparent 
est  nulle,  lors  même  que  l'acquéreur  est  de 
bonne  foi. 

Il  n'importe  que  cette  vente  ait  été  accom- 
pagnée des  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  12  juin  1816. 

11  appartient  au  juge  du  fait  de  rechercher 
et  d'interpréter  la  partie  d'un  jugement  rendu 
antérieurement  entre  les  mêmes  parties  et 
dans  la  même  cause. 

De  même  il  apprécie  souverainement  Tin- 
tention  des  parties  contractantes  de  ratifier 
un  acte  dont  la  nullité  est  demandée. 

L'enfant  naturel  ne  peut  avoir  le  titre  d'hé- 
ritier apparent;  ce  titre  n'appartient  qu'aux 
parents  légitimes  du  défunt.  (Résolu  par  le 
ministère  public.) 

L'héritier  qui  revendique  contre  des  tiers 
détenteurs  des  immeubles  de  la  succession 
n'est  pas  tenu  de  prouver  sa  qualité  de  parent 
le  plus  proche.  (Id.)  (5  juillet  1878.)  304 

HOSPICES  CIVILS.  —  Caractère,  —  Ap- 
préciation souveraine.  —  Preuve  fournie,  — 
Prescription  acquisitive.  —  Absence  de  pos- 
session. —  Motif  surabondant.  —  Décision 
préparatoire.  —  Pourvoi,  —  Non-recevabi- 
lité. —  Le  juge  du  fond  détermine  souverai- 
nement le  caractère  d'un  établissement  de 
charité  d'après  l'interprétation  qu'il  donne 
du  titre  de  sa  fondation  ainsi  que  des  actes 
d'exécution  dont  il  a  été  suivi. 

Le  juge  ne  dispense  pas  le  demandeur  de 
l'obligation  de  fournir  la  preuve  du  fonde- 
ment de  son  droit  lorsqu'il  constate  que  cette 
preuve  a  été  rapportée. 

On  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  la  vio- 
lation de  l'article  2235  du  code  civil  lorsqu'il 
est  constaté  en  fait  que  l'auteur,  dont  on  in- 
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Yoque  la  possession  pour  la  Joindre  à  la 
sienne,  n*a  pas  eu  effectivement  cette  posses- 
sion. {Zl  juin  1878.)  S90 


IMPOSITIONS  GOMMUNALES.—l.  Taxe 
communale  sur  les  bâtisses  et  les  trottoirs. 

—  Recouvrement,  —  Compétence  du  pou- 
voir judiciaire.  —  Des  taxes  communales 
sur  les  bâtisses  et  les  trottoirs  constituent 
des  impositions  indirectes  dont  le  recouvre- 
ment est  réglé  par  la  loi  du  29  avril  1819. 

Le  pouvoir  judiciaire  est  seul  compétent 
pour  connaître  des  contestations  en  matière 
d'impositions  communales  indirectes.  (10  jan- 
vier 1878.)  74 

—  2.  Taoce  sur  les  constructions.  —  Déten- 
teur du  bâtiment.  —  Obligation  personnelle, 

—  Attributions  communales,  —  Lé^ilité,  — 
Pourvoi.  —  Rejet.  —  Double  indemnité.  — 
Ne  constitue  pas  une  charge  réelle  une  taxe 
communale  sur  les  constructions  due  par  le 
détenteur  ;  elle  atteint  le  contribuable  dans 
la  généralité  de  ses  biens. 

Les  administrations  communales  ont  le 
pouvoir  absolu  de  fixer  l'assiette  et  le  mon- 
tant des  impositions  locales,  sous  l'approba- 
tion du  roi.  ^ 

Aucune  loi  ne  leur  défend  d'imposer  le 
payement  d'une  taxe  aux  détenteurs  succes- 
sifs du  fonds  à  raison  duquel  la  taxe  est  due. 
Ce  mode  de  constitution  ne  crée  aucun  pri- 
vilège au  profit  de  la  commune.  (29  mars 
1878.)  199 

—  3.  Taxe  sur  les  trottoirs.  —  Approbation 
royale.  —  Publication  par  extrait.  ~  Notifi- 
cation individuelle.  —  Est  légale  une  impo- 
sition établie  par  une  commune  à.  raison  de 
la  construction  de  trottoirs  et  recouvrable 
conformément  aux  articles  135  à  138  de  la  loi 
communale^ 

L'arrêté  royal  portant  approbation  d'une 
taxe  de  cette  espèce  n'intéresse  pas  la  géné- 
ralité des  citoyens  et  devient  obligatoire  à 
dater  de  la  notification  à  la  ville  intéressée, 
à  la  condition  d'être  en  outre  inséré  par 
extrait  au  Moniteur  dans  le  mois  de  sa  date. 
(11  avril  1878.)  204 

—  4.  Taxe  sur  les  trottoirs.  —  Recouvre- 
ment. —  Poursuites.  —  Compétence.  —  Une 
taxe  communale  sur  les  trottoirs  constitue 
une  imposition  indirecte  dont  le  recouvre- 
ment se  poursuit  conformément  à  la  loi  du 
29  avril  1819.  (31  janvier  1878.)  106 

iMPUTABlLitÉ.  —  Voy.  Contrainte. 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.  —  Voy. 
Jugement  (mat.  répr.).  Jugement  par  défaut. 

INVENTAIRE.  —  Voy.  COMMUNAUTÉ. 


JUGEMENT  (MATIÈRE  RÉPRESSIVE). 

-  1.  Dispositif  du  jugement.  —  Enonciation 


du  fait.  —  Un  jugement  de  condamnation 
satisfait  à  Tarticle  195  du  code  d'instruction 
criminelle  lorsque,  sans  énoncer  dans  le  dis- 
positif le  fait  dont  l'inculpé  est  jugé  coupa- 
ble, il  y  rappelle  du  moins  implicitement  les 
circonstances  de  fait  et  de  droit  énumérées 
dans  les  motifs.  (23  juillet  1878.)  365 

—  2.  Rédaction  de  Varrét. —  Un  jugement 
ne  contrevient  pas  à  l'article  195  du  code 
d'in9truction  criminelle  lorsque,  après  avoir, 
dans  ses  motifis,  spécifié  le  fait  dont  le  pré- 
venu est  convaincu,  il  le  déclare,  dans  le  dis- 
positif, coupable  du  fait  qui  lui  est  imputé. 
(29  juillet  1878.)  377 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT  (MATIÈRE 

CIVILE).  —  Qualification  erronée.  —  Oppo- 
sition. —  Rejet.  —  Pourvoi.  -—  Recevabilité. 

—  En  matière  commerciale,  le  jugement 
rendu  exclusivement  sur  les  conclusions 
d'une  des  parties  et  en  Tabsence  de  l'autre 
ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  est  par  défaut. 
Il  n'importe  que  le  défaillant  ait  comparu  à 
une  première  audience,  pour  y  demander  la 
remise  de  la  cause.  (13  décembre  1877.)       26 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT  (MATIÈRE 
RÉPRESSIVE).—  Chef  de  prévention  écarté. 

—  Absence  d'appel  du  ministère  public.  — 
Conséquences  légales.  —  En  matière  répres- 
sive, il  est  de  l'essence  du  droit  d'opposition 
à  un  jugement  par  défaut  de  la  part  du  con- 
damné, de  ne  point  porter  sur  les  disposi- 
tions de  ce  jugement  qui  lui  sont  favorables 
et  qui,  à  défaut  d'appel  du  ministère  public, 
ne  peuvent  être  soumises  de  nouveau  au  tri- 
bunal. (20  mars  1878.)  344 

—  2.  Jugement  par  défaut.  —  Opposition.^ 

—  Appel.  —  Evocation.  —  Décision  au  fond. 

—  Lorsqu'un  jugement  de  débouté  d'op- 
position est  annulé  en  appel,  la  cour  est 
tenue  de  statuer  sur  le  fond.  (29  juillet  1878.) 

377 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  —  Voy. 
Cassation. 

JURIDICTION  MILITAIRE.  —  Voy .  Tri 

bunaux  militaires. 
JURY  (ERREUR  DU).  —  Voy.  CASSATION. 

JUSTICE  DE  PAIX.  —  Juridiction  civile. 

—  Oralité  des  débats.  —  Comparution  des 
parties.  —  Jugement  immédiat.  —  Conclu- 
sions à  toutes  fins.  —  Jugement  contradic- 
toire. —  En  justice  de  paix,  la  procédure  est 
orale;  les  parties  ne  signifient  pas  de  dé- 
fenses ;  elles  comparaissent  en  personne  ou 
par  fondés  de  pouvoirs  et  doivent  exposer 
simul  et  semfil  tous  leurs  moyens,  tant  le  fond 
que  les  fins  de  non-recevoir. 

Le  jugement  est  contradictoire  du  moment 
où  l'assigné  a  comparu  et  qu'il  a  pu  présen- 
ter sa  défense.  (11  avril  1878.)  205 

—  Voy.  Compétence  civile.    . 
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HARQUB  DB  FABRIQUE.  —  Voy.  GoN- 

GURRBNOB  DÉLOYALE. 

MÉDICAMENTS  COMPOSÉS.  —  Yent^ 
aux  pharmaciens,  —  Autorisation.  —  Il  n'est 
pas  permis  à  toute  personne,  qualifiée  ou 
non,  de  vendre  des  médicaments  composés 
aux  pharmaciens.  (12  novembre  1877.)        12 

ISILiICB.  —  1.  Absences  du  corps  pendant 
plus  de  neuf  mois.  —  Absences  postérieures  à 
la  loi.  —  Application  de  cette  loi  sans  rétroac- 
tivité. —  L'article  25  de  la  loi  des  3  juin  1870- 
18  septembre  1873,  qui  déclare  que  ceux  qui, 
pour  toute  autre  cause  que  des  blessures  ou 
des  maladies  involontaires,  auront  été  ab* 
sents  du  corps  plus  de  neuf  mois  dans  le 
cours  des  deux  premières  années  de  service, 
ne  peut  procurer  d'exemption  à  un  frère,  est 
applicable  sans  rétroactivité  aux  levées  an- 
térieures A  la  loi  de  1870  quant  aua>  absences 
effectuées  après  sa  prom^ulgation,  pendant  les 
deux  premières  années  de  service.  (3  juin 
1878.)  334 

—  2.  Engagement.  —  Mineur.  —  Absence 
cTautorisation  du  père,  —  Nullité.  —  Est  nul 
l'engagement  conclu  par  un  milicien  en  état 
de  minorité,  sans  le  consentement  de  son 
pore,  de  servir  depuis  son  incorporation  opé- 
rée en  mars,  jusqu'au  1^'  octobre. 

En  conséquence,  lajuridlction  militaire  est 
incompétente  pour  juger  ce  milicien  prévenu 
d'un  délit  commis  avant  le  l*'  octobre. 
(19  novembre  1877.)  13 

—  3.  Exemption.  —  Service  de  frère.  — 
Loi  applicable.  —  Le  droit  à  l'exemption  d'un 
milicien  se  règle  par  les  dispositions  sous 
Tempire  desquelles  il  a  tiré  au  sort. 

Un  frère  aîné  qui  n'a  jamais  été  sous  les 
armes,  pour  une  cause  autre  que  des  bles- 
sures ou  des  maladies  involontaires,  ne  pro- 
cure pas  l'exemption  du  service  à  son  frère 
puîné.  (4  octobre  1878.)  385 

—  4.  Famille  de  sept  fils.  —  Exemption 
des  deux  aînés.  —  Service  des  trois  suivants. 
—  Dans  une  famiUe  de  sept  fils,  trois  d'entre 
eux  doivent  le  service  ;  lorsque  les  deux  aSnéa 
ont  été  exemptés,  et  que  deux  autres  sont  au 
service,  le  cinquième  est  également  soumis 
au  service.  (8  juillet  1878.)  336 

—  5.  FamiUe  réduite  par  décès.  —  Service 
actif  cPun  frère.  —  Exemption  provisoire 
d^un  autre  frère,  —  En  matière  de  milice, 
dans  une  famille  qui  comptait  quatre  fils  et 
qui  se  trouve  réduite  à  trois  fils  par  suite  de 
décès  du  second  durant  son  service  dans  le 
contingent  de  la  réserve,  un  milicien  a  droit 
à  une  exemption  annuelle  lorsqu'il  a  un  frère 
servant  dans  le  contingent  actif.  (13  mai 
1878.)  334 

—  6.  Incorporation.  —  Lecture  des  lois 
militaires.  —  Engagement  volontaire  reconnu 
nul.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  une 
nouvelle  lecture  des  lois  nulitaires  4  un  indi- 


vidu incorporé  oooune  milicien  sans  iater- 
ruption  de  service»  qui,  engagé  volontaire- 
ment et  dont  l'engagement  était  nul,  avait 
reçu  lecture  des  lois  militaires  lors  de  son 
engagement.  (6  septembre  1878.)  382 

—  7.  Infirmité.  —  Constatation    en   fait. 

—  II  appartient  au  juge  du  fond  de  constater 
en  fait  la  noii-«aduitence  d'une'  maladie  allé- 
guée par  un  milicien.  (1««  juillet  1878.  )      336 

—  8.  Infirmité.  —  Députations  perma- 
nentes, —  Formalités.  —  Pour  concéder  va- 
lablement les  exemptions  du  chef  d'infir- 
mités prévues  par  l'article  33  de  la  loi  sur  la 
milice,  les  députations  permanentes  dolTent 
se  conformer,  en  procédant  aux  constatations 
légales,  aux  formes  prescrites  par  les  arti- 
cles 35  et  42  de  la  loi.  (27  décembre  1877.)  64 

—  9.  Infirmité  non  suffisamment  grâce. 

—  Exemption.  —  Nullité.  —  Contrevient  a 
la  loi  et  aux  dispositions  réglementaires,  la 
décision  lAu  conseil  de  révision  qui  prononce 
une  exemption  d'un  an,  au  proilt  d'un  mili- 
cien atteint  d'infirmité  pouvant  donner  lieu 
à  cette  exemption,  tout  en  déclarant  que  cette 
infirmité  n'a  pas  le  développement  requis 
pour  donner  lieu  A  l'exemption.  (24  juin 
1878.)  .     335 

—  10.  Jugement  en  l'absence  de  Vintéressé. 

—  Nullité.  —  Est  nul  l'arrêté  d'une  députation 
permanente  en  matière  de  milice,  rendu  con- 
tre l'intéressé  à  ui^  jour  autre  que  celui  au- 
quel il  avait  été  assigné  ou  appelé.  (8  juillet 
1818.)  336 

—  11.  Pourvoi  en  cassation  non  motivé.  — 
Déchéance.  —  Le  pourvoi  en  cassation  en 
matière  de  milice  doit  être  motivé  À  peine  de 
déchéance.  (14  mai  1878.)  334 

—  12.  Pourvoi  en  cassation,  i—  Forme,  — 
Eat  non  reoevable  le  pourvoi  contre  une  dé- 
cision de  la  députation  permanente,  en  ma- 
tière de  milice,  nous  forme  de  lettre  adressée 
au  président  de  la  cour  de  cassation.  (5  août 
1878.)  380 

—  13.  Remplacement  par  un  fYère.  —  D^- 
sertion  du  remplaçant.  —  Service  du  rem- 
jdacé.  —  Le  remplaoement  d'un  milicien  par 
son  frère  puîné  opère  une  substitution  ou 
permutation  de  position  qui  soumet  éven- 
tuellement le  remplacé  d,  toutes  les  chances 
du  tirage  auquel  doit  ultériauremei^t  {tarti- 
ciper  le  remplaçant. 

Cette  substitution  est  irrévocable  et  ne 
permet  pas  au  remplacé  de  s'affranchir  des 
obligations  qu'elle  a  engendrées  pour  lui  ;  il 
ne  peut  notamment  reprendre  la  position  de 
milice  qu'il  avait  à  l'origine. 

Si  le  remplaçant  déserte,  le  remplacé  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  ^ispo^tion  de  l'arti- 
cle 72  de  la  loi  du  3  juin  1870,  pour  accom- 
plir lé  service  commencé  par  le  remplaçant. 
(15juiHetl878.)  387 

—  14.  Soutien  de  parents.  —  Décision  en 
fait.  —  Il  appartient  au  juge  du  fond  de  dé- 
clarer souverainement  en  fait  qu'un  milicien 
n'est  pas  l'indiapeiiiiaU^  fautif  4a  aa^  pa- 
rents. (24  jqin  19780  335 
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TT-  15.  Soutien  indUpensabl^.  —  Infir- 
mités dup^.  —  Chnstatation  irréffulière.  — 
Nullité  ârexemption.—  Enmatiôrede  milioQ, 
est  nulle  l'exemption  aocordôe  à  un  milicien 
par  le  motif  qu'il  serait  devenu  Tindispensa- 
ble  soutien  da  ta  famille,  par  suite  d'infir- 
mités du  père,  lorsque  ces  infirmités  n'ont 
pas  été  régulièrement  constatées.  (7  mai 
1878.)  382 

—  16.  Yolontaire.  —  Age  requis.  —  La  loi 
du  8  janvier  1817  ne  fixait  aucun  âge  pour 
radmission  des  engagements  de  volontaires 
au  service  de  rarn^^^x  ^  l'exception  des  mili- 
ciens compris  dans  le  contingent  à  fournir 
par  chaque  commune.  (!^  juillet  1878.)     37^ 

imiTAIRB.  —  1.  Garde  d* écurie.  — 
Abandon  de  poste.  —  Faction  ou  vedette.  — 
Appréciation  du  juge.  —  Le  service  de  garde 
d'écurie  ne  peut  être  assimilé  au  service  des 
sentinelles  et  vedettes  ;  la  loi  ne  définissant 
pas  ce  qui  constitue  le  service  de  faction  ou 
de  vedette,  il  appartient  au  juge  du  fait  d'ap- 
précier, suivant  les  circonstances,  si  le  mili- 
taire qui  a  abandonné  son  poste  avait  la  qua* 
lité  de  factionnaire.  (17  juin  1878.)  347 

—  2.  Refus  de  service,  —  Exercices  ou 
gardes  de  punition»  —  Condamnation,  —  La 
aiaposition  du  code  pénal  militaire  punissant 
le  militaire  qui  refuse  d'obéir  aux  ordres  de 
son  supérieur,  s'applique  atissi  bien  aux 
exercices  ou  gardes  d^  punition  qu'à  tout 
service  ordinaire.  (6  septembre  1878).       384 

—  Voy.  Tribunaux  militaires, 

MINES.  —  Pa^  de  Liège.  —  Cens  d^areine. 
Usages  anciens.  —  PropiHété  de  la  mine.  — 
Droit  immobilier,  -—  Areine  seconde.  —  La 
loi  du  21  avril  1810  a  maintenu  la  propriété  des 
concessions  antérieures  de  mines,  ainsi  que 
les  redevances  qui  s'y  rattachaient. 

Sous  l'empire  de  la  législation  ancienne 
au  pays  de  Liège,  la  propriété  de  la  mine 
située  dans  le  territoire  de  Tareine  était  ac- 
quise à  l'arenier  à  toute  profondeur. 

Eti  déclarant  Tareine  franche,  la  loi  érige 
un  domaine  indépendant  et  absolu;  l'arenier 
est  substitué  au  propriétaire  de  la  surface 
dans  le  domaine  du  fond. 

L'arenier  secondaire  ne  faisait  la  conquête 
des  houilles  que  l'areine  primitive  n'avait 
ptks  démergôes,  qu'è  li^  oharge  dQ  p«ffer  & 
celle-ci  un  cens  d'areine, 

Le  cens  d'areine  ne  représentait  pas  la 
rémunération  d'un  sarvioe  rendu,  mais  con- 
stituait une  rente  née  de  la  cession  d'un 
fonds. 

Le  oens  d'areine  restait  dû,  à  quelque  ni- 
veau que  fussent  poussés  les  travaux  et  alors 
que  l'areine  primitive  avait  cessé  de  bénéfi- 
oier  Textraction.  (13  décembre  1877.)  43 

MOXmSDE»  J0GBBCKNT8.  —  1.  Adop^ 
Uon  d^aueuns  des  mMifS  du  premier  j\4ge,  — 
N'est  pas  dépourvu  de  motifs  l'^rrét  qui,  in- 
dépe];k4«0ii»e9Lt  de  mo^\fyk  qui  }iU  %pii%  pro- 
pres» s'appuie  enoore  sur  attéuna  autres  du 
preuMer  jqge.  (4  av^il  ^78,)  201 


—  2.  Défaut  de  motifs,  -r-  Motifs  suffisants. 
— -  Le  juge  d'appel  a  la  faculté  d'étendre  les 
motifs  du  premier  juge  au  rejet  de  moyens 
ou  exceptions  qui  lui  ont  été  présentés  pour 
la  première  fois.  L'insuffisance  de  motifs 
n'équivaut  pas  à  un  défaut  de  motifs.  (29  no- 
vembre 1877.)  22 

—  3.  Défaut  de  motifs.  —  Motifs  suffisants» 
—  Est  suffisamment  motivé  un  jugement  qui 
rejette  des  conclusions  par  le  motif  qu'elles 
ne  sont  que  la  reproduction  d'autres  moyens 
que  la  décision  repousse,  que  leur  fondement 
n'est  pas  justifié  et  que,  au  surplus,  elles  sont 
devenues  sans  objet  par  suite  d'un  événement 
déterminé.  (24  mai  1878  )  274 

—  4.  Devoir  du  juge.  —  Moyens.  7-  Le 
juge  n'est  pa?  obligé  de  répondre,  dans  les 
motifs,  à  tous  les  moyens  produits  à  l'appui 
des  conclusions.  (13  février  1878.)  178 

—  5,  Dispositif  mal  motivé.  —  Un  dispo- 
sitif mal  motivé  doit  toujours  être  maintenu 
quand  il  est  bon  en  soi. 

Un  motif  erroné  n'entraîne  pas  la  cassa- 
tion d'un  arrêt  quand  le  dispositif  trouve 
dans  les  autres  motifs  une  justification  suffi- 
sante. (21  juin  1878.)  290 

—  6.  Dommages-intérêts.  —  Une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  est  suffisam- 
ment motivée  par  la  constatation  du  retard 
apporté  par  le  débiteur  dans  l'exécution  de 
son  obligation.  (18  avril  1878.)  208 


N 


NANTISSEBiBNT.  -  Trff4Uion.  —  Pro- 
messe  de  gage,  —  JFaillite,  —  Dette  antérieu- 
rement contractée,  —  Le  contrat  de  gage  est 
réel  et  ne  se  forme  pas  par  simple  conven- 
tion, mais  par  la  délivrance  de  la  chose  entre 
les  mains  du  créancier. 

Le  ga^e  constitué  dans  les  dix  jours  qui 
ont  précédé  l'ouverture  de  la  faillite  du  débi-p 
teur,  pour  une  dette  contractée  antérieure- 
ment, est  nul,  lors  môme  qu'il  ^ût  fait  Vo|b(jet 
d'une  promesse  avant  les  dix  jours,  (l^*^  juin 
1878.)  279 

NATIONALITE.  —  Voy.  Élections.  * 

NON  BIS  IN  IDfUtf .  -^  Voy.  Ghosb  jugée. 


OBLIGATION.  —  Voy.  Cassation. 

OPPOSITION.  -^  Voy.  JuaEMBNT  PAR  DÉ- 
FAUT.   . 

ORGANISATION  JUDIGIAUIE.  -^  Tri- 
bunal de  première  instance,  —  Composition, 
—=  Avocat  assumé.  —  Les  règles  relatives  à 
la  composition  des  tribunaux  sont  d'ordre 

publie. 

Il  n'est  permis  d'appeler  un  avocat  pour 
eomplétdr  un  tribunal  de  première  instance^ 
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qae  si  son  assUtance  eut  nécesaitée  par  l'em- 
péchement  des  Jages  et  des  Jages  suppléants. 
(21  février  1878.)  136 

OUTRAGES  ENVERS  XL.  MM.  L.E  ROI 
ET  LA  REINE.  —  Délit  politique,  —  Com- 
pétence. —  Le  fait  «  a*outrages  envers 
LL.  MM.  le  roi  et  la  reine,  par  cris  proférés 
en  public  »  constitue  un  délit  politique  de  la 
compétence  de  la  cour  d^assises.  (26  novem- 
bre 1877.)  18 


PATENTE.  —  1.  Députations  pernûmen- 
tes.  —  Restitution  de  sommes.  —  Intérêts 
moratoires.  —  Incompétence,  —  En  matière 
de  patentes,  les  députations  permanentes, 
juridiction  d'exception,  sont  incompétentes 
pour  Juger  une  demande  d^intéréts  mora- 
toires, fondée  sur  une  prétendue  faute  de 
l'administration,  de  sommes  dont  la  restitu- 
tion a  été  ordonnée  par  ce  collège.  (17  dé- 
cembre 1877.)  30 

—  2.  Société  anonyme.  —  Bénéfices.  —  Dé- 
préciations de  valeurs.  —  Ensemble  des  opé- 
rations. —  Exercice  annuel.  —  Pour  évaluer 
le  montant  des  bénéfices  réalisés,  durant 
Taniiée  sociale,  par  une  société  anonyme,  11 
faut  tenir  compte  de  Tensemble  des  résultats 
et  notamment  de  la  dépréciation  de  valeurs 
de  portefeuille.  (Chambres  réunies.)  (17  jan- 
vier 1878.)  38 

P&AOES  (CONCESSION  DE).  —  Recher- 
che de  la  volonté  des  parties.  —  Concession 
de  péages.  —  Usage  dune  dépendance  du  do» 
moine  public.  —  Indemnité.  —  Non-recevabi- 
lité. -  Défaut  d'intérêt.  —  L'Etat  a  la  faculté 
de  concéder  à  des  tiers  la  jouissance  en  com- 
mun de  certaines  parties  de  voies  ou  dépen- 
dances empruntées  au  réseau  de  son  chemin 
de  fer. 

Pareille  concession  peut  être  consentie  à 
prix  d*argent. 

Les  régies  du  contrat  de  vente  ne  régissent 
pas  les  concessions  de  péages. 

Les  motifs  d'une  décision  servent  à  expli- 
quer le  dispositif.  (13  juin  1878.)  288 

PERSONNE  INTERPOS&E.  —  Acquisi- 
tion. —  Incapable.  —  Héritiers.  —  Revendi- 
cation. —  L'acquisition  faite ,  pour  une 
corporation  incapable,  par  une  personne  in- 
terposée, ne  transfère  a  celle-ci  aucun  droit 
de  propriété. 

Les  héritiers  de  la  personne  interposée 
n*ont  pas  dès  lors  qualité  pour  revendiquer 
ces  biens  contre  les  détenteurs.  (16  mai 
1878.)  272 

—  Voy.  Corporation. 

PLANTATIONS.  —  Propriété  du  sol.  — 
Chemin  vicinal,  —  Riverain.  —  Le  droit  à 
des  plantations  faites  par  un  tiers  sur  un 
fonds  qui  ne  lui  appartient  pas  n'est  établi 
par  l'article  555  du  code  civil  qu'au  profit 


du  propriétaire  du  sol,  et  non  de  celui  qui 
ne  peut  revendiquer  que  le  droit  d*y  planter. 
(28  février  1878.)  138 

—  Voy.  DÉLIT  continu;  Voirib. 

PRESCRIPTION  CRIMINELLE.  —  In- 
terruption. —  Pourvoi  en  cassation,  — *  Le 
pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  de  ren- 
voi interrompt  l'exercice  de  Taction  publique 
même  à  Tégard  des  personnes  qui  n^  sont 
pas  impliquées.  (4  octobre  1878.)  39*0 

—  Voy.  Délit  continu. 

PRESSE.  —  Droit  de  réponse,  —  Délai. 
—  Journal.  —  Publication  dans  un  supplé- 
ment. —  Amende.  —  La  réponse  à  un  article 
de  Journal  doit  être  insérée  le  surlendemain 
du  jour  du  dépôt.  C*est  Pinsertion  de  cette 
réponse  dans  le  corps  même  du  journal  qui, 
seule,  assure  la  garantie  de  publicité  que  la 
loi  a  entendu  accorder.  Ne  satisfait  donc  pas 
A  la  loi  l'insertion  dans  une  feuille  détachée 
comme  supplément.  (31  décembre  1877.)     65 

PRIVILÈGE.  —  Frais  funéraires.  — 
Mandat.  —  Mari  de  la  défunte.  —  Les  frais 
funéraires  ne  sont  privilégiés  que  vis-à-vis  de 
la  succession  du  défunt,  et  non  à  l'égard  de 
celui  qui  a  fait  procéder  aux  funérailles. 
(29  mars  1878.)  197 


QUASI-D&LIT.  —  Imprudence.  —  Res- 
ponsabilité. —  Etat.  —  Chemin  de  fer,  — 
Compétence  civile.  —  Appréciation  souve- 
raine. —  L'Etat,  en  tant  qu'il  exploite  le 
chemin  de  fer,  est  responsable  du  dommage 
causé  par  son  imprudence. 

Le  pouvoir  judiciaire  a  compétence  k  l'effet 
de  rechercher  les  faits  qui  engagent  cette 
responsabilité. 

Son  appréciation,  à  cet  égard,  est  souve- 
raine et  n'apporte  aucune  entrave  à  la  libre 
action  du  pouvoir  administratif.  (13  juin 
1878.)  287 


RÉCLAMATION  FISCALE.  —  Voy.  CON- 
TRIBUTIONS DIRECTES. 

RÈGLEMENT  DE  JUGES.  — 1.  Coups  «t 
blessures.  —  Tentative  d^assassinat.  —  Ren- 
voi devant  une  chambre  des  mises  en  accu- 
sation. —  Il  y  a  lieu  à  règlement  déjuges  et 
à  renvoi  devant  une  chambre  des  mises  en 
accusation  lorsqu'un  tribunal  correctionnel 
devant  lequel  des  prévenus  ont  été  renvoyés 
du  chef  de  coups  et  blessures  s'est  déclaré 
incompétent  par  le  motif  que  les  faits  de  la 
prévention  ont  le  .caractère  de  tentative  d'as- 
sassinat. (17  juin  1878.)  347 

—  2.  Crime. .—  Excuse.  —  Admission.  — 
Chambre  du  conseil.  —  Unanimité.  —  La 
chambre  du  conseil  n'a  le  pouvoir  de  saisir 


DES  MATIÈRES. 
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le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la 
connaissABce  d'un  crime  excusable,  que  si 
l'excuse  est  admise  à  Tunanimité  des  magifi- 
trats  qui  interviennent  à  Tordonnance.  (26  no- 
vembre 1877.)  17 

REGLEMENT  COMMUNAL.  —  Exécu- 
tion. —  Attributions  du  bourgmestre,  —  In- 
compétence du  collège,  —  Salubrité  publique, 

—  Interdiction  d'habitation,  —  Illégalité.  — 
Est  illégal  le  règlement  communal  qui  charge 
le  collège  échetinal  et  non  le  bourgmestre 
d'interdire  des  habitations  insalubres.  (22  juil- 
let 1878.)  362 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  1.  Danse, 

—  Cabarets,  — Autorisation.  —  Légalité.  — 
Droit  de  S'assembler.  —  Marchand  d*orgues, 

—  Maître  de  danse.  —  Est  légal  et  ne  contre- 
vient pas  à  l'article  19  de  la  Constitution,  un 
règlement  de  police  qui  défend  aux  cabare- 
tiers  et  débitants  de  boissons  de  donner  dans 
leurs  établissements  publics  des  parties  de 
danse,  d'y  établir  des  jeux  d'orgues,  etc., 
sans  permission  spéciale  du  bourgmestre.  Il 
nlmporte  que  le  cabs^retier  contrevenant 
exerce  la  profession  de  marchand  d'orgues 
et  de  maître  de  danse.  (11  mars  1878.)       263 

—  2.  Société  de  m,usique,  —  Voie  publique, 

—  Autorisation.  —  Doit  être  appliqué  aux 
membres  d'une  société  de  musique  de  la 
commune,  qui  ont  joué  sur  la  voie  publique 
sans  permission  de  l'autorité  communale, 
un  règlement  de  police  qui  interdit  pareille 
exécution,  bien  qu'une  disposition  de  ce  règle- 
ment permette  aux  sociétés  établies  dans  la 
commune  des  exercices  et  répétitions  dans 
l'intérieur  des  cabarets  avant  l'heure  de  la 
retraite.  (7  janvier  1878.)  85 

—  3.  Théâtre,  —  Défense  de  faire  des  inter- 
cotations  dans  les  rôles.  —  Légalité,  —  Cen- 
sure. •—  Est  légale  la  disposition  du  règle- 
ment communal  d'Anvers  qui  défend  aux 
artistes  de  faire  des  intercalations  dans  le 
texte  des  rôles;  cette  disposition  ne  con- 
stitue nullement  une  censure  préalable. 
(3  juin  1878.)  346 

RÂINTÉGRANDE.  — Voy.  ACTION  POSSBS- 
SOIRS. 

REMPLACEMENT.  —  Volontaire  avec 
prime.  —  Défaut  de  certificat  de  bojine  con- 
duite,—  Nullité  â^ engagement.  —  Ne  peut 
être  engagé  valablement  dans  Tarmée  comme 
volontaire  avec  prime,  un  individu  qui  avait 
servi  comme  volontaire  et  auquel  le  certificat 
de  bonne  conduite  avait  été  refusé.  En  con- 
séquence, cet  individu  étant  incorporé  dans 
ces  conditions  et  ayant  quitté  son  corps  ne 
peut  être  attrait  comme  déserteur  devant 
la  Juridiction  militaire,  le  fait  ne  constituant 
ni  crime  ni  déUt.  (7  mai  1878.)  332 

RENTE  VIAGÈRE.  —  Pension  alimen- 
taire, —  Legs  d'annuités.  —  Echéance.  — 
Terme.  ^^  Le  juge  n'excède  pas  ses  pouvoirs 
et  ne  contrevient  à  aucune  loi  en  décidant,. 

PASIC,  1878.  ^  l'«  PARTIE. 


d'après  la  teneur  d'une  disposition  à  titre 
gratuit,  qu'elle  a  tous  les  caractères  d'une 
pension  alimentaire. 

Une  pension  de  cette  espèce  est,  de  sa 
nature,  payable  par  anticipation.  (27  décem- 
bre 1877.)  30 

RESPONSABILITÉ.  —  Voy.  Chemin  de 
fer;  Quasi- délit. 

RÉVISIQN.  —  Voy.  Demande  en  révision. 


S 


SERMENT.  —  Témoin,  —  Invocation  de 
la  Divinité,  —  Refus  d'invoquer  les  saints. 
—  Validité.  —  On  ne  peut  condamner  pour 
reftis  de  serment  légal  le  témoin  qui  n'a  pas 
consenti  à  ajouter  à  l'invocation  de  la  Divi- 
nité l'invocation  des  saints.  (14  mai  1878.)  344 

SERMENT  LITI8D&GISOIRE.  —  Faux 
serment,  —  Juge  du  fond.  —  Appréciation.  - 
Le  faux  serment  puni  par  l'article  226  du 
code  pénal  doit  être  décisoire,  expression 
qui  comprend  le  serment  décisoire  propre- 
ment dit  et  le  serment  eupplétoire.  11  appar- 
tient au  juge  du  fond  d'apprécier  en  fait,  par 
examen  des  conventions,  conclusions  ou  cir- 
constances, si  un  serment  prêté  est  décisoire. 
(7  janvier  1878.)  73 

SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  1.  Action  en  nul- 
lité. —  Erreur,  dol.  —  Appréciation  souve- 
raine. —  Motifs  des  jugements.  —  Chose 
jugée.  — Inexécution  du  contrat,  —  EobécutUm 
provisoire,  —  Appel.  —  Restitution,  —  Inté- 
rêts compensatoires,  —  Dans  une  action 
en  nullité  de  société  anonyme,  dirigée  tant 
contre  l'être  moral  que  contre  ses  fonda- 
teurs, la  mise  hors  de  cause  d'un  de  ces  der- 
niers, décrétée  par  jugement,  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties,  n'emporte  pas 
chose  jugée  quant  à.  la  nullité  du  contrat 
social  à  l'égard  des  autres  fondateurs. 

Dans  une  société  anonyme,  le  retrait  d'an 
actionnaire  fondateur  n'entraîne  pas  la  dis- 
solution de  celle-ci.  (24  mai  1878.)  274 

-  2.  Administrateurs. — Garantie  de  gestion, 
—  Démissionnaire,  —  Nullité. —  Responsabi- 
lité solidaire.^  Assemblées  générales.  —  Con- 
vocation.-^Délai.  —  Ratification. -^  Tiers,  -r 
Allégation.  —  Preuve,  —  Pertinence.  —  Les 
actes  passés,  dans  les  limites  de  son  mandat, 
par  l'administrateur  d'une  société  anonyme, 
en  retard  de  fournir  la  garantie  de  sa  gestion 
par  le  dépôt  d'un  nombre  d'actions  régle- 
mentaire, obligent  la  société. 

Les  tiers  ne  peuvent  se  prévaloir  de  Tinob^ 
servation  de  cette  formalité  ;  leur  garantie 
consiste  dans  un  recours  contre  les  coadmi- 
nistrateurs  solidairen^ent  responsables  de 
leur  négligence. 

En  vain  prétendrait- on  que  le  mandat  de 
l'administrateur  n*a  jamais  existé,  à  défaut 
de  l'accomplissement  de  cette  condition. 

La  validité  des  délibérations  prises  par 

30 
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rassemblée  générale  d*ane  société  anonyme 
convoquée  irrégulièrement  est  da  ressort 
des  tribunaux. 

Cette  irrégularité  est  susceptible  de  ratifi- 
cation ;  les  actionnaires  seuls  ont  intérêt  & 
s'en  prévaloir.  (5  Juillet  1878.)  300 

' —  3.  Statuts.  —  Directeur-gérant.  —  No*- 
mination.  —  Constatation.  —  Constitution 
de  la  société.  —  Fondateurs.  —  Bien  que  les 
statuts  d'une  société  anonyme  aient  déter- 
miné le  mode  de  nomination  du  directeur- 
gérant,  leur  disposition  n'est  pas  violée,  non 
plus  qae  la  foi  qui  leur  est  due,  par  une 
décision  qui  constate  l'existence  de  cette 
qualité,  ainsi  que  la  preuve  qui  en  a  été 
rapportée. 

Si  les  statuts  prescrivent  de  constater  par 
des  procès-verbaux  réguliers  les  délibéra- 
tions prises  par  les  administrateurs,  cette 
mesure  est  toute  de  régime  intérieur  et  n'in- 
téresse pas  Tordre  public  ;  S3n  inobservation 
ne  peut  être  opposée  aux  tiers  lorsqu'ils  ont 
dû  croire  à  l'existence  d'une  délibération 
régulière. 

Lorsqu'une  société  anonyme  est  constituée 
définitivement  par  un  ou  plusieurs  actes 
authentiques,  les  associés  qui  comparaissent 
À  l'acte,  au  nombre  minimum  de  sept,  pour 
constater  leur  volonté  de  fonder  la  société, 
ainsi  que  l'existence  des  conditions  régle- 
mentaires, sont  de  droit  fondateurs.  (29  no  - 
▼embre  1877.)  22 

SOGIÉT&  EN  GOBfMANDITB  PAR  AC- 
TIONS. —  Gérance.  —  Bilan.  —  Action 
individuelle.  —  Prescription  annale.  —  Droit 
transitoire,  —  En  principe  les  résolutions 
arrêtées  par  l'assemblée  générale  d'une  so- 
ciété en  commandite  font  loi  pour  la  majorité. 

L'action  individuelle  des  actionnaires,  spé- 
cifiée par  les  articles  64  et  127  de  la  loi  du 
18  mai  1873,  est  de  droit  nouveau  et  se  pres- 
crit par  un  an.  Cette  prescription  est  appli- 
cable À  des  faits  accomplis  antérieurement  à 
la  promulgation  de  ladite  loi,  nonobstant  le 
silence  de  l'article  138 

L'assemblée  générale  est  investie  du  droit 
de  ratifier  les  actes  faits  en  dehors  des  sta- 
tuts ;  quand  son  approbation  a  été  donnée 
sans  réserve,  en  parfaite  connaissance  de 
cause,  la  décharge  est  définitive  pour  tous  les 
actionnaires,  k-  l'exception  seulement  des 
absents,  quant  A  ceux  de  ces  actes  qui  n'au  - 
raient  pas  été  spécialement  indiqués  dans  la 
convocation.  (Résolu  par  le  ministère  public.) 

Les  actionnaires  absents  ou  faisant  partie 
de  la  minorité  n'ont  pas  d'action  individuelle 
À  l'effet  de  revenir  sur  l'approbation  donnée 
au  bilan,  sous  prétexte  d'erreur  ou  dedol.  (Id.) 
(31  Janvier  1878.)  96 


TAXES  COMMUNALES.  —  Voy.  ImpoSI 
TIONS  COMMUNALRS. 

TÉMOIN.  Voy.  AcoiSES  ;  serment. 


I 


TRIBUNAL.  CORRECTIONNEL.  —In- 
struction supplémentaire.  —  Délégation  d'un 
juge  du  tribunal.  —  Irrégularité.  —  Lors- 
qu'une affaire  a  été  renvoyée  au  tribunal  cor- 
rectionnel par  la  chambre  du  conseil,  le  Juge 
d'instruction  est  définitivement  dessaisi,  et 
c'est  devant  ce  tribunal  que  doit  se  com- 

Îdéter  oralement  1  instruction  de  la  cause  : 
e  tribunal  ne  peut  déléguer  un  de  ses  mem- 
bres pour  procéder  &  une  instruction  sap- 
plémentaire  (20  mai  1878.)  344 

TRIBUNAUX  MILITAIRES.  —  1.  Com- 
pétence. —  Conneœité.  —  La  Juridiction  n'est 
compétente  pour  connaître  d'une  poursuite  à 
charge  de  militaires  et  de  non-militaires,  que 
pour  autant  que  celle-ci  soit  simultanée  ;  si 
le  complice  commun  est  mis  hors  de  cause 
dans  le  cours  de  l'instruction,  le  militaire 
redevient  Justiciable  du  conseil  de  guerre. 
(29  Juillet  1878.)  376 

—  2.  Compétence.  —  Connexité.  —  Mili- 
taires et  non-militaires.  —  Lorsqu'une  pour- 
suite a  été  dirigée,  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel, contre  des  militaires  et  des  personnes 
étrangères  à  l'armée  inculpés  d'un  même 
fait,  la  Juridiction  n&ilitaire  devient  compé- 
tente si,  au  moment  de  régler  la  compétence, 
il  ne  reste  plus  en  cause  que  des  militaires. 
(5  août  1878.)  380 

—  3  Compétence.  —  Durée  du  service.  — 
Discipline.  —  Prorogation.  —  Les  hommes 
en  congé  illimité  qui  négligent  de  se  présen- 
ter aux  revues  réglementaires  peuvent  être 
rappelés  sous  les  drapeaux  pour  un  terme 
d  un  à  six  mois.  (5  août  1878.)  378 

—  4.  Incompétence.  —  Congé  illimité.  — 
Règlement  de  juges.  —  Le  milicien  n'est 
soumis  à  la  juridiction  militaire  que  lors- 
qu'il se  trouve  en  activité*  de  service  (4  oc- 
tobre 1878.)'  386 

—  5.  Enfant  de  troupe.  —  Age.  —  Enga- 
gement volontaire.  —  L'arrêté  royal  du  10  no- 
vembre 1870  n'a  pas  modifié  celui  du  15  avril 
1847.  Est  soumis  &  la  Juridictioh  militaire 
l'enfant  de  troupe  engagé  en  conformité  des 
dispositions  de  l'arrêté  du  15  avril  1847. 
(5  août  1878.)  381 

—  Voy.  Engagement  militaire. 

TROMPERIE.  —  Denrées  alimentaires.  — 
Falsification.  —  La  falsification  de  denrées 
destinées  exclusivement  à  la  nourriture  du 
bétail  est  punissable  au  même  titre  que  celle 
des  denrées  propres  à  l'alimentation  de 
l'homme.  (2  décembre  1878.)  420 


VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES.  — 

Huissier.  —  Payement  du  prix.  —  Déli- 
vrance. -*  L'huissier  qui  a  procédé  à  une 
vente  publique  d  objets  mobiliers  a  qualité 
pour  toucher  le  prix  et  agir  en  Justice  à  cet 
effet,  sans  mandat  spécial. 

Par  suite,  il  est  tenu  d*opérer  la  délivrance 
des  objets  vendus  ou  de  rembourser  le  prix, 
si  cette  livraison  n*a  pas  eu  lieu.  (11  avril 
1878.)  205 


DES  MATIÈRES. 


457 


VENTE  D'IMMEUBIjB.  —  Preuve  vis^- 
vis  du  vendeur  même, — Les  formalitéfl  pres- 
crites par  la  loi  hypothécaire  pour  établir  les 
droits  vis-à-vis  des  tiers  ne  peuvent  être  exi- 
gées pour  établir  une  preuve  d'aliénation  vis- 
à-vis  du  vendeur  même.  (28  Janvier  1878.)  86 

VIOLta — Faitpunissàbie  au  minimum  de  la 
réclusion,^  CorrectionnalisatUm  non  admise. 

—  Dans  une  prévention  de  viol  commis  avec 
Tiolence  ou  menace  sur  la  personne  d'un  en- 
fant au-dessous  de  Tâge  de  quatorze  ans,  par 
un  individu  ayant  autorité  sur  Tenfant,  le 
crime  est  punissable,  môme  en  cas  d'admis- 
sion de  circonstances  atténuantes,  de  la  ré- 
clusion. En  conséquence,  la  chambre  du 
conseil  n*a  pas  pu  correctionnaliser  le  fait. 
(31  décembre  1877.)  66 

VOIRIE.  —  Alignement,  —  Plantation, 

—  Défaut  d* autorisation,  —  Suppression  — 
Cassation,  —  Pourvoi,  —  Dé'ai.  —  L'arti- 
cle 10  de  la  loi  du  1*1^  février  1844  laisse  an 
Juge  le  pouvoir  d'apprécier  souverainement 
8*iT  y  a  lieu  de  prononcer  la  démolition  des 


travaux  et  constructions  faits  contrairement 
aux  arrêtés  d'alignement  lorsqu'ils  n'empiô- 
tent  pas  sur  la  voie  publique. 

En  cas  de  condamnation  du  prévenu,  le 
procureur  du  roi  a  trois  Jours  francs  pour  se 
pourvoir  en  cassation.  (Jugé  implicitement.) 
(29  Juillet  1878.)  d7d 

—  Voy.  Action  possbssoirb. 

VOL.  —  1.  Yol  à  Vaide  de  fausses  clefi,  — 
Juridiction  criminelle,  ~  Est  qualifié  crime 
et  échappe  à  la  Juridiction  correctionnelle  le 
vol  commis  à  l'aide  d'un  instrument  qualifié 
fausse  clef  par  la  loi.  (13  février  1878.)       195 

—  2.  Yols  dont  Vun  est  commis  avec  cir- 
constances aggravantes,  —  Peine  criminelle, 
-—  Compétence,  —  Est  punissable  de  peines 
criminelles  l'individu  prévenu  de  plusieurs 
vols  dont  l'un  est  accompagné  de  circonstan- 
ces aggravantes  prévues  par  les  articles  467, 
484  et  487  du  code  pénal.  Bn  conséquence,  le 
tribunal  correctionnel  est  incompétent  pour 
juger  directement  le  prévenu.  (26  novembre 
1877.)  18 
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COUR   DE  CtSStTIOR    DE  BELGIQUL 


L'AUTONOMIE  PROVINCIALE 


Discours  prononcé  par  M.  Gh.  FAIDER,  procureur  général. 


A  L'AUDIENCE  SOLENNELLE  D'INSTALLATION 


De  M.  le  Ck>nseiUer  SANGHEZ  D£  AGUILAK, 


LE    28    MARS     1878. 


L'unité  politique  n'est  pas  l'unité  adminisirative. 

Labodute. 

Messieurs, 

I.  Ce  n  est  pas  sans  de  sincères  regrets  que  nous  avons  vu  s*éIoigner  de 
cette  cour,-  pour  embrasser  une  autre  carrière,  notre  aimable  et  excellent 
collègue  M.  le  conseiller  Simons.  Il  avait,  pendant  vingt  ans,  de  1851  à  1871, 
parcouru  avec  éclat,  jusqu'aux  éminentes  fonctions  de  procureur  général  à  la 
cour  d*appel  de  Bruxelles,  toute  la  hiérarchie  du  ministère  public;  il  occu- 
pait parmi  vous,  depuis  six  ans,  le  siège  de  conseiller  :  il  avait  acquis  et  il 
gardera  la  réputation  d'un  savant  et  habile  jurisconsulte,  d  un  magistrat 
doué  de  la  plus  haute  probité  judiciaire.  Il  ne  m'appartient  point,  par 
respect  pour  lui-même,  de  signaler  toutes  les  qualités  de  notre  ancien  col- 
lègue :  je  dois  me  borner  à  exprimer  des  sentiments  qui  seront  certainement 
les  vôtres. 

Un  magistrat  digne  de  lui  succéder  vient  de  s  asseoir  parmi  vous. 
M.  Sanchez  de  AGUiLAR,dont  le  nom  se  rattache  à  d'éminents  représentants 
de  l'ancienne  magistrature  des  Pays-Bas  autrichiens,  a  franchi  tous  les 
degrés  depuis  celui  de  juge  suppléant  jusqu'à  celui  de  président  de  chambre 
à  la  cour  d'appel;  il  entre  à  la  cour  de  cassation  porté  par  l'unanimité  des 
suffrages  des  corps  appelés  à  le  désigner  au  choix  du  Roi  :  sa  science,  sa 
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fermeté,  ses  qualités  de  sociabilité  me  commandent  de  lui  offrir  le  plus  cor- 
dial compliment  de  bienvenue. 

Tout  récemment,  messieurs,  vous  avez  vu  s'éteindre  votre  digne  et  intel- 
ligent greffier  en  chef,  M.  Marchand,  qui  a  pris  part  pendant  quarante  ans, 
de  1838  à  1878,  au  service  de  notre  greffe.  Nous  avons  pu  souvent  constater 
les  connaissances  spéciales  et  lexactitude  de  ce  zélé  fonctionnaire  :  il  était 
intelligent,  actif,  serviable,  de  relations  sûres  ;  il  avait  toute  la  confiance  de 
la  cour  et  il  la  méritait.  Le  Roi  Tavait  décoré  de  son  ordre  dès  1861.  Il  a 
été  appelé  à  exercer  diverses  fonctions  électives,  où  il  apportait  du  dévoue- 
ment et  une  ardeur  patriotique,  car  il  était  admirateur  de  nos  institutions 
fondamentales  dont  je  vous  ai  souvent  entretenus  et  dont  aujourd'hui  même, 
m'autorisant  de  la  constante  approbation  de  cette  cour,  je  veux  vous  parler 
encore  quelques  instants. 

II.  J*ai  rappelé  devant  vous  les  principes  de  Fautonomie  communale; 
lautonomie  provinciale  mérite  d'attirer  vLotre  attention.  Pour  n'avoir  pas  à 
produire  des  titres  aussi  anciens  que  ceux  de  sa  sœur  politique,  l'autonomie 
provinciale  n'en  possède  pas  moins,  dans  l'ensemble  de  notre  organisation, 
une  force  réelle  et  une  puissante  action.  L'autonomie  des  provinces,  sous  le 
régime  hollandais  et  sous  l'empire  de  notre  constitution,  a  été  discutée  de- 
vant votre  première  chambre  en  1863  ;  j'ai  essayé,  à  cette  époque,  d'établir 
par  de  bons  arguments  cette  autonomie  que  votre  arrêt  du  16  janvier  1863  a 
reconnue  ei^  cassant  un  arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  qui  ne  l'avait  pas 
admise  (1).  En  l'étudiant  rapidement  aujourd'hui,  je  ferai  observer  qu'elle  ne 
se  rattache  pas  historiquement  aux  anciennes  provinces  de  nos  Pays-Bas 
autrichiens.  Le  caractère  de  ces  provinces  a  été  défini  plusieurs  fois  : 
chacune  d'elles  constituait  une  sorte  d'individualité  abstraite  et  souveraine, 
représentée  par  les  états  qui,  réunis,  formaient  ces  états  généraux  dont 
l'action  fut  parfois  puissante,  dont  Thistoire  n'a  jusqu'à  présent  été  écrite 
que  sommairement  (2).  Sous  différents  noms,  ces  provinces  formaient  des 
seigneuries  dont  les  souverains  d'Espagne  et  d'Autriche  étaient  les  véritables 
maîtres,  mais  avec  l'obligation  de  respecter  les  privilèges  qu'ils  juraient  de 
maintenir.  Personne  n'a  mieux  défini  l'espèce  de  fédération  formée  par  les 
anciens  Pays-Bas  que  notre  éminent  jurisconsulte  Zyp^us  :  Unitœ  omnes 
sunt,  salvo  singvla^^um  jure,  adeoque  nullœ  alteris  subjectœ  (3).  Parfois, 
dans  des  circonstances  où  l'intérêt  du  pays  était  en  jeu,  l'esprit  de  provincia- 
lisme se  manifesta  au  grand  préjudice  de  la  généralité  :  d'habiles  historiens 


(1)  Voy.,  Belg.  jvtd.^  1863,  p.  241.  — Voy .  sur  la  personnification  du  département  français, 
un  travail  intéressant  de  H.  de  Fkrron,  intitulé  :  r Organisation  départementale  et  la 
Constituante  de  1789,  dans  la  Nouvelle  revue  historique  du  droit  français  et  étrange)*,  ISll, 
p.  239. 

(2)  Il  existe,  sur  ce  sujet,  des  études  de  MM.  Gachard  et  Juste. 

(3)  Voy.  Notitia  Juris  Belgid,  introd.6. 
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ont  signalé  les  fâcheuses  conséquences  qu*éntraînaitrabsenceàunitépolitique 
dans  la  représentation  régulière  des  intérêts  communs  (4).  Charles-Quint  lui- 
même,  celui  qui  après  Philippe  le  Bon  consacra  par  sa  pragmatique  sanction 
l'union  des  provinces,  semble  avoir  prévu  les  conflits  que  préparait  l'organi- 
sation bâtarde  du  pays:  dans  un  édit  du  15  novembre  1531,  il  recommande 
l'union  à  ses  provinces  d'en  bas;  il  charge  les  gouverneurs  provinciaux,  et  au 
besoin  le  gouverneur  général,  d'intervenir  pour  aplanir  les  difiicultés.  Voici 
en  quels  termes  le  même  Zyp^ëus  rappelle  cette  précaution  royale  :  Corn- 
mendatum  fuit  provinciis  belgicis  a  Carolo  V  ut  mviiuxm  foverent 
amiciCiam,  et  si  quid  dissidii  interveniret  per  Gubernatorem  compone- 
retur.  —  Ende  waart  van  noode,  porte  le  texte,  by  interventie  van  onser 
voomaemde  zeer  lieve  ende  beminde  zuster  de  Conynghinne,  zonder 
figure  van  princesse  (5).  Ce  qui  caractérisait  surtout  l'absence  d'unité  que 
je  signale,  c'était  la  nécessité  d'une  publication  dans  chaque  province  des 
édits  généraux  et  les  formes  diverses  de  leur  réception  et  de  ieur  enregis- 
trement. 

Je  n'insisterai  pas  sur  ces  notions  historiques  trop  connues.  Il  y  à  bien 
longtemps  que  notre  savant  archiviste  M.  Gachard  a  publié  un  précis  du 
régime  provincial  de  la  Belgique  sous  Marie-Thérèse.  Notre  vénéré  premier 
président  Defacqz  a  traité  ce  sujet  avec  la  précision  et  la  clarté  qui  sont  les 
qualités  de  sa  vaste  érudition.  M.  Poullet  en  a  parlé  dans  son  Mémoire 
sur  les  constitutions  nationales  belges.  J'en  ai  moi-même  plus  d'une  fois 
tracé  le  sommaire  (6).  * 

III.  Si  j'ai  rapidement  rappelé  cet  ancien  régime,  c'est  pour  expliquer 
pourquoi  ce  que  l'on  nomme  centralisation  n'a  jamais  régné  chez  nous.  La 
lourde  centralisation  de  la  France,  celle  de  Louis  XIV,  celle  que  crée  le  pou- 
voir absolu,  celle  qui  a  reparu  sous  le  premier  einpire,  n'avait  jamais  pesé 
sur  nos  ancêtres.  Loin  de  là  :  la  centralisation  rationnelle,  celle  qui  n'est  que 
la  surveillance  d'ordre,  celle  qui  nous  régit,  n'a  même  jamais  pu  s'établir 
dans  nos  anciens  Pays-Bas.  De  grands  désordres  s'y  montraient.  Un  puissant 
et  très-louable  effort  d'organisation  fut  tenté  par  Marie -Thérèse,  en  1764  : 
d'après  ses  ordres,  un  décret  du  prince  Charles  du  13  octobre  créa  un  dépar- 
tement qui  reçut  la  dénomination  de  <«  Jointe  des  administrations  et  des 
<«  affaires  de  subsides  »,  chargé  d'approfondir  la  situation  des  administra- 
tions provinciales  et  municipales,  de  simplifier  leur  gestion,  de  régler  leurs 


(4)  Voy.,  notamment,  le  discours  de  réouverture  des  cours  de  rUniversité  de  Liège,  pro- 
noncé par  M.  BoRGNET,  recteur,  le  14  octobre  1850. 

(5)  Voy.  Notitia  Juris  Bélg,,  Ub.  1,  cap.,  vol.  2,  p.  23.  —  Placards  de  Flandre,  p.  751 
à  766. 

(6)  Voy.  G-ACHARD,  Précis  du  régime  provincial  de  la  Belgique  avant  1794.  —  Defacqz, 
vol.  1,  p.  11.  —  Poullet,  les  Constitutions  nationales  belges,  pp.  6  et  suiv.  —  Faider,  Coup 
d'ceil  sur  les  institutions  communales  et  provinciales.  —  Etude  sur  les  Constitutions  natio- 
nales,  p.  152.  — Histoire  des  institutions  politiques  de  la  Belgique,  dans  la  Patria  Bélgica, 
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dépenses,  de  reviser  les  impôts,  d'amortir  les  emprunts  :  la  jointe  ne  cessa 
ses  travaux  qu  en  1794,  après  avoir  fait  beaucoup  de  bien. 

Cet  acte  mémorable  de  centralisation  fut  précédé  d*un  curieux  rapport  du 
prince  Kaunitz,  qui  a  été  publié  pour  la  première  fois  par  M.  Gachard.  Dans 
ce  rapport,  Kaunitz  se  plaint  beaucoup  des  états  des  provinces,  des  désordres 
de  leur  gestion  en  matière  dlmpôts,  des  longs  efforts  que,  de  concert  avec  le 
comte  de  Gobenzl,  il  faisait  pour  **>  pénétrer  dans  les  mystères  de  cette  téné- 
<«  breuse  administration  <*  (7).  En  étudiant  les  documents  de  la  Jointe,  j'ai 
pu  constater  et  j'ai  signalé  dès  longtemps  son  zèle  et  les  heureux  résultats  de 
ses  recherches  et  de  ses  décisions,  auxquelles  l'Impératrice  prêtait  sa  toute- 
puissance  d'exécution. 

Là,  il  y  avait  œuvre  utile,  nécessaire  de  centralisation  :  il  s'agissait  même 
de  réorganisation,  d'abus  à  corriger  provenant  de  cette  sorte  d'indépendance 
provinciale  que  j'ai  signalée  et  qui  s'opposait  à  l'application  d'un  principe 
rationnel  d'uniformité. 

IV.  Tandis  qu'en  Belgique  on  cherchait  à  créer  une  centralisation,  on 
s'efforçait  en  France  de  créer  une  décentralisation.  Trois  grands  noms  se 
rattachent  à  cette  œuvre  fondamentale  :  ceux  de  d'Argenson,  de  Turgot  et 
de  Necker,  Dans  son  plan  de  gouvernement  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
parler  à  propos  des  communes,  d'Argenson  proposait  «  de  diviser  le  royaume 
<«  en  départements  moins  étendus  que  ne  le  sont  aujourd'hui  les  généralités  » 
et  de  placer  à  la  tète  de  chacun  d'eux  <«  un  intendant  de  police  et  de  finance**, 
dont  le  pouvoir  était  réglé  et  tempéré  (8).  Quant  à  Turgot,  qui  ne  connaît 
ses  efforts  pour  constituer,  à  titre  d'essai  et  par  voie  en  quelque  sorte  expé- 
rimentale, l'assemblée  provinciale  du  Berri?  Cette  tentative  de  décentrali- 
sation, Necker,  sous  son  premier  ministère,  la  généralisa,  mais  la  nouvelle 
institution  se  perdit  bientôt  dans  la  révolution.  L'histoire  de  ces  réformes 
avec  les  détails  de  ces  tentatives  patriotiques  ont  été  donnés  récemment  par 
M.  Hesse,  dans  un  important  ouvrage  sur  l'administration  provinciale  et 
communale  en  France  et  en  Europe.  En  renvoyant  à  cette  belle  étude,  je 
signalerai  la  place  qu'y  occupent  nos  lois  organiques  analysées  avec  une 
grande  exactitude  (9). 

«*  Qu'on  se  mette  en  garde  contre  la  fureur  de  trop  gouverner  »,  disait 
Mirabeau.  C'était  à  la  fois  un  cri  de  guerre  contre  l'ancien  absolutisme  mo- 
narchique et  un  avertissement  aux  réformateurs  qui  recherchaientune  bonne 
division  des  pouvoirs  et  une  juste  pondération  administrative.  C'était  aussi 
l'écho  des  cahiers  de  1789,  dont  de  Poncins  a  donné  ce  résumé  :  «  Unité  et 
•»  décentralisation,  tel  est  le  vœu  des  électeurs...  L'Etat,  pour  être  un,  ne 


(7)  Voy.  AncUedes  de  Belgique,  vol.  1,  p.  401. 

(8)  D'Argenson,  Considérations  sur  le  gouvernement  de  France,  Plan,  art.  STetsuiv. 

(9)  Voy.  Hesse,  V Administration  provinciale  et  communale  en  France  et  en  Europe, 
introduction  et  p.  529.  —  Delavbrgnb,  Histoire  des  anciennes  assembiDées  provinciales. 
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<«  a*6n  compose  pas  moins  de  fractions  diverses,  et  la  justice  veut  que  chacune 
<«  de  ces  fractions  ait  droit  à  toutes  les  franchises  qui  ne  nuisent  pas  à 
<«  Tunité  de  la  patrie  (10).  «•  Cette  théorie  est  précisément  celle  qui,  après  une 
succession  de  lois  diverses  qui  ont  été  appliquées  en  Belgique,  fut  acceptée 
et  consacrée  avec  un  remarquable  succès  par  nos  lois  organiques  des  com- 
munes et  des  provinces. 

Il  n  est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  Tautorité  doctrinale  de  ces  lois,  no- 
tamment de  notre  loi  provinciale  :  en  effet,  elle  a  été  plusieurs  fois  étudiée 
avec  soin  et  avec  fruit,  et  de  notables  emprunts  lui  ont  été  faits  :  je  vais  en 
donner  des  preuves. 

V.  Vous  vous  rappelez  sans  doute  qu'il  se  fit  en  France,  sous  le  second 
empire,  un  grand  mouvement  en  faveur  de  la  décentralisation  ;  on  voyait  se 
reformer  la  vieille  centralisation  absolutiste  de  Fancien  régime,  modifiée 
par  TuROOT  et  Necker,  et  la  centralisation  impériale  que  la  restauration 
avait  maintenue  et  aggravée,  et  que  combattaient  les  libéraux  de  1842,  ayant 
à  leur  tête  Royer-CoUard  qui  disait  :  «*  Une  société  sans  institutions  ne  peut 
<«  être  que  la  propriété  de  son  gouvernement.  «  Cette  concentration  mena- 
çante sous  le  second  empire  fut  également  combattue;  et,  dès  1861,  Odilon 
B  ARROT  publiait  une  sorte  de  manifeste  où  il  traitait  ««  de  la  centralisation  et 
de  ses  effets  »  et  où  il  réclamait  des  institutions  locales  et  provinciales 
animées  d'une  vie  propre  et  réglées  y<xc  une  loi  de  simple  subordination. 
Cette  réclamation  fit  des  progrès;  plusieurs  écrivains,  parmi  lesquels  figure 
avec  honneur  M.  Béchard,  se  rallièrent  aux  idées  d'OoiLON  Barrot  (11). 
Une  réunion  d'hommes  considérables,  connue  sous  le  nom  de  <«  Comité  de 
Nancy  »,  publia  en  1865  un  projet  de  décentralisation  où  Ion  expose  le  sys- 
tème d'organisation  du  département  :  or,  après  avoir  parlé  des  attributions 
des  conseils  généraux,  le  projet  ajoute  :  «*  Jusqu'ici  nos  propositions  n'éton- 
«*  neront  personne.  La  surprise  — et  nous  nous  y  attendons,  bien  que  la 
M  Belgique  possède  une  institution  analogue  —  la  surprise  commencera 
««  lorsque  nous  insisterons  sur  le  projet  de  confier  l'exécution  des  décisions 
**  du  conseil  général,  non  pas  au  préfet,  agent  et  représentant  du  pouvoir 
*^  central...  mais  à  une  commission  Ipermanente  de  cinq  membres  élus  tous 
M  les  trois  ans  par  le  Conseil  (12).  *> 

Le  comité  soumit  son  projet  à  un  grand  nombre  d'hommes  d'État  et  de 
publicistes  qui  envoyèrent  leur  adhésion  motivée  :  parmi  eux  figura  naturel- 
lement Odilon  Barrot  ;  voici  ce  que  nous  lisons  dans  sa  réponse  :  <«  L'inno- 


(10)  Voy.  D«  PoNCiNS,  les  Cahiers,  ch.  VII. 

(11)  Odilon  Barrot,  de  la  Centralisation  et  de  ses  effets,  —  Béchard,  de  la  Décentrali- 
sation et  du  régime  représentatif:  la  décentralisation  à  Vœuvre, 

(12)  Ufi  Prqjet  de  décentralisation,  2<*  édition,  1865,  surtout  pages  59  et  101.  La  Belgique 
y  est  mentionnée  huit  ou  dix  fois,  notamment  page  104  par  de  Momtalbmbert.  Voy.  la 
note  finale. 


<«  vation  à  laquelle  j*at(ache  le  plus  d'importance  est  celle  que  tous  empruntez 
i^  àla  Belgiq«e;  celle  des  commissions  permanentes  choisies  par  le  ooaseil 
<«  général  dans  son  sein.^.  C'est  làsortotttque  je  placerais  la  rv4ritableet 
»  trieuse  décentralisultion 4e  raâministPatioQ  française.'^ 

VI.  Nos  députations  permanentes  et  les  garanties  adroidiistpatiYes  qa'eUes 
offrent  par  leur  autorité  délibérative  ont  été  signalées  et  leur  organisation 
i^ecommsmdée  par  d'autres  hommes  considérables.  Ainsi,  en  1870,  une  oo»- 
mission  de  décentralisation  a  été  créée  i en  Frânee;  <8on  rapporteur  idt 
M.  Waddington,  actuellement  ministre  des  affaires  étrangères;  son  influenoe 
se  fit  sentir  sur  la  nouvelle  loi  départementale  du  10  août  1871.  A  cette 
époque,  lun  des  membres  de  la  commission  de  décentralisation,  M.  de  FrbTt- 
ciNET,  également  ministre  ^n  France  aujourd'hui,  étudiait  nos  institations 
aéniilnistra tires  ;  il  demandait  des  éclaircissements  à  Tun  de  nos  cbefe^e 
service  les  plus  distingués,  M.  Vbboote,  qui,  dans  sa  réponse,  exposait  avec 
méthode  et  !clarté  notre  organisation;  abordant  la  question  de  centraliflation, 
il  remarquait  que  la  centralisation  est  inoffensive  dans  on  pays»  de^  traditions 
locales  où  le  pouvoir  supérieur  ne  peut  être  que  régulateur  et  pondérateur. 
Dansnne  tde  -ses  lettres,  M.  de  Frbtginet  disait,  en  février  1870  :  que^son 
ambition  avait  toujours  été  de* transporter  dans  son  pays  quelques-unes  ^des 
institutions  qu'il  avait  vues  fonctionner  si  admirablement  en  Belgique.  Il 
ajoutait  plus  tard  :  •«  Je  suis  un  grand  partisan  de  votre  conseil  provincial  et 
<>  de  votre  députation  permanente...  et  peut-être  ne  serai -je  pas  étranger  à 
M  l'emprunt  qu*on  vous  fera  de  ce  côté-là.  ^  Il  suffit  de  tire  la  loi  départe- 
mentale de  1871,  pour  s'assurer  que  l'emprunt  a  été  fait.  Je  n'en  veux  d'ail- 
leurs pour  témoin  que  cette  déclaration  d'un  maître  des  requêtes  au  conseil 
d'Etat,  M.  Emile  Flourens,  dans  un  excellent  livre  publié  en  1876.  «  Le 
«  département  actuel  se  rapproche  plus  de  la  province  belge  que  du  départe- 
•*  ment  de  1789.  Anssi  larécente  loi  du  10  août  1871,  qui  consomme  Faffiran- 
*«  chissement  du  département,  n'est-elle,  sur  beaucoup  de  points,  qu'une  imi- 
«  tation  de  la  loi  belge  (13).  »  Je  puis  rappeler,  à  l'appui  de  cette  observation 
"générale,  que  j'assistai  un  jour  à  la  discussion  de  la  loi  départementale  à  l'As- 
semblée de  Versailles  ;  M.  Waddington,  rapporteur  trôs-habile  de  la  loi, 
prit  plusieurs  fois  la  parole,  il  cita  souvent  notre  loi  provinciale  à  l'appui  des 
textes  proposés,  et  je  dois  avouer  que  je  n'entendis  pas  sans  une  certaine 
satisfaction  invoquer  avec  éloge  une  de  nos  principales  lois  organiques,  je 
dirai  une  de  nos  lois  de  garantie  politique. 


(13)  Voy.  EMILE  Flourkns,  Organisation  judiciaire  et  administrative  de  la  France  et  de 
la  Belgique,  1814-1875,  p.  286.  Il  a  été  renda  compte  de  ce  travail  trés-«xaot  par  M.  Lbjb- 
MANS,  directeur  au  minietAre  de  Tintérienr,  dans  la  Retme  du  droit  adm<n<$<#«tf^^4875. 
—  Voy.  aussi  Revue  de  législation  française  et  étrangère,  1875,  'p.  103.  *—  Il  "est  'MMez 
piquant  de  rémarquer  que,  au  commencement  du  xiu*  siècle,  les  institutions  locales  de 
notre  pays  ont  aussi  *été  préconisées  et  imitées,  comme  le  prouve  M.  Alph.  Wautbrs  dans 
son  récent  ouvrage  sur  les  Libertés  communales,  vol.  2,  pages  636  et  suiv. 
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jeqpourraisaxiBkifdieroeaiîitatioiia.  £n  1:848,  M.  Laboulâve  publiait  des 
considépations  sar  la  constitution  ;  il  citait  les  Américains,  les  Anglais,  les 
Belges,  en  disant  «  qulls  sont  arrivés  à  cette  forcie  de  gouvernement  où  le 
<«  pouvdir  a  d'autant  moins  besoin  de  force  que  Tobéissance  est  libre  et  rai- 
«  sonnée.  »  Au  chapitre  V  de  son  beau  livre  sur  «  le  parti  libéral  »,  il  cite 
notre  loi  communale  <•  propre  à  ranimer  la  vie  municipale  *».  Et  dans  son 
ouvrage,  m  TÉtat  et  ses  limites  »,  il  reproduit,  comme  appendice  de  son  livre, 
une.<^omparai9€»  entre  la  France  et  la  Belgique  qu'avait  publiée  en  1861 
rhonorable  M.  Ducpstiaux,  et  quitmettait  en  opposition  les  grands  principes 
constitutionnels  des  deux  pays,  notamment  les  libertés  provinciales  et  com- 
munales, et  tout  à  fait  à  l'avantage  du^dernier  (14). 

Dans  un  travail  sur  «  les  juristes  là  la  Constituante  *»,  après  avoir  rappelé 
les  principes  administratifs  de  1789  dont  nous  avons  profité,  M.  LeBërquier 
parle  avec  compétence  de  notre  régime  administratif,  ^  le  plus  libéral  et  le 
*«  mieux  pondéré  qu'il  y  ait  en  Europe.  C'est  là  que  doivent  porter  leurs 
^  regards  ceux  qui  recherchent  aujourd'hui  la  trace  des  conceptions  de  la 
^  Constituante  n  (15).  Enfin,  car  il  faut  se  borner,  tout  récemment,  dans  un 
livre  intéressant^^M  j  Courcelle-Sëneuil  préconise  à  son  tour  l'organisation 
de  nos  députations  permanentes,  à  c6té  desquelles  les  gouverneurs  n'ont  plus 
ces  attributions  absorbantes  semblables  à  celles  des  préfets,dont  il  approuve- 
rait d'ailleurs  la  suppression;  ce  qui,  pour  le  dire  en  passant,  me  paraîtrait 
peu  justifié  en  principe  et  en  pratique.  Car  qui  se  rendra  compte  des  attribu- 
tions de  nos  gouverneurs  et  de  leur  action  continue  et  organisatrice,  telles 
que  les  a  décrites  un  publiciste  belge,  restera  convaincu  que  la  suppression 
de  ces  hauts  fonctionnaires  provoquerait,  même  en  présence  des  députations, 
un  véritable  bouleversement  (16). 

'VII.  J'ai  voulu  montrer  que  la  centralisation  proprement  dite,  celle  qu'ont 
voulu  détruire  les  publicistes  que  nous  avons  cités,  n'existe  pas  en  Belgique  : 
au  contraire,  depuis  I8fiô,  grâx^e  aux  conseils  provinciaux  et  à  leurs  repré- 
sentants permanents,  la  «décentralisation  existe  véritablement.  En  présence 
de  la  liberté  d'action  garantie  aux  provinces  comme  aux  communes,  le  pou- 
voir central  ne  pouvait  être  et  n'a  été  que  régulateur.  Et  cependant,  depuis 
peu  d'années,  la  décentralisation  s'est  encore  élargie  :  il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  GOJisulter  Jes  lois  du  27  mai  1870  et  du  31  mars  1874;  la  loi  du  20  mai 


(14)  Voy.  DucPKTiAux,  Mission  de  VÉtat,  ses  règles  et  ses  limites,  p.  178.  —  Ed.  Labou- 
lAtb,  VÉtat  et  ses  limitesy  in  une. 

(15)  L&  Bbequisr,  Rsviua  des  Deux  Mondes,  février  1868. 11  faut  des  magistrats  au  lieu 
(Inemployés,  disait  M.  de  Barante,  sous  la  restauration,  dans  son  beau  livre  des  Com- 
munes^ et  de  i* Aristocratie.  Aux  claiapitres  Vlll,  IX  et  X*,  il  traite  des  départements,  des 
c(mseUs  généraux  et  des  préfets. 

(16)  Courcelle-Sbneuil,  VHérit,  de  la  Révol.,  parlant  des  départements.  —  M.  le  con- 
seiller BoNJEAN,  dans  la  Revue  de  V Administration  et  du  droit  administratif',  a  longuement 
traité  des  attributions  des  préfets  (vol.  1,  p.  329)  et  des  gouverneurs  (vol.  10,  p.  550). 
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1863  sur  les  chemins  vicinaux  ;  les  arrêtés  du  29  janvier  1863  et  du  30  juin 
1865  sur  les  établissements  dangereux  ou  insalubres.  Toutes  ces  dispositions 
ont  eu  pour  objet  de  remettre  aux  députations  permanentes  de  nouvelles 
attributions  ou  d'étendre  les  attributions  anciennes,  en  déchargeant  TÉtat. 

VIII.  Quant  aux  principes  de  notre  loi  provinciale,  ils  sont  les  mêmes  que 
ceux  que  j'ai  rappelés  à  propos  de  Tautonomie  communale.  L'article  31  de  la 
constitution  porte  que  «  les  intérêts  exclusivement  provinciaux  sont  réglés 
<*  par  les  conseils  provinciaux  n.  L'article  108  déclare  les  principes  fondamen- 
taux, savoir  :  l'élection  directe  des  conseils  provinciaux;  la  publicité  de  leurs 
séances  ;  la  publicité  financière  ;  l'attribution  aux  conseils  de  tout  ce  qui  est 
d'intérêt  provincial  ;  enfin  la  tutelle  ou  surveillance  en  vue  de  sauvegarder 
l'intérêt  général  et  de  maintenir  les  limites  des  attributions. 

Ces  principes  sont  appliqués  et  développés  dans  la  loi  provinciale.  Les 
conseils  provinciaux  sont  directement  élus  par  les  citojens  belges  ou  natu- 
ralisés, âgés  de  21  ans,  payant  20  francs  de  contributions  directes,  patentes 
comprises.  Les  conseillers  provinciaux,  que  l'on  peut  librement  choisir  parmi 
les  Belges  ou  les  naturalisés  âgés  de  25  ans  et  integri  status^  sont  élus  par 
cantons,  mais  ils  représentent  la  province.  Le  nombre  des  membres  de 
chaque  conseil  est  fixé  par  la  loi.  Le  conseil  se  réunit  de  plein  droit,  aa  chef- 
lieu  de  la  province,  chaque  année,  le  premier  mardi  de  juillet.  La  session  ne 
peut  durer  au  delà  de  quatre  semaines. 

le  conseil  se  constitue;  il  vérifie  librement  les  pouvoirs  ;  il  nomme  son 
président,  son  vice-président  et  les  membres  de  son  bureau  ;  il  forme  son 
règlement,  qu'approuve  le  Roi  ;  la  publicité  des  séances  et  la  publicité  du  vote 
sont  consacrées;  la  loi  reconnaît  le  droit  d'initiative  et  d'amendement. 

Auprès  du  conseil  siège  le  commissaire  du  Roi  sous  le  titre  de  gouverneur, 
fonctionnaire  dont  les  importantes  attributions  sont  trop  nombreuses  pour 
être  énumérées  ici  :  bornons-nous  à  en  rappeler  quelques-unes  :  il  ouvre  et 
clêt  les  sessions  au  nom  du  Roi  ;  il  assiste  aux  délibérations  du  conseil  ;  il 
obtient  la  parole  quand  il  la  demande.  Il  est  le  président  de  la  députation 
permanente.  Il  a  le  droit  de  requérir  la  force  publique.  Il  dissout  sans  retard 
les  réunions  illégales  des  conseils. 

IX.  La  plus  notable  attribution  du  conseil  est  l'élection  dans  son  sein  de 
sa  députation  permanente.  La  loi  répète  ensuite  qu'il  prononce  sur  toutes  les 
affaires  d'intérêt  provincial  :  rien  ne  peut  lui  être  soustrait.  La  province  a 
l'autonomie  financière  ;  le  conseil  vote  les  budgets  annuels  par  articles  sans 
transferts  ;  il  vérifie  les  comptes  ;  il  autorise  les  emprunts;  les  règles  de  la 
comptabilité  de  l'Ëtat  (loi  du  15  mai  1846,  art.  53)  s'appliquent  aux  finances 
provinciales,  qui  sont  soumises  à  une  publicité  absolue.  Il  fait  les  règlements 
provinciaux  d'administration  intérieure  et  de  police.  Ses  nombreuses  attribu- 
tions particulières,  ses  dépenses  obligatoires,  la  conciliation  des  intérêts 
mixtes  ou  opposés  entre  provinces,  l'approbation  de  certaines  résolutions  dé- 
terminées, l'exercice  de  la  tutelle  et  l'annulation  de  certains  actes,  tout  est 


attentivement  réglé  par  la  loi.  Je  rappelle  le  droit  conféré  au  conseil  de  pré- 
senter des  candidats  pour  les  places  de  conseiller  des  cours  d'appel  et  de  pré- 
sident et  vice-président  des  tribunaux. 

La  députation  permanente  est  composée  de  six  membres  élus  par  le  conseil 
dont  elle  est  l'émanation,  l'organe  et  le  suppléant.  Le  gouverneur,  qui  la  pré- 
side, y  a  voix  délibérative  et  parfois  prépondérante  en  cas  de  partage.  Elle 
délibère,  tant  en  l'absence  que  durant  la  session  du  conseil,  sur  tout  ce  qui 
concerne  l'administration  journalière  des  intérêts  de  la  province,  sur  l'exécu- 
tion des  lois  pour  lesquelles  son  intervention  est  requise,  sur  les  réquisitions 
qui  lui  sont  faites  par  les  gouverneurs.  Elle  peut  ester  en  justice  comme 
demanderesse  et  comme  défenderesse.  Représentant  légal  du  conseil  en 
l'absence  de  ce  dernier  et  sous  l'obligation  de  rendre  compte,  la  députation 
peut  prononcer  sur  les  affaires  urgentes,  à  l'exception  des  matières  finan- 
cières, des  nominations  et  présentations  déférées  au  conseil. 

D'autres  attributions,  en  grand  nombre,  ayant  un  caractère  administratif 
et  dont  l'exercice  est,  en  certains  cas,  soumis  au  contrôle  du  Roi,  sont  con- 
férées aux  députations  par  des  lois  spéciales.  Je  ne  saurais  entrer  ici  dans  le 
détail  :  il  suffit,  pour  s'en  faire  une  juste  idée,  d'ouvrir  X Exposé  de  la  situa- 
tion administrative  que  la  députation  doit  chaque  année  soumettre  au  con- 
seil. En  parcourant  cette  longue  liste  d'attributions,  en  se  rappelant  l'indé- 
pendance réelle  du  collège  électif  qui  les  exerce,  en  se  rendant  compte  du 
contrôle  supérieur  qui,  soit  de  la  part  du  conseil,  soit  de  la  part  du  gouver- 
nement, régularise  son  action,  on  comprendra  que  cette  institution  ait  attiré 
l'attention  et  l'approbation  des  hommes  spéciaux  et  qu'elle  ait  servi  de  modèle 
à  d'autres  pays,  comme  complément  d'organisation  administrative,  comme 
organe  administra,tif  embrassant  l'ensemble  de  la  gestion  des  intérêts  publics 
ou  particuliers. 

La  députation  exerce,  par  délégation  expressément  décrétée  dans  cer- 
taines lois,  une  juridiction  contentieuse  en  matière  électorale,  de  milice  et 
d'impôts  directs  :  ses  arrêtés,  prononcés  publiquement  et  motivés,  sont 
parfois  soumis  au  contrôle  de  la  cour  d'appel,  et  la  cour  de  cassation  exerce 
sur  l'ensemble  son  pouvoir  régulateur,  sa  mission  conservatrice  des  formes 
et  des  lois. 

X.  Tels  sont,  messieurs,  les  traits  généraux  de  l'autonomie  provinciale; 
on  reconnaît  sans  difficulté  qu'elle  émane  de  la  même  source  que  l'autonomie 
communale.  La  vitalité,  l'indépendance,  l'influence  du  grand  nombre  de  corps 
électifs  qui  représentent  cette  autonomie  résulte  de  l'élection  directe,  de  la 
publicité,  du  contrôle  populaire.  L'ordre  qui  a  toujours  régné  dans  l'action  des 
pouvoirs  locaux  et  l'unité  morale  qui  s'y  maintient  proviennent  d'une  tutelle 
sagement  organisée,  qui  n'est  point,  nous  l'avons  vu,  une  centralisation,  mais 
qui,  en  ramenant  au  respect  des  lois,  de  l'intérêt  public  et  des  limites  d'attri- 
butions, crée  une  belle  harmonie. 

On  ne  comprendrait  pas  que  cette  vaste  organisation  des  deux  institutions 
fondamentales  du  pays  fût  exposée  à  des  modifications  d'une  nécessité  dou- 
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teuse  ;  elles  ont,  comme  la  constitution  même  qui  les  a  créées,  subi  l'utile 
épreuve  du  temps.  Les  lois  qui  les  organisent  sont  le  fruit  de  discussions 
longues,  souvent  interrompues,  puis  reprises,  toujours  remarquables.  On  ne 
connaît  pas  assez  ces  discussions  ;  elles  sont  perdues  dans  notre  ancien  Mo- 
niteur; elles  devraient  être  publiées  ;  elles  seraient  Tobjet  d  une  haute  appré- 
ciation ;  elles  datent  de  1833  et  elles  ont  duré  trois  ans  :  on  y  retrouve 
l'esprit  du  Congrès,  c'est-à-dire  la  liberté  généreusement  départie,  l'ordre 
attentivement  assuré.  Une  publication  récente,  digne  d'éloge  et  d'encourage- 
ment, va  permettre  de  retrouver  facilement  les  sources  :  il  ne  sera  plus  per- 
mis d'ignorer  les  projets,  les  rapports,  les  discussions  de  nos  lois  ;  l'étranger 
pourra  aussi  les  bien  connaître;  il  pourra, comme  nous,  constater  le  caractère 
et  la  valeur  de  nos  grandes  lois,  et  peut-être  la  pensée  de  les  prendre  pour 
modèles  se  manifestera-t-elle  encore  (17). 

XI.  Maintenant,  ne  pourrions-nous  pas  déterminer  avec  quelque  netteté 
le  vrai  caractère  de  nos  institutions  locales?  Elles  sont  profondément  démo- 
cratiques ;  ce  qui  y  domine,  c'est  une  grande  libéralité  de  garanties.  Elles 
appellent  à  l'action  le  citoyen  affranchi  ;  elles  montrent  au  grand  jour  là  ges- 
tion des  intérêts  communs.  Ce  citoyen  actif  et  intéressé  sent  ce  qu'il  vaut, 
d'autant  plus  sage  qu'il  est  plus  fort.  L'activité  de  la  commune,  de  la  pro- 
vince reste  sauve  dans  sa  personnalité  reconnue  ;  elle  n'est  point  absorbée 
par  une  minutieuse  centralisation  qui  concentre  toutes  les  énergies  d'une 
nation.  On  trouve  dans  la  province  et  dans  la  commune  une  réelle  puissance, 
à  la  fois  conservatrice  par  l'ordre,  progressive  par  des  manifestations  dont 
doivent  subir  l'influence  ceux-là  mêmes  qui  voudraient  n'en  point  reconnaître 
la  légitimité.  Tel  est  en  résumé  le  vrai  caractère  des  autonomies  que  j'ai  rapi- 
dement décrites:  la  vie  publique  ainsi  répartie  et  pratiquée  consacre  l'alliance, 
tant  recherchée  ailleurs  et  tant  enviée,  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  La  subor- 
mnation  consacrée  par  nos  lois  ne  saurait  rompre  cette  alliance.  Nous  voyons 
depuis  plus  de  quarante  ans  s'exercer  par  l'autorité  royale  la  haute  surveil- 
lance que  la  loi  lui  conâê  :  où  est  la  première  atteinte  aux  libertés  locales? 
Nul  ne  saurait  la  signaler.  Quelle  crainte  pourrait  éveiller  cette  prérogative 
d'ordre  et  de  légalité,  départie  à  une  royauté  qui  repose  sur  les  mêmes 
principes  que  les  autorités  qu'elle  surveille  et  qu'elle  contrôle  dans  des 
limites  tracées  de  légalité,  sous  le  contre-seing  et  la  responsabilité  ministé- 
rielle? En  un  mot,  ce  vaste  ensemble  vit  et  agit  dans  une  constante  har- 
monie. 

XII.  Il  est  temps  de  finir.  Tout  récemment  un  de  nos  ministres  disait  au 
sein  d'une  assemblée  d'élite  que  ««  nos  institutions,  fondées  sur  les  bases  des 
<«  plus  larges  libertés,  ont  mis  dans  nos  mains  un  instrument  merveilleux 


(17)  Je  parle  de  VHistoire  parlementaire  de  la  Belgique,  de  1S31  à  18S0,  par  M.  L .  Hymans. 
Le  7«  fascicule  de  cette  importante  et  trôB-exacte  publication  vient  de  paraître. 
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^  d'améliorations  morales  et  matérielles.  «  Tous  les  cœurs  vraiment  belges 
ont  applaudi  à  ce  langage  :  je  plaindrais  ceux  qui  n*y  £q)plaudiraient  point. 
Qui  ne  voit  avec  une  profonde  satisfaction  nos  institutions  étudiées,  vantées^ 
imitées  même  par  les  plus  éminents  publicistes,  par  des  hommes  d'Etat,  par 
des  législateurs  étrangers  !  Cette  renommée  de  nos  institutionis,  je  la  signale 
avec  bonheur,  car  la  renommée  des  institutions  d  un  pays  est  la  récompense 
de  la  sagesse  et  des  travaux  d'une  nation  libre.  Certes,  tel  peuple  peut,  par  de 
sanglantes  victoires  et  par  de  ruineuses  conquêtes,  jeter  de  vastes  lueurs  dans 
l'histoire  ;  tel  autre  peuple  répandra  la  lumière  avec  sa  gloire  par  ses  institu- 
tions et  ses  progrès.  En  parlant  de  notre  autonomie  communale  et  provinciale, 
j'ai  décrit  les  organes  vraiment  vitaux  de  la  Belgique  :  les  citoyens  électeurs 
confient  aux  citoyens  élus  le  soin  des  intérêts  collectifs.  Tout  est  là.  L'esprit 
de  civisme,  l'habitude  de  vivre  pour  la  patrie,  le  respect  des  lois  fondamen- 
tales et  organiques,  voilà  de  précieux  résultats  de  l'autonomie  :  tout  cela 
constitue  la  force  nationale.  Je  remarque  parfois  ailleurs  dans  l'ordre  poli- 
lique  des  tâtonnements  et  des  retours  :  parmi  nous,  je  vois  la  permanence  et 
l'activité.  Au  milieu  d'un  développement  continu  de  toutes  choses,  observez 
non  pas  l'immobilité  mais  la  longue  durée  de  nos  lois  organiques  sans  cesse 
améliorées.  La  constitution,  que  nos  historiens  ont  accoutumé  de  nonmier 
l'œuvre  immortelle  du  Congrès  national,  subsiste  et  semble  vraiment,  malgré 
tout,  plus  solide  que  jamais  :  elle  sera  bientôt,  après  un  demi-siècle  de  sereine 
domination,  acclamée  dans  toutes  nos  communes,  elle  recevra  en  quelque 
sorte  un  nouveau  baptême  ;  la  dynastie  nationale  ne  cesse  de  voir  grandir 
son  éclatante  popularité  ;  les  lois  organiques  de  l'autonomie  communale  et 
provinciale  sont  demeurées  dans  leur  essence  depuis  1836,  modifiées  par  le 
détail  et  consacrant  une  plus  large  liberté  ;  toutes  nos  garanties  sont  restées 
vierges  et  nulle  main  téméraire  n'oserait  y  toucher,  car  c'est  le  pouvoir  judi- 
ciaire, c'est  vous-mêmes  qui  les  protégez.  Oui,  en  finissant,  disons-le  haute- 
ment :  Nos  INSTITUTIONS  ONT  FONDE  LA  GLOIRE  DU  PAYS  ;  ELLES  SONT  VOUEES 
A   LA   DURÉE. 


NOTE  FINALE. 

Le  projet  de  décentralisation  fut  attaqué  par  les  autoritaires  et  les  socia- 
listes. M.  Prevost-Paradol  persifle  ces  derniers,  avec  sa  verve  ordinaire, 
dans  une  de  ses  lettres  politiques  (vol.  3  des  Pages  d^histoire  contempo- 
raine, page  270  ;  3  septembre  1865) .  Faisant  allusion  aux  doctrines  de  concen- 
tration, il  dit  en  finissant  : 

*  Après  Tarrogance  de  cette  tribu  de  Lévi  qui  se  prétend  ainsi  investie,  par  la 
révélation  révolutionnaire,  du  gouvernement  d'Israël,  ce  qui  doit  inspirer  aux  gens 
sensés  le  plus  d'impatience,  c'est  l'infatuation  de  ces  pédants  administratifs  qui  sou- 
tiennent d'un  air  profond  que  l'administration  des  affaires  du  peuple  français  est  une 
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machine  trop  compliquée  pour  que  le  peuple  y  puisse  mettre  la  main.  Toutes  les 
sciences  ont  leur  pédantisme;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  en  ait  jamais  vu  de  plus  ridi- 
cule que  celui  que  les  esprits  faux  puisent  dans  cette  prétendue  science.  Quand  la 
noblesse  de  Borne,  pour  exclure  les  plébéiens  des  charges  judiciaires,  prétendait  que 
les  formules  du  droit,  étroitement  liées  à  la  religion,  devaient  rester  enreloppées  d'une 
sainte  obscurité  et  seraient  profanées  si  elles  devenaient  intelligibles  au  vulgaire,  cette 
assertion  hardie  ne  manquait  pas  d'une  certaine  grandeur  et  elle  relevait  du  moins, 
par  l'idée  de  la  Divinité  toujours  présente,  l'administration  de  la  justice.  Mais  nous 
parler  aujourd'hui  avec  une  appréhension  pieuse  des  mystères  des  bureaux  de  préfec- 
ture que  ne  doivent  point  violer  des  yeux  profanes;  nous  faire  baiser  avec  tremblement 
un  évangile  composé  de  registres  imprimés  et  de  papier  réglé,  orné  d'un  en-téte; 
ériger  nos  règlements  administratifs,  notre  hiérarchie,  nos  paperasses  en  autant  d'amu- 
lettes qui  doivent  rester  éternellement  suspendues  au  cou  du  peuple  français,  si  Ton 
ne  veut  point  le  voir  défaillir  et  tomber  en  poussière;  c'est  trop  compter  sur  notre 
crédulité,  c'est  trop  exiger  de  notre  respect^  et  notre  siècle  n'est  pas  assez  riche  en 
respect  pour  le  dépenser  de  cette  manière. 

«  Quand  le  temps  en  sera  venu,  on  dira  simplement  aux  pédants  de  cette  science  : 
Aidez-nous  à  défaire  les  liens  que  vous  avez  resserrés  ou  formés,  et  si  ce  travail  vous 
déplaît,  nous  trouverons  facilement  des  gens  aussi  habiles  que  vous  et  plus  raisonna- 
bles. La  bonne  volonté  est  tout  en  pareille  matière,  et  la  science  administrative 
(puisque  science  il  y  a)  n'est  point  la  maîtresse,  mais  la  servante  de  la  politique.  La 
politique  lui  a  jusqu'ici  demandé  de  multiplier  et  de  serrer  les  liens  du  peuple  fran- 
çais et  de  réduire  autant  que  possible  l'activité  de  son  âme  ;  on  fera  un  jour  à  cette 
science  une  recommandation  tout  opposée  et  elle  ne  refusera,  soyez-en  sûrs,  ni  son 
assentiment  ni  ses  efforts.  Je  me  souviens  d'avoir  lu  qu'avant  de  donner  la  question  à 
Damiens  on  demanda  aux  premiers  médecins  du  temps,  MM.  Sénac,  de  la  Marti- 
nière,  etc. ,  une  consultation  sur  le  moyen  de  faire  souffrir  l'accusé  le  plus  possible  sans 
lui  ôter  la  vie,  et  la  consultation  fut  aussitôt  rédigée;  croyez-vous  qu'ils  l'eussent 
rédigée  de  moins  bon  oœur  si  on  leur  avait  demandé  le  moyen  de  donner  à  Damiens 
tout  le  plaisir  imaginable  sans  compromettre  son  existence? 

'  On  ne  me  persuadera  pas  que  la  science  administrative  soit  plus  inflexible  que 
l'admirable  science  de  la  médecine,  et  qu'elle  ne  puisse  légalement  contribuer,  selon 
la  question  qu'on  lui  fait  et  selon  le  but  vers  lequel  on  la  tourne,  à  l'accroissement  ou 
à  l'afiranclnssement  des  peuples.  On  a  dit  jusqu'à  présent  aux  maîtres  et  aux  disciples 
de  la  science  administrative  :  «  Faites-nous  des  sujets  « ,  et  ils  se  sont  habilement 
acquittés  de  leur  tâche.  Ils  ne  deviendront  ni  sourds  ni  incapables  quand  on  leur  dira 
avec  l'autorité  que  confère  la  volonté  nationale  :  *  Faites-nous  des  citoyens.  « 


COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE. 


LES  FINANCES  PUBLIQUES 


DISCOURS 

prononcé  par  M.  [GH.  FAIDER,  procureur  général, 

A  L'AUDIENCE  DB  BENTBÏE  Dïï  15  OCTOBRE  1878 

BT    DONT   LA   COUR   A   ORDONNÉ   L'IMPRESSION. 


TottU  la  polItiQoe  dépend  d«t  bonnet  flanaoM. 
BàonaoT,  €oattii.  anffteiM,  eh.  ▼!■ 


Messieurs, 

I.  —  Votre  précieuse  et  constante  approbation  m'encourage  à  poursuivre 
mes  études  su^  notre  belle  Constitution.  Je  veux  vous  entretenir*  des  Fi- 
nances PUBLIQUES  et  rappeler  les  principes  fondamentaux  qui  les  régissent 
parmi  nous.  Ces  principes  occupent  une  grande  place  dans  notre  pacte  de 
1831,  et  cela  se  comprend  :  les  finances  publiques,  ou,  en  d'autres  termes, 
le  Budget,  c'est  toute  la  politique.  ^  Le  budget,  dit  Bastiat,  n'est  pas  seule- 
(i  ment  toute  la  politique,  il  est  encore  à  bien  des  égards  la  morale  du  pou- 
ce ple(l).  »  Aux  finances  se  rattache,  en  réalité,  lexistence  des  gouverne- 
ments. La  Révolution,  qui  a  donné  au  monde  la  formule  substantielle  d'une 
réforme  à  jamais  consacrée,  vient  surtout  d'une  effroyable,  d'une  inconce- 
vable dilapidation  du  trésor  public(2).  Depuis  que  des  contrôles  souverains. 


(1)  Bastiat,  PtUx  et  liberté,  ou  le  budget  républ.,p.  61.  —  L*ud  des  spirituels  pamphlets  de  cet 
éminent  économiste. 

(2)  Voyez  une  belle  étude  sur  Malesherbes,  faisant  le  sujet  du  discours  de  rentrée  de  la  cour  de 
Caen,  en  1877,  par  M.  Tavocat  général  Lanfranc  de  Pantbou.  —  Voyez,  vol.  2  de  l'Hist,  parlem.  de 
Bocr£z  et  Roux,  les  débats  financiers  et  les  ouvrages  de  Necker.  —  Dans  un  travail  sur  let  budgeit 
de  l'ancienne  France,  M.  Ch.  Louandre  dit  :  «  A  dater  de  la  mort  de  Louis  XIV,  le  problème  de  la 
révolution  se  pose  sur  les  questions  de  finances.  »  {Revue  des  Deux  Mondes,  iSlA^  1,  i03.) 


réguliers»  annuels,  sont  exercés  au  sein  d'une  publicité  universelle  sur  les 
finances  des  nations,  la  probité  des  pouvoirs,  la  confiance  des  contribuables 
et  le  crédit  public  ont  imprimé  à  la  prospérité  générale  un  prodigieux  déve- 
loppement. La  première  surveillance  est  celle  du  budget,  car  le  budget  se 
lie  à  tout  |dans  la  hiérarchie  des  corps  rei>résentatifs  ;  le  budget  est  l'arme 
de  résistaince  et  de  victoire  des  nations.  Qui  ne  connaît  la  vieille  maxime 
anglaise  :  €<  Griefs  et  subsides  se  tiennent  (3).  »  J*ai  rappelé  ailleurs  que 
notre  Joyeuse  Entrée  consacrait  le  refus  d'aides  et  de  service  (4). 

II.  —  Nos  garanties  financières  se  rattachent  par  bien  des  points  à  toutes 
les  garanties  que  consacre  notre  Constitution  ;  toutes  les  garanties  sont 
étroitement  unies  par  une  solidaritéquej'ai  déjà  signalée  devant  vous:  à  côté 
de  la  solidarité  de  nos  garanties,  apparaît  l'harmonie  de  nos  institutions. 
Il  ne  sera  pas  inutile  d'insister  sur  cet  aperçu. 

A  la  garantie  de  la  propriété  se  rattache  tout  ce  qui  concerne  l'impôt  et 
les  finances  publiques,  lexpropriation,  les  confiscations.  A  la  publicité  des 
finances  se  rattache  la  liberté  de  la  preçse  et  de  discussion,  car  le  citoyen 
qui  paye  veut  et  doit  être  informé,  par  toutes  les  voies  de  l'opinion,  de 
l'emploi  de  son^argent.  A  l'impôt  se  lie  la  grande  loi,  conquête  nouvelle  et 
précieuse,  de  l'égalité  proportionnelle  et,  par  une  juste  disposition,  l'exemp- 
tion des  petits  et  les  non-valeurs.  A  la  bonne  gestion  financière  se  rattache 
le  principe  du  vote  des  lois  par  article,  la  spécialité  des  crédits  et  des  dé- 
penses et  la  prohibition  des  transferts.  Le  principe  d'un  contrôle  suprême 
et  définitif,  exercé  par  une  cour  indépendante  et  fortement  constituée,  des 
comptes  publiquement  rendus  par  elle,  ne  saurait  être  séparé  de  ce  principe 
précieux  de  la  spécialité  qui  assure  l'harmonie  des  crédits  et  des  appli- 
cations. 

Aux  garanties  financières  se  lie  étroitement  le  crédit  public,  le  succès  et 
le  bon  emploi  des  emprunts,  les  sûretés  des  prêteurs  appuyées  sur  un  amor- 
tissement régulier,  légal  et  public.  Ces  capitaux  demandés  au  crédit  et  em- 
ployés en  grande  partie  reproductivement,  alimentent  l'activité  universelle, 
suscitent  le  mouvement  des  capitaux  privés  et  la  formation  de  ces  compa- 
gnies financières  et  industrielles  fondées  sous  l'égide  de  la  liberté  d'asso- 
ciation ;  la  liberté  des  banques,  la  constante  publicité  des  fonds  publics, 
l'emploi  progressif  du  papier  de  circulation,  tous  ces  signes  de  la  vie  et  du 
progrès  parmi  la  nation  sont  les  conséquences  du  principe  de  l'association. 
Et  cette  association  même  ne  serait  rien  sans  l'emploi  libre  des  moyens  qui 


(3)  Voyez,  sur  ce  principe,  De  Lolme,  Comtit.  angl.,  vol.  2,  ch.  21.  Ce  principe  est  fondé  sur  le 
Droit  de  taxe,  que  possède  le  peuple  anglais.  —  Voyez  la  brochure  d*AD£LSON  Castiau,  sur  la  Ret- 
pomaUHté  des  ministres,  1829,  p.  31. 

(i)  Voyez  mes  Études  sur  les  constitutions  nationales,  principes  génér.,  IV,  p.  147  :  i  La  Belgique 
«  n*est  pas  un  paysdMmpôts,  niais  de  subside.^,  i  —Voyez  aussi  De  Gerlache,  Discours  du  18  dé- 
cembre 1829.  OEuv.  111,  266. 
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permettent  d'exposer  partout  et  en  tout  les  ressources,  les  gestions,  les  ré- 
sultats (5). 

La  liberté  de  la  presse  se  lie  à  tout  et  ne  saurait  être  enchaînée  sans 
bouleverser  à  fond  l'existence  normale  des  peuples  qui  en  jouissent.  La  so- 
lidarité de  la  presse  libre  avec  la  liberté  d'enseignement  était  signalée 
en  1827,  aux  Etats  généraux,  par  M.  de  Gerlache,  lorsqu'il  disait  :  «  Il 
«  m'est  démontré  que  la  liberté  d'instruction  doit  aller  de  pair  avec  la  liberté 
«  de  la  presse,  dont  elle  est  le  correctif  (6).  »  Et  il  est  également  vrai  de 
dire  que  nulle  instruction  ne  saurait  être  complète  sans  notions  sérieuses 
d'économie  sociale  et  financière,  sans  l'étude  des  garanties  financières. 

Je  ne  veux  pas  poursuivre  ces  aperçus  que  jecrois  justes.  La  solidarité  des 
garanties  est  indestructible  ;  supprimez  l'une  d'elles,  tout  est  désorganisé, 
tout  s'ébranle,  tout  s'écroule,  et  la  belle  harmonie  qui  règne  dans  notre 
Constitution  se  transforme  en  confusion  redoutable,  en  luttes  périlleuses. 

III.  —  J'ai  signalé  la  solidarité  des  garanties,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  la  propriété  et  l'impôt.  L'harmonie  des  institutions  n'est  ni  moins, 
nécessaire,  ni  moins  évidente  dans  notre  admirable  régime.  Les  trois  grands 
pouvoirs,  je  les  ai  définis  devant  vous  :  par  essence,  le  législateur  crée,  le 
juge  applique,  l'administrateur  exécute;  le  rpi  est  attaché,  par  sa  mission 
définie,  à  tous  les  pouvoirs  qui,  sans  lui,  tomberaient  en  confusion. 

Voilà  les  termes  généraux  :  les  pouvoirs  locaux  ont  leur  existence  et  leur 
autonomie  consacrée.  La  force  publique  a  ses  ressorts  que  font  mouvoir,  à 
l'intérieur,  les  autorités  judiciaires  et  civiles  responsables;  à  lextérieur,  le 
chef  suprême  des  forces  armées.  Spécialement  ici  les  institutions  financières 
doivent  être  signalées;  elles  sont  complètes,  elles  se  rattachent  à  toutes  les 
autres,  elles  sont  d'une  logique  saisissante,  elles  demeurent  dans  une  mer- 
veilleuse stabilité. 

En  effet,  la  Chambre  des  représentants  a  ce  qu'on  appelle  la  primauté  pour 
«  les  recettes  et  dépenses  de  l'Etat  »  comme  pour  «  le  contingent  de  l'ar- 
mée »,  car  il  y  a  une  intime  connexion  entre  les  forces  militaires  perma- 
nentes et  les  ressources  financières  d'un  pays  (7).  C'est  la  Chambre  votant 
les  fonds  qui  est  appelée  à  constituer  le  corps,  à  la  fois  indépendant  et  sur- 
veillé, auquel  est  confié  le  contrôle  général  des  dépenses  ;  la  Chambre  a 
donc  l'initiative  du  vote  et  du  contrôle  qu'elle  exerce  perpétuellement,  non- 


(5)  U  existe  une  bibliothèque  de  documents  officiels  fort  bien  rédigés  et  du  plus  haut  intérêt  sur 
nos  finances.  D'habiles  publicistes  ont  utilisé  ces  documents  dans  des  études  qu'il  faut  revoir.  Ainsi, 
en  1847,  M.  Hdbert  a  publié  un  Aperçu  des  recettes  et  des  dépenses  de  1830  à  1847,  et,  en  1867, 
M.  Malou  a  publié  une  Notice  historique  sur  les  finances  de  la  Belgique  dé  1831  à  1865.  L'exposé  de 
la  situation  du  royaume  de  1860  à  1875  donnera  un  ensemble  de  résultats  du  plus  haut  intérêt.  — 
J'avais  proposé  à  l'Académie,  comme  sujet  de  concours,  un  Exposé  des  finances  de  Belgique 
depuis  1830  :  on  n'a  pas  répondu  à  Fappel  de  ce  corps  savant,  et  cela  m'a  étonné. 

(6)  De  Gerlache,  vol.  lU,  p.  17. 

(7)  U  en  est  de  même  en  Angleterre.  Voyez  Freeman,  Développ.  de  laConstit.  angl.,  passim. 
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seulement  en  vérifiant  les  comptes,  mais  en  créant  son  agent  suprême  tou- 
jours en  rapport  avec  elle,  car  elle  confirme  ou  renouvelle  périodiquement 
le  personnel  de  la  Gourdes  comptes. 

IV.  —  Dans  leur  ensemble,  nos  garanties  financières  sont  consacrées 
partout  dans  la  Constitution.  Les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi,  ils  sont 
égaux  devant  l'impôt  ;  pas  de  privilège  ;  les  modérations  et  les  exemptions 
ne  sont  établies  que  par  le  législateur.  —  Toute  loi  est  votée  par  articles, 
les  lois  financières  comme  les  autres,  et  la  Cour  des  comptes  a  précisément 
pour  mission  de  «  veiller  à  ce  qu'aucun  article  des  dépenses  du  budget  ne 
«  soit  dépassé  et  qu'aucun  transfert  n'ait  lieu  ».  —  La  loi  seule  établit  l'im- 
pôt au  profit  de  l'Etat,  comme  les  règlements  provinciaux  et  communaux 
établissent  seuls  les  charges  provinciales  et  communales.  Les  impôts,  les 
budgets,  les  comptes  sont  votés  annuellement  ;  ces  votes  impliquent  publi- 
cité, discussion,  contrôle; ils  n'ont  de  force  que  pour  un  an.  Sans  expression 
légale  de  volonté,  nulle  rétribution  ne  peut  être  exigée  des  citoyens  qu'à  titre 
d'impôt. 

Vous  venez  d'entendre  comment  la  Cour  des  comptes  est  constituée, 
pourquoi  elle  l'est  par  la  Chambre  des  représentants,  quelle  est  sa  mission 
et  comment  elle  contrôle  avant  tout  l'application  exacte  des  allocations  vo- 
tées par  articles  aux  budgets  de  l'Etat  et  des  provinces. 

Tels  sont  les  principes  fondamentaux  en  matière  de  finances  publiques; 
le  vote  de  l'impôt,  l'annualité  du  budget,  la  publicité  finnucière  la  plus  large, 
la  spécialité  des  crédits  et  des  dépenses,  l'égalité  proportionnelle;  toute 
allocation  de  pensions  ou  de  gratifications  à  charge  du  Trésor  public  doit 
être  décrétée  par  la  loi.  L'inscription  annuelle  au  budget  des  traitements  et 
pensions  des  ministres  des  cultes  est  prescrite  par  la  Constitution  en  rapport 
avec  la  liberté  des  cultes  et  la  nomination  indépendante  de  leurs  organes 
spirituels. 

V.  —  Signalons  enfin  la  garantie  des  monnaies.  Le  Roi  a  le  droit  de  battre 
monnaie  en  exécution  de  la  loi.  Le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif 
se  trouvent  associés  à  l'effet  de  fixer  la  composition  et  l'effigie  des  monnaies, 
et  désormais  les  abus  trop  mémorables  de  l'altération  de  cet  agent  essentiel 
de  crédit  et  d'activité  publique  sont  rendus  impossibles  (8). 

VL  —  Vous  aurez  remarqué.  Messieurs,  que  la  Constitution  ne  dit  pas  un 


(8)  Sur  raltératîon  des  monnaies,  voyez  les  intéressantes  observations  d*ADAM  Smith,  liv«  V,  ch.  3, 
et  le  Traité  de  la  Monnaie  de  Michel  Chevalier,  si^  1,  ch.  3.  —  Voyez  aussi  Dutot,  Héfl.  polWq,sur 
les  finances  et  Je  commerce ;ï\  rappelle  que  les  légistes  de  Philippe  le  Bel,  le  trop  célèbre  fabricateur 
des  monnaies,  tenaient  pour  maxime  :  «  qu'il  était  de  Tessence  de  la  souveraineté  de  créer  de  la 
c  valeur  ».  Cette  hérésie  était  admise  par  Locke  et  Colbert.  —  La  science  moderne  a  balayé 
toutes  ces  erreurs  et  tous  ces  abus.  On  ne  saurait  omettre  le  célèbre  discours  de  Mirabeau  connu  sous 
le  nom  de  Constitution  monétaire,  et  que  Ton  trouve  dans  Touvrage  inUtulé  :  Esprit  de  Mirabeau, 
vol.  II,  p.  iO. 
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mot  de  DETTE  PUBLIQUE  OU  D*EMPRUNT.  Nous  avoDS  recherché,  dans  les  discus- 
sions du  Congrès,  la  trace  d'une  proposition  à  cet  égard.  Tout  ce  que  nous 
y  avons  vu,  c'est,  dans  le  rapport  de  M.  de  Theux  sur  le  titre  des  finances, 
la  proposition  d'une  section  ainsi  conçue  :«  La  dette  publique  est  garantie», 
et  le  rapport  de  la  section  centrale  porte  ce  qui  suit  :  «  Là  section  centrale 
«  a  décidé  à  l'unanimité  d'exprimer  la  garantie  de  la  dette  publique.  »  Mais 
cette  garantie  n'a  pas  été  inscrite  dans  la  Constitution,  et  ce  qui  nous  reste 
des  annales  du  Congrès  n'indique  nullement  pourquoi  aucune  suite  n'a  été 
donnée  à  l'importante  décision  de  la  section  centrale. 

Cependant  le  Congrès  avait  sous  les  yeux  la  constitution  de  1791,  à  la- 
quelle M.  Raikem  s'est  référé  dans  son  rapport  sur  les  trois  pouvoirs,  et  la 
loi  fondamentale  des  Pays-Bas  :  la  première  (titre  V,  art.  2)  déclare  que  : 
«  Les  fonds  nécessaires  à  l'acquittement  de  la  dette  nationale  et  au  paye- 
«  ment  de  la  liste  civile  ne  pourront  être  refusés  ni  suspendus.  »  La  seconde 
(art.  199)  dit  :  «  Tous  les  ans,  la  dette  publique  est  prise  en  considération 
«  dans  l'intérêt  des  créanciers  de  l'Etat.  »  On  est  surpris,  d'après  cela,  de 
ne  voir  figurer  dans  notre  pacte  aucune  garantie  spéciale  de  la  dette  pu- 
blique. 

11  ne  faut  pas  croire,  toutefois,  que  ce  grand  intérêt  ait  échappé  au  Con- 
grès. Ce  n'est  que  dans  sa  séance  du  27  janvier  1831  qu'il  a  voté  l'article  1 16 
relatif  à  la  Cour  des  comptes  (9)  ;  mais  déjà,  par  son  décret  du  30  décembre 
1830,  il  avait  institué  et  organisé  cette  cour,  et  l'article  13  est  ainsi  conçu  : 
«  Un  double  du  grand-livre  de  la  dette  publique  est  déposé  à  la  Cour  des 
«  comptes. Elle  veille  à  ce  que  les  transferts,  les  remboursements,  ainsi  que 
«  les  emprunts  y  soient  exactement  inscrits.  »  Dans  le  règlement  de  la 
cour,  qui  fut  approuvé  par  décret  du  9  avril  1831  et  auquel  il  ne  peut  être 
fait  de  changement  sans  l'assentiment  de  la  Chambre  des  représentants,  on 
lit,  art.  4  :  «  Les  attributions  de  la  seconde  section  consistent  dans  la  sur- 
«  veillance  de  la  tenue  du  double  du  grand-livre  de  la  dette  publique  et  du 
«  registre  des  pensions...  »  Enfin  la  loi  du  29  octobre  1846,  qui  a  organisé 
définitivement  la  Cour  des  comptes,  reproduit  (art.  16)  la  disposition  ou 
plutôt  la  garantie  inscrite  en  l'article  13  du  décret  de  1830.  La  Cour  de§ 
comptes  est  donc  gardienne,  surveillante  du  grand-livre  de  la  dette  publi- 
que. Ce  n'est  pas  tout,  la  loi  s'occupe  de  la  garantie  si  importante  des  amor- 
tissements réguliers.  Cette  loi  est  du  15  novembre  1847.  Elle  institue  une 
commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortissement  dont  les  préroga- 
tives et  les  rapports  constants  avec  le  Trésor  sont  réglés.  La  commission 
agit  au  grand  jour;  l'article  6  veut  que  les  annulations  de  titres  se  fassent 
publiquement  en  présence  d'un  délégué  de  la  commission  de  surveillance  et 
de  la  Cour  des  comptes  et  soient  insérées  au  Moniteur.  La  situation  de  la 

« 

-     -  - 

(9)  Van  Overloop,  pages  654  et  658. 
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caisse  est  publiée,  à  la  fin  de  chaque  semestre,  au  journal  ofTiciel  (art.  15), 
et,  chaque  année,  un  rapport  est  adressé  aux  Chambres  par  le  ministre  des 
finances,  après  avoir  entendu  la  commission  de  surveillance  (art.  16). 

VII.  —  Le  principe  de  non-retenue  sur  les  emprunts,  de  payement  «  sans 
c<  déduction  aucune,  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être  ni  pour  le  pré- 
«  sent  ni  pour  l'avenir  »,  je  le  trouve  inscrit,  comme  expression  d'un  prin- 
cipe absolu,  dans  l'article  13,  §  3,  du  traité  du  19  avril  1839,  qui  est  devenu 
à  la  fois  une  loi  belge  et  une  loi  internationale,  et  je  considère  ces  paroles 
comme  une  sorte  d'épigraphede  moralité  qui  signale  notre  probité  financière 
en  fortifiant  notre  crédit  national  (10).  Aussi,  Messieurs,  nul  impôt  n'a  ja- 
mais frappé  nos  titres  ou  nos  coupons  d'emprunt,  et  les  amortissements, 
tels  qu'ils  sont  garantis  et  réglés  par  les  lois  et  les  contrats,  ont  eu  lieu 
régulièrement  sous  les  surveillances  et  les  garanties  rappelées  plus  haut. 

VIII.  —  Des  chiffres  officiels  se  rapportant.au  1"  octobre  1878  méritent 
d'être  signalés  ici,  car  ils  vont  montrer,  devant  le  souverain  organe  de  la 
justice,  comment  s'exécutent  nos  Ipis  de  crédit.  L'ensemble  des  emprunts 
contractés  depuis  1830,  y  compris  le  capital  d'environ  390  millions  qui  a  été 
mis  à  charge  de  la  Belgique  par  le  traité  de  1839,  est  (chiffres  ronds)  de 
1,570,500,000  francs.  Celte  dette  a  été,  par  l'amortissement  régulier  ou  par 
des  remboursements  et  annulations,  réduite  à  1,227,000,000  de  francs. 
Tel  est,  sans  compter  le  chiffre  des  annuités  et  une  légère  dette  flottante, 
le  montant  actuel  de  la  dette  publique.  Cette  dette  se  divise  en  ordinaire, 
celle  que  l'on  considère  comme  improductive  pour  le  pays  :  elle  atteint  à  peu 
près  382  millions;  la  dette  extraordinaire  productive,  appliquée  aux  che- 
mins dé  fer,  routes,  travaux  d'utilité  publique,  monte  à  845  millions.  Ces 
deux  sommes  représentent  la  dette  :  la  dernière  somme  a  largement  contri- 
bué à  la  prospérité  générale.  Une  règle  essentielle  de  l'amortissement, 
fondée  sur  les  contrats  d'emprunt  ou  les  arrêtés  d'émission,  est  qu'il  devient 
facultatif  lorsque  les  fonds  sont  cotés  au-dessus  soit  du  pair,  soit  d'un  capi- 
tal déterminé  :  les  rachats  seraient  alors  onéreux  pour  le  Trésor,  auquel  les 
fonds  d'amortissement  non  employés  sont  attribués,  conformément  à  la  loi 
du  12  juin  1869  :  leur  application  nouvelle  doit  donc  être  autorisée  par 
îa  loi. 

(10)  Sur  le  principe  de  non-retenue /û  faut  encore  relire  Mirabeau,  discours  du  ^aoùt  1789,  où  il 
combat  avec  éclat  une  proposition  lendante  à  soumettre  les  préteurs  à  des  retenues.  Voyez  Recueil 
des  rapports  et  discours,  1,  422.  On  peut  voir  aussi,  dans  le  55'  livre  de  VHistoire  du  Consulat  et  de 
i'Empire  de  Thiers,  les  mesures  légales  et  la  reconnaissance  intégrale  de  toutes  les  dettes  de  la 
France  proposées  et  maintenues  par  le  célèbre  baron  Louis  que  Thiers  appelle  c  Tintrépide  mi- 
nistre qui  eut  l'honneur  d*étre,  en  France,  le  créateur  du  crédit  ».  —  Dans  l'histoire  financière,  on 
cite  trois  noms  célèbres,  indépendamment  de  celui  de  Necker,  depuis  la  révolution,  savoir  :  Gaudim, 
duc  de  Gaète,  qui  rétahlit  Tordre  dans  la  perception  des  impôts;  le  comte  Mollien,  qui  introduisit  la 
constatation  exacte  de  la  recette  et  de  la  dépense  ;  le  baron  Louis,  homme  d*Ëtat  éminent,  qui  a  mis 
en  pratique  le  principe  de  la  fidélité  de  TËtat  vis  à-vis  de  ses  créanciers.  On  peut  voir,  sur  tout  cela» 
un  travail  sur  le  baron  Louis,  par  M.  Calmon,  inséré  dans  le  Correspondant,  année  1866. 
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Tels  sont,  en  termes  généraux,  la  situation  et  le  régime  de  notre  dette 
publique.  Elle  est  de  plus  de  1,200  millions,  il  est  vrai,  mais  elle  na  point 
fatigué  le  crédit;  la  population,  la  richesse  générale,  la  confiance,  tout  a 
grandement  progressé  :  ce  qui  le  prouverait,  ce  serait  1  étude  du  mouve- 
ment des  fonds  publics,  qui  demeurent  à  des  taux  comparativement  progres- 
sifs :  on  a  constaté,  par  exemple,  pour  1850,  que  la  moyenne  annuelle  de  la 
cote  officielle  a  été,  pour  les  divers  fonds  2  1/2,  3,  4  et  4  d/2  p.  c,  de  49, 
63,  84,  90;  tandis  qu'au  moment  où  j*ai  écrit  ces  lignes,  ils  étaient  montés 
à  63,  77,  98, 104.  D  après  la  population  constatée  en  1860  et  en  1878 
comparée  au  total  de  la  dette  publique,  savoir4,730,000  et  6,500,000  habi- 
tants pour  une  dette  montant  respectivement  à  683  et  à  1,227  millions,  on 
vérifie  que  la  dette  pèse  sur  chaque  tète  d'habitant  d'une  somme  de  146  et 
de  223  francs  environ  ;  il  reste  donc  démontré  que  le  crédit  public  et  les 
forces  financières  du  pays  sont  loin  detre  épuisés.  Ce  n'est  pas.  Messieurs, 
que  j'entendrais  applaudir  à  des  dépenses  superflues  ou  à  des  emprunts 
voluptuaires;  mais  le  pays,  à  coup  sûr,  n'est  pas  hors  d'état  de  pourvoir 
abondamment  aux  trois  grands  intérêts  permanents  que  j'ai  toujours  signalés 
comme  principaux,  savoir  :  la  circulation,  l'instruction  et  la  défense  du 
pays  (11). 

IX.  —  Suis-je  sorti  du  domaine  de  la  loi  en  faisant,  dans  cette  enceinte 
et  devant  vous,  un  peu  de  statistique  à  propos  du  crédit  public,  de  la  ri-' 
chesse  du  pays  et  de  la  dette  nationale?  Non,  certes.  Messieurs,  je  suis  dans 
la  Constitution,  je  suis  dans  les  garanties  financières,  je  suis  en  présence 
des  lois  qui  montrent  à  la  nation,  toujours  en  éveil,  ce  que  j'appellerais  vo- 
lontiers LA  PROBITÉ  FISCALE.  La  récompcusc  d'une  gestion  régulière,  honnête, 
surveillée,  d'une  harmonie  constante  dans  les  institutions  spéciales,  d'une 
publicité  sans  mesure,  cette  récompense  est  précisément  dans  l'énergie  du 
crédit  que  je  signale.  Il  reste  donc  toujours  vrai  que  la  probité  dans  l'exécu- 
tion des  lois  fiscales,  comme  de  toutes  les  autres,  est  la  vraie  force  des  na- 
tions et  qu'elle  explique,  dans  notre  chère  patrie, le  développement  frappant 
et  admirable  de  toutes  choses. 

X. —  J'en  dirai  autant  deja  probité  monétairk.  Je  viens  de  rappeler  que  le 
Roi  a  le  droit  de  battre  monnaie  en  exécution  de  la  loi.  Que  nous  sommes 
loin  du  temps  où  l'altération  des  monnaies  était  considérée  comme  un  droit 
royal,  comme  une  ressource  du  Trésor,  comme  un  élément  de  richesse! 
Depuis  que  la  valeur  monétaire  ne  dépend  plus,  du  bon  plaisir  d'un  prince 
ou  d'un  ministre,  et  que  les  erreurs  et  les  abus  ont  disparu  devant  les 
lumières  de  la  science  et  les  garanties  des  constitutions,  nous  avons  aussi 


(ii)  En  parlant  dette  publique,  crédit,  finances,  on  ne  saurait  omettre  de  rappeler  les  Ingénieuses 
études  d'un  excellent  écrivain  belge,  M.  De  Podhon,  dont  les  ouvrages  ont  été  réunis  et  forment  une 
belle  page  de  l'Histoire  finai^cjère  du  pa^vs,  %  vol.  in-8»;  1873. 
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conquis  la  liberté  du  monnayage,  bien  entendu  en  se  conformant  à  la  loi  et 
sous  le  contrôle  de  l'autorité.  Une  série  de  lois  spéciales  ont  modifié  succes- 
sivement le  type  et  les  espèces  de  monnaie,  réglé  leur  fabrication,  approuvé 
la  convention  monétaire  à  laquelle  ont  adhéré  la  France,  l'Italie,  la  Suisse, 
la  Grèce  et  la  Belgique,  et  dont  les  avantages  sont  connus;  le  co:itrôle 
exercé  par  le  commissaire  des  monnaies,  dont  les  attributions  sont  mises  en 
rapport  avec  l'inspecteur  des  essais,  les  essayeurs  en  titre  et  le  contrôleur 
au  change  et  au  monnayage.  C'est  sous  la  surveillance  de  l'administration 
que  le  directeur  de  la  fabrication  conduit  ses  opérations  à  ses  risques  et 
périls*:  tout  ce  qui  concerne  l'afTinage,  la  fabrication,  les  frais  est  soigneuse- 
ment réglé;  il  résulte  d'un  document  que  j'ai  sous  les  yeux  que,  de  1832^ 
1875,  la  valeur  nominale  de  toutes  les  monnaies  fabriquées  en  Belgique  est 
de  536,743,000  francs,  et  jamais  la  parfaite  exactitude  de  la  fabrication  et 
du  contrôle  n'a  été  mise  en  doute  :  nouvel  élément  de  confiance  et  de  crédit 
pour  le  pays  (12).  • 

XI.  —  Vous  venez  de  voir  le  mécanisme  de  la  dette  publique,  le  méca- 
nisme monétaire  ;  je  vais  exposer  sommairement  le  mécanisme  financier 
proprement  dit. 

Vous  savez  déjà  quelle  est  la  formation  et  la  mission  de  la  Cour  des 
COMPTES.  La  loi  du  29  octobre  1846  et  le  règlement  législatif  du  9  avril  1831 
la  régissent.  Sa  mission  est  de  liquider  les  comptes  de  l'administration  gé- 
nérale et  de  tous  les  comptables  envers  le  Trésor.  Un  de  ses  devoirs  essen- 
tiels est  de  veiller  à  ce  qu'aucun  article  des  dépenses  du  budget  ne  soit  dé- 
passé et  à  ce  qu'aucun  transfert  n'ait  lieu.  Elle  a  le  droit  de  se  faire  fournir 
tous  états,  renseignements  et  éclaircissements  relatifs  à  la  recette  et  à  la 
dépense  des  deniers  de  TEtat  et  des  provinces.  Elle  exerce  une  mission  ju- 
diciaire et  coërcitive  contre  les  comptables  retardataires.  Les  arrêts  qu  elle 
rend  contre  ceux-ci  sont  exécutoires,  et  ils  peuvent  être  déférés  à  la  cour 
de  cassation.  Le  Trésor  ne  peut  acquitter  une  ordonnance  de  payement  sans 
visa  de  la  cour.  Les  conflits  entre  la  cour  et  le  gouvernement  sont  réglés 
par  la  loi.  Les  motifs  du  refus  de  visa  sont  examinés  en  conseil  des  minis- 
tres; si  ces  derniers  jugent  qu'il  doit  être  passé  outre  au  payement,  sous 
leur  responsabilité,  la  cour  vise  avec  réserve  et  elle  rend  compte  aux  Cham- 
bres de  ses  motifs  dans  son  cahier  annuel  d'observations.  La  cour,  qui 
tient,  comme  on  l'a  vu,  un  double  du  grand-livre  de  la  dette  publique,  doit 
revêtir  de  son  visa  toutes  les  obligations  d'emprunt  ou  de  conversion. 

En  vertu  de  son  règlement  (art.  28),  une  prérogative  spéciale  de  contrôle 
et  d'information  est  reconnue  à  tout  membre  des  deux  Chambres,  qui  peut 
demander  communication,  sans  déplacement,  du  grand-livre  de   la   dette 


(12)  Le  travail  sur  les  Monnaies,  qui  paraîtra  dans  l'Exposé  de  la  situation  du  royaume  de  1860 
à  i875,  offrira  un  véritable  intérêt  historique  et  statistique. 
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publique,  de  celui  des  pensions  à  charge  de  l'Etat  et  de  toutes  les  décisions 
prises  par  la  cour,  ainsi  que  de  toutes  les  pièces  comptables  et  autres  quel- 
conques reposant  en  ses  archives. 

XII.  —  Voilà,  à  grands  traits,  la  manutention  de  la  Cour  des  comptes. 
La  loi  du  15  mai  1846  a  réglé  avec  un  soin  minutieux  la  comptabilité  de 
lEtat;  cette  loi  est  complétée  par  le  règlement  général  du  10  décembre 
1868.  Le  principe  fondamental  est  que  toute  entrée  de  fonds  dans  les  caisses 
publiques,  quel  que  soit  le  service  auquel  ils  appartiennent,  a  lieu  pour  le 
compte  du  département  des  finances,  qui  en  centralise  le  montant  dans  les 
livres  et  dans  la  comptabilité  de  la  trésorerie  générale.  Nulle  perception 
des  deniers  de  l'Etat  ne  peut  être  effectuée  que  par  un  comptable  du  Trésor 
et  en  vertu  d'un  titre  légalement  établi.  La  loi  proclame  aussi  l'incompatibi- 
lité des  fonctions  de  comptable  avec  celles  d'ordonnateur  ou  d'administra- 
teur. Pas  une  obole  des  recettes  n'échappe  à  la  trésorerie,  comme  pas  une 
obole  des  dépenses  n'échappe  à  la  Cour  des  comptes.  Le  principe  de  la  res- 
ponsabilité de  tout  comptable  est  fortifié  par  le  cautionnement  et  par  le 
privilège  du  Trésor.  Quant  aux  dépenses,  les  crédits  ouverts  par  les  bud- 
gets ne  peuvent  être  dépassés,  et  la  Cour  des  comptes  porte  sur  ce  point  un 
contrôle  spécial  et  sévère.  Sauf  des  exceptions  précises,  tous  les  marchés 
au  nom  de  l'Etat  sont  faits  avec  concurrence,  publicité  et  à  forfait. 

XIII.  —  Nous  avons  vu  que  la  loi  du  15  novembre  1847  organise  la 
Caisse  d'amortissement;  elle  a  institué  une  commission  de  surveillance  com- 
posée d'un  sénateur  et  d'un  représentant  élus  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  représentants  et  de  trois  membres  nommés  par  le  Roi.  Leurs  fonctions 
sont  gratuites.  Rien,  ni  dans  la  caisse  d'amortissement,  ni  dans  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  ne  se  fait  hors  de  leur  surveillance,  et  ils  ont  le 
droit  de  prendre  communication  de  tous  documents  et  renseignements  qu'ils 
jugent  utiles  à  l'exercice  de  leur  mission. 

Ces  trois  lois  de  la  Cour  des  comptes,  de  la  comptabilité  de  l'Etat  et  de  la 
caisse  d'amortissement  ont  été  présentées  par  M.  Mercier,  ministre  des 
finances,  et  les  rapports  ont  été  faits  à  la  Chambre  des  représentants  par  le 
baron  de  Man  d'Attenrode.  Elles  forment  un  bel  ensemble.  Les  exposés  des 
motifs  et  les  développements  des  rapports  sont,  en  quelque  sorte,  le  bré- 
viaire des  financiers  d'Etat;  ils  font  honneur  aux  deux  hommes  distingués 
que  je  viens  de  nommer.  Il  faut  relire  ces  documents  et  les  discussions  de 
certains  articles  pour,  se  faire  une  juste  idée  du  soin  avec  lequel  les  con- 
trôles ont  été  recherchés  et  imposés  (13).  On  a  voulu  sincèrement  toutes  l^s 

(15)  Les  documents  parlementaires  relatifs  à  ces  trois  lois  ont  été  réunis  en  trois  volumes  in-4o, 
imprimés  chez  Stapleaux.  Rappelons  ici  que  TAcadémie  des  sciences  morales  et  politiques  de 
France  a  mis  au  concours,  en  1866,  un  travail  relatif  au  «  contrôle  dans  les  finances  sur  les 
<  recettes  et  les  dépenses  de  TEtat  ».  Deux  méinpires  ont  été  couronnés  sur  le  rapport  de 
Mw  D*AuDiPFftKT  :  l«s  auteur*  sont  MM.  be  Sennïvïlle  et  Genessb.  On  reconnaît  dans  ce  rapport  la 
plume  du  célèbre  auteur  de  THistoire  financière  de  la  France  moderne. 
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lumières  sur  les  finances  publiques;  on  a  combiné  Faction  des  autorités  les 
plus  hautes  pour  fortifier  les  surveillances.  A  la  bonne  foi,  au  dévouement 
loyal  des  hommes  s'efforçant  de  faire  de  bonnes  lois  financières,  a  répondu 
la  confiance  publique;  aux  règles  établies  a  répondu  une  constante  régula- 
rité de  gestion  ;  et  ces  lois,  complément  de  la  Constitution,  montrent  leur 
perfection  par  leur  durée.  Depuis  trente-deux  ans  les  garanties  constitu- 
tionnelles financières  ont  été  définitivement  organisées,  et*  rien  ne  semble 
signaler  des  lacunes  ou  des  imperfections. 

Xiy.  —  Vous  avez  vu.  Messieurs,  que,  en  vertu  de  la  loi  de  comptabilité, 
les  comptables  du  Trésor  seuls  peuvent  effectuer  une  perception,  et  cela 
en  vertu  d'un  titre  légalement  établi.  Les  titres  de  perception  sont  nombreux  ; 
ils  se  rapportent  à  des  impôts  dont  la  date  est  ancienne.  Il  y  a  des  impôts 
récents  ;  quelques-uns  ont  été  abolis.  Certaines  perceptions  de  minime  im- 
portance sont  faites  en  vertu  de  dispositions  peu  connues  ou  rarement 
appliquées.  Il  serait  important  de  voir  réunis,  dans  un  travail  d'ensemble, 
tous  «  les  titres  de  perception  »  sans  exception,  à  la  date  présente. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  l'article  115  delà  Constitution  veut  que 
«  toutes  les  recettes  et  dépenses  de  l'Etat  soient  portées  aru  budget  et  dans 
a  les  comptes  »,  et  que  l'article  113  décrète  «  qu'aucune  rétribution  ne 
«  peut  être  exigée  des  citoyens  qu'à  titre  d'impôt  au  profit  de  l'Etat,  des 
«  provinces  et  des  communes  ». 

Un  travail  excellent,  dans  le  sens  de  celui  que  je  viens  d'indiquer,  a  été 
fait,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  au  département  des  finances.  11  est  considérable, 
curieux,  raisonné;  il  a  été  terminé  en  1853,  d'après  les  ordres  de  M.Liedts, 
ministre  des  finances.  Il  donne  la  nomenclature,  suivant  les  lois  en  vigueur, 
de  tous  les  titres  de  peîxeption  alors  existants.  On  reconnaît,  dan&ce  vaste 
travail,  le  talent,  la  méthode  de  son  auteur,  aujourd'hui  secrétaire  général  du 
ministère  des  finances  (14).  Pourquoi  ce  livi'e,  qui  aifrait  dû  servir  de  ma- 
nuel, n'a-t-il  été  qu'autographié  à  petit  nombre  d'exemplaires?  Pourquoi 
l'auteur  ne  le  reprendrait- il  pas  aujourd'hui  pour  le  mettre  à  jour  et  en  rap- 
port avec  les  lois  nouvelles  et  modifiées  depuis  vingt-cinq  ans?  La  connais- 
sance exacte  et  complète  des  titres  légaux  de  perception  est  imposée  par  la 
Constitution  à  tous  les  comptables  et  à  tous  ceux  qui  les  surveillent.  Mais  il 
y  a  plus  :  l'économiste,  le  statisticien,  l'homme  de  loi  profiteraient  d'un  tra- 
vail offrant,  dans  son  ensemble  et  dans  ses  détails,  le  tableau  de  tous  nos 
impôts,  leur  régime  et  la  nomenclature  complète  de  toutes  dispositions  qui 
autorisent  une  perception  quelconque  à  charge  des  citoyens. 

XVI.  —  Je  dois  enfin  signaler,  pour  compléter  l'ensemble  des  institutions 
financières,  les  lois  des  5  et  10  mai  1850  et  du  20  mai  1872,  relatives  à  la 


(U)  L'honorable  M.  Van  der  Rest  :  son  vaste  travail  forme  deux  gros  volumes  petit  in-4»  auto- 
^raphiés.  11  se  clôture  à  la  date  du  i«'  août  i855. 
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Banque  Nationale.  Cette  Banque  fait  gratuitement  le  service  de  caissier  de 
TEtat  ;  le  gouvernement  a  des  sûretés  expressément  libellées  ;  la  Banque  est 
débitrice  par  compte  courant  de  l'encaisse  du  Trésor,  et  des  conventions 
règlent  la  gestion  et  la  responsabilité  de  la  Banque. 

XVII.  '■ —  Ainsi,  Messieurs,  me  résumant  sur  cette  partie  générale  de  mon 
sujet,  je  fais  remarquer  que  l'administration  financière  est  organisée  avec 
un  soin  jaloux;  qu'elle  rassemble  et  qu'elle  combine  les  contrôles;  qu'elle 
appelle  l'œil  des  citoyens  sur  la  perception  et  l'emploi  des  fonds;  que  si 
la  Constitution  na  rien  dit  de  la  garantie  spéciale  de  la  dette  publique,  on 
voit  du  moins  le  pouvoir  constituant  lui-même  en  remettre  la  garde  et  le 
contrôle  à  la  Cour  des  comptes  et  à  la  commission  d'amortissement.  La  pro- 
bité de  la  loi  est  entière;  on  ne  rencontre  nulle  part  la  trace  des  ténèbres 
de  l'ancien  régime. 

Chaque  citoyen  payant  l'impôt  sait  pourquoi  il  paye  et  combien  il  doit 
légalement.  A  côté  de  la  loi  fiscale,  il  rencontre  la  garantie  des  tribunaux, 
et  il  est  satisfait.  Chaque  citoyen  qui  achète  un  titre  de  rente  sur  l'Etat  est 
certain  de  toucher  ses  intérêts  et  de  voir  son  titre  garder  sa  valeur  négo- 
ciable. La  garantie  résultant  de  la  gestion  financière  est  donc  complète. 

XVin.  —  11  me  reste  à  examiner  rapidement  les  caractères  des  diverses 
garanties  par  rapport  aux  citoyens.  Ces  caractères  ont  été  formulés,  à 
l'exception  de  la  SPÉCIALITÉ,  comme  résumé  des  Cahiers,  dans  divers 
décrets  de  la  Constituante  et  dans  la  constitution  de  4791, 

Le  vote  de  l'impôt  d'abord  (15).  L'impôt  est  décrété  par  la  loi;  c'est 
l'hommage  rendu  aux  droits  du  citoyen  qui  paye  et  qui  doit  donner  son 
assentiment.  Le  premier  acte  de  l'Assemblée  nationale,  après  le  serment  du 
Jeu  de  paume,  fut  de  consentir  les  impôts  existants.  Dans  son  discours 
d'ouverture  du  5  mai  1789,  Louis  XVI  parle  avant  tout  de  la  situation  finan- 
cière; il  parle  de  l'immensité  de  la  dette,  des  difficultés  de  la  situation  et 
de  la  nécessité  de  restaurer  le  crédit  public.  Le  discours  du  ministre  des 
finances  Necker  donne  le  détail  du  désarroi  financier,  conséquence  des 
dilapidations  sans  mesure  des  deux  règnes  précédents. 

Bûchez  et  Roux  affirment  que  Louis  XIV  mourut  endetté  de  deux  milliards 
et  demi  et  que,  dans  sa  vieillesse,  ayant  besoin  de  huit  millions,  il  fut  obligé 


(15)  Ce  principe  subsiste  à  l*état  de  tradition  bien  connue  :  pour  la  Belgique,  je  l*ai  rappelé  dans 
mon  Exposé  des  finances  de  Belgique,  en  citant  Wynàndts,  Revue  beige.  II,  97  et  158,  et  dans  mes 
Constitutions  nationales,  p.  136  et  147.  Voyez  ce  qu'en  dit,  pour  la  France,  Montlosier,  de  la  Monar- 
chie française,  vol.  T,  p.  202  et  suiv.^  principe  à  la  fois  reconnu,  violé  fréquemment  et  toujours  ré- 
clamé, et  \q%  Maximes  du  dr.  publ.  franc.,  1,  257.  Pour  l'Angleterre,  voir  les  vieilles  et  les  nouvelles 
chartes  et  les  déclarations  de  droit  dans  Hallam,  Hist.  const.  d* Angleterre,  ch.  I,  Vil.  XV.  Preeman, 
Développement  de  la  Constit.  angl.;  lord  Russell,  Constit,  a^jjr/.,  et  Boutm y,  les  Sources  de  la  Constit: 
angl.  Pour  le  pays  de  Liège,  il  suffît  de  rappeler  la  fameuse  charte  d'Albert  de  Kuyck  (1190).  Voyez 
HÉNAUX,  Constit,  et  htst,,  passim.  —  S.  Bormans,  préf.  des  ordoiin.  de  Liège,  vol.  1. 
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de  les  acheter  pour  32  millions  de  rescriptions,  ce  qui  était  emprunter  à 
quatre  cents  pour  cent  (16). 

Louis  XV  ne  chercha  certes  pas  à  restaurer  les  finances,  et  ce  n'est  ni  le 
Régent,  ni  le  trop  fameux  contrôleur  général  Law,  qui  avancèrent  l'heure  de 
l'ordre  et  de  la  réparation.  Le  ministre  de  Galonné  avait  emprunté  plus  de 
800  millions.  Il  laissait  à  la  nouvelle  Assemblée  le  soin  de  combler  un 
gouffre  profond.  11  fallait,  disait  l'Assemblée,  le  17  juin,  «  assurer  la  force 
de  l'administration  publique.  »  Necker  avait  voulu  a  ouvrir  au  grand  jour 
la  clandestinité  des  finances  ».  Son  célèbre  Compte  rendu  avait  tout  à  la 
fois  effrayé  l'opinion  (1781),mai8  éveillé  la  confiance  (17).  En  présence  des 
Cahierâ,  la  nation  voulut,  par  l'organe  de  ses  représentants,  se  saisir  défi- 
nitivement des  finances  publiques,  et  FAssemblée  déclara  «  à  l'unanimité 
«  des  suS'rages,  consentir  provisoirement  pour  la  nation,  que  les  impôts  et 
«  les  contributions  continueront  d'être  levés  ». 

C'était  la  prise  de  possession  définitive  par  les  citoyens  ou  leurs  députés 
du  vote  de  l'impôt.  Depuis,  l'antique  prérogative  reconnue  en  France  comme 
dans  notre  pays  devint  constitutionnelle.  La  formule  du  droit  fondamental 
belge  est  dans  l'article  110  de  notre  pacte  :  «  Aucun  impôt  au  profit  de 
«  l'Etat  ne  peut  être  établi  que  par  une  loi.  »  Le  consentement  des  conseils 
provinciaux  et  communaux  est  exigé  pour  toute  charge  locale. 

La  nécessité  de  la  loi,  forme  et  légitimité  de  l'impôt,  entraîne  du  même 
coup,  la  PUBLICITÉ  FINANCIÈRE.  Lcs  lois  so  discutcut  en  séance  publique;  les 
lois  d'impôts,  de  recettes,  de  dépenses,  de  comptes  sont  votées  publique- 
ment, publiées  dans  les  recueils  officiels,  examinées  et  discutées  dans  la 
presse  et  dans  toutes  réunions  publiques.  J'ai  rappelé  ici  même  les  bienfaits 
de  la  publicité  en  général  parmi  les  peuples  libres.  La  publicité  financière 


(16)  Voici  une  description  dans  VEssai  polit,  mr  le  commerce  de  Melon  (1^36)  :  t  Des  dettes  im- 
menses» près  de  trois  années  de  revenus  consommées  d^avance,  les  trésoriers  n*ayant  pas  de  quoi 
payer  les  troupes;  ce  n'étaient  pas  les  seuls  ni  les  plus  grands  maux  :  la  plupart  des  terres  étaient 
sans  culture;  le  discrédit  du  roi  était  entraîné  au  discrédit  général;  à  peine  le  commerce  s'étendait-il 
au  nécessaire.  >  Ce  tableau  navrant  se  rapporte  à  la  mort  de  Louis  XIV.  Quel  brillant  et  heureux  des- 
potisme ! 

(17)  Necker,  Compte  rendu  dans  lequel  il  établit  k  jamais  la  publicité  des  finances.  l\  y  observe  que 
«  la  cause  du  crédit  de  TAngleterre  est  la  notoriété  à  laquelle  est  soumis  Tétat  de  ses  finances  »;  il 
oppose  le  mystère  observé  jusque-là  en  France.  11  constate  Tabus  des  anUcipations  faites  au  moyen  de 
rescriptions  sur  le  trésor  négociées  sans  mesure.  Je  veux  donner,  d'après  Necker  lui-même,  un 
exemple  des  désordresi  de  l'obscurité  de  ce  temps-là.  Dans  son  écrit  justificatif  publié  en  1791,  sous 
le  titre  a  Sur  Tadministration  de  M.  Necker,  par  lui-même  »,  il  déclare  avoir  renoncé,  vu  la  détresse 
publique,  à  son  traitement  et  aux  émoluments  de  sa  place.  Or,  voici  Tincroyable  inventaire  de  ces 
avantages  :  i  Indépendamment  des  appointements  fixés  à  200,000  francs,  de  ceux  de  ministre  d'Etat, 
fixés  à  20,000  francs,  des  pensions  attachées  k  ces  places,  j'ai  rejeté  sans  exception  et  les  droits 
annuels  de  contrôle  attribués  à  la  place  de  ministre,  et  les  pots-de-vin  toujours  eonsiâérables,  parfois 
scandaleux»  dont  co  ministre  jouissait  au  renoUvellenienf  des  baux  à  ferme,  et  les  gratificatloiis 
extraordinaires  en  entrant  en  place,  et  le»  présenta  dés  pays  d'Etatt^  etc.,  bU,.j  »  Aujourd'hui  nos 
ministres  ont 21 ,000  francs! 
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est,  plus  que  toute  autre  sans  doute,  indispensable.  Elle  s'étend  à  tous  les 
litres  de  perception,  à  toute  la  comptabilité,  à  tous  les  contrôles.  La  percep- 
tion est  organisée  et  surveillée;  tout  citoyen  est  taxé,  toute  taxe  peut  être- 
contestée,  tout  redevable  peut  réclamer  en  justice  réglée.  Il  n'est  plus  de 
TRAITANTS,  ct  Ics  cxactions  odieuses  du  passé  n'apparaîtront  plus  dans  notre 
heureux  siècle  de  garanties.  Nous  ne  verrons  plus  l'époque  de  ténèbres,  de 
terreur  et  d'indigence  où  l'on  entendait  cette  effroyable  plainte  recueillie 
dans  un  Cahier  :  «  Qu'il  s.uflSse  à  la  féodalité  de  son  sceptre  de  fer  sans 
«  qu'elle  y  joigne  le  poignard  des  traitants  (18).  »  Ces  traitants,  ces  exac- 
teurs impitoyables  agissaient  dans  l'obscurité,  mais  leurs  cruels  procédés 
étaient  parfois  dénoncés  par  les  plus  grands  hommes. 

On  connaît  les  courageux  efforts  de  Malesherbes,  président  de  la  cour 
des  aides,  qui  réclamait  justice  et  pitié  pour  les  petits  et  pour  les  miséra- 
bles (19).  Dès  le  XVI®  siècle,  Bodin,  dans  sa  République,  observait  que  «  par 
faute  de  censure,  les  pauvres  sont  écorchés  et  les  riches  se  sauvent  tou- 
jours »,  et  il  ajoutait  :  «  Dans  l'état  présent,  le  tiers  état  supporte  presque 
toutes  les  charges  (20).  »  Montesquieu,  qui  a  compris»  signalé  et  qualifié 
tous  les  abus,  avec  la  sûreté  du  génie  et  de  la  justice,  posait  d'admirables 
maximes  :  «  Il  ne  faut  point  prendre  au  peuple  sur  ses  besoins  réels,  pour 
des  besoins  de  l'Etat  imaginaires.. ^  Ce  n'est  point  à  ce  que  le  peuple  peut 
donner  qu  il  faut  mesurer  les  revenus  publics,  mais  à  ce  qu'il  doit  donner.  » 
Puis  vient  cette  célèbre  maxime  :  «  On  peut  lever  des  tributs  plus  forts,  à 
proportion  de  la  liberté  des  sujets.  »  Et  M"®  de  Staël  ajoute  un  profond 
commentaire  à  cette  maxime  :  «  On  ne  sait  pas  toutes  les  richesses  d'un 
peuple  qui  consent  à  ce  qu'il  donne  et  qui  considère  les  affaires  publiques 
comme  les  siennes  (21).  »  C'est  après  avoir  consacré  tout  un  livre  de  YEsprit 
des  lois  à  la  levée  des  impôts»  que  l'auteur  jette  son  anathème  sur  les  trai- 
tants :  «  Tout  est  perdu  lorsque  la  profession  lucrative  des  traitants  par- 
vient encore  par  ses  richesses  à  être  une  profession  honorée.  »  Et  je  liens 
trop  à  répéter  dans  cette  enceinte  des  maximes  immortelles  par  la  forme 
comme  par  la  hauteur,  pour  laisser  échapper  l'occasion  de  redire,  toujours 
avec  Montesquieu  :  a  II  y  a  un  lot  pour  chaque  profession.  Le  lot  de  ceux 
qui  lèvent. les  tributs  est  les  l'ichesses,  et  les  récompenses  de  ces  richesses 
sont  les  richesses  mêmes.  La  gloire  et  l'honneur  sont  pour  cette  noblesse 
qui  ne  connaît,  qui  ne  voit,  qui  ne  sent  de  vrai  bien  que  l'honneur  et  la 


(18)  C'est  le  cas  de  rappeler  la  maxime  de  Dàunon  :  €  Quand  le  silence  est  universel,  soyez  sur 
que  le  mécontentement  Test  aussi.  »  Voyez  le  chapitre  VII  deTouvragede  Poncins  sur  les  Catiiers 
de  1789. 

(19)  On  doit  consulter  la  Vie  de  Malesherbes,  par  Boissy  d*Anglas. 
(^0)  Voyez  Bodim  en  son  temps,  par  Baudrillart,  ch.  18. 

(21)  MoNTESQuiEO,  Espril  des  lois,  XIII,  cb.  I  et  U.  M*^  de  Staël,  Conddérations  sur  la  révohh 
tion  française,  p.  VI,  cb.  3. 
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gloire.  Le  respect  et  la  considération  sont  pour  ces  ministres  et  pour  ces 
magistrats  qui,  ne  trouvant  que  le  travail  après  le  travail,  veillent  nuit  et 
jour  pour  le  bonheur  de  l'empire  (22).  » 

En  lisant  ces  hautes  pensées  si  morales  et  si  politiques,  on  comprend  que 
des  maîtres  comme  Montesquieu  aient  formé  des  disciples  comme  Negker  et 
comme  les  législateurs  qui  ont  fini  par  fonder  les  garanties.  «  Déclarons 
«  tout,  »  disait  ce  loyal  financier,  cet  honnête  homme  d'Etat  ;  «  disons  tout  à 
«  la  nation.  »  Il  lui  déclarait  à  la  tribune  :  «  JTai  trois  ou  quatre  millions 
au  Trésor  pour  commencer  le  mois;  j'ai  61  millions  de  déficit  à  remplir 
immédiatement;  les  anticipations  sont  effroyables;  il  y  a  pour  25  millions 
de  pensions.  »  Un  premier  emprunt  du  mois  d'août  1789  avorte;  un  second 
emprunt  décrété  quelques  semaines  plus  tard  n'a  pas  plus  de  succès;  enfin, 
en  septembre,  le  ministre  demande  «  une  contribution  du  quart  du  revenu 
«  annuel  libre  de  toute  charge,  pour  une  seule  fois,  à  tous  les  habitants  du 
«  royaume  ».  Que  lisons-nous  dans  le  discours  du  député  Buzot  du  8  sep- 
tembre :  «  Un  calcul  des  emprunts  d'expédient  et  des  anticipations  qui  attei- 
«  gnent  le  chiffre  de  242  millions.  »  Voilà  quelques  traits,  authentiqiiement 
exposés,  des  désordres  de  l'absolutisme,  de  la  clandestinité  et  de  la  corrup- 
tion politique  ;  voilà  ce  qui  a  conduit  à  la  débauche  des  quarante-cinq  mil- 
liards d'assignats  (23)  :  le  désordre  appelle  le  désordre,  et  ce  n'est  qu'après 
avoir  traversé  les  tempêtes  révolutionnaires  qu'on  est  enfin  arrivé  à  la 
jouissance  paisible  des  garanties  signalées,  dès  le  début,  comme  néces- 
saires. 

La  publicité  financière  est  donc  devenue  une  vérité;  à  cette  publicité  se 
lie  :  I'annualité  de  l'impôt,  des  budgets,  des  comptes  (art.  111  et  115).  En 
vertu  de  la  Constitution,  le  régime  des  finances  tout  entier  subit  l'épreuve 
de  votes  publics,  annuels,  et  les  titres  de  perception,  les  sommes  accor- 
dées, les  dépenses  sont  examinées,  discutées  et  figurent  dans  les  lois  de 
finances. 

Nous  avons  subi,  sous  l'empire  de  la  loi  fondamentale,  le  singulier  régime 
du  budget  décennal.  L'article  61  de  cette  loi,  qui  était  si  rétrograde  en  bien 
des  points  essentiels,  confiait  au  Roi  «  la  suprême  direction  des  finances  », 
et  les  articles  121  et  suivants,  favorisant  l'exercice  d'un  droit  exorbitant, 


(22)  Esprit  des  lois,  XIII,  ch.  20.  Déjà,  dans  sa  9S"^  lettre  persane,  il  avait  décoehé  son  trait 
acéré  :  «  Ceux  qui  lèvent  les  tribus  nagent  au  milieu  des  trésors;  parmi  eux,  il  y  a  peu  de  Tantales. 
Ils  commencent  pourtant  ce  métier  dans  la  dernière  misère.  Ils  sont  méprisés  comme  de  la  boue 
pendant  qu'ils  sont  pauvres;  quand  ils  sont  riches,  on  les  estime  assez;  aussi  ne  négligent-ils  rien 
pour  acquérir  Vestime.  lis  sont  k  présent  dans  une  situation  bien  terrible  :  on  vient  détablir  une 
chambre  qu'on  appelle  de  justice...  (Mil).  »  —  L'histoire  de  cette  célèbre  chambre  de  justice  e^t 
curieuse.  M.  Oscar  de  Vallée  en  parle  dans  ses  Manieurs  d'argent,  U  résulte  des  Économiques  de 
Sully,  ch  104,  qu'Henri  (V  institua  aussi  une  chambre  de  justice;  mais,  disent  les  mémoires  :  t  les 
pauvres  grimmelins  de  laronneaux  payèrent  pour  les  gr;inds  voleurs  et  brigands  ». 

^23)  Say,  Cours  complet  d*écono,nie.  politique.  Ch.  des  monuaies  de  papier. 


^ 


—  15  — 

créaient  le  budget  décennal,  qui  comprenait  «  les  dépenses  ordinaires, 
«  fixes  et  constantes  qui  résultent  du  cours  ordinaire  des  choses  et  se  rap- 
«  portant  particulièrement  à  l'état  de  paix  »  ;  on  devait  voter  les  moyens 
d  y  faire  face  pour  dix  ans.  Les  dépenses  extraordinaires,  imprévues  et  in- 
certaines, surtout  en  temps  de  guerre,  étaient  votées  pour  un  an.  On  com- 
prend qu'un  tel  régime  financier  supprimait,  pour  la  plus  grande  partie  du 
budget,  la  publicité  réelle  que  j  ai  signalée.  Les  abus  de  ce  régime  ont  été 
prévus  et  qualifiés  lors  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  fondamentale,  et 
les  difficultés  qui  surgirent  à  cette  époque  ont  été  rappelées  par  les  histo- 
riens et  récemment  par  M.  Hymans  (24).  Durant  tout  le  régime  néerlandais, 
l'opposition  signala  les  vices  de  cette  disposition  constitutionnelle  par  la- 
quelle, disait  notamment  M.  de  Gërlaghe,  «  les  trois  quarts  de  nos  finances 
«  sont  soustraits  à  l'investigation  des  Chambres  ». 

A  propos  du  budget  décennal,  il  est  assez  curieux  de  le  retrouver  dans 
la  théorie  d'un  écrivain  royaliste  de  la  restauration,  le  conseiller  Cottu, 
écrivain  fécojid  et  paradoxal  :  il  considérait  le  vote  annuel  de  l'impôt  comme 
un  «  véritable  non-sens  »;  il  voulait  que  les  dépenses  fixes  ou  ordinaires 
fussent  votées,  «  à  toujours  ou  du  moins  pour  toute  la  durée  du  règne  »; 
il  ne  voulait  pas  que  l'on  remît  chaque  année  en  question  si  l'Etat  payerait 
«  ses  dettes,  ses  pensions,  son  armée,  son  clergé,  sa  magistrature  (25)  ». 
Or,  c'était  là  un  pur  sophisme  :  c'est  précisément  parce  que  tout  cela  doit 
être  garanti  sous  l'œil  de  la  nation,  que  les  représentants  de  la  nation  à  tous 
les  degrés  sont  appelés  à  constater  les  recettes  en  rapport  avec  les  dépenses, 
selon  les  lois  organiques  et  les  besoins  légaux':  et  le  contrôle  de  l'opinion, 
de  la  publicité,  est  la  garantie  de  l'accomplissement  des  obligations.  Car, 
comme  le  dit  M.  d'Audiffret  :  «  c'est  au  budget  que  se  concentrent  les  inté- 
rêts de  la  patrie.  » 

L'annualité  du  budget  et  du  vote  des  impôts  est  donc  un  des  éléments  de 
la  publicité,  tout  comme  le  vote  par  article,  c'est-à-dire  la  spécialité  des 
DÉPENSES  et  la  prohibition  des  transferts,  qui  en  est  la  conséquence  (26).  Il 
n'y  a  pas  bien  longtemps  que  ce  principe  de  la  spécialité  des  articles  existe 
dans  le  droit  pratique  constitutionnel  du  continent  :  il  n'existait  pas  sous  la 
restauration  ;  il  n'est  pas  écrit  dans  la  loi  fondamentale  des  Pays-Bas,  qui 
n'interdit  que  Içs  transferts  d'un  chapitre  d'administration  générale  à  un 
autre. 

Deux  fois,  sous  la  restauration,  la  spécialité  des  crédits  et  des  dépenses 


{U)  L.  Hymaks,  Histoire  de  la  Belgique  de  iSU  à  1830,  ch.  3,  p.  227. 

(23)  CoTTD,  Théorie  générale  des  peuples  et  des  gouvernements,  liv.  IV,  ch.  15. 

(26)  Ce  principe  de  la  spécialité  existe  en  Angleterre  depuis  longtemps.  Voyez,  sur  ce  point, 
Hallâm,  Histoire  constitutionnelle  de  V Angleterre,  IS^  279.  Ce  grand  et  fondamental  principe,  estimé 
tel  depuis  longtemps,  que  Targent  voté  par  le  Parlement  est  approprié...,  fut  introduit  sous  le  règne 
de  Charles  II.  Et  la  suite  intéressante. 
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fut  réclamée  par  d'illustres  orateurs  :  Manuel  en  1820,  Royer-Collakd  en 
1822  (27).  Elle  fut  repoussée  par  le  ministre  des  finances  comme  une 
atteinte  à  la  prérogative  royale.  En  1822,  Royer-Collard,  dans  un  discours 
de  haute  doctrine,  démontrait  admirablement  les  avantages  de  la  spécialité; 
mais  voulant  être  modéré,  il  se  bornait  à  réclamer  la  spécialité  par  chapitre 
de  dépenses  :  il  voyait  dans  la  spécialité  une  question  de  principe  et  de  pro- 
bité. «  Le  consentement,  dlsait-il^se  décompose  en  autant  de  consentements 
«  particuliers  qu  il  y  a  de  dépenses  distinctes.  »  Roter-Collard  ne  fut  pas 
plus  heureux  que*MANUEL  ;  il  avait  pourtant  été,  comme  ce  dernier,  appuyé 
par  Benjamin  Constant  (28).  «  Ce  n'est  qu'après  la  révolution  de  1830,  dit 
DuvERGiER  DE  Hauranne,  quc  fut  définitivement  introduit  dans  la  législation 
financière  «  le  grand  principe  de  la  spécialité,  sans  lequel  il  ne  peut  y 
«  avoir  ni  contrôle  sérieux  des  assemblées  législatives,  ni  ordre  véritable 
«  dans  les  finances  ».  Notre  Constitution  a  consacré  la  spécialité  par  arti- 
cles et  toutes  les  comptabilités  publiques  sont  fondées  sur  ce  principe,  qui 
n'a  jamais  été  contesté. 

Ainsi,  Messieurs,  nous  avons  vraiment,  grâce  aux  garanties  concédées 
et  aux  institutions  organisées,  un  régime  financier  qui  peut  servir  de  mo- 
dèle :  l'égalité,  la  publicité,  l'annualité,  la  spécialité,  ces  quatre  mdts  résu- 
ment une  civilisation  tout  entière  ;  ils  rappellent  d'inconcevables  désordres, 
des  luttes  ardentes,  de  longs  efforts,  de  pénibles  conquêtes  :  en  définitive, 
nous  sommes  arrivés  à  cette  situation  normale  où  toutes  les  fautes  sont 
connues,  tous  les  abus  signalés,  toutes  les  fictions  déjouées  et  où  la  nation 
finit  toujours,  soit  par  les  discussions  législatives,  soit  par  les  documents 
officiels,  soit  par  la  vigilance  de  la  presse,  par  connaître  la  vérité  sur  toutes 
les  situations.  La  grande  affaire  est  donc  «  le  budget  de  l'Etat  »,  cette  puis- 
sante personnification  qui  trouve  dans  notre  Constitution  les  éléments  d'une 
vitalité  complète,  dans  laquelle  viennent  se  résumer  et  se  fondre  les  inté- 
rêts, la  prospérité,  la  fortune  de  tous  les  citoyens  :  les  «  finances  publi- 
ques »  sont  les  finances  de  chaque  individu,  car  Ih  où  régnent  l'ordre  et  la 
prospérité  du  Trésor  public,  là  régnent  l'ordre  et  la  prospérité  parmi  la 
nation  même  (29). 

Je  finis.  Messieurs.  Je  viens  de  signaler  dans  notre  pacte  un  nouvel  ordre 
de  garanties  :  celles  de  «  la  bourse  des  citoyens  »,  éléments  précieux  de 

(27)  Voyez  Duvergier  de  Hâuraune,  Histoire  du  gouvernement  parkmentairet  vol.  V,  p.  484,61 
vol.  VI,  p.  64i.  —  €  Sans  la  spécialité  vous  ne  faites  rien,  rien  que  vous  tromper  vous-même  et  trom- 
per la  France,  rien  que  vous  livrer  à  la  dérision  d'un  ministère  qui  élude  vos  dérisions  après  les  avoir 
demandées.»  (Benj.  Constant,  discours  du  9  mai.i827.)  —  La  spécialité  fut  consacrée  en  France  par 
la  loi  du  29  janvier  1831. 

(28)  Voyez  Vie  de  Royer-Collard,  par  de  Barante;  B.  Constant,  discours  du  30  juin  1820  et  du 
13  mars  1822. 

(29)  Les  principes  des  finances  ont  été  en  partie  résumés  avec  sa  clarté  ordinaire  par  Daunon,  Gar. 
indiv.^  part.  I^  ch.  2. 


crédit  et  de  progrès.  Quand  on  se  rappelle  ce  qu'étaient  les  finances  publi- 
ques dans  l'ancien  régime, où  tout  était  clandestinité,  exaction  et  désordre, 
n'est-on  pas  entraîné  vraiment  à  bénir  le  nouveau  régime,  oii  tout  est  lumière, 
légalité  et  moralité.  Ce  nouveau  régime,  dont  notre  Constitution  est  l'un  des 
plus  généreux  et  des  plus  puissants  organes  dans  le  monde  civilisé,  doit 
nous  être  cher,  car  ce  qu'il  a  fait  pour  les  finances,  il  l'a  fait  pour  toutes  les 
garanties  :  il  les  a  toutes  précisées,  complétées,  harmonisées,  fortifiées 
les  unes  par  les  autres,  et  la  nation  belge  qui  les  a  mises  à  l'épreuve,  qui  en 
jouit  et  les  apprécie  depuis  un  demi-siècle, entend  leur  imprimer  la  durée  et 
l'irrévocabilité.  Ceux  qui  en  jouissent  se  promettent  de  les  maintenir,  ceux 
qui  ont  fait  le  serment  de  les  maintenir  sauront  les  défendre,  et  tous  s'en- 
tendront, en  écartant  l'ennemi,  pour  pousser  le  cri  célèbre  en  Angleterre  : 
Our  happy  Constitution  et  pour  répéter  ces  belles  et  originales  paroles  de 
Necrer  :  «  Oui,  l'une  des  meilleures  garanties  de  cette  Constitution,  c'est  le 
<(  bonheur  de  toutes  les  parties  contractantes,  bonheur  qui  n'est  pas  en 
«  spéculation,  qui  n'est  pas  en  système,  mais  qui  a  été  soumis  à  l'épreuve 
«  du  temps,  à  cette  épreuve  ardente  oîi  la  raison  seule  acquiert  une  nou- 
«  velle  force.  » 

Et  puis-je.  Messieurs,  en  présence  du  premier  collège  judiciaire  du  pays, 
ne  point  rappeler  aujourd'hui  les  patriotiques  acclamations  qui  ont  récem- 
ment entouré  celui  qui  est  au  premier  rang  des  défenseurs  de  notre  pacte 
fondamental?  Ne  nous  a-t-il  pas  donné  ses  enseignements  et  ses  exemples? 
N'a-t-il  pas  enrichi  les  monuments  de  littérature  royale  de  notre  pays? 
c<  Dans  les  limites  que  me  trace  la  Constitution,  a  dit  solennellement  le  Roi, 
ce  je  me  suis  voué  de  cœur  et  d'âme,  vous  le  savez,  au  développement  moral 
((  et  matériel  du  pays.  Mon  vœu  le  plus  ardent  est  de  voir  ma  patrie,  que 
«  Dieu  a  faite  riche,  honnête,  généreuse,  intelligente  et  sage,  marcher  d'un 
c<  pas  de  plus  en  plus  assuré  dans  la  voie  de  tous  les  progrès.  »  C'est  dans 
ce  noble  langage  que  se  continue  la  légende  du  patriotisme  royal  en  Bel- 
gique, à  l'unisson  duquel  vient  d'éclater  le  patriotisme  enthousiaste  de  la 
nation. 


NOTE  FINALE. 

Pour  compléter  les  aperçus  que  j'ai  donnés  sur  la  dette  publique  et  sur  les  applications 
utiles  des  capitaux  demandés  au  crédit,  je  crois  bon  d'indiquer,  à  trente-huit  années  d'in- 
tervalle, le  total  des  budgets  d'après  les  lois  de  finances,  rapproché  de  la  population  ^ 
£n  1840,  pour  une  population  de  4  millions,  le  budget  des  recettes  est  de  102  millions  de 
francs  (loi  du  29  décembre  1839)  ;  —  en  1878,  pour  une  population  de  5  millions  et  demi, 
le  budget  des  recettes  est  fixé  à  260  millions  de  francs  (loi  du  24  décembre  1877). 

Je  veux  aussi,  d'après  l'Exposé  de  la  situation  du  Trésor  au  l**  janvier  1878,  reproduire 
des  chiffres  très-intéressants  que  donne  V Aperçu  des  recettes  et  des  dépenses  extraordinaires 
depuis  1850,  qui  résultent  de  lois  spéciales^  —  Les  recettes  extraordinaires  ont  été 
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de  1,740  millions  et  les  dépenses  extraordinaires  de  1,888  millions;  Texcédant  de  dépenses 
de  148  millions  se  trouve  expliqué  aux  pages  6-7  de  TExposé.  Les  développements  des 
recettes  (pp.  91  à  94  du  même  document)  et  des  dépenses  (pp.  96  à  127),  donnés  comme 
annexes,  sont  dignes  d'être  étudiés.  Ils  retracent  en  quelque  sorte  une  histoire  intérieure 
du  pays  depuis  1830,  au  moyen  des  applications  financières.  Ainsi,  on  y  retrouve  des 
achats  d'immeubles,  de  palais,  d'entrepôts,  de  collections  pour  plus  de  90  millions  ;  on  a 
appliqué  8  millions  extraordinaires  à  la  voirie,  54  millions  aux  maisons  d'écoles, 
1,400,000  francs  à  des  achats  d'objets  d'art,  612  millions  à  la  construction  et  585  millions 
au  rachat  de  chemins  de  fer,  4  millions  aux  télégraphes,  9  millions  à  des  bateaux  à  vapeur, 
97  millions  à  la  navigation  et  aux  canaux,  62  millions  aux  rivières,  25  millions  aux  ports 
et  côtes,  28  millions  aux  routes  et  ponts.  Ces  chiffres  sont  des  expressions  vives  de  la  civi- 
lisation belge.  Notre  petit  pays  a  versé  en  quelque  sorte  en  lui-même,  comme  élément 
de  reproduction  et  de  progrès,  environ  deux  milliards  qui  certes  ont  contribué  à  sa 
prospérité. 

Ajoutons  les  sommes  appliquées  à  la  défense  du  pays,  aux  transformations  commandées 
par  l'art  militaire,  à  la  constitution  de  plus  en  plus  solide  de  notre  neutralité,  grand  devoir 
international.  Un  chiffre  de  1,200,000  francs,  indiqué,  au  tableau  que  j'examine,  comme 
dépense  extraordinaire,  est  alloué  par  une  loi  du  20  décembre  1851  aux  prisons;  il  mérite 
d'être  relevé,  parce  qu'il  se  rattache  à  un  total  de  crédits  ordinaires  pour  construction  et 
amélioration  de  prisons  montant,  de  1840  à  1875,  à  plus  de  19  millions,  ce  qui  forme  un 
total  dépassant  20  millions.  Certes,  un  pareil  chiffre  fait  honneur  au  pays  et  à  une  législa- 
tion qui  a  placé  notre  régime  pénitentiaire  au  premier  rang  dans  le  monde  civilisé. 

Les  réflexions  abondent,  nous  ne  les  exprimons  pas.  11  reste  démontré,  comme  le  disait 
M.  Malou,  en  1867,  dans  sa  Notice  historique  sur  les  finances,  «  que  la  moitié  au  moins  des 
((  dépenses  du  budget  extraordinaire  sont  directement  utiles  et  en  grande  partie  produc- 
«  tives.  »  Vingt  ans  plus  tôt,  en  1847,  M.  Hubert,  dans  son  Aperçu  des  recettes  et  des 
dépenses,  regrettait  de  ne  pouvoir  indiquer  «  les  sommes  prodigieuses  »  que  l'on 
avait  dès  lors  appliquées  à  une  longue  série  de  dépenses  fécondes  qui  étaient  elles-mêmes 
des  sources  d'incalculable  prospérité. 

Ainsi,  nous  gardons  nos  ressources  pour  nous-mêmes;  nous  ne  sommes  plus  fournisseurs 
de  l'étranger.  Nous  payons  beaucoup,  je  le  veux;  l'administration  financière  du  pays  a  pu 
parfois  prêter  à  la  critique,  cela  est  incontestable  ;  mais  nous  n'en  pouvons  pas  moins  dire 
que  nous  sommes  attachés  à  notre  nationalité  non-seulement  par  le  patriotisme  et  le  noble 
orgueil  d'être  Belges,  mais  par  cette  richesse  générale  dont  chaque  citoyen  a  sa  part  et  qui 
est  représentée  par  un  immense  capital  national  et  par  tous  les  bienfaits  qu'il  procure. 
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